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Tout  ce  qui  concerne  la  publication  du  Bulletin 
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20.  Rue  Soufflot,  Paris  (5#  Arr.) 

La  cotisation  annuelle  peut  être  rachetée  par  le  versement 
d'une  somme  de  250  francs  (art.  5  du  règlement). 
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EXTRAITS    JDES    STATUTS 

I.  Une  Société  qst  instituée  sous  le  nom  de  Société  de  Législation  comparée. 
II    Elle  a  pour  objet  l'étude  des  lois  des  différents  pavs  et  la  recherche  des 
moyens  pratiques  d'améliorer  les  diverses  branches  aela  législation. 

III.  Elle  nomme  des  correspondants  à  l'étranger. 

IV.  Elle  ne  vote  sur  aucune  question. 

V.  On  ne  peut  faire  partie  de  la  Société  qu'après  avoir  été  admis  par  le 
Conseil,  sur  la  présentation  d'un  Sociétaire. 

VI.  Le  taux  do  la  cotisation  annuelle  est  Axé  par  un  règlement  intérieur. 
La  cotisation  annuelle  des  membres  de  la  Société  est  iixée  à  20  francs;  le 

droit  d'entrée  à  10  francs. 

La  cotisation  annuelle  peut  être  rachetée  par  le  versement  d'une  soma  e 
de  250  francs. 


'Anciens  Présidents  : 

MM.  Laboulayb  (1869-1871);  f  1883.  —  Rbnouard  (1872-1873);  f  1878 
-  Dufaure  (1875-1876);  +  188t.  —  Aucoc  (1876-1877).  —  Larombièrk 
(1878-1879);  f  ^93.  —  Gide  (1880);  f  1880.  —  Duveroer  (1881-1882); 
f  1892.  —  H.  Bauboux  (1883-1881).  —  Dareste  (1885-1886).  —  A.  RibOt 
(1887-1888).  —  C.Bufnofr  (1889-1890);  f  1898.  —  H.  Du  Burr  (1891-1892).  — 
Fêraud-Giraud  (1893-1894).  —  M.  Cli.  Tranchant  (1895-1896).  —  M.  Ch. 
Lyon-Caen  (1897-1898).  —  M.  Georges  Picot  (1899-1900).  —  M.  Bétolaud 
(1901-1902). 

Anciens  Secrétaires  Généraux  : 

M.  Paul  Jozon  (1869-1872);  f   1881.  —  Alexandre   Kibot  (1873-1875). 
Georges  Ddbois  (1876-1878).  —  Jules  Dietz  (1879).  —  Raphaël  Gonse 
1880-1881);  f  1890. 


CONVOCATION 

La  prochaine  séance  de  la  Société  de  Législation  comparée 
aura  lieu  le  2o  janvier  1906. 
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STATUTS 
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I.  Une  Société  est  instituée  sous  le  nom  de  Société  de 
législation  comparée. 

IL  Elle  a  pour  objet  l'étude  des  lois  des  différents  pays 
et  la  recherche  des  moyens  pratiques  d'améliorer  les  di- 
verses branches  de  la  législation. 

III.  Elle  nomme  des  correspondants  à  l'étranger. 

IV.  Elle  ne  vote  sur  aucune  question. 

V.  On  ne  peut  faire  partie  de  la  Société  qu'après  avoir 
été  admis  par  le  Conseil,  sur  la  présentation  d'un  Socié- 
taire. 

VI.  Le  taux  de  la  cotisation  annuelle  est  fixé  par  un 
règlement  intérieur,  lequel  ne  peut  être  modifié  que  par 
l'Assemblée  générale,  sur  la  proposition  du  Conseil  de  di- 
rection. 

VIL  Le  Conseil  se  compose  :  j 

1°  D'un  président  élu  pour  deux  ans  ; 
2°  De  quatre  Vice-Présidents  et  de  seize  membres, 
au  moins,  élus  pour  quatre  ans  ; 

3°  D'un  Secrétaire  général,  de  quatre  Secrétaires 

et  d'un  Trésorier,  nommés  chaque  année  par  les 

Membres  du  Conseil. 

VIII.   Les   élections  se  font  au  scrutin  secret  et  à  la 

majorité   des  Membres   présents.  Au  deuxième  tour,  la 

majorité  relative  suffira. 


lïK. 


IX.  Les  Vice-Présidents  et  les  Conseillers  sont  renouve- 
lés chaque  année  par  quart,  à  tour  de  rôle. 

X.  Aucun  des  Membres  du  Conseil,  à  l'exception  du  Se- 
crétaire général,  des  Secrétaires  et  du  Trésorier,  ne  sera 
immédiatement  rééligible. 

Toutefois,  le  Président  pourra  être  pris  parmi  les  Mem- 
bres du  Conseil  ou  parmi  les  Membres  sortants. 

XI.  Le  Conseil  est  chargé  de  la  direction  des  travaux  qui 
entrent  dans  le  plan  de  la  Société.  Il  ordonne  et  surveille 
les  publications.  Il  fixe  Tordre  du  jour  des  séances. 

XII.  Il  représente  la  Société  et  statue  sur  toutes  les 
affaires  concernant  son  administration. 

XIII.  Les  délibérations  relatives  à  l'acceptation  des  dons 
et  legs,  à  des  acquisitions,  aliénations  et  échanges  d'im- 
meubles sont  soumises  à  l'approbation  préalable  du  Gou- 
vernement. 

XIV.  Le  Trésorier  n'acquitte  aucune  dépense,  si  elle  n'a 
été  préalablement  autorisée  par  le  Conseil  et  ordonnancée 
par  le  Secrétaire  général. 

XV.  A  la  fin  de  l'année,  le  Trésorier  présente  son  compte 
(£                    au  Conseil,  qui,  après  l'avoir  vérifié,  le  soumet  à  l'Assem- 
blée générale,  pour  être  arrêté  et  approuvé  par  elle. 

XVI.  Un  règlement  particulier  déterminera  les  conditions 
d'administration  intérieure,  et  en  général  toutes  les  dispo- 
sitions de  détail  propres  à  assurer  l'exécution  des  Statuts. 
Ce  règlement  est  fait  par  le  Gpnseil,  qui  peut  toujours  le 
modifier. 

XVII.  En  cas  de  dissolution,  l'actif  de  la  Société  sera 
attribué  à  une  ou  plusieurs  Sociétés  savantes  ou  bibliothè- 
ques publiques  désignées  par  l'Assemblée  générale,  sauf 
approbation  du  Gouvernement. 

XVIII.  Toute  modification  aux  présents  Statuts  ne  pourra 
avoir  lieu  qu'en  Assemblée  générale,  et  ne  deviendra  défi- 
nitive qu'après  l'approbation  du  Conseil  d'État. 
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RÈGLEMENT 


TITRE  I-f. 

Conditions  d'admission.  —  Cotisations. 

Art.  1er.  —  Toute  présentation  d'un  membre  nouveau  est  adres- 
sée par  écrit  au  Secrétaire  général. 

Art.  2.  —  Les  membres  nouveaux  sont  informés  de  leur 
admission  par  une  lettre  du  Secrétaire  général. 

Art.  3.  —  lia  cotisation  annuelle  des  membres  de  la  Société 
est  fixée  à  20  francs. 

Tout  membre  nouveau  est  astreint  au  paiement  d'un  droit 
d'entrée  de  dix  francs. 

Art.  4.  —  Les  membres  correspondants  étrangers  ne  sont  pas 
soumis  au  payement  de  la  cotisation. 

La  liste  des  membres  correspondants  est  arrêtée,  chaque  année, 
par  le  Conseil  de  direction,  sur  la  proposition  du  Secrétaire 
général. 

Art.  5.  —  La  cotisation  annuelle  peut  être  rachetée  par  le 
versement  d'une  somme  de  250  francs. 

Les  sommes  ainsi  versées  sont  placées  au  nom  de  la  Société; 
le  revenu  seul  peut  être  employé  aux  dépenses  ordinaires. 

Art.  6.  —  Tout  membre  qui  n'a  pas  acquitté  sa  cotisation  de 
Tannée  peut,  après  deux  avertissements,  l'un  du  Trésorier  et  l'autre 
du  Secrétaire  général,  être  déclaré  démissionnaire  par  décision  du 
Conseil. 

Art.  7  —  La  liste  générale  des  membres  est  dressée  par  les 
soins  du  Trésorier  et  imprimée,  au  commencement  de  chaque 
année,  après  avoir  été  soumise  au  Conseil  de  direction. 

m 

TITRE  II. 

Conseil  de  direotion. 

Art.  8.  —  Le  Conseil  se  réunit  au  moins  une  fois  par  mois,  du. 
mois  «le  novembre  au  mois  de  juillet,  sur  la  convocation  du  Pré- 
sident. 

Art.  9.  —  Il  fixe  l'ordre  du  jour  des  séances  générales,  nomme 
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toutes  les  Commissions,  autorise  toutes  les  dépenses,  ordonne 
toutes  les  publications. 

Art.  10.  —  Le  nombre  des  membres  du  Conseil,  en  dehors  du 
Président,  des  Vice-Présidents,  du  Secrétaire  général,  des  Secré- 
taires et  du  Trésorier,  est  fixé  à  seize. 

Art.  il. —  Les  anciens  Présidents,  Vice-Présidents,  Secrétaires 
généraux  et  Trésoriers  de  la  Société,  qui  ne  sont  pas  membres 
du   Conseil,  peuvent  assister  aux  séances  avec  voix  consultative. 

Art.  12.  —  Le  Conseil  peut,  sur  la  proposition  du  Secrétaire 
général,  désigner,  chaque  année,  un  ou  plusieurs  Secrétaires  ad- 
joints et  un  Trésorier  adjoint,  qui  assistent  également  aux 
séances,  avec  voix  consultative. 

Art.  13.  —  Les  procès-verbaux  des  séances  du  Conseil  sont 
rédigés  par  un  des  Secrétaires  désigné  par  le  Conseil  et  sont  signés 
par  le  Président. 


TITRE  III. 

Travaux  de  la  Société. 


Art.  14.  —  Les  séances  générales  ont  lieu  quatre  fois  par  an,  à 
des  époques  fixées,  chaque  année,  par  le  Conseil  de  direction. 

Art.  15.  —  Aucune  discussion  ne  peut  avoir  lieu  que  sur  les 
questions  portées  à  Tordre  du  jour. 

Les  propositions  concernant  les  travaux  ou  l'administra tion  de 
la  Société  sont  renvoyées,  sans  débat,  à  l'examen  du  Conseil. 

Art.  16.  —  L'Assemblée  générale  ne  peut,  en  aucun  cas,  être 
appelée  à  voter,  si  ce  n'est  pour  l'élection  des  membres  du  Con- 
seil, sur  l'approbation  des  comptes  du  Trésorier,  sur  la  fixation 
de  la  cotisation  et  sur  les  projets  de  modification  des  statuts. 

Art.  17.  —  Les  membres  qui  veulent  prendre  une  part  active 
aux  travaux  de  la  Société  sont  répartis  en  sections  correspon- 
dant aux  différents  pays. 

Le  nombre  de  ces  sections  est  déterminé,  chaque  année,  par  le 
Conseil  de  direction. 

Art.  18.  —  Les  sections  se  réunissent  sur  la  convocation  et 
sous  la  présidence  d'un  membre  désigné,  chaque  année,  par  le 
Conseil  de  direction. 

Lorsque  le  Président  ou  l'un  des  Vice-Présidents  assiste  à  une 
reunion  de  section,  la  présidence  lui  appartient  de  droit. 

Le  Secrétaire  général  est  informé  de  l'heure  et  du  lieu  de  toutes 
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les  réunions,  et  peut  y  assister  ou  s'y  faire  représenter  par  un  des 
Secrétaires  de  la  Société. 

Art.  19.  —  Les  livres  et  documents  de  toute  nature  communi- 
qués à  la  Société  sont  transmis  par  le  Secrétaire  général  au  Pré- 
sident de  la  section  compétente,  qui  les  distribue  aux  membres, 
pour  qu'il  soit  fait  à  la  section  un  rapport  sommaire  sur  le  con- 
tenu de  ces  documents  et  sur  Futilité  que  la  Société  peut  en  tirer. 

Art.  20.  —  Les  Présidents  des  sections  remettent  au  Secrétaire 
général  les  rapports  sommaires  dont  il  vient  d'être  parlé  et  se 
concertent  avec  lui  sur  les  propositions  à  soumettre  au  Conseil 
relativement  aux  travaux  de  la  Société,  à  la  composition  des 
Annuaires  et  aux  acquisitions  de  livres  et  documents. 

TITRE  IV. 

Bibliothèque. 

Art.  21.  —  Il  est  tenu  un  registre,  jour  par  jour,  des  acquisi- 
tions de  livres  et  documents  de  toute  nature. 

Art.  22.  —  Il  est  tenu  également  un  registre  des  prêts  de 
livres  faits  aux  membres  de  la  Société. 

Aucun  prêt  n'a  lieu  que  sur  une  autorisation  écrite  du  Secré- 
taire général,  qui  en  limite  la  durée. 

Art.  23.  —  Le  Conseil  désigne,  chaque  année,  un  des  Secré- 
taires, qui  est  chargé  de  surveiller  le  classement  de  la  biblio- 
thèque et  des  archives  de  la  Société. 

TITRE  V. 

Commission  des  fonds  et  archives. 

Art.  24.  —  Une  Commission  de  trois  membres,  nommés  chaque 
année  par  le  Conseil,  donne  son  avis  sur  toutes  les  dépenses  pro- 
posées par  le  Secrétaire  général  et  sur  les  traités  à  passer,  notam- 
ment avec  l'imprimeur  et  l'éditeur. 

Elle  reçoit  les  comptes  du  Trésorier  et  fait  son  rapport  au  Con- 
seil. Elle  vérifie  l'état  matériel  de  la  bibliothèque  et  des  archives, 
et  surveille  la  confection  de  la  liste  des  membres. 

Art.  25.  —  Le  compte  des  recettes  et  dépenses  est  arrêté  au 
31  décembre  de  chaque  année. 
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LISTE  DES  MEMBRES 

DE  LA  SOCIÉTÉ 

DE  LÉGISLATION  COMPARÉE 


Nota.   Les  souscripteurs  perpétuels  sont  désignés  par  les  deux  lettres  :  S.  P. 
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MEMBRES  CORRESPONDANTS. 

Ansur  (Alfredo),  docteur  en  droit,  avocat,  largo  do  Carmo,  9,  3%  à 
Lisbonne  (Portugal). 

Asser  (T.-M.-C),  Ministre  d'État,  conseiller  d'État,  16,  Lange  Hoogs- 
traat,  à  La  Haye  (Pays-Bas). 

Ballesteros  (Manuel-E.),  ancien  ministre,  conseiller  à  la  Cour 
suprême,  à  Santiago  (Chili). 

Bkltrani  Scalia  (M.),  conseiller  d'État  à  Rome  (Italie). 

Canomco  (Tancredi),  sénateur,  président  de  section  à  la  Cour  de  cassa- 
tion et  du  contentieux  diplomatique,  à  Rome  (Italie). 

Caracciolo  Parra,  avocat,  président  de  l'Académie  de  jurisprudence, 
à  Mérida  (État  des  Andes  ;  Venezuela). 

Garcia  (le  Dr  Juan-  Augustin),  ancien  député,  président  de  la  Banque 
hypothécaire  nationale,  i6,  rue  San  Martin,  à  Buenos-Ayres  (Répu- 
blique Argentine). 

Garcia  Acevedo  (Carlos),  ?  rofesseur  de  droit  à  l'Université,  78,  Calle 
de  Perez  Castellanos,  a  Montevideo  (Uruguay). 

Giannini  (Torquato-Carlo),  chef  du  contentieux  au  Ministère  des  Postes 
et  Télégraphes,  il,  rue  Visconti,  à  Rome  (Italie). 

Grunhut,  professeur  à  l'Université,  IX,  Berggasse,  22,  à  Vienne  (Au- 
triche). 

Hôst  (Frederik),  avocat  consultant  de  la  légation  de  France,  iy  Fre- 
deriks  berg^ade,  à  Copenhague,  K.  (Danemark). 

Jette  (sir  L.-A.),  lieutenant-gouverneur  de  la  province  de  Québec, 
à  Québec  (Canada). 

Jimknez  (Nicomcdes),  bachelier  en  droit,  à  San  José  (Costa-Rica). 

Jovanovic  (Milan-P.),  avocat,  à  Vukovar  sur  le  Danube  (Syrmie;  Au- 
triche Hongrie). 

Kohler,  professeur  de  droit  à  l'Université,  Landgrafenstrasse,  4,  à 
Berlin  (Prusse). 


—  9  — 

Lebr  (Ernest),  attaché-jurisconsulte  de  l'Ambassade  de  France 
en  Suisse,  professeur  honoraire  à  l'Université  de  Lausanne,  12, 
avenue  des  Toises,  villa  Saint-Jean,  à  Lausanne  (Suisse). 

Lucchini  (Luigi),  député,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  4,  via 
San-Martino,  à  Rome  (Italie). 

Martens  (Frédéric  de),  correspondant  de  l'Institut  de  France,  professeur 
de  droit  à  l'Université,  12,  Pantélémonskaya,  St-Pétersbourg  (Russie). 

Martin  (le  Dr  W.-A.-P.),  présidentdu  Tungwen-College,  à  Pékin  (Chine).  ; 

Nagy  (Ferencz),  ancien  secrétaire  d'État,  député,  professeur,  à  l'Uni-  ^ 

versité,  2,  Kâlvin  ter,  à  Budapest  (Hongrie).  •  "£ 

Nagy  (Désiré),  avocat,  Vlll,  21,  Jozsef-Kôrut,  S.  Z.,  à  Budapest  (Hongrie).  ïi 

Passaver,  avocat,  46,  quai  Anglais,  à  Saint-Pétersbourg  (Russie).  jjj 

Pavlovitcb  (G.),  ancien  ministre,  président  de  la  Cour  de  Cassation,  ]% 

6,  rue  du  Prince-Michel,  à  Belgrade  (Serbie).  | 

Pierantoni,  sénateur,  professeur  de  droit  à  l'Université,  27,  rue  du  *ja 

20  septembre  à  Rome  (Italie).  ';$ 

Platou  (Oscar),  professeur  a  l'Université,  Holtegaden,  16,  à  Christia- 
nia (Norvège). 

Randa  (A.)  professeur  à  l'Université  de  Prague,  ministre  du  gouver-  '& 

nement  autrichien,  7,  Herrengasse,  I,  à  Vienne  (Autriche).  | 

Rolland  (Baron  Hector  de),  présidentdu  Tribunal  supérieur, villa  des  -'fi 

Marguerites,  à  La  Condamine  (Principauté  de  Monaco).  « 

Ruppekt,  conseiller  secrétaire  général  du  Gouvernement,  à  Luxem-  |j 

bourg  (Grand-Duché  du  Luxembourg). 

Simonis  (Edouard),  avocat,  3,  avenue  Pescatore,  à  Luxembourg  (Grand- 
Duché  du  Luxembourg). 

Torres-Campos  (Manuel),  professeur  de  droit  international  à  l'Univer- 
sité, Gran  Hôtel  Alarneda,  à  Grenade  (Espagne) 

Unger  (D*  Joseph),  président  du  Reichsgericht,  à  Vienne  (Autriche). 

Vidari  lErcole),  professeur  à  l'Université  de  Pavie  (Italie). 

Westlake  (John),  barrister  at  law,  the  river  llouse,  3  Chelsea  Em- 
bankment,  S.  W.,  à  Londres  (Angleterre). 

Whitten  (Robert),  bibliothécaire  de  l'État  de  New-York,  à  Albany 
(New-York  ;  États-Unis). 

Wintgens  (Willem-Joan),  chef  de  bureau  au  Ministère  de  la  guerre, 
428,  Daendelsstraat,  à  La  Haye  (Pays-Bas). 

Bureau  international  de  dépôt  de  distribution  et  d'échange  de  publi- 
cations, 100,  rue  Soriano,  à  Montevideo  (Uruguay). 

Coben  Club,  Secrétaire  :  M.  G.  II.  Perris,  28,  Victoria  Street,  S.  W. 
à  Londres  (Angleterre). 

Institut  juridique  international,  3,  via  Brisa,  Milan  (Italie). 

MEMBRES  TITULAIBES. 

1*  ]\Iem>>res  résidant  en  Franoe  et  dans  les  colonies 

françaises. 

Adam  (Léon),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  40,  rue  Bonaparte  (Paris). 
Aguillon  (L.),  inspecteur  général  des  Mines,  71,  rue  du  Faubourg- 
Saint-Honoré  (Paris). 
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Alfassa  (Georges),  diplômé  de  l'École  libre  des  Sciences  politiques, 
ingénieur  des  Arts  et  Manufactures,  15,  rue  Soufflot  (Paris). 

Alfassa  (Maurice),  ingénieur  civil  des  Mines,  15,  rue  Soufflot  (Paris). 

Alglave,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Paris,  59, 
avenue  d'Antin  (Paris). 

Alix  (Edmond),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  23,  boulevard  Saint-Ger- 
main (Paris). 

Alla  in  (Frédéric),  avocat  à  la  Courd'appel,  101,  boulevard  Haussmann 

(Paris). 
Alpy  (Henry),  avocat  a  la  Cour  d'appel,  membre  du  Conseil  municipal, 

68,  rue  Bonaparte  (Paris). 
Alyes  da  Veiga,  avocat,  ancien  député  aux  Cortès  portugaises,  7,  rue 

Bassano   (Paris). 
Amiadd  (Albert),  chef  de  bureau  au  Ministère  de  la  justice,  19,  rue  de 

la  côte  Saint-Thibaud,  à  Bois-Colombes  (Seine). 
Amiot  (H.),  ingénieur  des  Mines,  4,  rue  Weber  (Paris). 
Ancelme  (Claude),  procureur  de  la  République, à  Épinal  (Vosges). 
Anthoine  de  Saint-Joseph,  23,  rue  François-l**  (Paris). 
Appert  (Georges),  ancien  professeur  à  l'Université  de  Tokio,  9,  rue  du 

Val-de-Grâce  (Paris). 
S.  P.   Arnaud  (François),  ancien  notaire  à  Barcelonnette  (Basses-Alpes). 

Arnauné  (Auguste),  directeur  de  l'administration  des  Monnaies.  Hôtel 

des  Monnaies,  11,  quai  de  Conti  (Paris). 
Arthuys  (J.),  professeur  a  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  16,  rue 

Victor-Hugo,  à  Poitiers  (Vienne). 
Aubertin  (Emile),  commissaire  de  la  marine  hors  cadre,  secrétaire  du 

commissaire  général  de  la  République  au  Congo  français. 
Aubéky  (Gaétan),  ancien  vice-consul,  procureur  de  la  République,  à 

Barcelonnette  (Basses-Alpes). 
Aucoc  (Léon),  membre  de  l'Institut,  président  du  Comité  de  législation 

étrangère,  180,  boulevard  Haussmann  (Paris). 
Audibert  (Ad.),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  55,  bou- 
levard Arago  (Paris). 
Audinet  (E.),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  à  Aix 

(Bouches-du-Rhône). 
Augée  (Adolphe),  notaire,  à  Ardes  (Puy-de-Dôme). 
Auger  (Emile),  avocat  à  la  Cour  d'appel,   53  bis,  quai  des  Grands- 

Augustins  (Paris). 

Auloge  (François),  juge  suppléant  au  Tribunal  civil,  avocat,  a  Roanne 
(Loire). 

Autran  (Frédéric),  avocat,  62,  rue  Montgrand,  à  Marseille  (Bouches- 
du-Rhône> 

Babinet  (Charles),  président  de  chambre  honoraire  à  la  Cour  de  cas- 
sation, 4,  rue  Laferrière  (Paris). 
Babinet  (Louis),  avocat  à  la  Courd'appel,  9,  rue  de  Milan  (Paris). 
Bach  (A.),  5,  rue  Leverrier  (Paris). 


—  44  —     • 

S.  P.    Baillière  (Paul),  avocat,  20,  boulevard   de  Cou  réelles  (Paris). 

Bailly  (E.),  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  8,  avenue  du» 
Parc,a  Dijon  (Côte-d'Or). 

Baillt  (Henri),  greffier  à  la  Cour  d'appel,  403,  rue  de  Rennes  (Paris). 

Balleydier  (Louis),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université, 
15,  rue  Lesdiguières,  à  Grenoble  (Isère). 

Ballot-Beaupré,  premier  président  de  la  Cour  de  cassation,  104, 
rue  du  Faubourg-Saint-Honoré  (Paris). 

Barandiarax  (A.  be),  avocat  à  la  Cour  d'appel,   16,  rue   Lauriston 
(Paris). 

Barberot  (Etienne),  docteur  en  droit,  1,  rue  Michelet  (Paris). 

Barbier  (Aimé),  étudiant  en  droit  et  élève  de  l'École  des  Sciences 
politiques,  18,  boulevard  Flandrin  (Paris-Passy). 

Barboux  (Henri),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  ancien  bâtonnier,  14,  quai 
de  la  Mégisserie  (Paris). 

Barclay  (Thomas),  barrister  at  law,  17,  rue  Pasquier  (Paris). 

S.  P.   Baro  (Alphonse),  président  de  la  chambre  criminelle  à  la  Cour  de 
cassation,  72,  boulevard  Saint-Michel  (Paris). 

Barde  (Louis),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  15,  rue 
Notre-Dame,  à  Bordeaux  (Gironde). 

Bartin,  professeur  adjoint  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  38»- 
rue  François-Ior  (Paris). 

|  Basset  (Frank),  avocat,   13,  rue  Fontenelle,   le  Havre  (Seine-Infé- 

rieure). 

Baudouin  (Manuel),  procureur  général  près   la  Cour  de  cassation* 
|  3,  rue  Corneille  (Paris). 

Baodoujn-Bugnet  (Maurice),  juge  d'instruction  au  tribunal  civil,  34, 
rue  Banal,  à  Melun  (Seine-et-Marne). 

Baudry-Lacantinerie,  doyen  honoraire  de  la  Faculté  de  droit  de  l'Uni- 
versité, 52,  cours  de  Tourny,  a  Bordeaux  (Gironde). 

Bazenet,  substitut  du  procureur  de  la  République,  29,  rue  Écuyère,  à 
Rouen  (Seine-Inférieure). 

Beauchemin  (de),  sous-chef  de  bureau  à  la  préfecture  de  Seine-et- 
Oise,  7,  rue  Saint-Louis,  à  Versailles  (Seine-et-Oise). 

Beauchet  (Ludovic),  professeur  a  la  Faculté  de  droit  de  l'Université, 
!  7,  rue  de  la  Ravinelle,  à  Nancy  (Meurthe-et-Moselle). 

Bbauregard  (Olivier),  avocat,  70,  rue  de  l'Université  (Paris). 

Bellier  (A.),  avocat  conseil,  8,  cité  Trévise  (Paris). 

S»  P.  Belloh  (Maurice),  licencié  en  droit,  ingénieur  au   Corps  des  Mines,. 
6,  rue  Daubigny  (Paris). 

Benoist  (Charles),  député,  12,  rue  de  Tournon  (Paris). 

Benzacar  (J.),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  8, 
rue  des  Frères-Bonie,  à  Bordeaux  (Gironde). 
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Berge  (Stéphane),  président  du  Tribunal  de  lre  instance,  27,  rue  de  la 

Commission,  à  Tunis  (Tunisie). 
S.  P.    Bernon  (Just  de),  docteur  en  droit,  3,  rue  des  Saints-Pères  (Paris). 

Berr  (Louis),  juge  au  Tribunal  civil  de  la  Seine,  8  bis,  chaussée 

de  la  Muette  (Paris). 
Berryer  (Georges),  avocat  a  la  Cour  d'appel,  23,  rue  de  la  Chaussée- 

d'An  tin  (Paris). 

Bertheau  (Edouard),  docteur  en  droit,  88,  boulevard  Saint-Michel 

(Paris). 
Bertheau  (Jules),  avocat  à  la  Cour,  88,  boulevard  Saint-Michel  (Paris). 
S.  P.   Berthélemy,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  6,  rue 

Jean-Bart  (Paris). 
Bertrand  (Edmond),    avocat  à  la   Cour    d'appel  de    Paris,    ancien 

magistrat,  83,  boulevard  Malesherbes  (Paris). 

Bétolaod,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  ancien  bâtonnier,  membre  de 

l'Institut,  21,  avenue  Marceau  (Paris). 
S.  P    Beudant  (R.),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  2,  square 

des  Postes,  à  Grenoble  (Isère). 
Beurdeley  (Robert),  secrétaire  général  de  la  préfecture,  à  Tours  (Indre- , 

et-Loire). 
Bickart-Sée   (Edmond),   avocat  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de 

cassation,  30,  rue  de  Lisbonne  (Paris). 
Bidoire,  ancien  avocat  à  la  Cour  de  cassation,  38,  rue  de  Courcelles 

(Paris). 

Bigault  du  Granrut  (dk),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  1 1 ,  rue  Scribe  (Paris). 

Blnet,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  36,  rue  Grand- 
ville,  à  Nancy  (Meurthe-et-Moselle). 

Binoche   (Edmond),    avocat  à   la  Cour  d'appel,  6,   rue  Camb acérés 
(Paris). 
S.  P.    Bioixay,  conseiller  maître  à  la  Cour  des  comptes,  22,  rue  Hamelin 
(Paris). 

Blachier,  juge  au  Tribunal  civil,  à  Valence  (Drôme). 

Blaisot,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  27,  boulevard  Saint-Michel  (Paris). 

Blin  (Lucien),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  8,  quai  de  la  Mégisserie  (Paris). 

Bloch  (Raoul),  substitut  au  Tribunal  civil,  7,  rue  d'Anjou  (Paris). 

Blondel  (Georges),  docteur  es  lettres,  docteur  en  droit,  professeur 
à  l'école  des  Hautes  études  commerciales,  31,  rue  de  Bellechasse. 
(Paris). 

Blumenthal  (Jacques),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  87,  boulevard  Saint 
Michel  (Paris). 

Bodington  (Oliver),  barristerat  la\v,6,  boulevard  des  Capucines(Paris). 

Boecr  (de),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  15,  rue 
Bardineau,  Bordeaux  (Gironde). 

BogiSic,  correspondant  de  l'Institut,  71,  rue  des  Saints-Pères  (Paris). 

Boislisle  (Georges  de),  président  de  chambre  à  la  Cour  d'appel,  5, 
rue  d'Assas  (Paris/. 

Boïssonade  (G.),  professeur  honoraire  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Uni- 
versité de  Paris,  villa  Bellevue,  à  Antibes  (Alpes-Maritimes). 
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Boistel,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  12,  rue  de 
Seine  (Paris). 

Boiyin-Champeaux  (Paul),  avocat  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de  cas- 
sation, 13,  quai  d'Orsay  (Paris). 
S.  P.    Bonnard,  avocat,  20,  rue  d'Angleterre,  à  Tunis  (Tunisie). 

Bonnet,  avocat  général  près  la  Cour  de  cassation,  87,  boulevard 
Saint-Michel  (Paris). 

Bonnet  (G.),  président  de  chambre  à  la  Cour  d'appel,  13,  rue  Soufflot 

(Paris). 
Boochie  de  Belle,  avocat  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de  cassation, 

46,  rue  de  Miromesnil  (Paris). 

Bouchon  (L.j,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  61,  rue  de  Ponthieu  (Paris). 
Boula  y  de  la  Meurthe,  ancien  auditeur  au  Conseil  d'État,  23,  rue  de 

l'Université  (Paris). 
Boullaire  (Jules),  avocat,  ancien  magistrat,  7,  boulevard  Malesherbes 

(Paris). 
Bour  (Henry),  juge  d'instruction  au  Tribunal  civil,  15,  rue  du  Doyenné, 

à  Épinal  (Vosges). 
Bourcart  (G.),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  1,  rue 

de  la  Visitation,  à  Nancy  (Meurthe-et-Moselle). 
S.  P.   Bourgarel,  juge  d'instruction,  chalet  de  la  Sucrerie,  à  Nogent-sur- 

Seine  (Aube). 

Bourgeois  (Léon),  président  de  la  Chambre  des  députés,  5,  rue  Pala- 
tine (Paris). 

Bourgoing-Dumonteil  (Charles),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  2,  rue 
Cassini  (Paris). 

Boutet,  président  de  chambre  à  la  Cour  d'appel,  43,  rue  du  Fau- 
bourg-Saint-Honoré  (Paris)'. 

Boutmv  (Emile),  membre  de  l'Institut,  directeur  de  l'École  libre  des 
Sciences  politiques,  27,  rue  Saint-Guillaume  (Paris). 

Bouvet  (Georges),  docteur  en  droit,  ancien  magistrat,  avocat  à  la 
Cour  d'appel,  21,  rue  d'Aumale  (Paris). 

Bouvier-Bangii.lon,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université, 

à  Aix  (Bouches-du-Rhône). 
Braun,  conseiller  d'État,  à  Guéthary  (Basses-Pyrénées). 

Breul  (Charles),  juge  d'instruction  au  Tribunal  civil,  19,  rue  Bihorel,  à 
Rouen  (Seine-Inférieure). 

Brocart  (Gaston),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  17,  rue  Eugène-  Dela- 
croix (Paris). 

Broglie  (Victor, prince  de),  secrétaire  d'ambassade,  9,  square  de  Mes- 
sine (Paris). 

Brunet  (Gaston), avocat  à  la  Cour  d'appel,  31,  rue  Fortuny  (Paris). 

Bry  (Georges),  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  à  Aix 
(Bouches-d  u-Rhône) . 

Bupnoir  (Raymond),  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel, 
203,  boulevard  Saint-Germain  (Paris). 
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Uureau  (Paul),  professeur  à  l'Institut  catholique,  33,  rue  du  Cherche- 
Midi  (Paris). 

fiuRET  (Daniel),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  44,  nie  de  Saint-Pétersbourg 
(Paris). 

Gusche  (Paul),  ancien  magistrat,  5  bis,  rne  de  Berri  (Paris). 


&•  ^ 
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-Cachard  (Henry),    avocat- conseil  de  la  Légation  des  États-Unis  en 

France,  39,  boulevard  Haassmann  (Paris). 
-Caillemer,  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  à   Lyon 

(Rhône). 

Cambczat  (Francis),  aneîen  magistrat,  95,  rue  de  Rennes  (Paris). 

-Camoin  de  Vence,  ancien  magistrat,  53,  rue  de  Rome  (Paris). 

•Capitant  (Henri),   professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université 
de  Grenoble,  à  La  Tronche  (Isère). 

«Carpentier  (Adrien),  agrégé  des  Facultés  de  droit,  avocat  à  la  Cour 
d'appel,  4,  rue  du  Cardinal-Lemoine  (Paris). 

Carpentier  (Paul),  avocat,  31,  rue  Jacquemars-Gielée,  à  Lille  (Nord). 

-Carré  de  Malberg,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université, 
6,  rond-point  Lepois,  à  Nancy  (Meurthe-et-Moselle). 

-Cartier  (Ernest),  avocat  a  la  Cour  d'appel,  ancien  bâtonnier,  7,  rue 
Lamennais  (Paris). 

-Casteill  (François),  p  résident  du  Tribunal  civil,  a  Perpignan  (Pyré- 
nées-Orientales). 

-Castel,  juge  au  Tribunal  civil,  à  Pon toise  (Seine-et-Oise). 

-Castéras  (comte  Roger  de),  docteur  en  droit,  44,  avenue  du  Petit- 
Chambord,  à  Bourg-la-Reine  (Seine). 

£atusse  (Raoul),    avocat   à  la   Cour    d'appel,   47,  rue  Gay-Lussac 
(Paris). 

Cauvière  (Jules),  professeur  de  droit  à  l'Institut  catholique,  15,  rue  Du- 
gay-Trouin  (Paris). 

Cacwés,  professeur  à  la  "Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Paris, 
16,  avenue  de  Sceaux,  a  Versailles  (Seine-et-Oise). 

Célice,  avocat  général  près  la  Cour  d'appel,  à  Nîmes  (Gard). 

«CÉLiER  (Alexandre),  avocat,  1,  place  Saint-François-Xavier  (Paris). 

Chabry,  notaire,  à  Maringues  (Puy-de-Dôme). 

Challamel  (Jules),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  7,  rue  Rouget-de-i'Isle 
(Paris). 

Chambon  (Charles),  ancien  avocat  au  Conseil  d'État  et  à  la  Coor  de  cas- 
sation, 39,  rue  Mozart  (Paris). 

Champcommunal  (J.),  docteur  en  droit,   78,   boulevard  Saint-Michel 
(Paris). 

-Chapoy  (Henri),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  33,  rue  Bonaparte  (Paris). 
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Chari.emacne  (Edmond),  ancien  magistral,  7,  avenue  de  Uéols.,  a 
Ch&teauroux  (Indre). 

Curmont  (J.),  professeur  a  la  Faculté  de  droit  de  l'Université, 
villa  Chambéry,  chemin  de  Nazareth,  à  Montpellier  (Hérault). 

Chacfton  (Albert),  avocat  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de  cassation, 
20,  rue  Codot-de-Mauroi  (Paris). 

CiTAiHAT  (Alexandre),  avocat  a  la  Cour  d'appel,  i,  place  du  Théâtre- 
Français  (Paris). 

Chaiimet,  Comité  d'études  sociales,  60,  rue  Richelieu  (Paris). 

Chausse,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  à  Mootpelliei 
(Hérault). 

Chauveac  (Maxime),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université, 
a  Rennes  (llle-et- Vilaine). 

Chavecrih  (Ernest),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université, 

4,  rue  Bara  (Paris). 

Chazettes  de  Barciis  (René  de),  docteur  eu  droit,  à  Saint-Victoui 

(Corrèze). 
Checvreux   (Casimir),   ancien    avocat  à  la  Cour  d'appel,  4,  rue  de 

Téhéran  (Paris). 
Chlvet  (Maurice),  avoué,  122,  boulevard  Saint-Germain  (Paris). 
Creïssom   (Emile),  inspecteur  général   des  Ponts   et  Chaussées,  4, 

rue  Adolphe-Yvon  (Paris). 
Chipon  (Maurice),  avocat,  a  Besançon  (Doubs). 
Chrétien  (A.),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université.  31,  rue 

du  Pau  bourg-Saint- Jean,  à  Nancy  (Meurthe-et-Moselle). 
CnnisTOPHLE  (Franck),  docteur  eu  droit,  a  Malbattu,  par  Isaoire  (Puy- 

de-Dùme). 
Clenet  (Edouard),  avocat  a  la  Cour  d'appel,  11,  rue  Keppler  (Paris). 
Cohendv,  professeur  a  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Lyon 

(Rhône). 
Coud  (Ambroise),  professeur  à  la   Faculté  de  droit  de  l'Université, 

5,  rue  d'Assas  (Paris). 

Collet  (Maurice),  licencié  en  droit,  25,  rue  Le  Peletier  (Paris). 
Colïet-Daage  (Pierre),  ancien  avoué  près  le  Tribunal  civil  de  la  Seine, 

7,  rue  Las-Cases  (Paris). 
Conte  (Léonce),  juge  au  Tribunal  civil,  121,  rue  Paradis,  à  Marseille 

(Bouches-du-Rhône). 
Cordoen,  avocat  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de  cassation,  31,  rue 

Forluny  (Paris). 
Cortot  (Edmond),  avoué  au  Tribunal  de  la  Seine,  8,  rue  Blanche 

(Paris). 
Coshao-Duiianoir    (Marcel),    docteur    en    droit,    3,  rue  de  la  Neva 

(Paris). 
Cosnac  (A.  de),  conseiller  à  la  Cour  d'appel,  26,  rue  de  la  Chaise 

(Paris). 
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Cottignies,  avocat  général  à  la  Cour  de  cassation,  8,  rue  Boccador 
(Paris). 

Cottin  (Paul),  ancien  député,  à  Beauregard,  commune  d'Andérïlï^ 
Condon,  par  Belley  (Ain). 

Gouhin  (Claude),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  12,  avenue  de  l'Aima  (Paris). 

Coulon  (Henri),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  37,  rue  de  Chàteaudun 

(Paris). 

Courballé,  avocat,  28,  rue  d'Autun,  à  Chalon-sur-Saône  (Saône-et- 
Loire). 

Cournot  (L.),  président  de  chambre  à  la  Cour  d'appel,  3,  impasse 

Pont-Bressigny,  à  Angers  (Maine-et-Loire). 
Cousin  (Gaston),  docteur  en  droit,  à  Péronne  (Somme). 

Crémieux  (Eugène),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  51,  avenue  Montaigne 
(Paris). 

Cresson  (Paul),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  57,  boulevard  Haussmann 

(Paris). 

Cuënot  (Henri),  ancien  élève- de  l'École  polytechnique,  13,  rue  Vau- 
quelin  (Paris). 


S.  P.  Daguin  (Fernand),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  29,  rue  de  l'Université 
(Paris). 

Dainville  (Emmanuel),  chef  de  bureau  à  la  Direction  générale  de  l'En- 
registrement, 34,  rue  de  Miromesnil  (Paris). 

S.  P.  Daireaux  (Emile),  avocat,  15,  rue  Vernet  (Paris). 

Darbois  (Firmin),  docteur  en  droit,  chef  du  Contentieux  de  la  Compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée,  17,  boulevard 
Diderot  (Paris). 

Darcy  (Henri),  ancien  préfet,  à  Brimborion,  à  Sèvres  (Seine  et-Oise). 

Dareste  (Rodolphe),  membre  de  l'Institut,  conseiller  à  la  Cour  de 
cassation,  vice-président  du  Tribunal  des  conflits.  9,  quai  Mala- 
quais  (Paris). 

Dareste  (Pierre),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  9,  quai  Malaquais  (Paris). 

Darius  (Alcide),  docteur  en  droit,  5,   rue  Bara  (Paris). 

David  (Charles),  inspecteur  des  Eaux  et  Forêts,  villa  des  Tilleuls,  5, 
rue  de  l'Écluse,  à  Melun  (Seine-et-Marne). 

David  (Edmond),  ancien  conseiller  d'État,  11,  rue  de  Monlalivet 
(Paris). 

Decugis  (Henri),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  9,  rue  Pasquier  (Paris). 

Defrênois  (Charles),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  40,  rued'Assas  (Paris). 

S.  P.   Deglin  (Henri),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  79,  rue  Saint-Georges,  à 
Nancy  (Meurthe-et-Moselle). 
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De  Haye  (Alexandre),  publiciste,  104,  rue  de  Rennes  (Paris). 

Delacourtie,  avoué  près  le  Tribunal  civil,  20,  rue  des  Pelits-Champs 
(Paris). 

Delaire  (Gustave),  conseiller  maître  à  la  Cour  des  comptes,  69,  bou- 
levard Haussmann    (Paris). 

De  Lalain-Chomel,  conseiller  à  la  Cour  d'appel,  5,  rue  de  l'Université 
(Paris). 

Delalande    (Pierre),  licencié  en   droit,   16,   rue  de  la  Préfecture,  à 
Tours  (Indre-et-Loire). 

Delamarre  (le  comte  Maurice),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  10,  ruo 
de  Las-Cases  (Paris). 

Delcdrrou,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  29,  rue  Cortambert 
(Paris-Passy). 

Delecroix  (Kmile),  avocat,  directeur  de  la  Revue  de  la  législation  des 
mineSy  30,  place  du  Concert,  à  Lille  (Nord). 

Deloume  (Antonin),  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  5, 
place  Lafayette,  à  Toulouse  (Haute-Garonne). 

Deloynes,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  6,  rue 
Vital-Caries,  à  bordeaux  (Gironde). 

Dei.zons  (Louis),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  10,  rue   Las-Cases  (Paris). 

Démarest  (Maurice),  20,  rue  Lalo  (Paris). 

Demay  (Ernest),  ancien  avocat  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de  cas- 
sation, 76,  rue  de  la  Victoire  (Paris). 

Demombynes  (Gabriel),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  28,  rue  Jacob  (Paris). 

Denisse  (Léon),   juge  d'instruction    au  Tribunal   de  1^  instance,  à 
Loudéac  (Côtes-du-Nord). 

Depeiges   (J.),  avocat  général  près  la  Cour  d'appel,  a    Riom    (Puy- 
de  Dôme). 

Dépinay  (Joseph),  ancien  notaire  à  Versailles,  81,  rue  de  Miromcnil 
(Paris). 

Dereux  (Georges),  avocat   à  la  Cour  d'appel,  2,  rue  Léopold-Robert 
(Paris). 

Deroisin,  ancien  maire  de  Versailles,  77,  rue  des  Chantiers,  à  Versailles 
(Seine  et-Oise). 

Dérollèoe  (Maxime),  avocat,  43,  rue  Vaneau  (Paris). 

Desanges  (Élie),  professeur,  35,  rue  de  Lubeck  (Paris). 

Descostes  (Adolphe),  avocat,  6,  rue  de  Boigne,  à  Chambéry  (Savoie). 

Deslanores  (Maurice),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université, 
2,  boulevard  Carnot,  à  Dijon  (Côte-d'Or). 

Despagnet,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université;  7,  rue 
d'Arlac,  à  Bordeaux  (Gironde). 
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Desserteaux,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  i,  bou- 
levard Carnot,  à  Dijon  (Côte-d'Or). 

Detourbet  (Edmond),  ancien  magistrat,  29,  rue  de  Liïbeck  (Paris). 

Devaux  (René),  sous-intendant  militaire  de  1™  classe,  111,  rue  du 
Champ-des-Oiseaux,  à  Rouen  (Seine-Inférieure), 

Devin  (Georges),  ancien  président  du  Conseil  de  Tordre  des  avocats  au 
Conseil  d'Etat  et  à  la  Cour  de  cassation,  66,  rue  Pierre-Charron  (Paris). 

Devin  (Léon),  avocat  a  la  Cour  d'appel,  17,  rue  de  la  Bienfaisance  (Paris). 
Dietz  (Jules),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  3,  rue  des  Mathurins  (Paris). 

S.  P.  Dctte  (Henri),  président  du  Tribunal  civil  de  la  Seioe,  90,  rue  d'Assas 
(Paris). 

Dormand,  premier  président  à  la  Cour  d'appel,  à  Toulouse  (Haute- 
Garonne^. 

Dreyfous  (Georges),  avocat  a  la    Cour  d'appel,   41,  rue   Cambon 

(Paris). 

Dreyfus  (Eugène),  substitut  du  procureur  général  près  la  Cour 
d'appel  à  Rouen  (Seine- Inférieure). 

Dreyfus  (Ferdinand),  ancien  député,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  98, 
avenue  de  Villiers  (Paris). 

Dreyfus  (René),  avocat  a  la  Cour  d'appel,  81,  rue  de  Monceau  (Paris). 

Drioux  (Joseph),  avocat  général  près  la  Cour  d'appel,  72,  quai  du  Châ- 
telet,  à  Orléans  (Loiret). 

Droz,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  7,  rue  Saint-Florentin  (Paris). 

Dubarle  (Léon),  avocat,  ancien  magistrat,  4,  place  Victor-Hugo,  à 
Grenoble  (Isère). 

Dubeau  (Ernest),  procureur  de  la  République,  a  Pont-Audemer 
(Eure). 

Dubois  (Georges),  chef  du  contentieux  de  la  Compagnie  des  chemins 
de  fer  d'Orléans,  ancien  magistrat,  120,  rue  du  Faubourg-Sain l- 
Honoré  (Paris). 

Dubost  (John),  conseiller  à  la  Cour  d'appel,  7,  rue  d'Anjou  (Paris). 

Du  Boys  (Sylvius),  ancien  directeur  au  Ministère  des  affaires  étran- 
gères, 2,  rue  Ernestine,  à  Versailles  (Seine-et-Oise). 

Du  Buit  (Henry),  ancien  bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats  h  la  Cour 
d'appel,  47,  rue  de  Clichy  (Paris). 

Duchatel  (le  comte),  22,  avenue  du  Bois-de-Boulogne  (Paris). 

Dughauffour,  juge  au  Tribunal  de  la  Seine,  3,  rue  de  la  Terrasse 
(Paris). 

Dufay  (Jules),  notaire  honoraire  a  Salins  (Jura). 

Dufourmantelle  (Maurice),  avocat  a  la  Cour  d'appel,  95,  avenue- 
Kléber  (Paris). 
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DcFOiRMANTELLE  (Paul),   avocat    an  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de 
cassation,  132,  rue  de  Rennes  (Paris). 

Ddfraisse,  avocat  a  la  Cour  d'appel,  22,  avenue  Victoria  (Paris). 

Dugas,  avocat,  place  Saint-Jean,  k  Alais  (Gard). 

Ddgoit  (Léon),  professeur  a  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  10,  rue 
Labottière,  à  Bordeaux  (Gironde). 

DoifAN» (André),  juge  au  tribunal  civil,  à  Lonibez  (Gers). 

Depuis  (Charles),    secrétaire    général  de  l'École   libre  des  sciences 
politiques,  27,  rue  Saint-Guillaume  (Paris). 

S.  P.  Dgqoesne  (Joseph),  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit,  5,  rue 
Yillars,  à  Grenoble  (Isère). 

Durand  des  Aulnoîs  (Antoine),  notaire,  15,  rue  Tronchet  (Paris). 

Dotboit  (Eugène),  professeur  a  la  Faculté  libre  de  droit,  141,  rue 
Jacquemars-Giélée,  à  Lille  (Nord). 

Dotal  (Eugène),  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  7,  rue  Gustave  - 
Flaubert  (Paris). 

Duyerdier  de  Scze,  professeur  k  la  Faculté  de  droit  de  l'Université, 
14,  rue  Saint-Pierre,  k  Dijon  (Côte-d'Or). 

Duverdy  (Maurice),  avocat  à  laCour  d'appel,  77,  boulevard  Haussnxann 
(Paris); 


Eichthal  (Eugène  d'),  144,  boulevard  Malesherbes  (Paris). 

Eisenmann  (Ernest),  avocat  et  représentant  du  ministère  des  mines  et 
de  l'agriculture  de  la  République  mexicaine,  2,  cité  Rouge  mont 
(Paris). 

Eisenmann  (Louis),  agrégé  d'histoire,  13,  boulevard  Sévigné,  à  Dijon 
(Côte-d'Or). 

Eshein  (Adhémar),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université 
7,  rue  Leroux  (Paris). 


Falcimaigne,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  45,  rue  Blanche  (Paris). 

Fardis  (Georges),    directeur    des    Archives  diplomatiques  6,   cité 
Vaneau  (Paris). 

Faure  (Antoine),    avocat   à   la   Cour  d'appel,    7,   rue    de    Lincoln 
(Paris). 

Féraud-Giraud,  président  honoraire  à  la  Cour  de  cassation,  177,  bou- 
levard Péreire  (Paris). 
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Ferré  (Emmanuel),  30,  avenue  de  Villiers  (Paris). 

Ferron,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université, 
à  Bordeaux  (Gironde). 

Firino  (R.),  41,  rue  de  Monceau  (Paris). 

F  lac  h  (Jacques),  professeur  au  Collège  de  France,  37,  rue  de  Berlin 

(Paris). 

Fleury  (Georges),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  6,  rue  Mogador  (Paris). 

Flurer,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  39,  rue 
Franklin,  à  Lyon  (Rhône). 

Folleville  (Daniel  de),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  doyen 
honoraire  de  la  Faculté  de  droit,  conseiller  général  et  ancien 
député  de  la  Seine-Inférieure,  22,  rue  Clauzel  (Paris). 

Fontarce  (Gabriel  de),  licencié  en  droit  et  es  lettres,  29,  avenue  des 
Champs-Elysées  (Paris). 

S.  P.    Fontarce  (René  de),  secrétaire  d'ambassade,  95,  rue  du  Faubourg- 
Saiut-Honoré  (Paris). 

Fould  (Paul),  ancien  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'État,  62,  avenue 
d'Iéna  (Paris). 

Fournier  (Marcel),  ancien  agrégé  a  la  Faculté  de  droit  de  Caen, 
directeur  général  de  l'enregistrement,  11,  rue  Nitot  (Paris). 

S.  P.    Fraissaingea  (Louis),  professeur  adjoint  à  la  Faculté  de  droit  de  1  Uni- 
versité, 43,  rue  d'Alsace-Lorraine,  à  Toulouse  (Haute-Garonne). 

Francastel,  avoué  honoraire,  ancien  président  de  la  Chambre  des 
Avoués,  près  le  tribunal  civil,  35,  boulevard  Haussmann  (Paris). 

Franqceville  (le  comte  de),  membre  de  l'Institut,  au  château  de  la 
Muette  (Paris-Passy). 

Frèrejouan  du  Saint  (Georges),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  92,  rue  du  Bac 

(Paris). 

Fromageot  (Georges),  avoué  près  le  Tribunal  civil  de  la  Seine,  12,  rue 
du  Rocher  (Paris). 

Fromageot  (Henri),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  1,  rue  de  Villersexel 

(Parisï. 

Fumouze  (Victor),  docteur  en  médecine,  président  honoraire  de 
l'Union  des  Fabricants,  132,  rue  de  Lafayette  (Paris). 

Fûrth  (Richard),  vice-consul  impérial  et  royal  d'An  triche-Hongrie, 
21,  rue  Laffitte  (Paris). 

Fuye  (de  la),  ancien  substitut  du  procureur  de  la  République,  82,  rue 
de  Monceau  (Paris). 
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Gaignière    (Henri),  juge  au  tribunal  civil,  à  Saint  Etienne  (Loire). 

Gallet  (Henri),  avocat,    1,   rue  Théophile-Gautier,     à  Neuilly-sur- 
Seine  (Seine). 
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Garnier,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  8  bis,  rue 
Isabey,  k  Nancy  (Meurthe  et-Moselle). 

Garraud  (R.),  professeur  k  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  79,  place 
des  Jacobins,  à  Lyon  (Rhône). 

Gastambide  (Maurice),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  152,  rue  du  Faubourg- 
Sain  t-Honoré  (Paris). 

Gaddemet  (Eugène),  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Uni- 
versité, 22,  boulevard  de  Brosses,  à  Dijon  (Côte-d'Or). 

Galdemet  (Paul),  professeur  k  la  Faculté  de  droit  do   l'Université, 
21,  place  Saint-Jean,  à  Dijon  (Côte-d'Or). 

Gujlt,  avocat  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de  cassation,  75,  boulevard 
Malesherbes  (Paris). 

Gauwain  (P.),  sous-gouverneur  du  Crédit  foncier,  9,  rue  de  la  Chaise 
(Paris). 

Geffroy  (Paul),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  15,  boulevard  Poissonnière 
(Parisj. 

S.  P.   Gentien  (André),  licencié  en  droit,  151,  boulevard  Haussmann  (Paris). 

Gêky  (François),    professeur   à   la  Faculté  de  droit  de  l'Université, 
14,  rue  de  Metz,  à  Nancy  (Meui  the-et-Moselle). 

Geoffray  (Léon),  secrétaire  d'ambassade,  37,  rue  de  la  Pompe  (Paris). 

Geouffre  de  Lapradelle  (A),  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit 
de  l'Université,  16,  place  Notre-Dame,  à  Grenoble  (Isère). 

Gérard  (Henri),  professeur  à  l'École  de  droit  d'Alger,   villa  Orientale, 
à  Mustapha,   par    Hussein-Dey    (Alger). 

Gérardin  (Camille),  professeur  k  la  Faculté  de  droit  de  l'Université, 
73,  rue  de  Rennes  (Paris). 

Gerst  (Edmond),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  4,  square  La  Bruyère  (Paris) . 

Gheusi,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Toulouse 
(Haute-Garonne). 

Gibou,  juge  au  Tribunal  civil  de  la  Seine,  25,  rue  de  Bourgogne  (Paris). 

Gigot  (Albert),  ancien  préfet  de  police,  49,  avenue  Malakoff  (Paris). 

Girard  (Max),  agréé  au  Tribunal  de  commerce,  2,  rue  Rossini  (Paris). 

Girard  (P.),  professeur  k  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  70,  avenue 
des  Ternes  (Paris). 

Giraud  (Émilien),  avocat  a  la  Cour  d'appel,  89,  boulevard  Saint-Michel 
(Paris). 

Girault  (Arthur),  professeur  k  la  Faculté  de  droit  de   l'Université, 
7,  rue  de  Penlhièvre,  à  Poitiers  (Vienne). 

Girerd,  trésorier-payeur  général,  k  Amiens  (Somme). 

Glasson,  membre  de  l'Institut,   doyen    de  la  Faculté   de    droit  de 
l'Université,  place  du  Panthéon  (Paris). 
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Gomard  (P.),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  34,  rue  de  Berlin  (Paris). 

Gosset  (Antonin),  avocat  au  Conseil  d'État  et  a  la  Cour  de  cassation, 
il,  quai  d'Orsay  (Paris). 

Goullé,  ancien  magistrat,  12,  rue  Cernnschi  (Paris). 

Go<mD  (Alphonse),  député,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Lyon,  34, 
place  Bellecour,à  Lyon  (Rhône). 

Govare  (Paul),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  3,  me  de  Stockholm  (Paris). 

S.  P.    Granier  (Camille),  inspecteur  général  au  Ministère  de  l'intérieur, 
47,  rue  Boileau  (Paris). 

Grasserie  (Raoul  de  la),  juge  au  Tribunal  civil,  14,  rue  Gigant,  à 
Nantes  (Loire- Inférieure). 

Gravellier  (André),  attaché  au  contentieux  des  Messageries  mari- 
times, 17,  rue  de  Constantinople  (Paris). 

Gravier  (Léopold),  préfet  honoraire,  93,  avenue  Kléber  (Paris). 

Griolet,  maître  des  requêtes  honoraire  au  Conseil  d'État,  vice-président 
du  Conseil  d'administration  du  chemin  de  fer  du  Nord,  97,  avenue 
Henri-Martin  (Paris). 

Grodet  (Albert),  gouverneur  des  colonies  de  i"  classe,  15,  rue  Lacé- 
pède  (Paris). 

Grommer  (Jacques),  expert- traducteur  au  Tribunal  civil  de  la  Seine, 
15,  rue  de  Maistre  (Paris). 

Groussau  (Constant),  professeur  de  droit  administratif  a  l'Institut 
catholique,  député,  à  Lomme,  près  Lille  (Nord). 

Gruner  (Edouard),  ingénieur  civil  des  mines,  6,  rue  Férou  (Paris). 

Guêneau  (Victor),  avocat,  docteur  en  droit,  13,  rue  de  Maubeuge  (Paris). 

Guérin  (Lucien),  chef  de  bureau  à  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consigna- 
tions, 4,  villa  Michon,  rue  Boissière  (Paris). 

Guerout  (Jules),  à  Bernay  (Eure). 

Glillouard  (L.),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  à 
Caen  (Calvados). 

Guyho  (Corentin),  avocat  général  à  la  Cour,  27,  avenue  de  l'Aima 
(Paris). 

Guyot  lYv*8),  ancien  député,  ancien  ministre,  95,  rue  de  Seine  (Paris). 


Hall  (Cli.  Kennerley),  avocat,  4,  rue  de  la  Paix  (Paris) 

Iïamel  (Paul),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  96,  rue  de  Rennes  (Paris). 

Harel  (Albert),  premier  président  honoraire  à  la  Cour  d'appel,  157, 
boulevard  Haussmann  (Paris). 

Harmand  (Georges),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  5,  rue  Montaigne  (Paris). 
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Uaussonville  (le  vicomte  Olhenin  d'),  ancien  député,  membre  de 
l'Académie  française,  6,  rue  Fabert  (Paris). 

Hayem  (Henri),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  97,  boulevard  Maiesherbes 
(Paris). 

Hélt  d'Oissel,  ancien  député,  45,  avenue  d'iéna  (Paris). 

Hêmard  (Joseph),  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Univer- 
sité, a  Dijon  (Côte-d'Or). 

Henry  (Paul),  diplômé  de  l'Ecole  libre  des  sciences  politiques,  à  Belle- 
vue  (Seine-et-Oise). 

Herbette  (Louis),  conseiller  d'État,  17,  rue  Fortuny  (Paris). 

Héron  de  Villefosse  (Etienne),  sous-chef  de  bureau  au  Ministère  de 
la  justice,  29,  rue  de  l'Université  (Paris;. 

Horn  (G.),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  35,  rue  de  Rivoli  (Paris). 

Houdoy  (Jules),  docteur  en  droit, avocat, 10,  rue  dePueblaà  Lille  (Nord). 

Houpin  (C),  principal  clerc  de  notaire,  7,  rue  Vezelay  (Paris). 

Hourtoile  (Joseph),  juge  d'instruction  au  Tribunal  civil,  17,  place  de 
la  Halle,  à  Rethel  (Ardennes). 

Hcard  (Gustave),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  47,  rue  de  Châteaudun  (Paris). 
S.  P.  Hubert- Valleroux  (Paul),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  26,  rue  de  l'Uni- 
versité (Paris). 

Hue,    président    honoraire  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  à  Montsoué 

par  Saint-Sever-sur-1'Adour  (Landes). 
Huertas  (Edmond   de),   avocat-conseil   de  l'ambassade  d'Espagne, 

9,  rue  Logelbach  (Paris). 
Hcmblot  (Joseph),  docteur  en  droit,  attaché  à  la  Préfecture  de  Ja 

Seine,  H,  passage  de  la  Visitation  (Paris). 

Jacquelin  (René),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université, 
48  6îj»,  rue  Mozart  (Paris). 

Jacques  {Jule*),  chef  de  contentieux  de  la  Banque  de  Paris,  3,  rue 
d'Antin  (Paris). 

Jacquesson  (Ernest),  avocat,  à  Si  lier  y  (Marne). 

Jalabert  (Ph.),  professeur  honoraire  a  la  Faculté  de  droit  de  l'Uni- 
versité de  Paris,  13,  rue  Saint-Martin,  à  Versailles  (Seine-et-Oise). 

Jallasson,  avocat,  27,  rue  de  Remigny,  à  Nevers  (Nièvre). 

Jean-Joseph  (Le  Dr  Dalbémar),  ancien  président  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, ministre  plénipotentiaire  de  la  République  d'Haïti,  10,  ave- 
nue de  Messine  (Paris). 

Jessioxjesse,  docteur  en  droit,  rédacteur  en  chef  du  Recueil  de  Sirey 
et  du  Journal  du  Pa/ais,  29,  avenue  de  l'Observatoire  (Paris;. 

Jobbé-Duval,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  39,  ave- 
nue de  Breteuil  (Paris). 

Jobit  (Maurice),  directeur  des  Domaines  de  la  Seine,  9,  rue  de  la 
Banque  (Paris;. 
S.  P.  Jollivet  (Guillaume,  6,  rue  Régis   Paris). 

Jordel  (Ludovic),  aiocat,  7,  rue  des  Potiers,  à  Douai  (Nord). 

Josseal  .Paul),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  7,  rue  de  Suresne  .Paris\ 

Josserand  «Louisi,  professeur  agrégé  a  la  Faculté  de  droit  de  l'Univer- 
sité à  Lyon  (Bhône). 
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Jouarîie  (Léon),  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  30,  rue 

Saint-Dominique  (Paris). 
Jousset  (Edouard),  avocat  à  la  Cour  d'appel,' 9,  rue  Mondénard,  à 

Bordeaux  (Gironde). 
Juille  (Eugène),  docteur  en  droit,  10,  rue  Neuve-des-Meuniers,  à 

Lille  (Nord). 

Kann  (Arthur),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  12,  rue  du  Bouquet-de-Long- 
champs  (Paris). 

RAPNiST(le  comte  Jean),  conseiller  d'État  actuel  de  l'empire  de  Russie, 
29,  avenue  de  Friedland  (Paris). 

Kelly  (Edmond),  avocat  à  la  Cour  suprême  des  États-Unis,  19,  rue 
de  Presbourg  (Paris). 

Kerallain  (René  de),  docteur  en  droit,  3,  rue  de  la  Mairie,  à  Quimper 
(Finistère). 

Klotz  (Henri),  12,  rue  de  Tilsitt  (Paris). 

Koliscrer  (le  baron  Clemens),  chef  de  section  au  ministère  des 
finances  de  Perse,  9,  rue  Chalgrin  (Paris). 

Krantz  (Camille),  député,  ancien  ministre,  226,  boulevard  Saint-Ger- 
main (Paris). 

Laas  d'Agcex,  directeur  de  la  Cl0  d'assurances  Le  Secours,  15,  rue 
des  Pyramides  (Paris). 

Laborde,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  15,  rue  Duphot  (Paris). 
Labori  (Fernand),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  41,  rue  Condorcet  (Paris). 
Laboulaye  (René  de),  administrateur  des  postes  et  télégraphes,  129, 
avenue  des  Champs-Elysées  (Paris). 

Lachau  (Charles),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  35,  rue  de  Maubeuge  (Paris). 
Lacoin   (Félix),   avocat  à    la  Cour  d'appel,   3,    rue    de    l'Université 
(Paris). 

Lacroix  (Fernand),  avocat,  31,  rue  Pascal,  à  Clermont-Ferrand  (Puy- 
de-Dôme). 

Lacroix  (Paul),  directeur  général  du  Secrétariat  de  la  Chambre  de 
commerce,  2,  place  de  la  Bourse  (Paris). 

Laffon  (Fernand),  procureur  général  près  la  Cour  d'appel,  3,  place 
de  la  Préfecture,  à  Montpellier  (Hérault). 

Lahovary  (Charles-Gr.),  député  au  Parlement  roumain,  16,  rue  de 
Lubeck  (Paris). 

Laine  (Armand),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  125, 
boulevard  Montparnasse  (Paris). 

Lair,  ancien  conseiller  a  la  Cour  d'appel  d'Angers  (Maine-et-Loire). 
S    P.   L\llemand  (Léoiù,  correspondant  de  l'Institut,   29,   rue   Bonaparte 
(Paris). 

Laijikr  (Pierre),  président  du  Tribunal  civil,  à  Provins  (Seine-et- 
Marne). 

Lambert  (Edouard),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université, 
158,  lue  de  Vendôme,  à  Lyon  (Rhône). 
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Lambfrt    (Maurice),  avocat,   13,  quai   de   Strasbourg,  à    Besançon 
(DoubsK 

Laneyrie  (Gustave),  conseiller  à  la  Cour  d'appel,  6,  place  Denfert- 

Rochereau  (Paris). 
Langa-Rascano  (C).  secrétaire  de  la  légation  de  Roumanie,  7i,  avenue 

Kléber  (Paris). 
Lanqdest,  notaire,  92,  boulevard  Haussmann  (Paris). 
Lantz  (Gaston),  juge  au  Tribunal  de  la  Seine,  8,  rue  de  Tournon 

(Paris). 
Lapasset  (Fernand),  juge  d'instruction  à  Cosne  (Nièvre). 
Laporte  (Laurent),  président  de  Cour  honoraire  à  la  Cour  d'appel, 

2,  rue  Saint-Simon  (Paris). 
Lard  y  (C  ),  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  la 

Confédération  helvétique  près  la  République  française,  15  bis,  rue 

de  Mnrignan  (Paris). 
Larnaude  (Ferdinand),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université, 

43,  boulevard  Berthier  (Paris) 
Laroze   (Lionel),  maître  des  requêtes  honoraire  au  Conseil  d'État, 

9,  rue  de  La  Baume  (Pari<). 
Lassale  (Pierre),   principal  clerc  de  notaire,  70,  rue  Saint-Lazare, 

(Paris). 
S.   P.  Latreille  (Armand),  docteur  en  droit,  procureur  de  la  République  a 

Saint-Girons  (  \riège). 
Launay  (Pierre,)  avoué  de  V*  instance,  1,  rue  de  la  Banque  (Paris). 
Laurent  (L.),  président  du  Tribunal  civil,  à  Roanne  (Loire). 
Lauth  (E),  conseiller  à  la  Cour  d'appel,  16,  rue  de  Berlin  (Paris). 
Lavergne  (Alexandre  de),  auditeur  au  Conseil  d'État,  7,  rue  Payenne 

(Paris). 
Lavollée  (René),  ancien  consul  général  de  France,  162,  boulevard 

Haussmann  (Paris). 
Lazard  (Maurice),  2,  rue  Boutarel  (Paris). 

Lebel  (C),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  9,  boulevard  Saint-Michel  (Paris). 
Lebon   (André),  ancien  ministre  des  colonies,    ancien  député,  2,  rue 

de  Tournon  (Paris). 
Lebret  (Georges),  ancien  député,  ancien  ministre,  professeur  à  la 

Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Caen,  11,  rue  Michelet  (Paris). 
S.  P.    Le  Bret  (Robert),  docteur  en  droit,  2,  avenue  Marceau  (Paris). 

Le  Carpentier  (Georges),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  diplômé  de  l'École 

libre  des  sciences  politiques,  73,  rue  de  Vaugirarrl  (Paris). 
Lechevalier  (G.),  docteur  en  droit,  ministre  plénipotentiaire  hono- 
raire, 19,  rue  de  l'Odéon  (Pari*). 
Leclerc  (Max),  licencié  en  droit,  4,  rue  de  Commailles  (Paris). 

Le  Courtois,  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  i6,  rue  des 
Basses-Treilles,  à  Poitiers  (Vienne). 

Lefébure,  ancien  député,  ancien  sous-secrétaire  d'État,  36,  avenue 
Marceau  (Paris). 

Lefebvre  (Charles),  professeur  a  la  Faculté  de  droit  de  l'Université, 
2*2  bîs,  boulevard  Saint-Germain  (Paris.).- 
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Lefebvre  de  Béhaine,  capitaine,  183,  avenue  Victor-Hugo  (Paris). 
Lefèvre  (Albert),  avocat  àla  Cour  d'appel,  6,  rue  Castellane  (Paris). 
Lefoht  (J.),  avocat  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de  cassation,  54,  rue 
Blanche  (Paris). 

Le  Foyer  (Lucien),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  licencié  es  lettres,  252, 
rue  de  Rivoli  (Paris). 
S.   P.  Le  Fur  (L.),  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université, 
place  Fontette,  à  Caen  (Calvados). 
Legendre  (Maxime),  avocat  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de  cassa- 
tion, 31,  rue  Fortuny  (Paris). 

Legrand  (E.),  notaire  à  Frazé  (Eure-et-Loir). 

Legrand  (Ernest),  avocat,  15,  avenue  Gourgaud  (Paris). 

Legrand  (Georges),  avoué  de  in  instance,  41,  avenue  de  Saint-Cloud, 
à  Versailles  (Seine-et-Oise). 

Leloir  (Georges),  substitut  du  procureur  général  près  la  Cour  d'ap- 
pel, 185,  rue  de  Vaugirard  (Paris). 

Lelong  (Eugène),  avocat,  59,  rue  Monge  (Paris). 

Leloup  de  Sancv,  ancien  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'État,  62, 
rue  de  Monceau  (Paris). 

Le  Maout  (Emmanuel),  juge  au  Tribunal  de  la  Seine,  39,  rue  Gay- 
Lussac  (Paris). 

Lepelletier  (Fernand),  professeur-adjoint  à  l'Institut  catholique, 
20,  rue  de  Condé  (Paris). 

Le  Poittevin  (A.),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  2, 
square  du  Croisic  (Paris). 

Le  Poittevin  (G.),  juge  d'instruction  au  Tribunal  de  la  Seine,  19,  rue 
Ernest-Renan  (Paris). 
S.  P.  Lererours-Pigeonnière  (Paul),  professeur  agrégea  la  Faculté  de  droit 
de  l'Université,  37,  rue  de  Fougères,  à  Rennes  (1  Ile-et-Vilaine). 

Leredu  (Georges),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  42,  rue  Paradis  (Paris). 

Leroux  (André),  licencié  en  droit,  20,  boulevard  Levasseur,  Le  Mans, 
(Sarthe). 

Leroy-Beaulieu  (Paul),  membre  de  l'Institut,  professeur  au  Collège 
de  France,  27,  avenue  du  Bois-de-Boulogne  (Paris). 

Le  Vavasseur  de  Précourt,  ancien   maître  des  requêtes  au  Conseil 

d'État,  5,  rue  Logelbach  (Paris). 
Léveillé,  professeur  honoraire  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université, 

ancien  député,  55,  rue  du  Cherche-Midi  (Paris). 
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Level  (Georges),  chef  du  contentieux  des  chemins  de  fer  de  l'Etat, 
45,  rue  de  Saint-Pétersbourg  (Paris). 

Leven,  avocat  a  la  Cour  d'appel,  9,  rue  d'Aumale  (Paris). 

Levillain,  professeur  a  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  9,  rue 
Montméjan,  à  Bordeaux  (Gironde). 

Lévy  (Emmanuel),  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Uni- 
versité, à  Lyon  (Rhône). 
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Iévt  (Raphaël-Georges),  professeur  à  l'École  libre  des  sciences  poli- 
tiques, 26,  avenue  Victor-Hugo(Paris). 

Lévy-Ullmann  (Henri),  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de 
l'Université,  à  Lille  (Nord). 

Lion  ville  (Félix),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  104,  boulevard  Hauss- 
mann  (Paris). 

Lomenie  (Ch.  de),  ancien  auditeur  au  Conseil  d'État,  92,  rue  de  Mîro- 

mesnil  (Paris). 
Loubers,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  28,  rue  d'Assas  (Paris). 
Louis  (Georges),  directeur  des  Consulats  et  des  Affaires  commerciales 

au  ministère  des  Affaires  étrangères,  37,  quai  d'Orsay  (Paris). 
IjOuis-Lucas  (Paul),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  2, 

boulevard  Carnot,  à  Dijon  (Côte-d'Or). 
Lyon-Caen  (Charles),  membre  de  l'Institut,  professeur  à  la  Faculté  de 

droit  de  l'Université  et  à  l'École  libre  des  sciences  politiques,  43, 

rue  Soufflot  (Paris). 
Lyon-Caen  (Charles),  avocat  à   la  Cour  d'appel,  20,  rue  d'Aumale. 

(Paris) . 
Lyon-Caen  (Léon),  avocat  a  la  Cour  d'appel,  22,  rue  Saint-Marc  (Paris). 
Lyon-Caen  (Léon),  substitut  du  procureur  de  la  République,  36,  rue 

Saint-Faron,  à  Mcaux  (Seine-et-Marne). 


Madaré  (Ed.),  avocat,  ancien  bâtonnier,  a  Boulogne-sur-Mer  (Pas-de- 
Calais). 

Mahoudeau,  substitut  du  procureur  général  près  la  Cour  d'appel,  à 
Rennes  (Ille-et-Vilaine). 

Maillard  (Georges),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  241,  boulevard  Saint- 
Germain  (Paris). 

Marandout,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  63, 
rue  Champion,  à  Bordeaux  (Gironde). 

Marbeau  (Eugène),  ancien  conseiller  d'État,  14,  avenue  Henri-Martin 
(Paris). 

Marcé  (Victor),  conseiller  référendaire  à  la  Cour  des  comptes,  10,  rue 
du  Cirque  (Paris). 

Marchand  (H.),  avocat,  24,  rue  de  la  Chancellerie,  a  Versailles  (Seine- 
et-Oise). 

Marcheville  (Louis  de),  licencié  en  droit,  4,  rue  Meissonier  (Paris). 
Marguerie,  conseiller  d'État,  6,    cité  Martignac  (Paris). 
Marot  (Félix),  docteur  en  médecine,  35,  rue  Boissière  (Paris). 
Martin  (Bienvenu),  député,  Ministre  de  l'instruction  publique,  12,  rue 
Decamps  (Paris-Passy). 

Martinet  (Camille),  président  de  chambre  à  la  Cour  d'appel,  3,  rue  de 
Hambourg  (Paris). 

Martinière  (de  la),  ancien  député,  52,  boulevard  Malesherbes  (Paris). 
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Masse  (Louis),  docteur  en  droit,  18,  rue  Gounod,  à  Nice  (Alpes-Mari- 
times). 

Massigli  (Ch.),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  24, 
avenue  de  l'Observatoire  (Paris). 

Maxwell,  avocat  général  près  la  Cour  d'appel,  37,  rue  Thiac,  à  Bor- 
deaux (Gironde). 

Mayer  (Gaston),  avocat  au  Conseil  d'État  et  a  la  Cour  de  cassation,  3, 
avenue  Montaigne  (Paris). 

Mayer  (Salomon),  conseiller  du  gouvernement  autrichien,  ancien  pro- 
fesseur de  droit  à  l'Université  de  Vienne,  avocat  consultant,  15,  rue 
Rougemont  (Paris). 

Mayniel,  conseiller  d'Étal,  42,  rue  de  Berri  (Paris). 

Mayssent(A.),  procureur  de  li  République,  route  des  Moulins,  mai- 
son Masquelcz,  à  Guéret  (Creuse). 

Menardière  (Arnault  de  la),  ancien  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de 
l'Université,  9,  rue  Boncennes,  à  Poitiers  (Vienne). 

Mérignhac  (Alexandre),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Univer- 
sité, 10,  rue  Vélane,  à  Toulouse  (Haute-Garonne). 

Mestre  (Achille),  professeur  adjoint  à  la  Faculté  de  droit,  32,  rue 
de  Metz,  à  Toulouse  (Haute-Garonne). 

Metin  (Albert),  professeur  à  l'École  Coloniale,  166,  boulevard  Mont- 
parnasse (Paris). 

Metman  (Etienne),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  25,  place  Saint-Michel,  a 
Dijon  (CÔte-d'Or). 

Mevnial  (Edmond),  professeur  a  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  à 
Montpellier  (Hérault). 

Michoud  (Léon),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  26, 
rue  Lesdiguières,  à  Grenoble  (Isère). 

Milhaud  (Léon),  avocat,  docteur  en  droit,  5,  rue  de  la  République, 
à  Perpignan  (Pyrénées-Orientales\ 

Milliard,  sénateur,  ancien  ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes,  avocat 
à  la  Cour  d'appel,  131,  rue  du  Faubourg-Saint-Honoré  (Paris). 

Mimerel  (Antoine),  avocat  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de  cassation, 
205,  boulevard  Saint-Germain  (Paris). 

Monmer  (H.),  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  15,  rue 
Bardineau,  a  Bordeaux  (Gironde). 

Monod  (D.),  directeur  de  l'Assistance  publique  au  Ministère  de  l'inté- 
rieur, 29,  rue  Rémusat  (Paris). 
S.  P.   Montalivet  (Georges  Masson  de),  53,  avenue  Montaigne  (Paris). 

Montv\lon  (de),  substitut  du  procureur  de  la  République  6,  rue  du 
Collège,  à  Carpentras  (Vaucluse). 

Morand,  professeur  à  l'École  de  droit,  à  Alger  (Algérie). 

Môreau  (Félix),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  10, 
cours  Mirabeau,  a  Aix  (Bouches-du-Rhônei. 

S.  P.    Mojiel  d'Arleux  (Charles),  notaire  honoraire,  13,  avenue  de  l'Opéra 
(Paris). 
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Morgand  (Henri),  chef  de  bureau  au  Ministère  de  l'intérieur,  35,  rue 

Brochant  (Paris). 
Morillot,  avocat  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de  cassation,  42,  rue  du 

Louvre  (Paris). 
Mofuse  (Paul),  vice-président  auTribunal  de  la  Seine,  53,  rue  de  Lis- 
bonne (Paris). 
Morizot-Thibault  (Charles),  substitut  du  procureur  de  la  République, 

79,  rue  de  la  Tour  (Paris-Passy). 
Mornard  (Henry),  avocat  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de  cassation, 

17,  rue  Monsigny  (Paris). 
Motet,  docteur  en  médecine,  161,  rue  de  Charonne  (Paris). 
Motono  (Itchiro),  ministre  du  Japon,  75,  avenue  Marceau  (Paris). 
Modchet  (Charles),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université, 

2,  boulevard  Papin,  à  Lille  (Nord). 
Mocrier  (Eugène),  ancien  notaire,  chef  du  contentieux  de  la  Compagnie 

la  New-York,  i,  rue  Le  Peletier  (Paris). 
Mourral  (Amédée),  conseiller  à  la  Cour  d'appel,  10,  cours  Jourdan, 

à  Limoges  (Haute- Vienne). 
Mizard  (Henri-Georges),  capitaine  au  35*  régiment  d'infanterie,   à 

Belfort  (Haut-Rhin). 


Nachbaur  (Paul),  avoué,  23,  rue  des  Halles,  à  Mirecourt  (Vosges). 

Naxtet  (Edmond),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  15,  rue  du  Cirque  (Paris). 

Naqi:et-Radiguet  (Henri),  avocat,  73,  boulevard  Haussmann  (Paris). 

Nast  (Alfred),  avocat  a  la  Cour  d'appel,  19,  rue  de  Lille  (Pari?). 
S.   P.  Naudot  (Edme-Alexandre),  ancien  chef  du  service  de  l'Enregistre- 
ment, 48,  rue  de  la  Mairie,  à  Gentilly  (Seine). 

Norgeot  (Georges),  avoué  près  le  Tribunal  civil,  64,  rue  Tiquetonne 
(Paris). 

Normier  (René),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  16,  rue  de  Vaugirard  (Paris). 

Nouel  (René),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  41,  rue  du  Four  ^Paris). 

Nourrisson  (Paul),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  19,  rue  Saint-Guillaume 
(Paris). 


Oudart,  (Antoine),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  20,  rue  du  Cloître-Notre- 
Dame  { Paris). 
Oulif  (Emile),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  64,  rue  des  Mathurins  (Paris). 

Pages  (Emile),  chef  de  bureau  au  Ministère  des  finances,  9,  avenue 

de  La  Bourdonnais  (Paris). 
Paisaxt    (Alfred),    président   honoraire   du  Tribunal  civil,   35,   rue 

Neuve,  à  Versailles  (Seine-et-Oise). 
Pascaud  (Henri),  conseiller  à  la  Cour  d'appel,  à  Chambéry  (Savoie). 
Passez  (Ernest),  avocat  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de  cassation, 

122,  rue  du  Faubourg-Saint-Honoré  (Paris). 
Passy  (Louis),  député,  ancien  sous-secrétaire  d'État,  75,  rue  deCour- 

celles  (Paris). 
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Paulet  (Georges),  chef  de  bureau  au  Ministère  du  commerce,  47,  bou- 
levard Suchet  (Paris). 

Pédone  (A.),  libraire-éditeur,  13,  rue  Soufflot  (Paris). 

PÉ  de  Arros  (Henri),  juge  au  Tribunal  civil,  à  Foix  (Ariège). 

Peiron  (Alfred),  avoué  près   le  Tribunal  civil,   19,   rue  d'Algérie,    à 
Lyon  (Rhône). 

Pelletier  (Ch.  A.  G.),  publiciste,  4,  boulevard  de  la  République,  à 
Versailles  (Seine-et-Oise). 

Penet  (Joseph),  secrétaire  du  contentieux  de  la*Ci#  P.-L.-M.,  203  bi8r 
boulevard  Saint-Germain  (Paris). 

Pénigaud,  ancien*  notaire,  108,  rue  Legendre  (Paris). 

Percerou,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  110,  rue 
de  la  Préfecture,  à  Dijon  (Côte-d'Or). 

Péronne  (Lucien),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  79,  boulevard  Maies- 
herbes  (Paris). 

Perret  (Hippolyte),  ancien  conseiller  d'État,  6,  rue  François  l*r  (Paris). 

S.  P.   Peyre-Courant,    avocat    à  la  Cour  d'appel,   14,  quai    de    Gesvres 
(Paris). 

Pic(Paul),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  15,  quai  de 
Tilsitt,  à  Lyon  (Rhône). 

Pichon  (F.),  administrateur-délégué  de  la  Librairie  générale  de  droit 
et  de  jurisprudence,  20,  rue  Soufflot  (Paris). 

Picot  (Georges),  membre  de  l'Institut,  secrétaire  perpétuel  de  l'Aca- 
démie des  sciences  morales  et  politiques,  54,  rue  Pigalle  (Paris). 

Pignart-Dudézert,  conseiller  à  la  Cour  d'appel,   37,  (rue   Ampère 
(Paris). 

Pignon  (Armand),  vice-président  du  Tribunal  de  première  instance 
de  la  Seine,  25,  rue  du  Montparnasse  (Paris). 

Pillet  (Antoine),   professeur  a  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  , 
13,  rue  de  Bagneux  (Paris). 

Pilon  (Eustache),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université, 
45,  rue  de  Puébla,  à  Lille  (Nord). 

Pinson  (Charles),  président  du  Tribunal  civil,  4,  rue  Saint-Geoffroy, 
à  Amiens  (Somme). 

Piot  (Gaston),  chef  du  contentieux  de  la  C,e  des  Chemins  de  fer  du, 
Midi,  1,  place  d'Iéna  (Paris). 

Piot  (Stéphane),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  85,  boulevard  Hausstnann 
(Paris). 

Planiol  (Marcel),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  56, 
rue  d'Assas  (Paris). 

Plocque  (A.),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  36,  rue  du  Colisée  (Paris). 

Poignant  (Georges),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  252,  boulevard  Saint- 
Germain  (Paris). 

Poignard  (Daniel),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  3,  rue  Danton  (Paris). 
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Poixcaré  (Raymond),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  député,   ancien  mi- 
nistre, 26.  avenue  des  Champs-Elysées  (Paris). 

Poisot  (Charles),  avocat,  4,  rue  Buffon,  à  Dijon  (Côte-d'Or). 

Poletnich,  notaire,  116,  rue  du  Faubourg-Saint-Honoré  (Paris). 

Politis   (Nicolas-Socrate),  professeur  agrégé  a  la  Faculté  de  droit 
de  FUniversité,  25,  rue  de  la  Monnaie,  à  Poitiers  (Vienne). 

Potier  (Georges),  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  12  bis,  place  de 
Laborde  (Paris). 

Poogy  (Arthur),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  80,  rue  de  Grenelle -Saint- 
Germain  (Paris). 

Poux-Franklin,  conseiller  honoraire  à  la  Cour  de  cassation,  16,  rue 
de  Montalivet  (Paris). 

Prat  (Paul  de),  ancien  magistrat,  2,  rue  d'Avon,  à  Fontainebleau 
(Seine-et  Marne). 

Prestat  (H.),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  10,  avenue  Magenta,  à  Saint- 
Cloud  (Seine-et-Oise). 

Prêt  (Célestin),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  39,  rue  Monge  (Paris). 

Prddhoume  (Henri),  juge  au  Tribunal  civil,  234,  rue  de  Solférino,  à 
Lille  (Nord). 

Poech  (Charles),  attaché  au  Parquet  de  la  Cour  de  cassation,  25,  ave- 
nue  Rapp  (Paris). 


Radenac,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  21,  rue  de  Naples  (Paris). 

Raffalovich  (Arthur),  conseiller  d'État  de  l'empire  de  Russie,  corres- 
pondant de  l'Institut  de  France,  19,  avenue  Hoche  (Paris). 

Ram el  (Fernand  de),  avocat  au  Conseil  d'État  et  a  la  Cour  de  cassation, 
député,  23,  rue  de  Bourgogne  (Paris). 

S.  P.    Ram  pal  (Auguste),  avocat,    32,  rue  Grignan,  à  Marseille  (Bouches- 
du-Rhône). 

Ranquet  (Louis  du),  avocat,  à  Tissonnières,  par  Maringues  (Puy-de- 
Dôme). 

Ràpoport  (Salmon),  avocat  à  la   Cour   d'appel,  78,  rue  Lafavette 
(Paris). 

Rau  (Gaston),  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  43,  rue  La  Bruyère 
(Paris). 

Reinach  (Théodore),  avocat,  9,  rue  Hamelin  (Paris). 

Reitlinger,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  9,  avenue  Hoche  (Paris). 

Renauld  (Albert),  avoué,  à  Bar-le-Duc  (Meuse). 
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Renault  (Louis),  membre  de  l'Institut,  professeur  à  la  Faculté  de 
droit  de  l'Université,  30,  rue  du  Cherche-Midi  (Paris). 

Renailt-Morlière,  dépulé,  69,  rue  de  l'Université  (Paris). 

Reulos    (Alexandre),    juge  d'instruction,    15,    rue  Saint-Martin,   à 
Versailles  (Seine-et-Oise). 

Revillout  (E.)  conservateur  au  Musée  du  Louvre,  128,  rue  du  Bac, 
(Paris). 

Revon,  professeur  à  l'Université  impériale  deTokio,  à  Orgeru s  (Seine- 
et-Oise). 

Rey  (Francis),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  7,  rue  d'Assas  (Paris). 

Reynaud,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  7,  rue  Alboni  (Paris). 

Rkynaud  (Joseph),  conseiller  d'État,  86,  rue  de  Miromesnil  (Paris). 

Ribadeau-Dumas  (Charles)  avoué,  à  la  Cour  d'appel,  5,  rue  de  l'Univer- 
sité (Paris). 

Ribadeau-Dumas  (Henri),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  30,  rue  d'Astorg 
(Paris). 

Ribot  (Alexandre),  député,  ancien  ministre,  6,  rue  de  Tournon  (Paris). 

Ricaud  (Henri),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  59,  rue  Prony  (Paris). 

Richemont  (dei,  maître  des  requêtes  au  conseil  d'État,  4,  rue  Cam- 
bacérès  (Paris). 

Rigault  (Paul),  notaire,  31,  boulevard  Sébastopol  (Paris). 

Rigot  (Pierre),  avocat  au  conseil  d'Etat  et  à  la  Cour  de  cassation, 
75,  rue  Blanche  (Paris) 
S.   P.  Riocreux  (Georges),   membre  de  la  Société  d'économie  sociale,  18, 
rue  Guilhem  (Paris). 

Rivière  (Albert),  ancien  magistrat,  52,  rue  d'Amsterdam  (Paris). 

Rivière  (Charles),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  28,  quai  de  Billancourt, 
à  Billancourt  (Seine). 

Robert  (Arthur),  conseiller  honoraire  à  la  Cour  d'appel,   120,  rue 
d'Assas  (Paris). 

Robinet  de  Cléry  (Adrien),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  6  bis,  rue  du 
Cloître-Notre-Dame  (Paris). 

RoBiQUET(Paul),  avocat  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de  cassation,  80, 
rue  de  Rennes,  (Paris). 

Rolland  (Pierre),   avocat,  31,  rue  de  la  Darse,  à  Marseille  (Bouches- 
du-Rhône). 

Romieu  (Jean),   maître  des  requêtes  mu  Conseil  d'État,  18,   rue  des 
Pyramides  (Paris). 

Ronssin,    consul  de  France,  111,  rue  Saint-Antoine  (Paris). 

S.   P.  Rothschild  (baron  de),  21,  rue  Laffitte  (Paris). 

Rouard  de  Card(E.),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université, 
45,  rue  de  Metz,  a  Toulouse  (Haute-Garonne). 
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Roussel  (Félix),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  4,  boul.  Saint-André  (Paris). 
Roussel  (Louis),   docteur  en  droit,  avocat,   17,   rue  Saint-Jean,   à 
Péronne  (Somme). 

Rousselle  (Edouard),  licencié  en  droit,  99,  rue  du  Bac  (Paris). 
Rousset  (Raoul),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  52,  boulevard  Malesherbes 

(Paris). 
Rouville  (de),  conseiller  d'État,  64,  rue  de  Monceau  (Paris). 
Roux  (Jean-André),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université, 

22,  boulevard  de  Brosses,  à  Dijon  (Côte-d'Or). 
Rozey  (Paul),  avocat,  21,  rue  de  l'Esplanade,  à  Reims  (Marne). 
Rlben  de    Couder,  conseiller  à  la  Cour  de   cassation,  43,   rue   de 

Rennes  (Paris). 

■ 

Sabatier,  avocat  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de  cassation.  48,  rue 
de  Grenelle  (Paris). 

Saixt-Girons  (A.),  avocat-conseil  de   MM.  Schneider  et  Cie,  42,  rue 

d'Anjou  (Paris). 
Salefranque  (Léon),  directeur  de  l'enregistrement,  des  domaines  et 

du  timbre  du  déparlement  des  Landes,  30,  rue  Martino»,  à  Monl- 

de-Marsan  (Landes). 

Saleilles  (Raymond),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université, 
14,  rue  Saint-Guillaume  (Paris). 

Saxialdu  Fay,  ancien  préfet,  à  Noves  (Bouches-du-Rhonc). 

Saiteraud  (Marcel),  procureur  de  la  République,  à  Dreux  (Kure-el- 
Loir). 

Sauvagxac  (Marcel),  avocat  à  \»  cour  d'appel,  62,  boulevard  Ma- 
lesherbes (Paris). 

Sauzet  (Marc),  ancien  député,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de 
l'Université,  8,  boulevard  Raspail  (Paris). 

Schauer  (Rudolf),  docteur  en  droit,  avocat  international,  49,  rue  de 
Trévise  (Paris).  .    . 

ScuMAHL(Mme  Jeanne),  directrice  de  VAoanl-oouvrière,  H,  ruo  Cazan 

(Paris). 
Schwartz  (Rodolphe),  docteur  eo  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel. 

32,  avenue  Friedlaud  (Paris). 
Sée  (Eugène),  ancien  préfet,  103,  rue  de  Miromesnil  (Paris). 

SeuçMAK  JBdmond),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  5,  avenue  Montaigne 

(Paris). 
SEiNtupéry  (Léon),  ancien  chef  de  cabinet  du  Ministre  de  Ja  Justice, 

57i  rue  de  Clichy  (Paris). 

Serre  (Georges),  avocat,  47,  rue  du  Parc-de-Clagny,  à  Versailles 
(Seine-et-Oise). 

Serre  (Henri),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  17,  boulevard  de  la  Made- 
leine (Paris). 

Serville  (Raymond),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  6,  rue  Espinasse, 
à  Toulouse  (Haute-Garonne). 

Sevin-Reybert,  avocat,  188,  rue  Lafayctte  (Paris). 
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Simonin  (Armand),  avocat  a  la  Cour  d'appel,  3,  rue  du  Dôme  (Paris). 
Sirey  (J.),  avocat,  7,  rue  Bernard-dc-Ventadour,  à  Brive  (Corrèze). 
Soubiran  (Georges),  secrétaire  général  de  la  Préfecture,  à  Blois  (Loir- 
et-Cher). 

Souchon  (Auguste),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université, 

51,  avenue  Bugeaud  (Paris). 
Stschoukine  (Ivan),  91,  avenue  de  Wagram  (Paris). 
Sumien  (Paul),  docteur  en  droit,  2,  rue  Mizon  (Paris). 
Surville  (F.),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  19,  rue 

du  Gervis-Vert,  a  Poitiers  (Vienne). 
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Tanon,  président  de  chambre  à  la  Cour  de  cassation,  46,  rue  Jacob 

(Paris). 
Tarbouriech  (Ernest),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  19,  rue  du  Somme- 

rard  (Paris). 
Taudière  (Henri),  professeur  de  droit  à  l'Institut  catholique,  70,  rue 

Madame  (Paris). 
Terquem  (Henri),  avocat,  41,  rue  Saint-Jean,  à  Dunkerque  (Nord). 
Terrât,  doyen  de  la  Faculté  libre   de  droit  à  l'Institut  catholique, 

18,   rue  Saint-Romain  (Paris). 
Têtu  (Emile),  juge  honoraire  au  tribunal  de  Soissons,  à  Crépy-en- 

Valois  (Oise). 
Thaller  (Edmond),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université, 

8  bis,  rue  de  l'Arrivée  (Paris). 

Theurault  (Aristide),  docteur  en  droit,  ancien  magistrat,  13,  rue  de 
Naples  (Paris). 

Thévenet  (Louis),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  70,  boulevard  de  Cour- 

celles  (Paris). 
Thézard  (Léopold),  sénateur,  2,  rue  Leneveux  (Paris). 

Thirault,  directeur  de  l'Office  du  travail  législatif  et  parlementaire, 
63,  rue  de  l'Université  (Paris). 

Thirria,  ancien  commissaire  du  gouvernement  près  le  Conseil  de  pré- 
fecture de  la  Seine,  37,  avenue  Montaigne  (Paris). 

Thureau  (Georges),  conseiller  honoraire  à  la  Cour  d'appel,  11,  rue 
Garancière  (  Paris). 

Timbal  (Joseph),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université, 
5,  rue  Saint-Pantaléon,  à  Toulouse  (Haute-Garonne). 

Tissier  (Albert),  professeur  agrégea  la  Faculté  de  droit  de  l'Uni- 
versité, 84,  rue  du  Ranelagh  (Paris), 

Tourdes  (G.),  juge  d'instruction  au  tribunal  civil,  à  Saint-Dié  (Vosges). 

Tranchant  (Charles),  ancien  conseiller  d'État,  vice-président  de  la  sec- 
tion économique  et  sociale  du  comité  des  travaux  historiques  et 
scientifiques,  28,  rue  Barbey-de-Jouy  (Paris). 

Travers  (Maurice),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  128,  boulevard  Saint-Ger- 
main (Paris). 
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Trémeau  (Jacques),  avocat,  ancien  notaire,  84,  rue  de  Rennes  (Paris). 
Triantaphyllidès  (Grégoire),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  127,  boulevard 

Malesherbes  (Paris). 
Triboulet  (Maurice),   agréé  au  Tribunal  de  commerce,  3,  rue  de 

Turbigo  (Paris). 
Trcchy  (Henry),  professeur  à  la  Faculté  de   droit  de  l'Université, 

1,  boulevard  Thiers,  à  Dijon  (Côte-d'Or). 

Torrel  (Edmond),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Cbambéry,  à  Mont- 
mélian  (Savoie). 


Valabrêgue,  conseiller  à  la  Cour  d'appel,  4i,  rue  de  Vaugirard 
(Paris). 

Valéry  (Iules),  professeur  a  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  9,  rue 

Vieille-Intendance,  à  Montpellier  (Hérault). 
Valframbert,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  18,  rue  Blanche  (Paris)» 

Vallon,  maître  des  requêtes  honoraire  au  Conseil  d'État,  18,  rue  de 
Dunkerque  (Paris). 

Vanlaer  (E.),  avocat,  professeur  de  droit  a  l'Institut  catholique,  127, 
boulevard  de  la  Liberté,  a  Lille  (Nord). 

Varin,  avocat,  liO,  boulevard  Haussmann  (Paris). 

Vaclx  d'Achy  (de),  conseiller  a  la  Cour  d'appel,  6,  rue  Frédéric-Bas- 

tiat  (Paris). 
Vavasseur  (Jacques),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  17,  rue  Soufflot  (Paris). 

Vergé  (Ch.),  ancien  maître  des  requêles  au  Conseil  d'État,  5,  avenue 
de  l'Aima  (Paris). 

S.  P.   Vermond -(Edouard),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université, 
50,  cours  Mirabeau,  à  Aix  (Bouches-du-Rhône). 

Verneaux  (René),  chef  du  contentieux  à  l'administration  centrale  des 
Messageries  maritimes,  75,  rue  de  Miromesnil  (Paris). 

Vial  (Paul),  ancien  magistrat,  11,  rue  de  Lille  (Paris). 

Vidal  (Georges),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université, 
12,  rue  Saint- Rémézy,  à  Toulouse  (Haute-Garonne). 

Vidal-Naquët  (Albert),  avocat,  66,  rue  Montgrand,  à  Marseille  (Bou- 
ches-du-Rhône). 

S.  P.    Villard,  avocat,  6,  quai  d'Occident,  à  Lyon  (Rhône). 

Villetard  de  Prunières  (Maurice),  avocat  a  la  Cour  d'appel,  179,  bou- 
levard Saint-Germain  (Paris). 

S.  P.  Villey,  correspondant  de  l'Institut,  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de 
l'Université,  58,  rue  Bicoquet,  à  Caen  (Calvados). 

Viollet  (Edouard),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  75,  rue  de  Vaugirard 
(Paris). 

Voisin  (Félix),  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  H  6t.s,  rue  de  Milan 
(Paris), 
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Wahl  'Albert),  doyçn  d*   la   Faculté  fie  rtroit  de  l'Université,  232, 

rut  Soltyrino,  k  ^ille  (Nqrci). 
Waldmann  (Abel),  agent  de   change,  47,  rue  de  la  Bourse,  à  Lyon 

(Rhône), 

Weber  (Eugène),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  194,  rue  de  Rivoli  (Paris). 

<Weil    (Georges- Denis),    conseiller    à   la   Cour   d'appel,    82,.   pUqc 
Malesherbes  (Paris). 

Weiss  (André),  professeur  |  la  Faculté  de  droit  de  l'Université,  10, , rue 
Copernic  (Paris). 

WeiSs  (Paul),  ingénieur  au  Corps  des  Mines,  78  bis,  avenue  Henri- 
Martin  (Paris). 

P.  Worms  (René^,  docteur  es  lettres,  agrégé  des  Facultés  de  droit, 
auditeur  de  1"  classe  au  Conseil  d'État,  directeur  de  la  Revue 
internationale  de  sociologie,  115,  boulevard  HeinUGurmain  (Paris). 

Wo rm se n  (Albert),  affréé  près  le  tribunal  de  commerce,  56,  rue  de  la 
Paroisse,  a  Versailles  (Seine-et«Oise). 


Yvèrnès  (Mtturico*l,éou),  chai'  de  bureau  tu  Ministère  de  la  justice, 
85,  rue  Lemercier  (Paris). 


Académie  de  Bordeaux  (Bibliothèque  universitaire,  section  de  droit), 
143,  cours  Victor-Hugo,  à  Bordeaux  (Gironde). 

Association  nationale  des  porteurs  français  de  valeurs  étrangères, 
5,  rue  Caillon  (Paris). 

Avocats  a  la  Cour  d'appel  de  Lyon  (Bibliothèque). 

Avocats  a  la  Cour  d'appel  de  Paris  (Bibliothèque). 

Avocats  a  la  Cqur  de  cassation  (Bibliothèque). 

Banque  de  Paris,  et  des  Pays-Bas  (Service  des  études  financières)!  3, 
rue  d'Antin  (Paris). 

Bibliothèque  universitaire  d'Aix  (Bouches-du-Bhône). 

Bibliothèque  universitaire  d'Alger, 

Bibliothèque  universitaire,  rue  Pasteur,  k  Caen.  (Calvados), 

Bibliothèque  universitaire  de  Grenoble  (Isère'). 

Bibliothèque  universitaire  de  tille  (Nord). 

Bibliothèque  universitaire,  section   de   d,ruît    çt   lettres,    18,  q^uui 
Claude-Bernard,  à  Lyon  (Rhône). 

Bibliothèque  universitaire  de  Montpellier  (Hérault). 

Bibliothèque  uni  verdit  amie  de  Nancy  (tyeurthe-et-îloseUe). 

Bibliothèque  universitaire  de  Rennes  (Ille-et-Vilaine). 

Caisses  d'amortissement  et  des  dépôts  et  consignations  (Bibliothèque). 

SÇ.  rue  de  Lille  (Paris). 
Cercle  de  la  librairie,  117,  boulevard  Saint-Germain  (Paris). 
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Chambre  de  commerce  de  Lille  (Bibliothèque). 

Chambre  de  commerce  de  Lyon  (Bibliothèque). 

Chambre  de  commerce  de  Paris  (Bibliothèque),  place  de  là  Bourse* 

Chambre  de  commerce  de  Salnt-Étieririe  (Bibliothèque). 

Chambre  des  avoués  près  le  tribunal  dé  1"  instance  de  la  Se i rie  (BiMio1 

thèque). 
Chambre  des  députés  (Bibliothèque). 
Chambre  des  notaires  de  Paris  (Bibliothèque). 

Chambre  syndicale  des  agents  de    change  (M.  Edouard  Lebel,   chef 

adjoint  du  contentieux),  6,  rue  Ménars  (Paris). 
Conseil  d'État  (Bibliothèque). 
Côrtt  de  cassation  (Bibliothèque). 
Cour  d'appel  d'Amiens  (Bibliothèque^ 
COUR  d'appel  de  Besançon  (Bibliothèque) 
Cour  d'appel  de  Paris  (Bibliothèque). 
Couk  d'Appel  de  Roueri  (Bibliothèque). 
Cour  des  comptes  (Bibliothèque),  Palais-Royal  (Paris). 
Crédit  Lyonnais  (service  des  études  financières),  49*  botil&vard  dès 

Italiens  (Paris). 

École  coloniale  (Bibliothèque),  2,  avenue  de  l'Obëert âtdire  (Paris). 

École  libre  des  Sciences  politiques  (Bibliothèque),  £7,  rue   Sdlht- 
Gtiillaume  (Pàrisj. 

École  militaire  d'infanterie  (Bibliothèque),  à  Saint-Mdixent  (Detlx- 
Sèvres). 

École  supérieure  de  Guerre  (Bibliothèque),  Éeote  militaire  (Paris). 

FIcuLté  dé  DROit  de  Dijon  (Bibliothèque), 

Faculté  de  Droit  de  Paris  (Bibliothèque). 

Faculté  de  droit  de  Paris  (Secrétariat). 

Faculté  de  droit  de  Poitiers  (Bibliothèque). 

Faculté  de  droit  de  Toulouse  (Bibliothèque). 

Faculté  de  droit  de  l'Institut  catholique  de  Lyon  (Bibliothèque). ,HA 

Faculté  de  droit  dé  l'Institut  catholique  de  Paris  (Bibliothèque). 

Institut  catholique    d'Angers    (Bibliothèque),  Palais   universitaire, 

2,  rue  Volney. 
Institut  catholique  de  Lille  (Bibliothèque),  60,  boulevard  Vaubau.    . 
Ministère  de  l'Intérieur  du  Chili,  chez  M.  Pedone  (Paris). 
Ministère  des  affaires  étrangères  (Bibliothèque). 
Ministère  des  finances  (Bibliothèque  centrale). 
Ministère  des  finances  (Bibliothèque  du  bureau  centrai  du  cabinet). 
Ministère  des  finances  (Bureau  de  la  statistique). 
Ministère  de  la  guerre  (Bibliothèque). 

Ministère  de  la  justice  (Bibliothèque  du  Comité  de*  législation  étran- 
gère). 
Musée  social  (Bibliothèque)^  5<  rué  Las-Gazés  (Paris).  . 
Parquet  de  la  Cour  de  cassation  (Bibliothèque).» 


mî 


■^ 


■V 


—  38  — 

Préfecture  de  police  (Bibliothèque). 

Préfecture  de  la  Seine  (Bibliothèque). 

Sénat  (Bibliothèque). 

Société  des  Agriculteurs  de  France,  8,  rue  d'Athènes  (Paris). 

Tribunal  civil  de  la  Seine  (Bibliothèque). 

Tribunal  mixte  de  Tunis  (Bibliothèque). 

Ville  de  Rennes  (Bibliothèque). 

3°  Membres  résidant  à  l'étranger. 

Adan  (H.),  directeur  de  la  compagnie  d'assurances  la  Royale  Belge, 
rue  Royale,  au  coin  de  l'impasse  du  Parc,  à  Bruxelles  (Belgique). 

Ahmed  Afifi-Bey,  conseiller  à  la  Cour  indigène,  au  Caire  (Egypte). 

Ahmed  Chafik-Bey,  secrétaire  général  de  S.  A.  le  Khédive,  palais 
Abdine,  au  Caire  (Egypte). 

Alexandresco  (D.),  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  professeur  à 
l'Université,  à  Jassy  (Roumanie). 

Alimanestiano  (Mad*  Constantin),  docteur  en  droit,  31,  rue  Coltzea, 
Bucarest  (Roumanie). 

Alimena  (Bernardino),  professeur  à  l'Université,  à  Cosenza  (Italie). 

Almenara  (Domingo),  avocat,  Casilla,  n°  275,  à  Lima  (Pérou). 

Alvares  Borgeuth  (J.-S.),  proc ure in*  fiscal  et  avocat,  rua  do  Rosario, 
68,  à  Rio-de-Janeiro  (Brésil). 

Alves  da  Silva  Porto  (Joào),  avocat,  rua  Marquez  de  Olinda,  14, 
Rio-de-Janeiro  (Brésil). 

Anderson  (Luis),  avocat,  3-16,  boîte  postale,  à  San-José  (Costa-Rica). 

Arangio  Ruiz  (Gaetano),  doyen  et  professeur  ordinaire  de  droit  cons- 
titutionnel à  l'Université  de  M  ace  rata,  12,  Discesa  Sanità,  à  Naples 
(Italie). 

Archibald  (S.-G.),  sous-directeur  de  l'École  Khédiviale  de  droit,  Le 
Caire  (Egypte)» 

Arco-Vali.ey  (le  comte  d'),  ministre  d'Allemagne,  à  Rio-de-Janeiro 
(Brésil). 

Arminjon  (Pierre),  professeur  à  l'école  khédiviale  de  droit,  poste  res- 
tante, au  Caire  (Egypte). 

Azevedo  e  Silva  (José-Francisco  d'),  avocat,  76-2°,  rua  do  Crucifixo,  à 
Lisbonne  (Portugal). 


Baisini  (le  chevalier),  avocat  a  la  Cour  d'appel,  directeur  de  l'Institut 

juridique  international,  3,  via  Brisa,  Milan  (Italie). 
Bakaloff,  ancien  président  de  la  Chambre  des  députés,  avocat  a 

Choumla  (Bulgarie). 
Balogh  (Jenô),  professeur  de  droit  à  l'Université,   VI II,  rue  Szentki- 

nalyi,  i3,  à  Budapest  (Hongrie). 

Bar  (L.  dk),  député  au  Reichstag  allemand,  professeur  de  droit  à  l'Uni- 
versité, à  Gôttingue  (Allemagne). 
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Barros  Raja  Gabaglia  (D*  Julio  de),  professeur  à  la  Faculté  libre 

des  sciences  juridiques  et  sociales,  158A,  rua  dos  Voluntarios  da 

Patria,  à  Rio-de-Janeiro  (Brésil). 
Basilesco  (Nicolas),  professeur  d'économie  politique  à  la  Faculté  de 

droit,  196,  calea  Victoriei,  à  Bucarest  (Roumanie). 
Baumgarten  (Ferdinand),  docteur  en  droit,  V,  Nagykorona  Utcza,  18, 

à  Budapest  (Hongrie). 
Baumgarten  (Dr  Isidore),  procureur  du  Roi,,VflI,  Erzsebetkônit,  il, 

à  Budapest  (Hongrie). 

Beckers  (René),  place  Saint-Jacques,  à  Louvnin  (Belgique). 

Bellando  de  Castro  (Lucien),  avocat  à  Monaco  (Principauté). 

Benevides  (José),  Banco  nacional  Ultraraarino  à  S.  Thomé,  via  Lis- 
bonne (Afrique  occidentale  portugaise). 

Benito  y  de  Endara  (Lorenzo),  vice-recteur  de  l'Université  et  avocat, 
Universidad  literario,  à  Barcelone  (Espagne). 

Benoit  (Georges),  ministre  plénipotentiaire,  à  Belgrade  (Serbie). 

Bensa  (Eorico),  professeur  à  l'Université  et  à  l'École  supérieure  de 
commerce,  19,  via  San-Bernardo,  à  Gênes  (Italie). 

Bernaert,  ministre  d'État,  président  de  la  Chambre  des  représen- 
tants de  Belgique,  ancien  président  du  Conseil  des  ministres,  à 
Bruxelles  (Belgique). 

Bernardes  da  Silva  (Alfredo),  avocat,  71,  rua  dos  Voluntarios  da 
Patria,  à  Rio-de-Janeiro  (Brésil). 

S  P.  Bernardi  (Pierre),  conseiller  khédivial  au  ministère  de  l'intérieur,  au 
Caire  (Egypte). 

Blumstein  (Félix),  bibliothécaire  de  la  ville,  8,  place  de  l'Hôpital,  à 
Strasbourg  (Alsace). 

Bobtcheff  (Stefan  S.),  avocat,  rédacteur  en  chef  de  la  Revue  juri- 
dique bulgare,  député,  professeur  à  l'Université,  26,  rue  Slav- 
ianska,  à  Sofia  (Bulgarie). 

Boddaert  (Henri),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  coupure  n°  46,  àGanri 
(Belgique). 

Bodbux  (Michel),  substitut  du  procureur  du  Roi,  4,  rue  Charles-Morren, 
à  Liège  (Belgique). 

Bgernreither  (Joseph),  ancien  ministre  du  commerce,  député  au 
Beichsrath.  vin,  Landesgerichtsstrasse,  11,  à  Vienne  (Autriche). 

Boiceau  (Charles) ,  avocat  et  conseiller  national,  6,  Grand-Chêne,  à 
Lausanne  (canton  de  Vaud,  Suisse). 

Bonamy  (Auguste),  bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats,  professeur  à 
l'École  nationale  de  droit,  à  Port-au-Prince  (HiUi). 

Borno  (Louisj,  ministre  d'Haïti  à  Santo-Domingo  (Kép.  Dominicaine)- 

Borzenko  (Alexandre  de),  ancien  professeur  de  droit  civil,  10,  rue 
Pouchkine,  à  Odessa  (Russie). 

Bouzon  (Justin),  arpenteur- géomètre,  146,  rue  du  Centre,  à  Port- 
au-Prince  (Haïti). 
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Bjiants  (Victor),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université)  9, 

place  du  Marché-aux-Graios,  à  Louvain  (Belgique)» 
Bresiewicz  (Taddée),  docteur  en  droit»  conseiller  au  tribunal  régional, 

rtiejtawlowa,  27,  à  Cracovie  (Galicie;  Autriche-Hongrie). 
Biudel   (Louis),   professeur  à    la   Faculté  de  droit  de   l'Université 

impériale  Kajayaski,  Daigaku,  1  i»  Hongo,  à  Tokio  (Japon). 
Brikaut  (Valenlin),  avocat  à  lu  Cour  d'Appel»  131»  rUe  de  Stâssttrt,  h 
;  Bruxelles  (Belgique). 

)-  BniGiDO  (Yirgilio),  avocat,  à  Rio-de-Janeiro  (Brésil). 

Hcocher  dk  la  Flécheke»  professeur  de  droit  à  l'Université)  9,  rue 

Bellot,  a  Genève  (Suisse). 
Hrouwer  fJenn  de),  avocat,  Château  Les   Houx,  à  Saint-André-lez- 

Brugcs»  (Belgique). 
Brunialti  (Attilio),  député,  conseiller  d'État,  professeur  a  l'Université, 

19,  rue  Virginia  Ofsini;  à  Rome  (Italie). 
Brusa  (Emilio),  professeur  dé  droit  pénal  a  l'Université,  22,   Corso 
{  Vînzaglio,  h  turin  (Italie). 

Mulhoes  Jardim  (J.  Leopoldo  &e),  sénateur,  au  palais  du  Sénat,  à  Rio* 

d«'-4aneiro  (Brésil). 

\  Bustamante  (Antonio  S.  bE)«   sénateur,  professeur  de  droit  intei4- 

-  national  à  l'Université  et  directeur  de  la  Revint  a  dél  Foro,  Agtia- 

b  cate,  128,  à  La  Havane  (Cuba). 

;  BtsTiLLO    Pe,dro  J.)4  avocat,  ancien  juge  à  la  Cour  suprême  de  justice 

}-:  et  à  la  Cour  de  cassation,  à  Tegucigalpa  (Honduras)* 

k  Buzzati  (J  -C),  professeur  a  l'Université,  12,  via  San- Marco,  à  Milan 

ft  (Italie). 

I  Caloyanni  (Mégalos  A.),  avocat  près  les  tribunaux  mixtes,  à  Alexan- 

drie (Egypte). 

Campo    (Mmxîiuo    del),    avocat,   député,   107,   C  a  té  d  rai,    a    Santiago 

(Chili). 
Cantilli  (Georges),  avocat,  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  ancien 

ministre,  4,  stra  >a  Acalemiei,  à  Bucarest  (Roumanie). 
Cantilli  (P.  G.),  avocat,  33,  strada  Sculptural*,  à  Bucarest  (Roumanie). 
Carbonell  (Ramon  I.),  directeur  de  la  Revista  gênerai  de  de r écho % 

116,  calle  de  Cuba,  à  La  Havane  (île  de  Cuba). 
S.  P.    Carbonell  y  Ruiz  (José  M.),  professeur  à  l'Université  de  La  Havane» 

bâtonnier  de  Tordre  des  avocats,  sénateur  aux  Corlès  espagnoles, 

116,  calle  de  Cuba,  à  La  Havane  (île  de  Cuba). 
Carfora    (Francisco),    avocat,    84,    via  Constantinôpoli,  à  ftaples 

(Italie). 

Cahmaxide   (Vicomte  de),  avocat  au  Tribunal  de  commerce,  à  Lis- 
bonne (Portugal). 

S.  P.  Casasu»  (Joaquin),  avocat*  calle  Norte,  10-3°,  à  Mexico  (Mexique). 

Gast^Sa  (E*tanislao  ,  avocat  et  fiscal  municipal  du  distridt  ouest  de 

la  Ha\ane,  apartado,  94,  La  Havane  (lie  de  Cuba). 
Castori,,  avocat  à  là  Cour  de  Cassation  de  Florence  et  professeur  à 

l'Université,  à  Padoue  (Italie). 
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Cklso  i>b  Assis  Fjoieirkdo  (Dr  Affonso),   villa  Petiot*,  h   Petropolffc 
(Brésil). 

Challaxdbs  (Léon))  privat-docertt  à  l'Université,  à  Joilriew  (Dot-pat) 

(Russie). 
S.  P.  Ghalmers  (M.-D.),  ancien  conseiller  légiste  du  Conseil  du  vice-foi  de 

l'Inde,  Office  of  the  Parliamentary  Cou n sel,  3,  Whitehall  Gardons, 

à  Londres  (Angleterre). 
Champeau  (E.),  professeur  de  droit  civil  à  l'École  de  droit,  à  Bogota 

(Colombie). 
Chironi,  professeur  de  droit  a  l'Université»  via  délie  Rosine,  40,  à  Turin 

(Italie). 
Chung-Hui-Wakg.  licencié  en  droit,  126,  Howe  slreet,  à  New  Havon 

(Connecticut,  États-Unis). 
Coderch  Manau  (Secundinoj,  avocat,  calle  alta  de  San  Pedro,  6-1°,  à 

Barcelone  (Espagne). 
Codt  (de),  avocat-conseil  du  ministère  de  la  Justice,  Le  Caire  (Egypte). 
Cohk  (Georg),  professeur  ordinaire  à  l'Université,  Hottingen,  40,  Mer- 

curstrasse,  à  Zurich  (Suisse). 
Cola-Proto  (Francesco  de),  avocat,  professeur  de  procédure  pénale  a 

l'Université,  à  Messine  (Sicile). 
Colassi  (E.-L.),  avooat,Galata,  llairar-Han,  11,  àConstantinople  (Tur- 
quie). 
S.  P.    Coler  (F.-W.),   attaché   d'ambassade,   11,    Pine  street,  à  New-York 

(États-Unis). 
Combes  tu  Lestrade  (vicomte),  correspondant  de  l'Institut,  à  ftaguse 

inférieure,  province  de  Syracuse  (Italie). 
Coninck-Liefsting  (F.-B.),  vice-président  de  la  Haute-Cour,  50,  Konin- 

ginncgrachl,  à  Là  Haye  (Pays-Bas). 
Conti  (le  comte  Hugo),  avocat,  29,  rue  Ugo  Bassi,  à  Bologne  (Italie). 
S.  P.    Contuzzi  (Francesco),  professeur  de  droit  international  à  l'Université, 

143,  rue  Toledo,  à  Naples  (Italie). 
Corsi  (Alexandre),  professeur  de  droit  public  et  privé  à  l'Université 

de  Pise,  15,  via  Genove,  à  Turin  (Italie). 
Costa  (Augusto  da),  ministre  du  Brésil,  chez  MM.  Sebasti  et  Reall, 

banquiers,  20,  Piar.za  di  Spagna*  à  Rome  (Italie). 
Covian  y  Junco  (Victor),  conseiller  au  Tribunal  suprême,  glorietade 

San  Bernardo,  5,  2'  ixqda,  à  Madrid  (Espagne). 
Craene(G.  de),  professeur  de  droit  commercial  comparé  à  l'Université 

de  Liège,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  28,  rue  des  Dra- 
piers, à  Bruxelles  (Belgique). 
Crahay  (Edouard),  professeur  à  l'Université,  31,  rue  Henricourt,  à 

Liège  (Belgique). 
Crémazy  (Laurent),  conseiller  légiste  du  gouvernement  Coréen,   à 

Séoul  (Corée). 
Csillagh,  professeur  extraordinaire  à  la  Faculté  de  Budapest,  47,  Jo- 

sefring,  à  Budapest  (Hongrie). 
ÛamasChino  (S.),  avocat,  professeur  à  l'Université,  42,  rue  du  Pirée, 

à  Athènes  (Grèce). 
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Daniell  (Dr  Alfred),  avocat, 8,  Ncwcourt,  Lincoln's  Inn, à  Londres  W.  C. 

(Angleterre). 
Daoud-Rousso,  avocat,  Altiparraak  Han,  Stamboul,  à  Constant inople 

(Turquie). 

Dauge  (Eugène),  professeur  k  l'Université,  18,  rue  Guinard,  a  Gand 
(Belgique). 

Deligeorgrs  (Démétrius  Ep.),  conseiller  à  la  Cour  d'appel,   68,  rue 
Nikis,  à  Athènes  (Grèce). 
S.  P.   Denison  (Henri  Willard),  conseiller  légiste  au  ministère  des  Affaires 
Étrangères,  k  Tokio  (Japon). 

Descamps-David  (E.),  professeur  k  la  Faculté  de  droit  de  l'Université 
de  Louvain,  membre  du  conseil  supérieur  de  l'État  indépendant  du 
Congo,  sénateur,  99,  rue  de  Namur,  k  Louvain  (Belgique). 

Dévot  (Justin),  avocat,  ancien  professeur  à  l'École  nationale  de  droit, 
91,  rue  du  Peuple,  à  Port-au-Prince  (Haïti). 

Dikner-Heilmann  (Michel),  ancien  notaire,  à  Mulhouse  (Alsace). 

Dissescou  (Constantin),  ancien  ministre,  professeur  k  l'Université, 
avocat,  à  Bucarest  (Roumanie). 

Djelal  Noury,  membre  du  secrétariat  général  du  ministère  des 
Affaires  étrangères  de  l'empire  ottoman,  Sublime  Porte,  Hava-Han, 
rue  Mertébani,  Galata,  Constantinople  (Turquie). 

Doblado  (Dionisio),  avocat,  calle  de  Grenada,  Hôtel  n°  1,  k  Madrid 
(Espagne). 

Dorsainville,  député,  à  Port-au-Prince  (Haïti). 

Drucker(T.-L.),  professeur  de  droit  à  l'Université  de  Leyde  (Pays-Bas). 

Dubois  (Ernest),  directeur  de  l'Institut  supérieur  de  Commerce,  51,  rue 
des  Peintres,  k  Anvers  (Belgique). 

Dupriez  (L.),  professeur  de  droit  à  l'Université  catholique  de  Lou- 
vain, 120,  rue  delà  Station,  à  Louvain  (Belgique). 

Ddpuy  (Edmond),  avocat,  sous-inspecteur  des  écoles,  au  Cap-Haïtien 
(Haïti). 

Durand  (Constantin),  conseiller  k  la  Cour  de  cassation,  k  Port-au- 
Prince  (Haïti). 

Elewyck  (Ernest  van),  31,  boulevard  Baudouin,  a  Bruxelles  (Belgique). 
Elmore  (Alberto),  conseiller  k  la  Cour  suprême,  k  Lima  (Pérou). 
Eneff  (J.  S.),  avocat,  k  Toutrakan  (Bulgarie). 
Errera  (Paul),   avocat,  professeur  k  l'Université,  44,  rue  Royale,  à 

Bruxelles  (Belgique). 
Ethéart  (Emmanuel),  avocat,  ancien  professeur  k  l'École  de  droit 

à  Port-au-Prince  (Haïti). 

Fabre  de  Larche  (Jean),  secrétaire  d'ambassade,  Légation  de  France, 
Osterbrogade,  2  B,  à  Copenhague  (Danemark). 
S.  P.   Fakry-Pacha  (Hussein),  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  tra- 
vaux publics,  au  Caire  (Egypte). 
Falk  (Henri), libraire,  15-17,  rue  du  Parchemin,  k  Bruxelles  (Belgique). 
Faria  Filho  (Zeferino  de),  avocat,  64,  rua  General  Camara,  k  Rio-de- 
Janeiro  (Brésil). 
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'<    F.    Farxam  (Henry  W.),  professeur,  43,  Hillhoiise  avenue,  à  New-Haven, 

Connecticut  (Étals-Unis). 
Faveï,  Juge  fédéral.  1,  Grotte,  à  Lausanne  (Suisse). 
Faïer  (D'  Lis  16),   professeur  de  droit  pénal  à  l'Université,  Zôldfa 

ulcza  (rue  de  l'Arbre- Vert),  9,  à  Budapest  (Hongrie). 
Feicktinckr  de  Baranya-Nadasd  ([>■  Alex.),  conseiller  a  la  Cour  su- 
prême administrative,  I,  Fortuna-L'lcza,  4,  à  Budapest  (Hongrie). 
Fbldstkin  (Gregoir),  professeur,   Arbale,  14,   rue  Kalochine,  maison 

propre,  à  Moscou  (Russie). 
Fédère,  secrétaire  d'État  des  relations  extérieures,  à  Port-au-Prince 

(Haïti). 
Ferrari  (Auguste),  avocat,  H,  via  Borgo-Novo,  à  Milan  (Italie). 
Fietta  (Paul),  professeur  à  l'Université,   9,  Grand'Rtte,  à  Fribourg 

(Suisse). 
Finkey  (François de),  professeur  à  l'Académie  de  droit,  àSarospatak 

(comitat  Zemplin,  Hongrie). 
FiORE(Pasquale).  professeur  de  droit  a  l'Université,  134,  corso  Vittorio 

Emanuele,  àNaples  (Italie). 
>.  P.    Firhim  (A.),  ancien  ministre  plénipotentiaire  de  la  République  d'Haïti 

en  France,  à  Saint-Thomas  (Antilles  Danoises). 
1.- F.    FŒRftEN  (And.),  conseiller  à  la  Cour  de  ville,  I,  Sorgenfrigadtm,  à 

Christiania  (Norvège). 
Fohtunato  (Erneslo).    secrétaire    général     du     Civcalo    Giuridico, 

52,  Cennaro  Serra,  à  Naples  (Italie). 
Fret  (Friedrich),  Hof- und  Gerichlsadvokal,  i,  Esslingsgasse,  4,   à 

Vienne  (Autriche). 
.  P.    Frezai.s  (Jorge  de),  avocat,  ancien  agent  consulaire  de  Belgique  et  de 

France   à    Meodoza  (République  Argentine),  49.   rue  de  Buenos- 

Aires,  à  Las  Patinas  (Iles  Canaries). 
.  P.     Frisch  (Edouard),  secrétaire  d'État  de  S.  M.  l'Empereur,  membre  du 

Conseil  de  l'Empire,  sénateur,    Novo  Isaakierskaija,   22,  à  Saint- 
Pétersbourg  (Russie). 
.  P.    Frutos  Osandon,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  à  la  Serena  (Chili). 

Fuld  (Ludwig),  avocat-avoué.  11,  Heidelberger  fangasse,  à  May  en  ce 

(Allemagne). 
FuntivA  (H.),  docteur  en  sciences  politiques,  Tokio  Club,  û  Tokio  (Japon). 

Galopin  (Gérard),  professeur  à  l'Université  de  Liège,  à  Angleur-lès- 
Liège  (Belgique). 

Garrahiso  (Javier  M.),  avocal,  53,  Calle  Salta,  à  San  Juan  (Répu- 
blique Argentine). 

Geicy  (Alfred),  48,  fossé  Saint- Léonard,  à  Baie  (Suisse). 

Gémaht  (Charles),  avocat,  k  Fosses,  province  de  Namur  (Belgique). 

Gfrvais  (Honoré),  avocat,  député  au  Parlement  du  Canada,  New- 
York  Life  Building,  à  Montréal  (Canada). 
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Ghica  (Jean),  préfet  du  département  do  Vloaca,  âGiurgiu  (Roumanie). - 
Giannelia  (Dr  Basilio),  secrétaire  de  la  Cour  suprême,  tv,  Ruinergasae, 
18,  à  Vienne  (Autriche). 

Gn  (Natalio),  professeur  d'histoire  au  collège  de  La  Plata,  48,828»  à 

La  Plata  (République  Argentine). 
GtnottL  (Lucien),  avocat,  membre  de  la  Chambre  des  représentante, 

à  Charleroi  (Belgique). 
GonFiiOY-LANOLOls,  directeur- gérant  du  Canada,  à  Montréal  (Canada). 
Gongora  y  Echeniql'E  (Francisco  de),  directeur  de  la  Rèviela  rte  fos 

Tribunales,  43,  San  Bernardo,  à  Madrid  (Espagne), 

Gonzalez  (Pedro  Luiz),  avocat  et  professeur  d'économie  politique,  à 

l'Université,  158,  Bandera,  à  Santiago  (Chili). 
Ghexier,  professeur  de  droit  civil  àPAcadémie  de  Lausanne  (Suisse). 
Gnou i.a an  (Jules),  juge  au  Tribunal  de  l"  instance,  à  Dinanl  (Belgique). 


Hagens  (Walter),  Gerichtsassessor,  13,  Rusterstrasse  à  Francfort-su  r- 
le-Mein  (Allemagne). 

Hakky  Bey  (Ibrahim),  conseiller  légiste  de  la  Sublime-Porte,  au  Cercle 

d'Orient,  Péra,  à  Constantinople  (Turquie). 
Harburger  (Henri),  professeur  honoraire  à  l'Université,  conseiller  à 

la  Cour  suprême,  21,  Karlsstrasse,  à  Munich  (Bavière.) 
Hardouin,  chancelier-interprète  du  consulat  de  France,   à  Bangkok 

(Sjam). 
Hassan  Assem  Pacha,  au  Caire  (Egypte). 
Herrmann-Otarsky  (Charles  de),  docteur  endroit,  professeur  de  droit 

commercial  a  l'Université  bohème,  2,  Sérikova  ulice,  à  Prague 

(Bohême- Autriche). 

Houbotte  (Eugène),  commissaire  général  du  gouvernement  pour  les 
Sociétés  anonymes,  52,  rue  aux  Laines,  à  Bruxelles  (Belgique). 

Hubemch  (Charleé-Hënry),  professeur  de  droit  à  l'Université  du  îe*as, 
ii  Au>tin  (Texas  ;  Êtais-Ùnis). 

Humble  (Joseph),  avocat,  à  Reckheim,  province  de  Limbourg  (Bel- 
gique). 

Hurtado  (José  Nicolas),  avocat,  membre  de  la  Faculté  des  lois  et 
sciences  politiques,  à  Santiago  (Chili). 


S.  P.   S.  E.  Ibrahim  Fouad  Pacha,  ministre  de  la  Justice,  au  Caire  (Egypte). 

Ignatius  (Kaarlo),  juge  suppléant,  44,  Alexanderez,  a  He.lsingfors 
(Finlande). 

ÏLBÊRt  (sir  Courtenay),  K.  C.  S.  1.  Speaker's  Cdurt  Palace  of  West- 
minster, à  Londres   S.  W.  (Angleterre). 

Inglez  de  Souza  (H. -M.),  avocat,  42,  nia  Hospicio,  à  Rio-de-Jadeiro 
(Brésil), 

IsttAfcLS  (Louis),  avocat,  1S1,  Wêterlngschans,  à  Amsterdam  (Pays- 
Bas). 


a 
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Jacj^qk  (John~Doy),  158,  Whilney  avenue,  à  New  Haven  (Conu$o- 
ticuf,  États-Unis). 

Jeuiap*  (Arthur),  avocat,  3,  N*gy  Korooa  Utcsa,  à  Budapest  (Hon- 
grie). 

Jelinek  ( George),  professeur  de  droit  a  l'Université  à  Heidelberg 

(grand-duché  de  Bade)* 
Jjtta  (Josephus),  docteur  en  droit,  professeur  à  J'Upiverwté,  Keteera- 

gracht,  808,  à  Amsterdam  (Pays-Bas). 

JogAivssËN  (^ris(en),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  Spphiegade,  3,  à  Chris- 
tiania (Norvège). 

Jor(s  (Gustave),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  47,  rue  de  Joncher,  * 

Bmixelles-Saint-Gilles  (Pelgique). 
Juhker  (Cari),  11),  Hauptstrasse,  6,  à  Vienne  (Autriche). 
Jostin   (Joseph),   directeur  de  l'École   de  droit,  à   Port-au-Prince 

(Haïti), 

Kalindéro  (Jean),  de  l'Académie  roumaine,  3,  Strada  Renas  cerei,  à 
Bucarest  (Roumanie). 

Kanal  (K.)i  juge  au  tribunal  indigène  à  Kenah  (Egypte). 

Kammerer  (Albert),  consul  suppléant,  à  Shanghaï  (Chine). 

Karayan  (Stephan-Effendi),  jugea  la  ir*  chambre  du  tribunal  de  com- 
merce, ministère  de  la  Justice,  Sainte-Sophie,  à  Constantinople 
(Turquie). 

Kebedgy  (Michel),  professeur  de  droit   international  »  l'Université, 

1,  Alpeneck-strasse,  à  Berne  (Suisse). 
Khorassakdji    (Bodros),   docteur  en  droit,   iô,   rue  Tépé  Bachi,  ù 

Constantinople  (Turquie). 
Kiazui  Zia,    avocat  stagiaire,    2    boulevard  James-Fazy,  à   Genève 

(Suisse). 
Klekner  Aujûs  (Dr),  directeur  de  l'Académie  de  droit,  à  Kaachau 

(Hongrie). 
Ki.etchkow&ky  (Paul),   avocat  à  la  Cour  d'appel,  43,  rue  Nicolas,  ù 

Saint-Pétersbourg  (Russie), 
Kobinger    (Frédéric),  conseiller  du   gouvernement,  poste   filiale,   à 

Sarajéwo  (Bosnie). 
KncMAii  (Jan),   chancelier    de    l'Université  bohème,    3,    Morèn,    à 

Prague  (Bohême,  Autriche). 
Kremer,  counsellor  at  law,  420,  Broadway,  à  New-York  (États-Unis). 

Labha  (Rafael-Maria  ue).  avocat,  sénateur,  recteur  de  l'Institut  libre 

d'enseignement,  Serrano,  43,  à  Madrid  (Espagne). 
Lafoiiest  (Alhanase),  directeur  des  douanes,  à  Petit-Goàve  (Haïti). 

LAFpttEST  (Maximilicn),  président  de  la  Société  de  législation,  à 
Port-au-Prince  (Haïti). 

Lamesre,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  4&,  rue  de  Naples,  à 
Bruxelles  (Belgique). 
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Lahmasch  (Heinrich),  professeur  de  droit  pénal  à  l'Université, 
IX,  Frankgasse,  2,  à  Vienne  (Autriche). 

Lamoitche  (Léon),  bey,  major  de  la  Gendarmerie  impériale  ottomane 
(mi  Se  ion  Militaire  française),  à  Salonique  (Turquie  d'Europe). 

Landucci  (Lando),  député,  avocat,  professeur  ordinaire  à  l'Univer- 
sité, place  Victor-Emmanuel,  2152,  à  Padoue  (Italie). 

Langgaard-Menezes  (Rodrigo  Octavio  de),  avocat,  47,  rua  Quitanda, 
k.  à  Rio-de-Janeiro  (Brésil). 

Le  Fort  (Henri),  juge  à  la  Cour  cantonale  de  justice,  Grande  Bois- 
>  sière,  près  Genève  (Suisse). 

Léger    (Jacques-Nicolas),   ministre    plénipotentiaire    d'Haïti,    1429, 

Rhode  Island  avenue,  à  Washington  (D.G.)  (Etats-Unis). 
LeitXo  da    Cunha,    avocat,  1,   rua    d'Alfandaga,    à  Rio-de-Janeiro 

(Brésil). 
Leite  (Solidonio  À.),  avocat,  77,  rua  Alfandega,  à  Rio-de-Janeiro 
(Brésil). 
S.  P.    Lenginas  (Dr  José-M.),  avocat,  Galle  Riva  Davia,  à  Mendoza  (Répu- 
blique Argentine). 
Lespinasse  (Edmond),  avocat,  président  de  la  Société  de  Législation, 
à  Port-au-Prince  (Haïti), 
'  Letelier  (Valentin),  professeur  de  droit  a  l'Université,  calle  de  las 

/  Glaras,  205,  à  Santiago  (Chili). 

Lettenbauk  (G.-A.),  consul  de  l'Empire  d'Allemagne,  à  Cincinnati 
(États-Unis). 

Levy  (J.-A.),  avocat  à  Amsterdam  (Pays-Bas). 
;  Lima  Drummond  (Joào  da  Costa),  juge  à  la  Cour  d'appel,  8,  rua  D.  Luiza, 

^  à  Rio-de-Janeiro  (Brésil). 

S.  P.   Limantocr  (J.-V.),  avocat,  professeur  suppléant  à  l'Université  de  Mexico 

:  (Mexique). 

Limblette  (Léonce),  substitut  du  procureur  général  près  la  Cour  d'ap- 
pel, 74,  rue  Louvres,  à  Liège  (Belgique). 

Lipinski  (Lucien),  notaire,  a  Neu-Sandez  (Galicie,  Autriche-Hongrie). 

Liszt  (Franz  de),  professeur  de  droit  à  l'Université,  Charlottenburg 
Hardenbergstr.,  19,  à  Berlin  (Allemagne). 

Lojodige  (Vincent-Edouard),  avocat,  18,  via  Amedeo,  à  Naples  (Italie) 

Londynski  (Zdzislaw),  avocat-juré,  ci-devant  juge  d'instruction, 
Zorawia,  35  /.  2,  à  Varsovie  (Russie). 

Lopes  de  Miranda  (Affonso),  juge  à  la  Cour  d'appel,  16,  rua  das  Mar- 

recas,  à  Rio-de-Janeiro  (Brésil). 
;  Lorenzkn  (Ernest),  professeur  de  droit  à  l'Université   de  Georges 

Washington,  à  Washington,  D.  C.  (États-Unis). 
Loreto   (le  baron    de),  ancien   ministre,   avocat,   34,    rua  General 

Camara,  à  Rio-de-Janeiro  (Brésil). 
Lousanoff  (Michel),  juge  au  tribunal  de  commerce,  rue  Remeslennaja, 
'  maison  propre,  n°  22,  Igt  1,  à  Odessa  (Russie). 

Luzzatti  (Luigi),  député,  associazione  fra  le  Banche  populari,  75,  via 

nazionale,  à  Rome  (Italie). 
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Mac-Dowell  (Samuel)  docteur  en  droit,  40,  Travessa  Campos  Salles, 

à  Para  (Brésil). 
Machaoo  (José  Olegario),  avocat,  132,  Galle  de  Ayacucho,  a  Buenos- 

Aires  (République  Argentine). 

Macwira  (Antonio),  avocat,  162-2%  rua  de  San  Juliao,  à  Lisbonne  (Por- 
tugal). 

Mac  Ilwraith  (Maicolm),  conseiller  judiciaire  de  S.  A.  le  Khédive,  au 

Caire  (Egypte). 
Machenstocjl  (Ch.),  avocat,  professeur  de  droit  comparé  à  l'Académie, 

à  Neuchàtel  (Suisse). 

Magnv  (J.-B.),  ministre  de  la  Justice,  à  Port-au-Prince  (Haïti). 
Mailleux,  avocat  a  la  Cour  d'Appel,  à  Liège  (Belgique). 
Majthényi  (baron  Ladislas),  chambellan  de  S.  M.  l'Empereur  d'Au- 
triche,  50,  rue  Léopold,  à  Budapest  (Hongrie). 

Manara  (Ulisse),  professeur  ordinaire  de  droit  commercial  à  l'Univer- 
sité, via  Palestro,  16,  à  Gênes  (Italie). 

M andrea  (Nicolas),  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  str.  Pontanei,  à 
Bucarest  (Roumanie). 

Maniu  (Grégoire),   rédacteur  au  journal    Dreptul,  4,  rue  Martyre, 
à  Bucarest  (Roumanie). 

Marghieri  (Alberto),  professeur  de  droit  à  l'Université  de  Naples,  di- 
recteur du  Filangieri,  a  Naples  (Italie). 
&»  P.    Marghiloman  (Alexandre),  ministre  des  Affaires  étrangères,  14,  Strada 
Mercur,  à  Bucarest  "(Roumanie). 

Martine*  del  Campo  (Eduardo),  sénateur,  président  de  la  Cour  su- 
prême, au  Palais  de  Justice,  à  Madrid  (Espagne). 

Martitz  (F.  de),  conseiller  intime,  93,  Fasanenstrasse  W,  15,  à  Berlin 
(Prusse). 

Mathon  (Etienne),  avocat,  ancien  maire,  89,  rue  du  Centre,   à  Port- 
au-Prince  (Haïti). 

MACREL,juge  au  Tribunal  supérieur,  à  Monaco  (principauté  de  Monaco). 

Maxim  (Démètre),  premier  président  du  Tribunal,  3,  rue  Carol,  aGalatz 

(Roumanie). 
Mazzura,  avocat,  membre  du  Parlement  de  Croatie,  à  Agram  (Croatie; 

Autriche-Hongrie). 
Mechelin  (Dr  L.),  sénateur,  ancien  ministre,  8,  Wasagatan,  à  Stockholm 

(Suède). 
Mechelinck  (Albert),  avocat  a  la  Cour  d'appel,  111,  rue  Digue-de-Bra- 

bant,  à  Gand  (Belgique). 
MEiu(Dr),  professeur,  Sonnequai  voi  Zurich  I,  a  Zurich  (Suisse). 

Mendes  de   Almeida   (Candido),  professeur  à  la   Faculté   libre  des 

Sciences  juridiques  et  sociales,  Rua  Senador  Vergueiro,  3,  à  Rio- 

de-Janeiro  (Brésil). 
Mendes  de  Almeida  (I)r  Fernando),  professeur  de  droit  international 

privé  à  la  Faculté  libre  des  sciences  juridiques  et  sociales,  54,  rue 

Gonzalves  Dias,  à  Rio-de- Janeiro  (Brésil). 
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S    P.JMknukz  (Louis),  avocat,  4,   calle  del   Hospicio-San-Nicolas,   à  Meiico 

(Mexique). 

Mkngola,  docteur  en  droit,  bâtonnier  de  l'Ordre  des  avocats  à  la  Cour 
d'appel,  à  Alexandrie  (Egypte). 

Mémos  (Solon),  docteur  en  droit  de  la  Faculté  de  Paris,  ancien  minis- 
tre des  Affaires  étrangères,  président  de  la  Société  de  législation,  à 
Popt-au-? Prince  (Haïti). 

Mesnil  (Henry),  avocat,  H,  New  Court,  Carey  Street,  Lincoln's  Inn, 
à  Londres  (Angleterre). 

Meszlény  (Dr  Arthur),  avocat,  notaire  du  Tribunal  de  Commerce 
V.  Alkotmaoy  uteza,  22,  a  Budapest  (Hongrie). 

Meyer  (F.),  juge  de  bailliage,  président  de  la  Société  de  législation  et 
d'économie  politique  comparées  de  Berlin,  KurfTirstendamm,  127,  à 
Berlin  (Prusse). 

MiDZUMATCHi  (Késaroku),  conseiller  au  Ministère  des  finances,  aTokio 
(Japon). 

Minkoff  (ï)obri),  procureur  à  la  Cour  de  cassation,  a  Sofia  (Bul- 
garie) 

Miranda  Ribeiro  (J.  Cesario  de),  juge  a  la  Cour  d'appel  du  district 
fédéral,  73,  rua  dos  Ourives,  à  Rio-de-Janeiro  (Brésil). 

Mitesco  (Jean),  licencié  en  droit,  avocat  à  (a  Cour  d'appel,  à  Craïova 
(Roumanie). 

Mittermaier  (Wolfgang),  professeur  *  1  Université,  3ti,  Ltebigstrasse. 
?  Giessen  (lle*sç,  Allemagne). 

Moehun  Visconti  (Oscar),  secrétaire  du  département  de  la  Justice,  à 

CbwwsQ  (Tessio,  Suisse). 
Molengraafi»  (W.-L.-P.-A.),  professeur  de  droit  à  l'Université,  Maliebaan, 

à  Utrecht  (Pays-Bas). 

S.  P.    Molina  (Victor-Manuel),  avocat,  inspecteur  général  des  collèges  natio- 
naux, à  Buenos-Ayres  (République  Argentine). 

MolNTan  (Cari),  juge  au  tribun»!  mixte  de  Nnnsouralt  (Egypte;,  Kiks- 
dagens  Bibliotek.  à  Stockholm  (Suède). 

Monteiro  (Viçente  Rodr4gues),  avocat,  ancien  gouverneur  civil,  rua 
do  Crucifîxo,  16-1°,  à  Lisbonne  (Portugal). 

Montero  (Anibal),  avocat,  55,  c.ille  Arturo-Prat,  à  Santiago  (Chili). 

Moxtero  de  Espinosa  y  Morales  (Enrique),  doyen  de  l'ordre  îles 
avocats  à  la  Cour  criminelle,  2,  rue  de  Mérida,  à  Almcndralcjo  (pro- 
vince de  Badajoz;  Espagne). 

Montero-Rios  (Fugenio),  président  du  Sénat  espagnol,  24,  rue  Vé- 
lasquez,  à  Madrid  (Espagne). 

Montt  (Anacleto),  conseiller  à  la  Cour  d'appel,  à  Santiago  (Chili). 

Moxtt  (Pedro),  sénateur  et  avocal,  à  Santiago  (Chili). 

Moreira  da  Motta  (Aristide),  avocat,  docteur  en  dioit,  à  Poula- 
Delgada  (île  Saint-Michel;  Açores). 

Morei.  (Emmanuel),  licencié  en  droit,  à  Jacmel  (llaïlii. 
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S  P.  Mûrel  (Miguel),  avocat,  rédacteur  en  ohef  de  la  Nacion,  ancien 
député,  1448,  calle  de  Cordoba,  à  Buenos-Ayres  (République  Argen- 
tine). 

S.  P.   Moriaud  (Paul),  professeur  de  législation  comparée  à  l'IJniversité, 
4,  boulevard  de  la  Tour,  à  Genève  (Suisse). 
Munroe  Smith,  professeur  à  l'Ecole  des  sciences  politiques,  au  Colum- 
bia-University,  a  New-York  (États-Unis). 

N^co  (Constantin),  avocat  et  professeur  do  droit,  56,  strada  Teîlor,  a. 

Bucarest  (Roumanie). 
Nagels  (Ludovic),  substitut  du  procureur  du  Roi,  1,  rue  de  l'Acier 

mie,  à  Liège  (Belgique). 
Naoum  (A.),  premier  drogman  de  la  légation  de  Grèce,  à  Constaqti-r 

nople  (Turquie). 
Negulesco  (Démètre),  professeur  à  l'École  des  sciences  politiques, 

chargé  de  oours  à  l'Université  Juge  au  tribunal,  65,  Strada  Romana, 

à  Bucarest  (Roumanie). 
Nénirowski   (Michel),  agrégé  de  l'Université   impériale,  secrétaire- 

adjoint  du  Sénat  dirigeant,  à  Saint-Pétersbourg  (Russie). 
Nessmann  (Victor),  docteur  en  droit,  37»  rue  de  la  Haute-Montée,  à 

Strasbourg  (Alsace-Lorraine). 
Neumann  (Hugo),  avocat  au  Kammergericht  118,  PotsdamersÇrasse,  à 

Berlin  (Allemagne). 
Neumann-Ettenreich,  9,  Marienstrasse,  a  Vienne  (Autriche). 
Niemeyer  (Théodor),  professeur  à  l'Université,  14,  Lornsenstrasse,  à 

Kiel  (Allemagne). 
Nisard,  ancien  ambassadeur  de  France  auprès  du  Saint-Siège,  à  Rome, 

1§,  Lungarno-Vespucci,  à  Florence  (Italie). 

Noradounghian  ( Gabriel -Effendi),  conseil  du  Ministère  des  affaires 
étrangères,  19,  rue  Syra  Selvy,  Péra,  à  Constantinople  (Turquie). 

Ohira  (K,),  procureur  impérial  près  la  tribunal  de  district,  à  Yoko- 
hama (Japon). 

Okomatsu,  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  à  Kyoto  (Japon). 

Omvkjra,  Lima  (4').  mjnistw  du  Brésil,  à  Caracas  (Vénéauôla). 

Oliver  y  Esteller  (tiieavenido),  membre  de  l'Académie  royale  d'his- 
toire, directeur  général  des  registres  fonciers  de  l'état  civil  et  du 
notariat,  au  Ministère  de  la  justice,  Alcala,  40,  à  Madrid  (Espagne). 

0¥a(\,Lout^ y,  sçu#-4iracteur  o>  l'École  de  droit,  ai)  Caire  (Egypte), 

8.  P.   Oppknheim,  ancien  professeur  à  l'Université  de  Baie,  31,  Inverness- 
Terrace,  à  Londres  W.  (Angleterre), 
Orangel  Rodriguez  (Dr  B.),  avocat  à  Maracaibo  (Venezuela), 

Qsjerrjejh  (AHiert),  docteur  eq  dwU,57-5§,  WUMwstrftMe,  W,  à  Ber, 

(in  (Allemagne). 
Ostrorog  (comte  Léon),  docteur  en    droit,  conseiller  au  mjnistère 

d'Agriculture,  des  Mines  et  des   Postes,  1,  rue  de  Suède,  à  Péra, 

Constantinople  (Turquie). 
Ott  (Henri),  aveeat,  2,  rue  du  Marché,  a  Strasbourg  (AUaee-Lorraiiie). 
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O'JNÉ(Kenjiro),  docteur  en  droit,  professeur  à  l'Université,  à  Tokio 
(Japon). 


m: 


Pachkco  (Alfonso),  oficial  mayor  du  ministère  de  Fomento,  à  Mon- 
tevideo (Uruguay). 

Padoa-Bey  (Albert),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  ancien  bâtonnier,  à 
Alexandrie  (Egypte). 

Paepe  (Polydore  de),  conseiller  a  la  Cour  de  cassation,  44,  rue  Joseph  H, 
à  Bruxelles  (Belgique). 

Païva  (Dr  Ataulfo-N.  de),  magistrat,  20,  rua  do  Visconde  de  Ibitu- 
runa,  à  Rio-de-Janeiro  (Brésil). 

Palêologhos  (Aristide-N.),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  professeur  à 
l'École  des  sous-officiers,  56,  rue  Aristote,  à  Athènes  (Grèce). 

S.  P.    Papillon  (S.),  ministre  de  l'Intérieur,  à  Port-au-Prince  (Haïti). 
Papp  (D.),  avocat,  6,  Széchenyi-tér,  à  Szeged  (Hongrie). 
Pappafava  (Dr  Vladimiro),  avocat,  à  Zara  (Dalmatie). 
Pavlicek  (Antonin),   membre   de  l'Académie  bohème,  avocat,  209 
à  Karl  in,  près  Prague  (Bohême-Autriche). 

Patan  (José),  directeur  de  la  Banque  du  Pérou  et  de  Londres,  à  Lima 
(Pérou). 

Pereira  Reis  (Antonio),  avocat,  rua  do  Crucifixo,  86-1°,  à  Lisbonne 
(Portugal). 

Pergamainte  (Joseph),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  76,  Pouchkine,  à 

Odessa  (Russie). 
Peiutch  (Jivoïn),  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  46,   Kossantch 

Vénalz,  à  Belgrade  (Serbie). 
Pétasès  (S.),  avocat  à  Jérusalem  (Palestine). 
Pff.rsche   (Emile),  prolesseur  de  droit  à  l'Université  allemande, 

m,   Tylplatz,  21,   a  Prague-Weinberg  (Autriche;  Bohème). 
Philaretos  (Georges  N.)»  avocat  près  l'Aréopage,  député,  5,  rue  Épiti, 

à  Athènes  (Grèce). 
Pilenko  (Alexandre),  attaché  à  l'Université  impériale,  Ostrow,  42 

ligne,  m.  11,  log.  6,  à  Saint-Pétersbourg  (Russie). 
Plaza  (de  la),  avocat,  poste  restante,  à  Buenos- Ayres  (République 

Argentine). 

Poi.lock  (Frédéric),  43,  Old  Square  Lincoln's  Inn,  a  Londres,  W.  C 
(Angleterre). 

PoMPÉi(Paul),  avocat  de  la  légation  de  France,  200-2°,  rua  do  Ouro, 
à  Lisbonne  (Portugal). 

Popoviliev  (Michaïl),  professeur  à  l'Université  de  Sophia  (Bulgarie). 

S.  P.    Poujol  (Alex.),  juge  au  Tribunal  civil,  ancien  député,  chemin  des 
Dalles,  à  Port-au-Prince  (Haïti). 

Prado  y  Ugaiiteche  (Javier),  avocat,  à  Lima  (Pérou). 

Puebensen  (N.)>  préfet  de  Nedenas,  à  Arendal  (Norvège). 
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Price  (Hannibal),  avocat,  professeur  a  l'Ecole  nalionalc  de  droit,  à 
Port-au-Prince  (Haïti). 

Prjevalsky  (Woldemar  de),  juge  de  paix  honoraire,  conseiller  général 
de  la  Province  de  Moscou,  rue  Arbate,  propre  maison,  à  Moscou 
(Russie). 

Pussemier    (Lionel),    avocat   à  la    Cour  d'appel  de  Gand,  à  Éecloo 

(Belgique). 
Pyfferoen    (Oscar),   avocat  à    la  Cour  d'appel,  chargé   de  cours  à 

l'Université,  75,  boulevard  de  FHeirnesse,  à  Gand  (Belgique). 


Raich  (Marc),    avocat  à  la  Cour  d'appel,   17,  Kovensky,    à  Saint- 
Pétersbourg  (Russie) 

Râpa  port  (Mordche   W.j,  publiciste,  à  Stryj,  via  Lemberg  (Galicie- 
Autriche). 

Rasselli  (François),  sous- chef  de  bureau  de  la  section  législative,  au 
Ministère  de  la  justice,  à  Saint-Pétersbourg  (Russie). 

Raynolds  (E.-U.)i  professeur  de  droit  à  Yale-Univcrsity,  77,  Klm- 
Street,  à  New-Haven  (Connecticut;  États-Unis). 

Regnaud  (Georges),  docteur  en  droit,  avocat.  2,  rue  des  Paquis,  à 
Genève  (Suisse). 

Rémy,  directeur  général  au  Ministère  de  la  justice,  2,  rue  Ducale,  à 
Bruxelles  (Belgique). 

Revilla  (Leopoldo  Gonzalez),  avocat,  31  et  33,  arco  de  Santa-Maria 
3°  izq.,  à  Madrid  (Espagne). 

Richard,  avocat  à  Genève  (Suisse). 

Rodriguez  Montano  (D.),  avocat,  42,  Separacion,  à  Santo-Domingo 
(République  Dominicaine). 

Rodriguez  San  Pedro  (Faustino),  avocat,  sénateur,  13,  calle  del  Bar- 
quillo,  à  Madrid  (Espagne). 

Roguin  (Ernest),  doyen  de  la  Faculté  de  droit  à  l'Académie  de  Lau- 
sanne. 5,  Grand-Chène,  à  Lausanne  (canton  de  Vaud  ;  Suisse). 

Rolin  (Edouard),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  auditeur  au  Conseil  supé- 
rieur du  Congo,  35,  place  de  l'Industrie,  à  Bruxelles  (Belgique). 

Rolland  (Guillenno  B.),  membre  de  l'Académie  royale  de  jurispru- 
dence et  de  législation,  21,  calle  de  Goya,  k  Madrid  (Espagne). 

Homniceano-Manolesco  (Corneille),  conseiller  à  la  Haute-Cour  de  cas- 
sation et  de  justice,  7,  slrada  Dionisie,  a  Bucarest  (Roumanie). 

Rosario  (Joào-José  de),  22,  rua  Aguiar  (Eugenho  Velho),  a  Rio-de-Ja- 
neîro  (Brésil). 

Rostworowski  (comte  Michel), privat-docent  à  l'Université,  8,  rue  Stu- 
dencka,  à  Cracovic  (Autriche-Hongrie). 
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Sacerdoti  (Adolfo),  professeur  de  droit  commercial  à  l'Université  de 
Padoue  (Italie). 
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S.  P.  Salj§  (LQuis-flodolphe  M),  professeur.  1}  l'Université  efcef  4e  Ift  W- 
tïoD  de  législation  et  de  jurisprudence  au  4ép*rtyHMra(  fédéral  de 
la  Justice,  3J,  rue  c)e  la  Justice,  à  Berne  (Suisse), 

S.  P.  Mchbz  Pavïtq  (Ifaimp))*  aVQCiàt  prè«  les.  tribunaux  de  la  République 
mexicaine,  42,  San-Agustin,  à  Mexico  (Mexique). 
Sa^tamakia,  ce,  Pareues  (Viceqteli  c^tredatipo  de  la  Universidad  cen- 
tral, 20,  calle  de  Campoamor,  à  Madrid  (Espagne). 

gÀVjGunr  (l^on  db),  professeur  4e  droit  à  l'Université,  33,  Herzheger- 

chauasép,  ^QpUiDgue  (Prusse i  Allemagne). 
Scbupfer  (Francesco),  professeur  à  l'Université,  12,  piazza  Esquilino, 

à  Rome  (Italie). 

SqoT?,  4oyen  4Q  ta  FapuUé  4fl  droit  de  l'Université  de  rillinois, 
106,  East  Green  street,  à  Champaign  (Illinois,  Etats-lJnis). 

§çott  (J.-W-)j  Library  of  Çongress,  division  of  Law,,D,  C„  à  Waahiogr 
ton  (Etats-Unis). 

S.ÉF^iAqès  (Styliaq),  docteur  çn  droit  de  la  faculté  de  fyirjp,  ayo^t, 
à  Smyrne  (Turquje-!d'4Me)i 
S.  P.  Segovia  (Lisandrq),   fiscal  de  la  Chambre  des.  appela  criminels,  et 
commerciaux,  2307,  rue  Çaugallo,  à  puepos-^yres  (Républ.  Argen- 
tine). 

Sbhmola  (Joseph),  professeur  de  législation  pénale  comparée  à,  l'Uni- 
versité, ancien  député,  3,  piazza  San  Oomemco  ^aggjore,  $  Napîes 
(Italie). 

Sénigallia  (Leone  Adolfo),  avocat,  directeur  da  la  Rivisfa  di  di- 
riito  inlernazionale  e  comparai,  16,  P)aza  Borza,  à  N§ples (Italie). 

Sheldon  Amos  (Maurice),  professeur  à  l'École  khédiyiate  de  droit, 
inspecteur  judiciaire,  7,  rue  Rosette,  à  Alexandrie  (Egypte). 

Sibbold  (baron  Alexandre  de),  conseiller  de  légation  honoraire  du 
Japon,  112,  Kurfurstenstrasse,  à  Berlin  (Allemagne). 

S.  P.  Silva  Costa  (José  da),  ancien    conseiller  d'État,  *4)  fW  GenQfgl- 
Çamara,  à  flio-derjaneirp  (Brésil). 

S.  P.  Silvacruz  (Hajmundo),  avocat,  député,  professeur  à  l'Université,  à 
Santiago  (Chili). 

Silva  Gorbû  (Adalpho   de),  avocat  et  député  au  Congrès  national, 
iMt,  ^a  Aurora,  à  $4o  Paulo  (Brésil). 

Simon  (Hermann-Veit),  docteur  en  droit,  avocat-avoué  près  le  tribunal 
régional,  8,  Vieftoniastrasse,  S.  W.,  à  Berlin  (Prusse). 

Smu  (A.),  ancien  secrétaire  de  légation  de  S.  M.  le  roi  de  Roumanie, 
député,  7,  Eldorado,  k  Bucarest  (Roumanie). 

Sirmagieff,  docteur  en  droit,  avocat,   ancien  agent  diplomatique, 
2,  Oulitza  Tsar,  Osvoboditel,  à  Sofia  (Bulgarie). 

Skouses  (Alexandre),  ministre  des  Affaires  étrangères,  à  Athènes  (Grèce). 

Soares  Guimaraes  (Garl os),  avocat,  rue  General-Camara,  64,  à  Rio- 
de -Janeiro  (Brésil). 

Solar  (Emilio  del),  député,  k  Lima  (Pérou)* 
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Sorani  (A.),  membre  de  la  Chambre  des  députés,  Palazzo  Yecchietti, 
à  Florence  (Italie). 

Soto  (Antonio),  avocat,  rédacteur  en  chef  de  la  Revisla  de  lôé  tribu- 
nales  y  législation  unibérÈal,  4,  principal  Glorietâ  dé  Bilbâo,  à 
Madrid  (Espagne). 

SocGHiMot'RA  (R.),  ministre  du  Japon,  à  Mexico  (Mexique). 

Souzà  Bandeira  (Joào  de),  procureur  fiscal^  B.  4,  rua  Barâo  de  Itamby} 
à  Rio-de-Janeiro  (Brésil). 

Souza  Pinto  (A.  de),  ancien  avocat  à  Pernambuco,  67,  2*  rua  dô 
Aurora,  à  Pernambuco  (Brésil). 

Spée  (Germain),  greffier  eh  chef  du  tribunal  de  cotamérce^  a  Anvers 
(Belgique). 

S.  P.  SpEiS£R(abbé  Frédéric),  professeur  de  droit  canon  à  l'Université»  cha- 
pelain au  collège  Saint-Michel,  à  Fribourg  (Suisse). 
Speisér  (Paul),  anciefl  attaché  k  la  légation  de  Suisse  éh  France,  doc- 
teur en  droit,  avocai\  31,  Freie  Strâssè,  à  Bàle  (Suisse). 

Spirx  (Emile),  privai-docent  a  l'Université,  avenue  de  l'Ermitage 
(Chêne  Bongerie)  Villa  Austria,  à  Genève  (Suisse). 

Stambouliàn  (A.)>  avocat,  Galata,  Izzet  Pacha  H  an,  à  Constantinople 
(Turquie). 

Stélian  (Thomas),  professeur  de  droit  à  l'Université,  132,  Calea  Vie* 
toriei,  à  Bucarest  (Roumanie). 

Stogquart  (Emile)»  avoeat  à  là  Cour  d'appel*  92,  rue  du  Princg-Rdyalt 
à  Bruxelles  (Belgique). 

Stoerk  (Félix))  professeur  de  droit  à  l'Uni  verdi  té,  h  GréifsWald  (Pruftlê}» 

Stoïcesco  (Constantin  J.),  ministre  de  r  agriculture,  docteur  en  droit 
de  la  Faculté  de  Paris,  député,  avocat,  6,  rue  Batistea,  à  Bucarest 
(Roumanie). 

StbPpAto  (Àleèsarïdro),  professeur  à  ^Université,  34,  via  iambbrii»  à 
Bologne  (Italie). 

àîftÉif  (Georges),  avocat  a  la  tour  d'appel,  professeur  à  l'Université, 
à  la  Banque  nationale,  à  Athènes  (Grèce). 

Strisower  (Léon),  Hof-  und  Gerichtsadvocat,  privat-docent  à  l'Univer- 
sité, I,  Lichtenfelsgasse;  5,  à  Vienne  (Autriche)i 

Sutling  (G.-Ph.),  docteur  en  droit)  conseiller  au  ministère  dé  lk  Jus- 
tice, 95,  MauHte-Kade,  à  La  Haye  (Pays-Bas). 
8.  P.  Swetchin8Ki  (Nicolas),  sénateur,  42,  Preobrajénskaya,  à  Sairit-Péters- 
bourg  (Russie). 


Ta<&er  (Joseph),  avocat»  19;  rue  Tirgorskâ,  à  Sofia  (Bulgarie). 

ÎARASsorF  (Iwan),  professeur  de  droit  h  l'Uni  veMitê  de  Moscou  (Rusfciej. 

Tarnai  (Jean),  conseiller  à  la  Cour  d'appel,  rédacteur  de  là  Magyar 
Igazsàgûgf,  Podmaniez  Ry  uteza,  10)  à  Budapest  (Hongrie). 

Tasmro,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation  de  îokib  (Japon); 
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Thkotokas  (Michel),  avocat,  9,  10  et  42,  Kabaï  Han,  Galata,  àConstan- 

tinople  (Turquie). 
Tilsch  (Emmanuel),  professeur  de  droit  à  l'Université  bohème,  866, 

Vinohrady,  a  Prague  (Bohême;  Autriche). 
Tomh  (Masaakira),  membre  de  la  Chambre  des  Pairs,    professeur 

honoraire  à  l'Université  impériale,  ldamochi  Rokuchome,  13,  à 

Tokio  (Japon). 
Torres  (Alberto),  conseiller  au  tribunal  suprême,   à  Rio-de-Janeiro 

(Brésil). 
Torres  Aguilar-Amat  (Salvador),  avocat,  professeur  de  la  Faculté  de 

droit  à  l'Université,  membre  de  la  Commission  générale  de  codifica- 
tion d'Espagne,  Sauco,  5,  à  Madrid  (Espagne). 
Trias  y  Domenech  (Martin),  avocat,  calle  de  Lauria,  2,  entlc,  à  Barcelone 

(Espagne). 
Tripels  (Gustave),  avocat  à  Maestricht  (Pays-Bas). 
Tuozzi  (Pasquale),  professeur  de  droit  pénal  à  l'Université,  Piazza  del 

Santo,  4138,  à  Padoue  (Italie). 
Tybjerg    (Erland),    docteur   en    droit,    101,  Nordre  Frihavnsvij,    à 

Copenhague  (Danemark). 
S.  P.  Typaldo-Bassia  (A.),   député  au    Parlement  hellénique,  professeur 

agrégé  a  l'Université,  23,  rue  des  Philhellènes,  à  Athènes  (Grèce). 

Uppstrôm  (Wilhelm),  juge  au  tribunal  de  première  instance,  10,  rue 

de  Flora,  à  Stockholm  (Suède). 
Ure&a  Smenjaud  (Rafaël  de),  avocat,  professeur  de  droit  à  l'Université 

centrale,  23,  Claudio  Coello,  à  Madrid  (Espagne). 

Urzua  Gana  (Luis),  avocat,  promoteur  fiscal,  33,  Ejercito  libertador, 
à  Santiago  (Chili). 

Valdès  Pages  (Juan),  avocat,  38,  rue  Aguiar,  à  la  Havane  (Cuba). 
Values  Rubio  (José),  avocat,  professeur  de  droit  pénal  à  l'Université, 
4,0,  3°  calle  de  Alcala,  à  Madrid  (Espagne). 

.^deterrazo  (marquis  de),   sénateur,  Hortaleza,   67,    principal,  à 
Madrid  (Espagne). 
Van  den  Heuvel,  ministre  de  la  Justice,  16,  rue  de  la  Loi,  à  Bruxelles 
(Belgique). 
S.  P.   Varas  (Antonio),  avocat  et  auditeur  de  la  Guerre  et  de  la  Marine,  43, 

calle  Serrano,  Casilla  1220,  à  Valparaiso  (Chili). 
S.  P.    Varas  (Miguel  A.),  avocat,  sénateur,  professeur  de  droit  international 
à  TU  Diversité,  calle  de  Huerfanos,  4350,  à  Santiago  (Chili). 
Vayaxnis  (Costaki  Effendi),  conseiller  à  la  Cour  [de  cassation,  Cadi- 
Keny,  à  Constantinople  (Turquie). 
S.  P.    Velasco   (Emilio),    ancien  ministre  plénipotentiaire  du   Mexique  en 
France,  calle  de  los  Bajos  de  San  Agustin,  J,  à  Mexico  (Mexique). 

Vellozo-Armelim  junior  (Manuel),   avocat,  81-2°,  rua  da  Prata,   à 

Lisbonne  (Portugal). 
Venezian  (Giacomo),  avocat,  professeur  de  droit  civil  à  l'Université 

royale,  à  Bologne  (Italie). 
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S-  *-    Vera  (Robustiano),  avocat  et  promoteur  fiscal  près  le  tribunal  cri- 
minel, 53,  calle  Arturo  Prat,  à  Santiago  (Chili). 

S.  P.    Vergara  Salva  (Juan  de  Dios),  prof,  extraordinaire  de  droit  commercial 
à  l'Université,  74,  calle  Cochrane,  ou  Casilla,  689,  à  Valparaiso  (Chili). 

Vilhardouin-Leconte,  avocat,  chef  du  cabinet  particulier  du  président 
de  la  République,  à  Port-au-Prince  (Haïti). 

Vithyno  (Yanco  Effendi),  prince  de  Sa  m  os,  à  Samos,  île  de  Samos 
(Turquie). 

Vocotopoulos  (D.  C),  député  au  Parlement  hellénique,  kSyra  (Grèce). 


Warocqué  (Raoul),  45,  avenue  des  Arts,  à  Bruxelles  (Belgique). 

Wills  (Sîr  Alfred),  juge  de  la  Cour  du  Banc  dé  la  Reine,  Saxholm 
Basset,  à  Southampton  (Angleterre). 

Wlassics  (Jules  db),  professeur  a  l'Université,  ministre  de  TInstruc: 
tion  publique,  24,  ErsterhAzyutcza,  à  Budapest  (Hongrie). 

Woeïkow  (Siméon),  attaché  à  la  Chancellerie  du  Comité  des  ministres, 
chez  M.  le  comte  Kapnist,  29,  avenue  de  Friedland  (Paris). 

Wolf  (Prosper),  docteur  en  droit,  avocat,  77,  Hirzbodenweg,  Bâle 
(Suisse). 


Yantcheff  (Naoum  Y.),  docteur  en  droit,  avocat,  rue  Tzar  Siméon,  à 
Sofia  (Bulgarie). 

Yofre  (Felipe),  sénateur,  calle;  San-Martin,  669,  à  Buenos-Aires  (Ré- 
publique Argentine). 


Zknghéus  (Elias),  député  à  la  Chambre  hellénique,  avocat  près  l'Aréo- 
page, agrégé  à  la  Faculté  de  droit,  rue  du  Stade,  à  Athènes  (Grèce). 


Association  du  jeune  barreau  de  Montréal,  45,  côte  Saint-Lambert,  à 
Montréal  (Canada). 

Ateneo  cientifico,  literario  y  artistico,  calle  del  Prado,  21,  à  Ma- 
drid (Espagne). 

Ayocats  a  la  Cour  d'appel  d'Amsterdam  (Bibliothèque).  —  M.  Kirber- 
ger,  bibliothécaire,  73,  van  Ecghenstraat,  à  Amsterdam  (Pays-Bas). 

Avocats  a  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  (Bibl.),  à  Bruxelles  (Belgique). 

Avocats  a  la  Cour  d'appel  de  Liège  (Bibliothèque),  à  Liège  (Belgique). 

Bibliothèque  de  la  ville  de  Berne  (Suisse). 

Bibliothèque  de  l'École  française  de  droit,  au  Caire  (Egypte). 
S.  P.    Bibliothèque  de  l'École  des  sciences  politiques,  Columbia-University 
Library  (New-York). 

Bibliothèque  nationale,  à  Santiago  (Chili). 
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Bibliothèque  nationale  As  Turin,  à  Turin  (Italie). 

Bibliothèque  publique  de  Genève  (Suisse). 

Bibliothèque  publique  de  New-York  (États-Unis). 

Bibliothèque  royalk  de  Stockholm  (Suède). 

Bibliothèque  royale  et  universitaire  à  Kôenigsberg  (Prusse). 
S.  P.  Bureau  fédéral  des  assurances,  à  Berne  (Suisse). 

Bureau  international  de  la  propriété  intellectuelle  (bureaux  réu- 
nis dés  unions  pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle  et  des 
œuvres  littéraires  et  artistiques),  à  Berne  (Suisse). 

Canto*  du  Valais  (Bibliothèque  cantonale) $  M.  Henri  de  Torrente, 
conseiller  d'Etat,  à  Sion  (Valais;  Suisse). 

Canton  de  Vaud  (Bibliothèque  cantonale),  à  Lausanne  (Suisse). 

Chambre  des  députés  d'Italie  (Bibliothèque),  à  Rome. 

Chambre  des  députés  hellénique  (Bibliothèque),  à  Athènes  (Grèce). 
S.  P.   Chambre  des  notaires  de  Bruxelles  (Bibliothèque).  —  M.  Van  Mens, 
bibliothécaire,  54,  Chaussée  d'Ixelles,  à  Bruxelles  (Belgique). 

Ghambre  des  représentants  de  Belgique  (Bibliothèque).  —  M.  Vin 
Stalle,  bibliothécaire,  à  Bruxelles  (Belgique). 

Chancellerie  de  la  confédération  suisse,  à  Berne  (Suisse). 

Circolo  Ghjridigo,  43,  via  San  Sebastiano,  à  Naples  (Italie). 
S.  P.  Conseil  d'État  de  l'Empire  de  Russie  (Bibliothèque);  directeur  : 
M.  le  conseiller  d'État  S.  Latyscheff,  44,  rue  Liteinaja,  à  Saint- 
Pétersbourg  (Russie). 

Conseil  d'État  espagnol  (Bibliothèque),  à  Madrid  (Espagne). 
S.  P.  Consorzio  Universitario  (BibliothQca  juridica),  à  Modène  (Italie). 

Congrès  national  bu  Chil!  (Bibliothèque),  à  Santiago  (Chili). 

Cour  d'appel  de  Bruxelles  (Bibliothèque).  —  M.  Larcier,  libraire, 
È6,  rué  des  Minimes,  à  Bruxelles  (Belgique). 

Cour  de  cassation  de  Belgique  (Bibliothèque),  à  Bruxelles* 

DÉPARTEMENT  DE  JUSTICE  DU  CANTON  DE  NEUCHATEL  (Suisse). 

Direzione  générale  DEL  Demanio,  à  Rome  (Italie). 

ÉcoLe  khédiyïale  de  déoït  du  Caire  (Bibliothèque),  au  Caire  (Egypte). 

École  supérieure  de  commerce  (Bibliothèque),  5,  via  Garibaldf,  à 
Gènes  (Italie). 

Harward  University,  à  Cambridge  (Massachusets  ;  États-Unis). 
Institut  national  du  Chili  (Bibliothèque).  —  M.  G.  René  Moreno, 

bibliothécaire,  à  Santiago  (Chili). 
Lûndon  Library,  Safnt-James  square  S.  W.»  à  Londres  (Angleterre). 
S.  P.  Ministère  des  affaires  étrangères  du  Brésil,  à  Rio-de-Jaiieiro. 

Ministères  de  l'aûriculture,   de  l'industrie,  du  commercé  Et    des 
domaines  de  l'État,  (service  de  la  statistique  générale)»  5,  strada 
'  Biserica-Amzit,  à  Bucarest  (Roumanie). 

Ministère  db*  finances  de  Bulgarie  (Section  de  la  comptabilité  publi- 
que), à  Sofia  (Bulgarie). 

Ministère  de  grâce  et  justice  (Bibliothèque)*  à  Madrid  (Espagne). 

Ministère  de  l'intérieur  (direction  du  contentieux),  au  Caire  (Egypte), 
S.  P.    Ministère  de  la  justice  du  Danemark,  à  Copenhague. 

Ministère  de  la  justice  de  Hongrie  (Bibliothèque),  Deâk  Ferencz  utcza, 
14.  à  Budapest. 
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S-  P.  Ministère  de  la  justice  de  Norvège,  à  Christiania  (Chef  du  bureau  de 

législation). 
S.  P.  Ministère  de  la  justice  des  Pays-Bas  (Bibliothèque),  Plein,  à  La  Haye. 

Ministère  de  la  justice  de  Roumanie  (Bibliothèque),  à  Bucarest* 
8.  P.  Ministère  de  la  justice  de  Russie  (Bibliothèque),  à  Saint-Pétersbourg. 

New-York  Public  Libràrt,  à  Albany  (Etats-Unis). 

Ordre  des  avocats,  17-2,  rue  Giustiani,  à  Gênes  (Italie). 

Parquet  de  la  Cour   de  cassation   de   Belgique    (Bibliothèque),   à 
Bruxelles. 

Rigsdag  danois  (Bibliothèque),  à  Copenhague  (Danemark). 

Société  de  jurisprudence  de  la  Faculté  de  droit  d'Upsala  (Biblio- 
thèque), 15,  Fratlgàrdsgatun,  à  Upsala  (Suède). 

Société  de  Lecture,  11,  Grande-Rue,  à  Genève  (Suisse). 

Société  de  législation  de  Port-au-Prince,  à  Port-au-Prince  (Haïti). 
S.  P.  Société  juridique  de  Saint-Pétersbourg  ;   secrétaire  :   M.   J.   Tsché- 
glovitoff,  5,  ruelle  Povawkoy,  à  Saint-Pétersbourg. 

Table  royale  (Bibliothèque),  Temeswar  (Hongrie). 

Tribunal  de  Commerce  d'Anvers  (Belgique). 

Université  bulgare,  à  Sofia  (Bulgarie). 

Université  cantonale  (Bibliothèque).  —  M.  le  Dr  Webdf,  bibliothé- 
caire, à  Zurich  (Suisse). 

Université  catholique  de  Louvain  (Bibliothèque),  à  Louvain  (Belgique). 
3.  P.  Université  commerciale,  Luigi  Bocconi  (Bibliothèque).  —  PiazzaSta- 
tuto,  a  Milan  (Italie). 

Université  royale  de  Bologne  (Faculté  de  droit).  —  Bibliothèque),  % 
Bologne  (Italie). 

Université  de  Christiania  (Universitas  regia  Fredericiana)  (Biblio- 
thèque), à  Christiania  (Norvège). 

Université  de  Gand  (Belgique)  (Bibliothèque). 
Université  de  Iouriew  (Russie)» 
Université  royale  (Bibliothèque),  à  Macerata  (Italie). 
Université  de  Marburg  (Bibliothèque),  à  Marburg  (province  de  Hesse; 
Prusse). 

Université  de  Miciiigan  (Bibliothèque),  à  Détroit,  État  de  Michigan 
(États-Unis). 

Université  de  Pise  (Bibliothèque),  à  Pise  (Italie). 
Université  de  Rostock  (Bibliothèque),  à  Rostock  (grand-duché   de 
Mecklembourg-Schwerln). 

Université  deTokio  (Bibliothèque  de  laFacultédedroit),àîoklo  (Japon). 
Université  d'Utrecht  (Bibliothèque),  à  Utrecht  (Pays-Bas). 
Write  Library,  Cornell  University,  Ilhaca  (New*- York). 
Yale  University  Library,  à  New-Haven  (Connecticut;  États-Unis). 
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LISTE  DES  MEMBRES 

DE  LA  SOCIÉTÉ  DB  LÉGISLATION  COMPARÉS  RÉSIDANT  A  L'ÉTRANGER 

CLASSÉS  DAPRÊS  LE  LIEU  DE   LEUR  RÉSIDENCE 


I >  1 


AÇORES 


More  ira  da  Motta  (Aristide). 


AFRIQUE  OCCIDENTALE  PORTUGAISE 
Benevides  (José). 


ALLEMAGNE 


Bar  (L.  de). 
Fold  (Ludwig). 
Hagens  (Walter). 
Harburger  (Henri). 
Jellinek  (Georges). 
Kohler. 

Liszt  (Franz  de). 
M artitz  (F.  de). 
Meter  (F.). 


Mittermaier  (Wolfgang). 
Neumann  (Hugo). 
Niemeyer  (Théodor). 
Osterrieth  (Albert). 
Savigny  (Léon  de). 
Siebold  (baron  A.  de). 
Simon  (Hermann-Veit). 
Stoerk  (Félix). 


ALSACE-LORRAINE 


Blumstein  (Félix). 
Diemer-Heilmann  (Michel). 


Nessmann  (Victor). 
Ott  (Henri). 


Firmin  (A.). 


ANTILLES  DANOISES 


ARGENTINE  (République) 


Garcia  (Dr  Juan-Agustin). 
Garramuno  (Javier-M.). 
Gil  (Natalio). 
Lencinas  (Dr  José  M.). 
Machado  (José  Olezario). 


Molina  (Victor-Mu  mii'l 
Morel  (Miguel). 
Plaza  (de  La). 
Segoyia  (Lisandro). 
Yofre  (Felipe). 


AUTRICHE-HONGRIE 


Balogh  (Jenô). 
Baumgarten  (Ferdinand). 
Baumgarten  (Dr  Isidore). 

BOERNREITHER  (Joseph). 

Bresiewicz  (Taddée). 

CSILLAGH. 


Fayer  (Dr  Laslo). 

Feichtinger    de    Baiiaxya    N.\II.\SIi 
(Dr  A.). 

FlNKEY  (F.  DE). 

Frey  (Friedrich). 
Giannelia  (Basilio). 
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Grûnhut. 

Uerrmann-Otarsky  (Charles  de). 

Jellinck  (Arthur). 

Joyanovic  (Milan-P.). 

Junrer  (Cari). 

Klekner  Alajos  (Dr). 

Kobinger  (Frédéric.) 

KrcmaK  (Jan). 

Lanmasch  (Heinrich). 

Lipinski  (Lucien). 

Majthényi  (Baron  Ladislas). 

Mazzura. 

Meszlény  (Dr  Arthur). 

Nagy  (Désiré). 


Nagy  (Ferencz). 

Neumann-Ettenreich. 

Papp  (D.). 

Pappafava  (Dr  Wladirairo). 

Pavlicek  (Antonin). 

Pfersche  (Emile). 

Randa  (A.). 

Rapaport  (Mordché-W.). 

Rostwohowski  (comte  Michel). 

Strisower  (Léon). 

Tarnai  (Jean). 

Tilsch  (Emmanuel). 

Unger  (Dr  Joseph). 

Wlassics  (Jules  de). 


.1 , 


BELGIQUE 


Adan  (H.). 
Beckers  (René). 
Beernaert. 
Boddaert  (Henri). 
Bodeux  (Michel). 
Brants  (Victor). 
Brouwer  (Jean  de). 
Craene  (G.  de). 
Crahay  (Edouard). 
Dauge  (Eugène). 
Descamps- David  (E.). 
Dubois  (Ernest). 
Dupriez  (L.). 
Elewyck  (Ernest  van). 
Errera  (Paul). 
Falk  (Henri). 
Galopin  (Gérard). 
G  en  art  (Charles). 
Giroul  (Lucien). 


Groulard  (Jules). 
Houbotte  (Eugène). 
Humble  (Joseph). 
Joris  (Gustave). 
Lameere. 

Limelette  (Léonce). 
Mailleux. 

Mechelingk  (Albert). 
Nagels  (Ludovic). 
Paepe  (Polydore  de). 
Possemier  (Lionel). 
Pyfferoen  (Oscar). 

RÉMY. 

Rolin  (Edouard). 
Spée  (Germain). 
Stocquart  (Emile). 
Van  den  Heuvel. 
Warocqué  (Raoul). 
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BRESIL 


Alvares  Borgerth  (J.-S.). 
Alves  da  Silva  Porto  (Joào). 
Arco  Valley  (Comte  d). 
Barros  Raja  Gabaglia  (Julio  de). 
Bernardes  da  Silva  (Alfredo). 


Brigido  (Virgilio). 

Bulhôes  Jardim  (J.-Leopoldo  de). 

Celso  de  Assis  Figueiredo  (Dr  Af- 

fonso).  . 
Faria  Filho  (Zeferino  de). 


T     ^  V    ^»*ï   »- 


—  60  — 


Inglez  de  Souza  (H.-M.). 
Langgaard  Meshi*  (Rodrigo  Gcta- 

vio  de). 
LeitIo  da  Cunaa» 
Leite  (Solidonio  A.). 
Lima  Drummokd  (Jo$<*  DA  COSTA). 
Lopes  de  Miranda  (Affonsb). 
Loreto  (le  baron  de). 
MaoDowell  (Samuel); 
Mendes  de  Almeida  (Candido)» 


Mendes  de  Almeida  (Fernando); 
Miranda  Rmeiro  (I.  Césarie  de). 
PaïvA  (Ataulfo  N.  de). 
Rosario  (Joâo-Josê  de). 
Silva  Costa  (José  da). 

SlLVA  GORDO  (Adolpho  DE): 

Soares  GuiNARiES  (Carios). 
Souza  Bandeira  (Joào  de). 

SOUZA-PlNTO  (A.  DE). 

Torres  (Alberto). 


Bakalopf. 

Bobtchbff  (Stefan-S.). 
Eneff  (J.-S.). 
Minkoff  (Dobri), 


BULGARIE 


Popoviliev  (Michaïl). 

SlRHAGIEFF. 

Tagger  (Joseph). 

i antcheff  (Naoum  Y.). 


CANADA 


Gervais  (Honoré). 
Godfroy-Langlois. 


Ballesteros  (Manuél«-E.)i 
Cahpo  (Maximo  deL)* 
Frutos  Osandon. 
Gonzalez  (Pedro-Lufe). 
Hurtado  (José-Nicolas). 
Letelier  (Valentin). 
Montero  (Anibal). 
Montt  (Anacleto). 


Jette  (L.-A.). 


CHILI 


Montt  (Pedro). 

Silyacruz  (Raimundo). 

Urzua  Gana  (Luis). 

Varas  (Antonio). 

Yaras  (Miguel-A.). 

Yera  (Robustiano). 

Yergara  Salva  (Juan  de  Dios). 


Kammerer  (Albert). 


CHINE 


Martin  (Dr  W.-A.-P.). 


Champeau. 


Crémazy  (Laurent). 


COLOMBIE 


CORÉE 


COSTA-RICA 


Anderson  (Luis). 


Jiiienez  (Nicomedes). 
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CUBA 


Bustàmante  (AnM)njqi$,  de), 
Carbonell  (Ramon-I.). 
Carbonell  t  Ruiz  (José-M.). 


Fabre  de  Larche  (Jean). 
HÔ8T  (Frederik). 


Castana  (Estanislap). 
Valdès  Pages  (Juan). 


ÇtANEMARK 

Tybjerg  (Erland). 


DOMINICAINE  (République) 
Borno  (Louis).  Rqdriguez  Montako  (D.). 


EGYPTE 


Ahmed  Afifi-JJey. 

AHMED  ChAFIK-B^Y. 

Archibald  (S.  G.). 
Arminjon  (Pierre). 
Bernardi  (Pierre). 
Caloyanni  (Mégalos  A.). 
Godt  (de). 
Fakry-Pacha  (Hutiein). 


Hassan  Assem-Pach^. 
Ibrahim  FpQAD^Agm, 
Kamal  (K.). 

Mac  Ilwraith  (Mal  col  m). 
Mengola. 
Omar-Loutfy. 
Padoa-Bey  (Albert). 
Sheldon  Amos  (Maurice). 
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ESPAGNE 


Benito  y  de  Ekbara  (L<QPôn^a). 
Coderch-Manau  (Secwndinû). 

COVIAN  Y  JUNCO  (VictûP). 

Doblado  (Dionisio). 
Frezals  (Jorge  de). 
Gongora    y    Echenique     (  Fran- 

cisco  de). 
Labra  (Rafael-Maria  de). 
Martinez  del  Gampo  (Eduardo). 
Montero  de  Espinosa  y  Morales 

(Enrique). 

MONTERO-RlOS  (p4g:)-. 


Omver  y  Esteller  (BieBvpaido). 
Re villa  (LeQpold€hGûnialei), 
Rodriguez  San  Pedro  (Fau&iino). 
Rolland  (GuillermqxR.). 
Santamaria  db  Parsdes  (Vieentei. 
Soto  (Antonio). 

Torres  Aguilar  Amat  (Salvador). 
Torres-Gampqs  (Manuel). 
Trias  y  Domenegh  (Martin). 
Urena  Smeniaud  (Rafaël  de). 
Valdès  Rubiq  (José), 
Valdeterraso.  (Jfarqiûs,  de).. 


gTATS-UNIS 


Chung-Hui-Wang. 
Coler  (F.-W.). 
Farham  (Henry  W.). 


Huberich  (Charles-Henry), 
Jackson  (John-Doy). 
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Kremer. 
Léger  (J.-N.). 
Lettenbaur  (G.-A.). 
Lorenzen  (Ernesl). 
Munroe  Smith. 


Chalmers  (M.  D.). 
Daniell  (Dt  Alfred). 
Ilbert  (Sir  Courtenay). 
Mesnil  (Henri). 


Raynolds  (E.-U.). 
Scott. 

Scott  (J.-W.). 
Whitten  (Robert). 


GRANDE-BRETAGNE 


Oppenheim. 
Pollock  (Frédéric). 
Westlake  (John). 
Wills  (Sir  Alfred). 


GRECE 


Damaschino  (N.). 
Deligeorges  (Démétrius). 
Paléologhos  (Aristide-N.). 
Philaretos  (Georges  N.) 
Skousès  (Alexandre). 


Streit  (Georges). 
Typaldo-Bassia  (A.). 
Vocotopoulos  (D.  C.). 
Zengbélis  (Elias). 


HAÏTI 


r  •• 


BONAMY. 

Bouzon  (Justin). 
Dévot  (Justin). 

DORSAINVILLE. 

Dupuy  (Edmond). 
Durand  (Constantin). 
Et  hé  art  (Emmanuel). 

FÉRÈRE. 

Justin  (Joseph). 

La  for  est  (Athanase). 


Bustillo  (Pedro  J.). 


Alimena  (Bernardino). 
Arangio  Ruiz  (Gaetano). 
Baisini  (Chevalier). 
Beltrani  Scalia  (M.). 
Bensa  (Enrico). 
Brunialti  (A.). 
Brusa  (Emilio). 


Laforest  (Maximilien). 
Lespinasse  (Edmond). 
Magnt  (J.-B.). 
Mathon  (Etienne). 
Ménos  (Solon). 
Morel  (Emmanuel). 
Papillon  (S.). 
Poujol  (Alex.). 
Price  (Hannibal). 
Vilhardouin-Leconte. 


HONDURAS 


ITALIE 


Buzzati  (J.-C). 

Canonico  (Tancredo). 

Carfora  (Francesco). 

Castori. 

Chironi. 

Cola-Proto  (Francesco  de). 

Combes  de  Lestrade  (vicomte). 
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Conti  (Comte  Hugo). 
Coxtuzzi  (Francesco). 
Corsi  (Alexandre). 
Costa  (Augusto  da). 
Ferrari  (Auguste). 
Fiorr  (Pasquale). 
Kortunato  (Erneslo). 
Giannini  (Torquato-Carlo). 
Landucci  (Lando). 
Lojodice  (Vincent-Edouard). 
Lucchini  (Luigi). 
Luzzatti  (Luigi). 
Manara  (Ulisse). 


Marghieri  (Alberta). 
Nisard. 

PlÉRANTONI. 

Sacerdoti  (Adolfo). 
Schupfer  (Francesco). 
Semmola  (Joseph). 
Sénigallia  (Leone). 
Sorani  (A.)- 
Stoppato  (Alessandro). 
Toozzi  (Pasquale). 
Venezian  (Giacomo). 
Vidari  (Ercole). 


JAPON 


Bkidel  (Louis). 
Denison  (Henri  Willard). 
Fcruya  (H.). 

Midzumatchi  (Késaroku). 
Ohira  (K.). 


RUPPERT. 


Casahus  (Joaquin). 

LlMANTOUR  (J.-V.). 

Mendez  (Louis). 


Okomatsu. 

Oumé  (Kenjiro). 

Tashiro. 

Tomii  (Masaakira). 

LUXEMBOURG 

Simonis  (Edouard). 

MEXIQUE 

Sanchez  Gavito  (Manuel). 
Soughimoura(K.). 
Velasco  (Emilio). 


Bellando  de  Castro  (Lucien). 
Maurel. 


Fqerden  (And.). 
Johanssen  (Kristen). 


MONACO 

Rolland  (Hector  de). 

NORVÈGE 

Platou  (Oscar). 
Prebensen  (N.). 
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PAYS-BAS 


Asser  (T.-M.-C). 

CONINCK  LiEFSTHING  (F.-B.) 

Drugkbr  (T.-L.). 

lSRAELS  (LOIÛS). 

Jitta  (Josephus). 


Levy  (J.-A.). 

SfOLENGRAAFF   (W.-L.-P.-A.). 

Suyling  (G.-Ph.). 
Tripels  (Gustave). 
Wintgexs  (Willem-Joan). 
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Almenara  (Domjngo). 
Elmore  (Alberto), 
Payan  (José). 
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PEROU 


Prado  y  Ugarteçhe,  (l^viçr). 
Solar  (Emilio  dçl). 


PORTUGAL 


&v  • 


Ansur  (Alfredo). 

AZEVEDO   E  SlfcV*   (JQ8é    Ffftftfii§Ç0 

Carnaxide  (Vicomte  de). 
Macieira  (Antonio). 


Monteiro  (Vineente^Rodrigues). 
Pereira  Reis  (Antonio). 
Pompéi  (Paul). 
Vellozo-Armelim  junior  (Manuel). 


RQUMANIE 


Alexandresco  (D.). 

Alimanestiano  (Mafl.  Cû^an^n). 

Basilesco  (Nicolas). 

Gantilli  (Georges). 

Gantilli  (P.-G.). 

DissÈscou  (Constantin). 

Ghiga  (Jean). 

Kalindéro  (Jean). 

Mandréa  (Nicolas). 

Maniu  (Grégoire). 


Marghilonan  (Alexandre)} 
Maxim  (Déra^re). 
Mitesgo  (Jean). 
Nago  (Constantin). 
Nioclesco  (Démètre). 
Romniceano  Manolesco   (Cor- 
neille). 
S|mu  (A.). 
Stélian  (Thomas). 
Stoïgesco  (Constantin). 
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RUSSIE 


Borsenko  (Alexandre  de). 
Challandes  (Léon). 
Feldstein  (Dr  Gregoir). 
Frisch  (Edouard). 
Ignatius  (Kaarlo). 
Kletcheowsky  (Paul), 
Londynsky  (Zdzislaw). 
Loosanoff  (Michel). 
Martens  (Frédéric  de). 
Némirowski  (Michel). 


Benoit  (Georges). 
Pavlovitgb  (G.). 


Passayer. 

Pergamainte  (Joseph). 
Pilenko  (Alexandre). 
Prievalsky  (Woldemar  de). 
Raigh  (Marc). 
Rasselli  (Francs), 
Swetghinski  (Nicolas). 
Tarassoff  (Ivan). 
Wceïrow  (Siméon). 


SERBIE 

Peritgh  (Jivoïn). 
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SIAM 


M 


Mechelin  (l)r  !>.). 
Montan  (Cari). 


SUEDE 


Uppstrôm  (Wilhelm). 


SUISSE 


Boickau  (Charles). 

Brocher  de  la  Fléchère. 

Cohn  (GeofÇ). 

Favey. 

Fietta  (Paul). 

Geigy  (Alfred). 

Grenier. 

Kebedgy  (Michel). 

KlAZIM  ZlA. 

Le  Fort  (Henri). 
Lehr  (Ernest). 
Mackenstock  (Ch.). 


Meiu  (ï)r). 

Moerlin-Visconti  «Oscar). 

Moriaud  (Paul). 

Regnaud  (Georges). 

Richard. 

Rogujn  (Ernest). 

Salis  (Louis-Rodolphe  de). 

Spkiseii  (Abbé  Frédéric). 

Spkiser  (P.). 

Spira  (Emile). 

Wolf  (Prosper). 


TURQUIE 


Colassi  (E.-L.). 
Daoud  Rousso. 
Djelal  Noury. 
Hakky-Bey  (Ibrahim). 
Karayan  (Stéphan  Etfendi). 
Khorassaind.ii    Bedros). 
Lamouche  (Léon). 
Naouh  (A.). 


Noiîadounghian  (Gabriel  Effendi). 
Ostroiïog  (Comte  Léon). 
Pêtasf.s  (S.). 
Séfériadés  (Stylian). 
Stauboulian  (A.). 
Thêotoras  (Michel). 
Vayanxis  (Costaki  Effendi). 
Vithy.no  (Yanco  Effendi). 


Garcia  Acevedo  (Carlos). 


URUGUAY 


Pacheco  (Alfonsn). 


Caracciolo  Parra. 
Oliveira  Lima  (d'). 

XXXVII. 


VENEZUELA 


Orangel  Rodrigue/,  (IV  B.). 
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CONSERVATEUR  DB  LA  BIBLIOTHÈQUE  : 

M.  Sauvagnac  (Marcel),  62,  boulevard  Malesherbes  (Paris) 


BIBLIOTHÉCAIRE  ET   AGENT 

DR   LA   SOCIÉTÉ   DE    LÉGISLATION   COMPARÉE  : 

M.  Baguknier-Désormeaux,  licencié  en  droit,  3,  rue  Crevaux  (Paris). 


ANCIENS  PRESIDENTS  : 

MM.  Laboclayb  (1869-1871);  f  1883. 
Rbnouabd  (1872-1873);  f  1878. 
DupavUrb  (1874-1875);  f  1881. 
Àucoc  (1876-1877). 
Labombibbb  (1878-1879);  f  1893. 
Gidb  (1880);  f  1880. 
Duvebger  (1881-1882)  ;f  1892. 
Barboux  (1883-1884). 
Rodolphe  Dabeste  (1885-1886}. 
Alexandre  Ribot  (1887-1888). 
Bufnoir  (1889-1890);|  1898. 
DuBuit  (1891-1892). 
Fébaud-Gikaud  (1893-1894). 
Tranchant  (1895-1896). 
Charles  Lyon-Caen  (1897-1898). 
Georges  Picot  (i 899-4900.). 
Bbtolaud  (1901-1902). 
Baudouin  (1903-1904). 


ANCIENS  SECRETAIRES  GENERAUX  : 

MM.  Paul  Jozon  (1869-1872);  f  188k 
Alexandre  Ribot  (1873-1875). 
Georges  Dubois  (1876-1878). 
Jules  Dibtz  (1879). 
Raphaël  Gonse  (1880-1881);  f  1890. 
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CONSEIL     DE    DIRECTION    POUR    L'ANNÉE     1906. 
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Anciens  Présidents  •• 

MM.  Aucoc  (Léon),  membre  de  l'Institut,  président  du  Comité  de  législation 
étrangère;  Barboux  (Henri),  avocat  à  In  Cour  d'appel,  ancien  bâtonnier; 
Dabsste  (Itodeâphej,,  membre  de  l'Institut,  conseiller  à  la  Cour  de  Cas- 
sation; Ribot  (Alexandre),  membre  de  l'Institut,  député,  ancien  mi- 
nistre; Du  Buit  i'Heniri)^  avocat  à  la  Cour  d'appel,  ancien  bâtonnier; 
Féraud-Giraud,  président  honoraire  à  la  Cour  de  cassation  ;  Tranchant 
(Charles),  ancien  conseiller  d'Etat;  Lyqn.-Caen  (Charles),  membre  de 
l'Institut,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Paris; 
Picot  (Gewges).,  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  des  sciences  mo- 
rales et  politiques-;  Bétolaud.  membre  de  1; Institut,  avocat  à  la  Cour 
d'appel  «le  Paris,  ancien  bâtonnier;  Baudouin  (Manuel),  procureur  géné- 
ral à  la  Cour  de  cassation. 


'*a 


Président  : 
M.  Glasson  (E.),  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  membre  de  l'Institut. 

Anciens  Vice- Présidents  : 

MM.  CfeBYgreoN,  Chabmat,  Edmond  Bertrand,  Louis  Renault,  Albert 
Gigot,  Charles  Babinet,  Gérardin,  Hubert-Valleroux,  PauILEROY- 
Beaulieu,  Georges  de  Bojslisle,  Pierre  Dareste. 

Vice-Presiidenls  : 

Arnauné  (Auguste),  directeur  de  l'administration  des  Monnaies. 
Tu  aller  (E.),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 
Boullaire  (J.),  ancien  magistrat. 
Challamel  (Jules),  avocat  à   la    Cour  d'appel. 

Membres  du  Conseil  : 

MM.  Bellom  (Maurice),  ingénieur  au  Corps  des  Mines. 
Colin  (A.),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 
Darras  (Alcide),  chargé  de  conférences  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 
De  Lalain-Chomel,  conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 
Demombynes  (G.),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 
Ditte  (Henri),  Président  du  Tribunal  civil  de  la  Seine. 
Gravier  (Léopold),  préfet  honoraire. 

Guérin  (Lucien),  chef  de  bureau  à  la  Caisse  des  depuis  cl  consignations. 
Hamel  (Paul),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 
Huard  (Gustave),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 
Laneyrie  (G.),  conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 
Larnaude  (F.),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 
Lepelletier  (Fernand),  professeur  à  la  Faculté  libre  de  droit  de  Paris. 
Marcé  (Victor),  conseiller  référendaire  à  la  Cour  des  comptes. 
Penet  (Joseph),  secrétaire  du  contentieux  de  la  Compagnie  P.-L.-M. 
Potier  (Georges),  conseiller  à  la  Gourde  Cassation. 

Anciens  Secrétaires  généraux  : 

MM.  Dubois  (Georges),  ancien  magistrat,  chef  du  contentieux  de  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  d'Orléans. 
Dietz  (Jules),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 
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Secrétaire  général  : 
M.  Daguin  (Fernand),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

Secrétaires  : 

Theurault  (A.),  ancien  magistrat. 

Bailmèhe  (Paul),  docteur  en  droit. 

Dufourmantelle     Maurice),  chargé  de  Conférences  à   la   Faculté  de 

droit  de  Paris. 
Fhomageot  (Henri),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

Secrétaires  adjoints   : 

Ciieuvreux  (Casimir),  ancien  avocat  à  la  Cour  d'appel. 
BuiiET  (Daniel),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 
Sauvagnac  (Marcel),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 
Adam  (Léon),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 
Hinoghe  (Edmond),  avocate  la  Cour  d'appel  de  Paris. 
Hayem  (Henri),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 
Nohmiem  (liené),  avocat  à  la  Cour  d'appel  «le  Paris. 

Anciens  Trésoriers  : 

MM.  Flach  (Jacques),  professeur  au  Collège  de  France. 

Héron  de  Ville  fosse    Etienne),  sous-chef  de  bureau  au  Ministère  de 
la  justice. 

Trésorier  : 
M    Alix  (Edmond),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 
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BULLETIN  MENSUEL 


DE  LA  SOCIÉTÉ 


SOMMAIRE. 

Séance  du2\  décembre  HHI.'>.  —  Membres  nouveaux.  —  Ouvrages  oll'ei'ls»  à  la 
Société.  —  Circulaire  de  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  el  des 
Beaux-Arts. —  Allocution  de  M.  le  Président  Gi.asson.  —  Élection  d'un 
vice-président  et  de  quatre  membres  du  Conseil.  —  Communication  de 
M.  L.  Eisknmann  sur  le  régime  «les  cultes  en  Autriche.  —  Observations 
de  MM.  HunERT-VALLEIlOCX,  Kisenman.n,  P.  IIamkl.  .1.  Challamkl, 
Glasson  et  G.  Blondel.  —  Note  sur  la  réunion  d'une  Assemblée  consti- 
tuante au  Monténégro. 

Conseil  de  Direction. 

Hé  union  des  sections.  —  Section  de  la  langue  anglaise.  —  Section  des  langues 
du  Nord.  —  Section  des  langues  du  AI  ici  i  el  de  l'Orient.  —  Section  de  la 
langue  française. 

Mouvement  législatif.  —  Danemark.  —  Norvège.  —  Suède. 

Comptes  rendus  d'ouvrages.  —  La  Constitution  juridique  de  V Empire  colo- 
nial britannique,  par  M.  Ilayern;  M.  II.  Fromaueot.  —  Elsenlimiento  de  la 
justicia  en  Don  Quijote  y  ,^ancho,  par  M.  L.  Benito;  M.  P.  Baillikre. — 
Ministère  des  finances.  Annuaire  financier  el  économique  du  Japon  (4e  an- 
née) ;  M.  F.  Daguin.  —  Traité  de  ta  possession  dans  le  droit  romain,  par 
M.  G.Cornil;M.  G.  Blondel.  —  Étude  sur  la  condition  ci  nie  de  la  femme 
et  spécialement  de  la  femme  mariée,  par  M.  K.  Têtu  ;  M.  C.  Cheuvreux.  — 
Essai  d'une  sociologie  globale  et  synthétique,  par  M.  H.  de  la  Grasserie; 
M.  Piiudhomme.  —  Les  accidents  du  travail  en  France  et  en  Belgique,  par 
M.  A.  Reulos  ;  M.  A.  Molrral.  —  Les  sanctions  de  l'arbitrage  interna- 
tional, par  M.  J.  Dumas;  M.  HourtOile.  — Traité  de  science  et  de  légis- 
lation pénitentiaire,  par  M.  P.  Cuclie:  M.  M.  Normifr. 


SKANT.K    DU    21     DKCKMBIIE    1905 

Préside  arc  de  M.  E«  G  la  s  son,  président. 
La  séance  est  ouverte  à  quatre  heures  el  quart. 
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M.  le  Président  communique  à  rassemblée  des  lettres 
par  lesquelles  Mme  Jeanne  Schmahl  et  MM.  Tancredi  Ca- 

NONICO.  A.   MOURRAL,    M.   DUFOURMANTELLE,    et   P.    DE  PrAT 

expriment  leur  regret  de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance. 


M.  le  Président  proclame  membres  de  la  Société, 
comme  ayant  été  admis,  à  la  dernière  séance  du  Conseil 
de  Direction  : 

MM.  à-rchibàld  (S.  G.),  sous-directeur  de  rÉoate  k&édïviale  de  drtil. 

Le  Caire  (Egypte); 
Goulé,  ancien  magistrat,  12,  rue  Cernuschi  (Paris); 
Langlois   (Godfroy),   directeur-gérant   du    Canada,    à    Montréal 

(Canada); 
Mailijsux,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  à  Liège  (Belgique). 

M.  le  Secrétaire  général  dépose  sur  le  bureau  la 
liste  des  ouvrages  offerts  à  la  Société  : 

La  Legislaciùn  Gôlico-JHspaîia',  vol.  in-8°,  offert  par  l'auteur, 
M.  R.  -de  Ureiïa  y  Snienjaud. 

Administration  des  Monnaies  et  médailles.  Rapport  au  Mi- 
nistre des  Finances,  1905  ;  vol.  in-8°,  offert  par  M,  Ara&4in&,  direc- 
teur de  l'administration  des  monnaies. 

1°  Traité  théorique  et  pratique  de  la  législation  sur  les  acci- 
dents du  travaiL  Supplément  à  la  3"  édition,  par  A.  Saeket, 
4  vol.  in-8°; 

±°  Notes  et  questions  de  Droit  maritime,  par  A.  Feldraaao  I., 
1  vol.  Ln-8°;  offerts  parles  éditeurs,  MM.  Larose  et  Ténia. 

Éléments  de  Droit  civil  anglais;  Sédition;  2  vol.  ui'S0,  offerts 
parlauleur,  M.  ErneslLehr. 

La  Théorie  de  la  Personne  m-orale  et  &on  application  au  droit 
français-,  Première  partie;  1  vol.  in-8°,  offert  par  l'auteur, 
M.  L.  Michoud. 

1°  Les  greffiers  et  leurs  œuvres;  contribution  à  ia  Bibliogra- 
phie des  volumes  et  plaquettes  dus  à  des  greffiers  et  commis-gref- 
fiers; 

2°  Usages  locaux.  Étude  historique,  juridique,  critique  et 
bibliographiqiie;  ±  brochures  in-8°,  offertes  par  l'auteur, 
M.  Arthur  Daguin. 
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La  Renaissance  des  études  juridiques  en  France,  sous  te  Con- 
sulat, brochure  offerte  par  fauteur,  M.  Henri  Hayem  ; 

La  Formation  des  richesses  et  ses  conditions  sociales  actuelles, 
voL  in-£°  offert  par  l'auteur,  M.  Eug.  d'Eicfathal; 

Il  Diritto  processuale  civile  internazionaîe  (Partie  générale)  ; 
vol.  in-8°  offert  par  l'auteur,  M.  P.  Fedozzi  ; 

Un  cas  d'arbitrage  (France  et  Haïti);  vol.  in-S0  oflfertpar  les 
éditeurs,  MM.  Pichon  et  Durand-Auzias  ; 

Délie  Societa  e  délie  associazioni  oommerciali,  fascie.  46  et  47, 
offerts  par  l'auteur,  M.  Misée  Manara; 

La  Constitution  juridique  de  V Empire  colonial  britannique, 
par  H.  Speyer;  vol.  in-8°  ofert  par  Téditewr,  M.  Arthur  Rous- 
seau ; 

Conseil  supérieur  du  travail.  L'enseignement  professionnel; 
rapport  de  M.  Briat;  vol.  in-4°,  offert  par  M.  le  Ministre  du  Com- 
merce et  de  l'Industrie  ; 

1°  John's  Hophins  universiiy  Studies;  série  XXJH,  a"  3  à  40, 
4  vol.  in-8°; 

* 

2°  The  financial  History  of  Baltimore,  par  J.-H.  HoHauder, 
1  vol.  in-8°;  vol.  offerts  par  la  Smithsooian  Institution; 

Code  général  des  Lois  Françaises  et  Suppléments,  4857-4896, 
par  M.  Durand;  5  vol,  in-8#  offerts  par  la  famille  de  M.  ViUin, 
ancien  bibliothécaire'  honoraire  de  la  Société  de  Législation 
comparée  ; 

La  Loi  Falloux  (4  janvier  1849-15  mars  1850},  par  Henry 
Michel;  vol.  in-8°,  offert  par  les  éditeurs,  MM.  Hachette  et  Cie  ; 

Étude  sur  la  condition  civile  de  la  femme  et  spécialement  de 
la  femme  mariée,  vol.  in-8,  offert  par  l'auteur,  M.  Emile  Têtu; 

Catalogue  général  des  manuscrits  des  Bibliothèques  publiques 
de  France  (Départements,  tome  XXXVII)-,  vol.  in-8°  offert  par 
M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  ; 

1°  Ley  organica  por  los  tribunales  de  la  Bepûblica  (Santo- 
Domingo)  ; 

2°  Ley  sobre  crianza  de  animales  domesticos  de  pasto  (Santo- 
Domingo); 

3°  Ley  gênerai  de  Instrucciôn  pùblica  (Santo-Domingo)  ; 

4°  Ley  organica  de  Hacienda  (Ecuador);  4  feroch.,  in-8°, 
offertes  par  M.  F.  Daguin  ; 
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Traité  de  la  F^ssession  dans  le  Droit  romain,  pour  servir  de 
base  à  une  étude  des  législations  modernes-,  vol.  in-8°.  offert  par 
l'auteur,  M.  G.  Gornil  ; 

Pandectes  françaises,  tome  59;  vol.  in-4°:  vol.  offert  par  les 
éditeurs,  MM.  Pichon  et  Durand-Auzias  : 

Manuel  du  Droit  fédéral  des  Obligations,  par  Viigile  Ros- 
sely  2e  édition;  vol.  in-8°;  offert  par  les  éditeurs,  MM.  Larose  et 
Tenin; 

XXIV  Febbraio  1905;  Luigi  Sampolo;  brochure  in-8°,  offerte 
par  le  chevalier  G.  Scandurra  Sampolo  : 

Raisons  biologiques  et  économiques  de  l'inégalité  de  la  femme 
dans  le  travail;  brochure  in-8°,  offerte  par  l'auteur,  Madame 
Henri  Schmahl  : 

La  Liberté  de  conscience  en  droit  international:  brochure 
in-8°,  offerte  par  Fauteur,  M.  Jean  de  Ridder  ; 

La  Justicia  rj  el  Foro  en  las  legislaciones  comparadas,  vol. 
in-8°,  offert  par  l'auteur,  M.  L.  Gonzalez  Revilla  ; 

Les  deux  Jurisprudences  en  Haïti,  brochure  in-8°,  offerte  par 
l'éditeur; 

Traité  de  Droit  fiscal,  par  M.  Wahl;  tome  troisième  et  dernier; 
vo).  in-8°,  offert  par  les  éditeurs,  MM.  Pichon  et  Durand-Auzias  ; 

Henry  Clément.  La  Réforme  électorale;  \o\  in-12,  offert  par 
l'éditeur,  M.  V.  Lecoffre  : 

De  la  situation  j uridique  des  Enfants  natwels;  broch.  offerte 
par  l'auteur,  M.  Ernest  Lehr  ; 

Notice  sur  la  vie  et  les  travaux  de  M.  Henri  Germain]  broch. 
offerte  par  l'auteur.  M.  Eug.  d'Eichtahl  ; 

1°  Vocabulario  del  Derecho  patrio  (Costa-Rica) .  vol  in-4°; 

2°  Colecciôn  de  /as  leyes  y  decretos  émit i dos  en  el  afto  1904, 
(Costa- Rica)  ;  2  vol.  in-8°; 

3°  Repûblica  de  Costa-Rica.  Mouvement  maritime  et  commer- 
cial, années  1901-1902-1903;  rapport  de  M.  Emile  Jore;  broch. 
in-8°; 

4°  Repûblica  dr  Costa-Rica.  Ley  de  Elecciones;  broch.  in-8"  : 
3°  Ley  sobre  venta  de  licores  (Costa-Rica)  ;  broch.  in-8°  : 

Volumes  offerts  par  M.  N.  Ji menez. 

.     1°  V Esprit  du  Talmud  el  son  influence  sur  le  droit  judaïque  ; 
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2°  Theokratte  und  Staatswesen;  2  broch.  in-8°,  offertes  par 
l'auteur,  M.  Mordché  Rapaport  :  * 

II  Nolariato  nello  Stato  di  Pensilvania;  broch.  in-8°,  offerte 
par  Fauteur,  M.  VI.  Pappafava  ; 

Gerichtsregulativ  fur  den  Kanton  Sançt  Gallen  ;  broch.  offerte 
parS.E.  M.  Lardy,  ambassadeur  de  la  Confédération  helvétique 
à  Paris  ; 

La  Politique  de  la  France  à  l'égard  de  la  Tripolitaine,  pendant 
le  dernier  siècle;  broch.  in-8°,  offerte  par  l'auteur,  M.  G.  Rouard 
de  Gard  ; 

Knut  d'Olivecrona.  Notice  biographique^  par  L.  Beauchet; 
broch.  in-8°,  offerte  par  M.  Axel  d'Olivecrona; 

1°  Une  loi  d'Impôt  dans  le  canton  de  Neuchâtel  ; 

2°  L'Impôt  progressif  en  France,  2e  édition;  broch.  et  vol. 
in-8°,  offerts  par  Tau  leur,  M.  Jules  Dufay  ; 

Les  Lois  d'assurance  ouvrière  h  VÉtranger.  III.  Assurances 
contre  Vinvaliditê;  vol.  in-8°,  offert  par  l'auteur,  M.  Maurice 
Bellom. 

M.  le  Président  communique  à  rassemblée  la  lettre 
suivante  qu'il  a  reçue  de  M.  le  Ministre  de  l'Instruction 
publique  et  des  Beaux-Arts  : 

Paris,  le  23  décembre  1905. 
Monsieur  le  Président, 

Comme  suite  à  ma  circulaire  en  date  du  17  juillet  dernier,  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  annoncer  que  le  44*  Congrès  des  Sociétés  savantes  s'ou- 
vrira, à  la  Sorbonne,  le  mardi  17  avril  prochain,  à  2  heures  précises. 
Ses  travaux  se  poursuivront  durant  les  journées  des  mercredi  18,  jeudi 
19  et  vendredi  20  avril. 

Le  samedi  21  avril,  je  présiderai  la  séance  générale  de  clôture,  dans 
le  grand  amphithéâtre  de  la  Sorbonne. 

Je  vous  serai  obligé,  Monsieur  le  Président,  de  vouloir  bien,  par  un 
avis  spécial  et  très  explicite,  communiquer,  le  plus  tôt  qu'il  vous  sera 
possible,  ces  dispositions  aux  membres  de  votre  Société  qu'elles  peuvent 
intéresser. 

Agréez,  Monsieur  le  Président,  l'assurance   de  ma  considération  très 

distinguée. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique, 

*      des  Beaux-Arts  et  des  Cultes. 

Pour  le  Minisire  et  par  autorisation  : 

Le  Directeur  de  V Enseignement  supérieur, 

Signé  :  Bayet. 


-,T 
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M.  le  Président  Glasson  prononce  l'allocution  sui- 
vante : 

Parmi  les  devoirs  de  votre  président,  il  en  est  deux  qui  iai 
sont  plus  particulièrement  agréables  :  le  premier,  de  tous  remer- 
cier de  l'honneur  que  vous  lui  avez  lait  en  le  plaçant  à  la  tête  de 
votre  Société;  le  second,  de  vous  dire  combien  sa  charge  a  été 
facile,  grâce  à  Ja  courtoisie  et  au  dévouement  de  tous.  J  ai  rem- 
pli ce  premier  devoir  au  commencement  -de  Tannée  qui  vient  de 
s'écouler  et  je  le  rappelle  d'autant  plus  volontiers  que  c'est  pour 
moi  une  occasion  de  donner  une  nouvelle  preuve  de  mon  atta- 
chement aux  études  de  législation  comparée  auxquelles  j'ai  con- 
sacré une  partie  de  ma  vie  scientifique  et  notamment  à  l'École 
des  Sciences  politiques,  dont  l'émanent  directeur  m'avait  confié, 
à  l'époque  de  la  création  de  cette  Éoole,  le  cours  de  législation 
civile  comparée. 

Je  n'oublierai  pas  non  plus  de  vous  dire  toute  la  satisfaction 
que  m'a  procurée  la  présidence  de  vos  séances.  Mais  le  moment 
n'est  pas  encore  venu  d'en  parler,  car  il  me  reste  à  mener  à  bonne 
fin  la  seconde  année  de  ma  charge.  Je  réserve  aussi  peur  cette 
époque  quelques  observations  générales  sur  le  développement 
et  l'importance  qu'ont  prise  les  études  de  législation  comparée 
depuis  le  siècle  dernier.  Pour  le  moment  il  me  suffira  de  rappe- 
ler en  peu  de  mots,  et  dans  une  sorte  de  procès-verbal  général, 
les  travaux  de  notre  compagnie  pendant  l'année  qui  s'achève. 

L'étude  des  législations  comparées  présente  un  intérêt  de  pre- 
mier ordre  pour  la  solution  du  problème  redoutable  qui  vient 
d'être  soulevé  et  tranché,  la  séparation  de  l'Église  et  de  TÉtat 
et  la  dénonciation  du  Concordat.  On  peut  affcirmer,  sans  aucune 
exagération,  qu'il  n'est  pas  de  question  plus  grave  et  qui  exige 
une  plus  sérieuse  attention. 

Deux  de  nos  confrères  «ont  abordé  et  traité  d'une  manière  ma- 
gistrale les  rapports  des  Églises  et  de  l'État.  M.  Dupriez  nous  a  fait 
au  Tneis  de  mars  une  communication  importante,  remarquable 
par  sa  science  et  sa  précision  et  qui  a  été  suivie  d'observations 
de  la  part  de  quelques-uns  de  nos  confrères  les  plus  compétents 
en  cette  matière.  J'en  dirai  autant  de  la  communication  de 
M.  Brifaut  sur  l'Église  et  l'État  aux  États-Unis.  Une  mention  est 
également  due  à  une  étude  de  M.  Da  Silva  Gordo  qui  nous  fait 
connaître  le  droit  du  Brésil. 

Les  études  de  MM.  Dupriez  et  Brifaut  sont  tout  particulièrement 
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suggestives.  M.  Du  priez  a  soigneusement  relevé  tous  les  avan- 
tages qui  sont  assurés  à  la  religion  catholique  par  le  régime 
actuel  de  la  Belgique  et  dont  les  catholiques  s'accommoderaient 
bien  volontiers  en  France. 

Le  moment  n'est  pas  encore  venu  de  dégager  des  observations 
générales -des  communications  faites  à  la  Société  sur  les  rapports 
des  Églises  et  de  l'État  dans  les  pays  étrangers.  Nous  en  avons 
déjà  reçu  quelques-unes;  nous  espérons  que  les  autres  ne  tar- 
deront pas  à  se  produire  et  pourront  provoquer  d'intéressantes 
discussions  dans  nos  assemblées  générales. 

Nous  pouvons,  dès  aujourd'hui,  annoncer  toute  une  série 
d'études  qui  porteront  snr  :  FAutriche-Hongrie  (M.  Louis  Eisen- 
mann);  la  République  de  l'Equateur  (M.  Daguin);  la  Grande- 
Bretagne  et  l'Irlande  (MM.  Decugis,  de  Prat,  Emilien  (îiraud; : 
l'Italie  (M.  Arangio  Ruiz);  la  Norvège  (M.  0.  Platou):  les  pays 
musulmans  (MM.  Loutfy  et  Pierre  Arminjon);  la  Suède 
(M.  Wilbelm  l:ppstrôm);  la  Turquie  et  la  Grèce  (M.  Trianta- 
phyllidès);  l'Uruguay  (M.  Garcia  Acevedo). 

Il  est  tout  naturel  que  les  travaux  de  notre  Société  aient  parti- 
culièrement porté,  dans  l'année  qui  vient  de  s'écouler,  sur  les 
relations  des  Églises  et  de  l'État  à  l'étranger.  Mais  cette  question 
dominante  ne  nous  a  pas  fait  oublier  les  autres.  Nous  avons 
suivi  le  mouvement  général  de  la  législation  dans  nos  annuaires; 
la  question  des  grèves  a  occupé  la  première  de  nos  séances  de 
l'année  dernière.  Notre  Bulletins  publié  une  étude  de  M.  Hayem 
sur  la  loi  anglaise  relative  aux  licences  des  débits  de  boisson  et 
une  dissertation  de  M.  .lovanovic  sur  le  droit  matrimonial  du 
Monténégro,  traduite  en  français  par  M.  Combes  de  Lestrade. 

11  me  reste  à  remplir  une  mission  douloureuse  et  pénible,  mais 
qui  s'impose  tous  les  ans  à  votre  président,  car  notre  Société 
est  trop  nombreuse  pour  que  la  mort  l'épargne  complètement 
pendant  toute  une  année.  Nos  pertes  ont  été  particulièrement 
sensibles.  La  mort  a  frappé  des  noms  qui  nous  étaient  chers, 
soit  à  raison  de  l'illustration  de  ceux  qui  les  portaient,  soit  à 
raison  des  services  qu'ils  rendaient  à  notre  Société.  J'aurai  soin 
de  rappeler  ces  travaux  aussi  brièvement  que  possible;  ils  for- 
ment le  lien  le  plus  étroit  que  nos  membres  puissent  contracter 
avec  notre  Société  et  doivent  légitimement  assurer  le  souvenir 
de  leurs  noms  parmi  nous. 

Nous  ne  comptons  pas  moins  de  dix-sept  deuils  pour  l'année 
qui  prend  fin.  Nous  avons  perdu  deux  diplomates,  M.  Paul  de 
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Laboulaye  et  M.  Lenepveu  de  Lafont;  un  grand  financier,  M.  Ger- 
main, président  du  conseil  d'administration  du  Crédit  Lyonnais; 
un  banquier,  M.  Vignes;  trois  magistrats,  M.  Chambareaud,  prési- 
dent de  la  chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cassation,  M.  Pra- 
dier-Fodéré,  conseiller  à  la  cour  d'appel  de  Lyon,  et  M.  Le  Carpen- 
tier,  procureur  de  la  République  à  Orléans;  cinq  avocats. 
MM.  Pouillet,  Camille  Bouchez,  ancien  procureur  général  à  la 
Cour,  Lévy-Alvarès,  Emmanuel  Brugnon,  Flogny,  tous  avocats 
à  la  Cour  d'appel  de  Paris  ;  trois  membres  des  Facultés  de  droit, 
MM.  Estoublon.  de  la  Faculté  de  Paris,  Gauckler,  de  la  Faculté 
de  Nancy,  TimbaL  de  la  Faculté  de  Toulouse.  Cette  liste  funèbre 
ne  comprend  que  des  confrères  de  nationalité  française.  Parmi 
les  étrangers,  je  relève  le  grand  nom  de  M.  d'Olivecrona,  pour 
la  Suède,  et  ceux  de  MM.  Estrado  y  Mora,  avocat  à  la  Havane, 
et  Luigi  Sampolo.  professeur  à  l'Université  de  Palerme. 

M.  de  Laboulaye  était  pour  ainsi  dire  par  droit  de  naissance  et 
d'hérédité  membrede  notre  Société.  Son  père,  Edouard  Laboulaye, 
a  été  en  effet  un  de  ses  fondateurs  et  en  a  le  premier  rempli  les 
fonctions  de  président,  de  1869  à  1871.  La  vie  de  réminent  pu" 
bliciste  et  législateur  est  trop  connue  pour  qu'il  soit  nécessaire 
de  la  rappeler.  Fils  d'un  notaire  du  roi  que  Louis  XVI  avait 
anobli,  Edouard  Laboulaye,  par  son  intelligence  supérieure  et  sa 
puissance  extraordinaire  de  travail,  après  avoir  débuté  dans  la 
vie  en  exerçant  la  profession  de  typographe,  s'éleva  sous  le 
second  empire  aux  plus  hautes  fonctions  de  l'Etat,  notamment  à 
celle  de  professeur  au  Collège  de  France  où  il  occupait  la  chaire 
de  législation  comparée.  L'empereur  l'appela  en  dernier  lieu  au 
Sénat. 

Le  iils  a  profité  de  la  fortune  du  père  et  a  su  s'en  rendre  digne 
par  les  services  qu'il  a  rendus  dans  la  diplomatie.  Paul  de  La- 
boulaye, qui  était  né  le  6  juin  1833,  entra  dès  1855  au  ministère 
des  affaires  étrangères  en  qualité  de  rédacteur.  En  1870  il  fut 
nommé  secrétaire  d'ambassade  à  Bruxelles  et  y  remplit  les 
fonctions  de  chargé  d'affaires  jusqu'au  4  septembre.  Rappelé  à 
Paris,  il  reçut  la  mission  d  organiser  dans  son  ministère  le  bureau 
de  la  presse  étrangère.  Il  n'y  resta  pas  longtemps  et  ne  tarda  pas 
à  retourner  à  l'étranger. 

En  1873  il  était  premier  secrétaire  d'ambassade  à  Berne  et  en 
1875  il  passait  en  la  même  qualité  à  Saint  Pétersbourg.  Puis  il 
fut  envoyé  à  Lisbonne  en  1878  en  qualité  de  ministre  plénipo- 
tentiaire. C'est  lui  qui  négocia  et  signa  avec  le  Portugal  le  traité 
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de  délimitation  des  possessions  françaises  et  portugaises  en 
Afrique.  Bientôt  après  il  arrivait  aux  plus  hautes  fonctions  aux- 
quelles puisse  aspirer  un  diplomate.  Ambassadeur  à  Madrid  en 
4885,  il  y  resta  peu  de  temps  et,  dès  Tannée  suivante,  il  fut  chargé 
de  représenter  la  France  a  Saint-Pétersbourg.  Il  y  acquit  rapide- 
ment une  situation  exceptionnelle  et  travailla  avec  une  grande 
habileté  aux  préliminaires  de  l'alliance  franco-russe.  Ce  fut  lui 
qui  prépara  la  réception  de  la  flotte  française  à  Cronstadt,  der- 
nier acte  de  sa  carrière  diplomatique.  Il  demanda  ensuite  et 
obtint  sa  mise  à  la  retraite  en  donnant  pour  raison  un  deuil  de 
famille.  Il  se  laissa  toutefois  nommer  membre  du  Conseil  de  la 
commission  internationale  d'arbitrage  à  la  Haye,  hommage  rendu 
aux  services  de  réminent  diplomate. 

Notre  collègue  René  Lenepveu  de  Lafont,  qui  est  né  le  19  juil- 
let 1845  et  est  décédé  le  12  mars  dernier,  appartenait  aussi  à  la 
diplomatie  et  les  diverses  missions  spéciales  dont  il  fut  chargé 
à  plusieurs  reprises  suffisent  pour  mortrer  à  quoi  point  il  avait 
la  confiance  de  tous  et  combien  ses  services  étaient  appréciés. 

Docteur  en  droit,  il  fut  attaché  au  ministère  des  affaires  étran- 
gères en  1879  et  y  resta  jusqu'en  1892,  après  avoir  obtenu  en 
1886  le  grade  de  secrétaire  d'embassade.  C'est  en  cette  dernière 
qualité  qu'il  fut  attaché  en  1892  à  l'ambassade  de  Constantinopic 
où  il  resta  pendant  trois  ans.  Puis  il  revint  au  ministère  on  qua- 
lité de  rédacteur  à  la  direction  politique.  En  1896  il  fut  nommé 
secrétaire  de  première  classe  et  c'est  à  partir  de  ce  moment  qu'on 
lui  confia  quelques  missions  spéciales.  II  fut  rapporteur  près  de 
la  commission  Haïtienne  (1898),  secrétaire  de  la  conférence 
internationale  pour  la  répression  de  la  traite,  des  blanches 
(1902).  Au  1er  janvier  dernier  il  avait  été  nommé  ministre  pléni- 
potentiaire. 

M.  Lenepveu  de  Lafont  a  très  activement  collaboré  à  noire 
Société  de  1878  à  1882.  Il  a  notamment  rédigé  pour  l'Annuaire 
de  1882  la  notice  générale  de  la  Prusse  et  des  lois  votées  en  ce 
pays  en  1881.  Précédemment  il  avait  traduit  la  loi  prussienne 
de  1879  sur  le  régime  et  l'usage  des  eaux.  Il  avait  été  appelé  dans 
notre  Société  aux  fonctions  de  secrétaire  adjoint  en  1882  et  il 
prêta  à  l'administration  de  notre  Société  le  concours  le  plus 
dévoué  jusqu'en  1886,  date  de  sa  nomination  en  qualité  de  secré- 
taire d'ambassade.  Dans  la  suite  il  n'a  jamais  perdu  de  vue  notre 
Société  où  il  était  particulièrement  apprécié  par  le  charme  et  la 
sûreté  de  ses  relations;  on  lui  avait  donné  en  dernier  lieu,  il  y 
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a  un  an  à  pareille  époque,  un  témoignage  de  vive  sympathie  em 
rappelant  à  siéger  au  conseil  de  direction. 

M.  Henri  Gebmàin  a  été  un  des  plus  remarquables  financiers 
de  notre  temps.  Il  a  fondé  ee  grand  établissement  de  crédit 
connu  sous  le  nom  de  Crédit  lyonnais,  qui  étend,  surtout  par 
ses  succursales,  ses  opérations  sur  toute  la  France  et  sur  un 
grand  nombre  de  pays  étrangers.  Il  a  donné  à  cet  établissement 
une  organisation  qui  pourrait  servir  de  modèle  aux  autres,  s'at- 
tacha ut  surtout  depuis  la  catastrophe  de  1882  à  préférer  l^es 
opérations  de  banque  proprement  dites  aux  actes  de  pure  spé- 
culation. Au  premier  abord  on  serait  assez  volontiers  porté  & 
croire  que  le  Crédit  lyonnais  n'a  rien  de  commun  avec  la  légis- 
lation comparée.  Ce  serait  cependant  une  grave  erreur.  Il  existe 
au  Crédit  lyonnais  tout  un  service  admirablement  organisé  do 
renseignements  sur  la  situation  commerciale,  industrielle  et 
financière  de  tous  les  Etats  des  cinq  parties  du  monde,  elles  loi» 
de  finances  y  sont  étudiées  avec  une  attention  toute  spéciale» 
On  peut  dire  sans  exagération  que  dans  aucun  autre  établisse- 
ment de  banque  ce  service  n'existe  avec  d'aussi  vastes  développe- 
ments. Ceux  qui  ont  accès  dans  ces  bureaux  vous  diront  qu'en 
quelques  minutes  on  obtient  les  renseignements  les  plus  précis 
sur  les  finances  et  la  situation  d'un  pays  quelconque.  Il  y  a 
certes  là  matière  à  étude  de  législation  comparée  et  on  ne  sau- 
rait trop  la  recommander  à  ceux  qui  ont  La  charge  et  la  respon- 
sabilité des  finances  d'un  grand  pays  comme  le  nôtre. 

La  carrière  de  M.  Germain  a  été  longue  et  brillante-  Il  était  né 
le  19  février  1824.  Dans  sa  jeunesse  il  fit  son  droit,  et  eeux  qui, 
peu  nombreux  aujourd'hui,  l'ont  connu  dans  ce  temps  étaient 
alors  étonnés  de  la  hardiesse  de  ses  opinions.  Mais  la  réflexion 
et  la  pratique  des  affaires  n'ont  pas  tardé  à  modérer  et  même  à. 
transformer  cet  esprit  si  juste  et  si  puissant.  M.  Germain  était 
avant  tout,  en  finance  comme  en  politique,  un  esprit  clair  et 
précis.  Il  voulait  la  même  netteté  dans  les  finances  de  l'État  que 
dans  la  comptabilité  des  banques;  il  estimait  que  plus  on  simpli- 
fie une  opération,  plus  on  peut  lui  donner  d'extension  et,  toujours, 
contenu  par  ce  guide  sûr,  il  se  laissait  volontiers  aller  à  imaginer 
des  combinaisons  ou  des  opérations  nouvelles.  M.  Germain  était 
avant  tout  un  homme  d'action.  IL  a  peu  écrit,  mais  les  discours 
qu'il  a  prononcés  à  la  Chambre  des  Députés  sont  restés,  des  mo- 
dèles de  netteté,  A  l'Académie,  comme  dans  les  assemblées  poli- 
tiques, il   ne  recherchait  pas  l'attention  par  de  nombreux  dis- 
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cours,  il  restait  volontiers  sur  la  réserve,  mais  lorsque  le* 
circonstances  l'exigeaient  ou  s'il  était  provoqué,  comme  le  fait 
s'est  produit  plusieurs  fois,  il  n'hésitait  pas  alors  à  prendre  la 
parole  :  il  s'échauffait  facilement,  devenait  éloquent,  captivait 
l'attention  et  faisait  sentir  à  ses  adversaires  qu'il  fallait  toujours 
compter  avec  lui.  Les  discours  qu'il  a  prononcés  dans  les 
chambres  législatives  ont  été  réunis  en  un  volume,  où  ils  sont 
précédés  d'une  préface  dans  laquelle  l'auteur,  dérogeant  à  se* 
habitudes,  quitte  le  domaine  de  la  pratique  pour  faire  coq* 
naître  ce  qui  constitue  à  son  avis  les.  principes  essentiels  des 
finances  (1). 

M.  Henri  Germain  fut  élu,  en  mai  1869,  député  dans  la  troisième 
circonscription  du  département  de  l'Ain,  puis  nommé  repré- 
sentant à  l'Assemblée  nationale  le  8  février  1871,  par  le  même 
département.  Réélu  le  20  février  1876,  M.  Germain  se  fit  surtout 
remarquer  dans  les  discussions  financières  et  économiques.  Après 
le  16  mai,  il  fut  un  des  363  députés  qui  refusèrent  un  vote  de 
confiance  au  cabinet  de  Broglte.  Elu  de  nouveau  en  1881  dans 
l'arrondissement  de  Trévoux,  il  attaqua  vivement  dans  la  nouvelle 
Chambre  la  politique  du  gouvernement  et  les  expédients  financiers 
auxquels  on  recourait  pour  donner  au  budget  un  équilibre  plus 
apparent  que  réel.  Aussi  aux:  élections  de  1885  fut-il  considéré  et 
traité  comme  adversaire  du  gouvernement.  Éliminé  de  la  liste 
républicaine,  il  échoua.  Mais  il  reparut  en  1889  et  fut  élu.  Ce  fut 
son  dernier  succès.  11  renonça  ensuite  à  la  vie  politique  pour  se 
dévouer  exclusivement  à  sa  grande  œuvre,  le  Crédit  lyonnais, 
dont  il  présida  le  conseil  d'administration  jusqu'à  sa  mort. 

M.  Ghambareaud,  décédé  président  à  la  Cour  de  cassation,  était 
un  de  ces  magistrats  semblables  à  ceux  de  L'ancienne  France 
non  du  xvn"  ni  du  xvuic  siècle,  qui  vivaient  dans  l'opulence,  mais 
du  xyic  siècle,  qui  se  recrutaient  dans  l'ordre  des  avocats  et  se  dis- 
tinguaient par  la  simplicité  de  leurs  mœurs  et  la  bienveillance 
de  leur  caractère.  M.  le  président  Chambareaud  a  eu  l'honneur  et 
le  temps  de  poursuivre  une  longue  carrière,  entouré  de  lavénér 
ration  de  ses  collègues,  et  cette  carrière  elle-même  a  été  exempte 
de  toute  préoccupation  d'avancement;  elle  s'est  accomplie  tout 
entière  à  la  Cour  de  cassation.  M.  Chambareaud,  qui  était  né  le 
3  juin  1831,  avait  fait  son  droit  à  Paris.  Dès  Je  30  mai  1862,  il 

(1>H  a  aussi  fait  paraître  un  certain  nombre  de  brochures  :  La  Situation 

financière  de  ta  Fiance  eu  18K6.  —  L'État  politique  de  la  France  en  1886. 

Notice  sur  Victor  Bonnet. 
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acquérait  une  charge  d'avocat  à  la  Cour  de  cassation,  qu'il  con- 
serva jusqu'en  1885;  à  cette  dernière  date,  il  fut  nommé  conseil- 
ler à  la  Cour  de  cassation  et  exerça  ses  fonctions  jusqu'au 
11  avril  1903,  époque  à  laquelle  il  fut  nommé  président  à  la 
Chambre  criminelle,  en  remplacement  de  M.  Lœw  atteint  par  la 
limite  d'âge. 

La  nomination  deM.  Chambareaud.  en  1885,  à  la  Cour  de  cassa- 
tion fut  accueillie  avec  reconnaissance  par  le  barreau  de  cette 
Cour;  elle  avait  été  préparée  dès  l'année  précédente  par  le  tribu- 
nal des  conflits  qui  l'avait  appelé  à  lui  en  qualité  de  membre 
adjoint  et  l'avait,  pour  ainsi  dire,  désigné  au  choix  du  gouver- 
nement. M.  Chambareaud  était  déjà  connu  des  membres  de  laCour 
par  l'exercice  de  sa  profession  d'avocat;  il  s'était  distingué 
comme  jurisconsulte  d'une  extrême  finesse  et  comme  avocat 
d'une  haute  indépendance. 

Devenu  le  collègue  de  ces  magistrats  qui  le  virent  de  plus 
près,  il  les  surprit  par  deux  qualités  assez  rares.  Il  était  et  resta 
toute  sa  vie  d'une  extrême  timidité,  mais  il  rendait  bien  volon- 
tiers, en  toute  circonstance,  service  à  ses  collègues  et  il  leur 
était  particulièrement  utile  par  sa  prodigieuse  mémoire,  qualité 
fort  précieuse  chez  un  magistrat  dont  la  mission  consiste  à 
assurer  l'unité  dans  la  jurisprudence,  souvent  par  le  respect  et 
le  maintien  des  précédents.  M.  Chambareaud  connaissait  tous 
les  arrêts  les  plus  importants  de  la  Chambre  criminelle  et  ses 
collègues  le  consultaient  avec  un  grand  profit  toutes  les  fois 
qu'ils  désiraient  se  reporter  sûrement  aux  précédents.  C'est 
dans  cette  pratique  du  droit  qu'il  passa  toute  sa  vie  de  juris- 
consulte à  la  cour  suprême,  dans  cette  haute  juridiction  qui  est 
une  des  plus  belles  créations  de  l'Assemblée  constituante,  dont 
les  arrêts  sont  toujours  accueillis  avec  respect  et  soumission 
et  qui  jouit  dans  toute  l'Europe  d'une  autorité  que  n'ont  pas 
encore  obtenue  les  juridictions  les  plus  élevées  des  autres  pays. 
Une  seule  fois,  et  pour  un  instant,  M.  Chambareaud  se  laissa 
distraire  de  sa  profession  d'avocat,  mais  par  pur  patriotisme  et 
pour  rendre  service  à  la  France  envahie.  Il  dut.  le  12  septem- 
bre 1870,  accepter  les  fonctions  de  directeur  du  cabinet  et  du 
personnel  au  ministère  de  l'intérieur.  Dès  que  les  circonstances 
le  lui  permirent,  le  4  février  1871,  il  s'empressa  de  quitter  ces 
fonctions  qui  ne  convenaient  pas  à  son  caractère  d'homme  de  loi. 
.  C'est  la  terre  d'Alsace  qui  nous  a  donné  Paul  Louis  Ernest 
Pradier-Fodéré;  il  était  né  à  Strasbourg  le  41  juillet  1827.  Après 
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avoir  fait  ses  études  classiques  dans  cette  ville,  il  vint  suivre 
les  cours  de  droit  à  Paris,  s'y  fit  inscrire  au  barreau  et  exerça 
pendant  quelque  temps  la  profession  d'avocat.  Les  débuts  de 
celte  profession  sont  souvent  pénibles,  toujours  lents.  Aussi  le 
barreau  ne  suffisait-il  pas  à  satisfaire  l'activité  scientifique  du 
jeune  avocat,  qui  offrit  ses  services  aux  principales  revues  de 
ce    temps.  On  les  accepta  et  il  y  obtint  un  certain  succès.  Il 
comprit,  dès  lors,  que  ses  aptitudes  devaient  le  diriger  plutôt 
du  côté  de  la  doctrine  que  de  celui  de  la  jurisprudence.   De, 
1854  à  1862  il  s'essaya  en  publiant  un  traité  de  droit  commer- 
cial qui  obtint  un  succès  mérité.   En  1857,  il  se  faisait  nommer 
professeur  de  droit  public  au  collège  arménien  de  Paris  et  cet 
enseignement  lui  fournit  l'occasion  d'écrire  un  traité  de  droit 
administratif.  Il  n'avait  pourtant  pas  encore  trouvé  définitive- 
ment la  voie  qui  devait  lui   donner  le  succès  et  la  réputation. 
Il  ne  s'y  engagea  qu'en    1862  par  la  publication  d'une  nouvelle 
édition  enrichie  de  notes  nombreuses  et  savantes  du  traité  du 
droit  des  gens  de  Valtel.  Vattel  lui  porta  bonheur  et  il  songea 
alors  à  s'adresser  aussi  à  Grotius.  Nous  ne  possédons,  en  France, 
que  des  éditions   assez  anciennes  et  très  insuffisantes  du  Droit 
de  la  guerre  et  de  la  paix,  œuvre  considérable  écrite  par  Grotius 
et  qui  avait  fait  sensation  lors  de  sa  première  apparition  en  4625. 
Mais  le  texte  original  du  traité  de  Grotius  était  en  latin,  langue 
qu'employaient  alors  presque  exclusivement  les  savants  pour  les 
ouvrages  d'un  caractère  scientifique.  Depuis  le  xvne  siècle,  les 
temps  ont  bien  changé.  Do  nos  jours,  on  peut  être  savant  sans 
être  en  état  de  se  servir  du  latin  et  peu  de  personnes  le  lisent 
couramment. 

Pradier-Fodéré  pensa  qu'il  rendrait  service  aux  hommes  de  loi 
en  publiant  une  traduction  aussi  exacte  que  possible  du  traité 
de  Grotius  et  en  l'enrichissant  de  notes  savantes.  11  ne  s'était 
pas  trompé  :  la  réputation  de  Pradier-Fodéré  s'accrut  par  cette 
publication  à  ce  point  qu'il  fut  choisi  par  le  jurisconsulte  italien 
Fiore    pour   traduire   en   français   son  traité  de  droit  interna- 
tional public' et  son  traité  de  droit  international  privé.  Désor- 
mais, la  réputation  de  Pradier-Fodéré  était  définitivement  éta- 
blie et  il  reçut  des  témoignages  de  confiance  qui  durent  singu- 
lièrement satisfaire  sa  légitime  ambition.  Lorsque  M.  Boutmy 
créa  l'Ecole  des  Sciences  politiques,  il  lui  offrit  le  cours  de  droit 
international  résultant  des  traités.  Pradier-Fodéré  ne  put  pas 
conserver  longtemps  cet  enseignement.  Dès  1874,  il  était  appelé 
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par  la  confiance  du  gouvernement  péruvien  à  organiser  à  Lima 
la  Faculté  des  Sciences  politiques  et  administratives.  Il  y  resta 
jusqu'en  1880  et  la  république  du  Pérou  sut  rendre  justice  à  ses 
services  en  le  nommant  membre  du  conseil  supérieur  de  l'ins- 
truction publique  et  en  lui  décernant  à  son  départ  le  titre  hono- 
rifique de  fondateur  et  doyen  honoraire  de  la  Faculté  des  Sciences 
politiques  et  administratives  de  Lima.  En  se  rendant  utile  à 
cette  république  d'Amérique,  Pradier-Fodéré  servit  aussi  la 
France,  dont  il  représentait  si  dignement  l'esprit  libéral.  Le 
gouvernement  français  le  comprit  bien  et  en  1882  il  donna  à 
Pradier-Fodéré,  à  la  cour  de  Lyon,  un  siège  de  conseiller  qu'il 
conserva  jusqu'en  1897,  date  à  laquelle  il  fut  atteint  par  la  limite 
d'âge  et  dut  résigner  ses  fonctions.  C'est  pendant  ces  dernières 
années  qu'il  acheva  son  grand  traité,  en  huit  volumes,  de  droit 
international  public  européen  et  américain.  Lorsqu'il  fut  frappé 
par  la  mort,  il  ne  lui  restait  plus  qu'à  terminer  le  huitième 
volume.  Cette  œuvre  considérable,  la  plus  vaste  qui  ait  paru  en 
France,  a  assuré  à  Pradier-Fodéré  une  place  exceptionnelle 
parmi  les  jurisconsultes  qui  ont  donné  leur  vie  au  droit  interna- 
tional public. 

Malgré  ses  nombreuses  occupations,  M.  Pradier-Fodéré  rendit 
pendant  un  certain  temps  de  sérieux  services  à  notre  Société.  Il 
collabora  à  V Annuaire  et  remit  à  plusieurs  reprises  des  notices 
sur  les  travaux  législatifs  du  Congrès  du  Pérou  ;  la  dernière  se 
rapporte  à  Tannée  1878.  Il  publia  également  pour  notre  Bulletin 
plusieurs  articles,  parmi  lesquels  il  faut  rappeler  un  compte 
rendu  des  travaux  de  l'Assemblée  constituante  de  Bolivie  et  une 
communication  sur  les  premières  conférences  du  Congrès  des 
jurisconsultes  américains  tenu  à  Lima. 

M.  Paul  Le  Caupentier  a  fait  toute  sa  carrière  dans  la  magis- 
trature. Nommé  substitut  à  Cambrai  en  1880,  il  a  ensuite  rem- 
pli les  mêmes  fonctions  successivement  à  Fougères,  Rennes  et 
Nantes,  puis  celles  de  procureur  de  la  République  àSentis  (1881), 
à  Mayenne  (1895),  et  en  dernier  lieu  à  Orléans  où  il  est  mort  cette 
année.  C'était  un  magistrat  d'un  esprit  très  éclairé  qu'attirait 
l'étude  des  questions  sociales  avec  des  tendances  franchement 
démocratiques  et  des  opinions  parfois  voisines  du  socialisme. 

Parmi  les  pertes  qu'a  subies  le  barreau,  je  relève  d'abord  le 
nom  de  Me  Pouillet,  un  des  avocats  les  plus  occupés  et  qui 
jouissait  d'une  grande  autorité  dans  la  spécialité  qu'il  s'était 
créée.  Ses  confrères  lui  avaient  donné  une  preuve  éclatante  de 
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leur  estime  en  l'élisant  au  b&tonnat.  Il  a  beaucoup  plaidé  et 
beaucoup  écrit.  Il  ne  reste  cependant  pas  de  traces  directes  de  son 
activité  dans  nos  recueils.  Il  a  parfois  pris  la  parole  dans  des 
discussions  et  présenté  des  observations  judicieuses;  mais  il  n'a 
écrit  ni  pour  le  Bulletin,  ni  pour  Y  Annuaire.  D'ailleurs  le  temps 
lui  aurait  manqué. 

Il  s'est  formé  à  une  époque  où  certains  avocats  de  mérite  com- 
mençaient à  s'efforcer  de  se  créer  une  spécialité  pour  s'y  consa- 
crer presque  exclusivement.  Il  se  proposa  à  ses  clients  comme 
l'avocat  de  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  la  propriété  litté- 
raire, artistique  ou  industrielle,  et  il  ne  tarda  pas  à  acquérir 
en  cette  matière  une  grande  autorité.  Il  voua  sa  carrière  à  la 
défense,  à  la  protection  et  à  l'extension  de  cette  propriété  et 
des  droits  qu'elle  confère.  Il  prit  une  large  part  à  la  création  et 
à  l'organisation  d'associations  destinées  à  protéger  cette  pro- 
priété et  à  en  assurer  le  respect.  Plusieurs  fois  il  a  présidé 
quelques-unes  de  ces  associations.  En  toute  circonstance,  il 
mettait  son  talent  et  sa  science  à  la  disposition  de  cette  cause. 
On  ne  saurait  dire  quel  fut  le  nombre  des  procès  de  propriété 
industrielle,  artistique  et  littéraire  qu'il  plaida  pendant  sa  vie. 
Sa  parole  était  vibrante.  Il  saisissait  son  auditoire  par  la  vigueur 
de  la  démonstration.  Ses  plaidoiries  étaient  pénétrées  de  ner- 
vosité. Bien  différent  était  le  talent  de  l'écrivain.  Sa  plume  était 
plutôt  celle  d'un  homme  de  loi  qui  expose  avec  modération  les 
problèmes  juridiques.  Mais  sa  grande  expérience  des  affaires  le 
conduisait  généralement  aux  solutions  les  plus  pratiques.  11  a 
écrit  un  grand  nombre  d'ouvrages  qui  se  rapportent  tous  à 
cette  propriété  spéciale  (1). 

Les  noms  des  hommes  de  loi  les  plus  connus  de  notre  temps 
honorent  singulièrement  notre  compagnie;  mais  ces  hommes  de 

(t)  Il  suffira  d'en  faire  rénumération  pour  donner  une  preuve  de  *a  remar- 
quable activité  :  Traité  des  marques  de  fabrique  et  de  la  concurrence 
déloyale  en  loue  genres,  4*  édition,  Paris,  189*2»  1  vol.  in-8°  ;  Traité  théorique 
et  pratique  de  la  propriété  littéraire  et  artistique  et  du  droit  de  reproduc- 
tion, V  édit.  Paris  1894,  1  vol.  in-8°;  Traité  théorique  et  pratique  des  bre- 
vets d'invention  et  de  la  contrefaçon,  {•  édit.  Paris,  18**9,  1  vol.  in-8»;  Traité 
théorique  et  pratique  des  dessins  et  modèles  de  fabrique,  4*  édit.  Paris  1903, 
1  vol.  in-8°;  La  convention  d'union  internationale  du  20  mars  1883  pour  la 
protection  de  la  propriété  industrielle,  Paris  1889,  1  vol.  in-8°.  Il  no  faut 
pas  oublier  non  plus  le  Dictionnaire  de  la  propriété  industrielle,  artistique 
et  littéraire,  qui  forme  en  réalité  la  table  dr>  annales  de  la  propriété  indus- 
trielle dirigée  autrefois  pnr  MM.  Pataille  et  Martin  Saint  Léon. 
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loi,  parvenus  aux  plus  hautes  fonctions  de  l'État  ou  à  l'apogée  de 
leur  réputation,  travaillent  rarement  pour  nous.  Aussi  des 
hommes  plus  jeunes,  passionnés  pour  le  droit,  nous  sont  parti- 
culièrement utiles  et  nécessaires.  Parmi  eux  nous  avons  perdu, 
cette  année,  M.  Lkvy-Alvarès,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  ancien 
secrétaire  de  la  Conférence,  suppléant  du  juge  de  paix  du 
5e  arrondissement.  M.  Lévy-Àlvarès  nous  a  donné  des  articles 
bibliographiques  pour  le  Bulletin  de  notre  Société  et  a  souvent 
écrit  pour  V Annuaire  de  législation  française.  Il  a  annoté  la 
partie  de  la  loi  de  finance  de  1901  relative  au  régime  fiscal  des 
successions,  et  la  partie  de  la  loi  de  finance  de  1903  concernant 
les  mutations  par  décès. 

C'est  aussi  parmi  les  avocats  que  nous  placerons  les  anciens 
magistrats  qui,  le  plus  souvent  par  des  raisons  d'ordre  politique, 
ont  dû  renoncer  à  leurs  fonctions  pour  reprendre  leur  liberté 
dans  les  rangs  du  barreau. 

Emmanuel  Brugnon,  né  à  Besançon  le  13  février  1842,  fit  ses 
études  dans  cette  ville  au  collège  catholique  sous  la  direction  de 
l'abbé  Besson,  plus  tard  évéque  de  Nîmes,  qui  exerça  une 
influence  notable  sur  son  caractère.  Après  de  brillantes  études, 
il  vint  à  Paris  où  il  fit  son  droit  et  subit  cette  fois  l'influence  du 
célèbre  professeur  Bugnet,  dont  il  devint  le  familier  et  le  disciple. 
Nommé  second  secrétaire  de  la  Conférence  des  avocats  sous  le 
bâtonnat  de  M1'  Dufaure,  il  prononça  un  discours  qui  fut 
remarqué  sur  le  Rôle  des  légistes  dans  les  États  Généraux  avant 
1789.  Mais  ses  goûts  le  portaient  alors  vers  la  magistrature.  Il  y 
débuta  comme  substitut  à  Saint-Quentin;  il  remplit  ensuite  les 
mômes  fonctions  à  Saint-Omer,  puis  à  Lille.  Après  la  guerre. 
M<  Dufaure  l'appela  à  Paris  où  il  fut  attaché  à  la  première 
chambre  du  Tribunal  civil  jusqu'en  1880.  A  cette  date  les  décrets 
rendus  contre  certaines  congrégations  motivèrent  sa  démission. 

De  même  qu'Emmanuel  Brugnon,  Camille  Bouchez  occupa 
pendant  plusieurs  années  des  fonctions  dans  la  magistrature  et 
entra  ensuite  au  barreau  par  des  raisons  d'ordre  politique. 
Sous  le  bâtonnat  de  Dufaure  il  fut  nommé  secrétaire  de  la  Con- 
férence des  avocats.  Après  avoir  été  secrétaire  de  M°  Allou,  il 
entra  dans  la  magistrature  comme  substitut  au  tribunal  de  la 
Seine  en  1870.  Il  eut  une  carrière  aussi  brillante  que  rapide  et 
.fut  en  dernier  lieu  appelé  au  poste  de  procureur  général  près 
la  Cour  d'appel,  qu'il  conserva  jusqu'en  1889.  Il  donna  alors  sa 
démission,   sa  conscience  ne  lui  permettant  pas  de  rédiger  le 
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réquisitoire  qui  lui  était  demandé,  fait  honorable  entre  tous, 
car  il  prouve  que  l'indépendance  du  magistrat  dépend  surtout  de 
la  dignité  de  son  caractère,  même  s'il  n'est  pas  protégé  par  le 
privilège  de  l'inamovibilité.  Cette  qualité,  l'indépendance  des 
magistrats,  le  préoccupa  pendant  toute  sa  carrière  et  en  1883  il 
en  fit  l'objet  du  discours  de  rentrée  qu'il  prononça  à  la  Cour 
d'appel.  Il  revint  en  1889  au  barreau  et  y  obtint  le  succès  qui 
était  dû  à  sa  parole  élégante  .et  facile.  11  prescrivit  pour  ses 
obsèques  la  plus  extrême  simplicité,  interdisant  tout  discours, 
toute  pompe  extérieure,  même  l'envoi  de  lettres  de  faire-part. 
Nous  nous  conformerons  bien  certainement  à  ses  intentions  en 
nous  bornant  aujourd'hui  à  rappeler  discrètement  son  nom(l). 
Marquons  aussi  sur  notre  table  funéraire  le  nom  de  M°  Georges 
Flogny,  décédé  dans  la  force  de  l'âge  à  45  ans  :  avocat  très  esti- 
mé au  Palais;  esprit  droit,  cœur  excellent  et  dont  on  citera 
longtemps  encore  au  barreau  des  traits  touchants  de  désinté- 
ressement et  de  générosité  (2). 

Dans  les  Facultés  de  droit,  la  mort  nous  a  enlevé,  dès  le  mois 
de  janvier  M.  Estoublon.  Il    avait  d'abord  été   destiné  par  sa 
famille  à  l'industrie.  Son  père,  directeur  de  forges  importantes 
dans  le  département  du  Cher,  désirait  le  prendre  pour  succes- 
seur. Aussi  se  fit-il  admettre  en  1863  à  l'École  des  arts  et  manu- 
factures de  Paris,  généralement  connue  sous  le  nom  d'Ecole 
centrale.  Il  était  alors  âgé  de  19  ans.  Mais  il  ne  tarda  pas  à 
changer  complètement  de  direction.  Pour  donner  satisfaction  à. 
ses  goûts  naturels  il  fit  son  droit,  soutint  sa  thèse  de  doctorat 
devant  la  Faculté  de  Paris  en  1870,  concourut  pour  l'agrégation, 
y  fut  reçu  en  1879  et*fut  attaché  au  mois  de  juillet  de  cette 
année  à  la  Faculté  de  Douai.  Il  ne  fit  que  la  traverser;  dès  le 
mois  de  janvier  de  l'année  suivante,  en  1880,  il  fut  nommé 
directeur  de  l'École  de  droit  d'Alger  qui  venait  d'être  créée.  En 
même  temps  il  obtenait  la  chaire  de  droit  commercial  de  cette 

(1)  Voici  la  liste  des  services  de  M.  Bouchez  :  Né  à  Cambrai  le  5  juillet 
1840;  avocat,  docteur  en  droit  jusqu'en  1870;  substitut  près  le  tribunal  de  la 
Seine,  le  6  septembre  1870;  substitut  du  procureur  général  à  la  Cour  de 
Paris,  le  22  février  1879:  avocat  général  à  la  même  cour,  le  13  janvier  1880  ; 
procureur  de  la  République  près  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  le  12 avril  1883: 
procureur  général  à  la  Cour  de  Paris  le  11  mai  188G  jusqu'en  1889. 

(2)  Premier  secrétaire  de  la  Conférence  en  1884,  il  prononça  l'éloge  de  Nico- 
let.  Quoique  Mr  Flogny  soit  décédé  en  1904,  je  me  suis  fait  un  devoir  de, 
relever  son  nom,  parce  qu'il  n'a  pas  été  possible  à  mon  prédécesseur  de  le 
mentionner  l'année  dernière  dans  son  discours. 
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École  et  il  ne  tarda  pas  à  être  en  outre  chargé  du  cours  d'écono- 
mie politique.  C'était  beaucoup  pour  un  seul  homme.  Mais  tel 
est  encore  aujourd'hui  au  point  de  vue  de  l'enseignement  le  sort 
de  la  plupart  des  professeurs  des  Facultés  de  département.  C'est 
la  conséquence  fatale  de  ce  qu'on  a,  depuis  un  certain  nombre 
d'années,  établi  des  cours  nouveaux  pour  la  licence  ou  pour  le 
doctorat  sans  augmenter  suffisamment  le  nombre  des  chaires  ni 
celui  des  professeurs  ou  agrégés,  de  sorte  que  pour  faire  face 
aux  besoins  du  service  chaque  professeur  ou  agrégé  est  obligé 
de  se  charger  de  plusieurs  enseignements.  Aussi  Ëstoublon  accep- 
ta-t-H  par  nécessité  ce  lourd  fardeau,  quoiqu'il  ne  fût  pas  aussi 
bien  préparé  à  l'enseignement  de  l'économie  politique  qu'à  celui 
du  droit  commercial.  Il  se  distingua  surtout  par  ses  qualités 
d'administrateur.  Ce  n'était  pas  chose  facile  que  d'organiser  de 
toute  pièce  en  peu  de  temps,  avec  des  professeurs  ou  des  agrégés 
venus  pour  la  plupart  de  toutes  les  parties  de  la  France,  une 
École  nouvelle.  Grâce  à  son  tact,  à  sa  bienveillance,  à  sa  bonté 
un  peu  froide,  Ëstoublon  sut  se  concilier  toutes  les  sympathies. 
Les  besoins  de  l'administration  ne  lui  firent  pas  oublier 
ceux  de  la  science.  Il  comprit  que  dans  une  École  établie  sur  la 
terre  d'Afrique  la  législation  algérienne  et  le  droit  musulman 
devaient  obtenir  une  place  notable.  11  fit  créer  des  diplômes  de 
législation  indigène  et  provoqua  la  création  d'un  enseignement 
spécial  pour  l'obtention  de  ces  diplômes.  11  fit  mieux  encore  et, 
pour  donner  ^exemple,  il  demanda  et  obtint  en  1871  sa  transla- 
tion de  la  chaire  de  droit  commercial  dans  celle  de  droit  musul- 
man. Comme  il  était  à  cette  époque  encore  assez  difficile  de  ae 
procurer  les  textes  des  lois,  décrets  et  arrêts  relatifs  à  l'Algérie, 
il  entreprit  la  publication  d'un  recueil  comprenant  la  jurispru- 
dence algérienne  de  1830  à  1885.  A  cette  date  il  fonda  la  Revue 
algérienne  el  tunisienne  de  législation  et  de  jurisprudence,  dont 
il  a  conservé  la  direction  jusqu'à  sa  mort.  Est-il  besoin  de  dire 
que  ce  recueil  a  obtenu  le  plus  légitime  succès?  Si  je  me  per- 
mets de  m'y  arrêter  un  instant,  c'est  parce  qu'il  renferme  assez 
souvent  des  études  fort  intéressantes  de  législation  musulmane 
qui  présentent  un  intérêt  tout  particulier  au  point  de  vue  de  la 
législation  Comparée.  Pour  récompenser  ses  services  divers,  le 
gouvernement  créa  en  1895  une  chaire  de  droit  musulman  à  la 
Faculté  de  droit  de  Paris  et  y  appela  M.  Ëstoublon.  La  charge 
jouvelle  était  aussi  lourde»  quoique  moins  étendue  que  la  précé- 
dente. Il  était  surtout  difficile  d'attirer  des  auditeurs  autour  de 
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celte  chaire,  le  droit  musulman  n'étant  pas  compris  dans  les 
matières  d'examen.   De  nos   jours   les  étudiants  en  droit  sont 
tellement  surchargés  de  cours  et  de  conférences  qu'il  est  témé- 
raire et  presque  inhumain  de  les  inviter  à  étendre  davantage 
encore  leurs  études  juridiques.  Par  bonheur  pour  M.  Estoublon, 
à  l'époque  où  fut   créée   la  chaire   de  droit  musulman   à    la 
Faculté  de  Paris  cet  enseignement  manquait  à  l'École  coloniale  : 
aussi  le  cours  de  M.  Estoublon  fut-il  suivi  avec  autant  d'intérêt 
que  de  profit  par  les  élèves  de  cette  École  pendant  le  premier 
semestre  de  chaque  année.  Durant  le  second  semestre  M.  Estou- 
blon se  réservait  pour  les  étudiants  en  droit  auxquels  il  faisait 
un  cours  de  législation  coloniale,  cours  dit  à  option,  parce  que 
'tout  en  étant  garanti  par  la  sanction  de  l'examen  il  n'était  cepen- 
dant qu'offert  aux  étudiants  avec  plusieurs  autres  entre  lesquels 
ils  peuvent  encore  aujourd'hui  choisir.  La  mort  de  M.  Estoublon 
a  eu  pour  conséquence  la  suppression  de  la  chaire  de  droit  mu- 
sulman- Cette  chaire  venait  de  perdre  une  partie  de  son  utilité 
depuis  l'époque  touie  récente  où  un  cours  de  droit  musulman  a 
été  créé  à  l'École  coloniale  à  l'usage  des  élèves  de  cette  École. 
L'œuvre  de  M.  Estoublon    n'en  aura   pas  moins  produit  des 
fruits.  Le  premier,  il  s'est  engagé  dans  l'étude  approfondie  du 
droit  musulman.  Il  a  aussi  accordé  une  large  place  aux  travaux 
juridiques  sur  la  législation  algérienne  ou  tunisienne;  c'est  lui 
qui  a,  jusqu'à  sa  mort,  été  chargé   pour  le  compte  de  notre 
Société  de  tout  ce  qui  concerne  dans  nos  annuaires  cette  légis- 
lation. De  tous  les  membres  de  notre  Société  dont  nous  por- 
tons cette  année  le  deuil,  M.  Estoublon  est   incontestablement 
un  de  ceux  qui  nous  ont  rendu  le  plus  de  services,  et  c'est  pour 
ce  motif  que  je  me  suis  arrêté  à  ses  services  peut-être  plus  lon- 
guement qu'il  n'aurait  convenu  de  le  faire,  afin  de  mieux  assurer 
la  persistance  de  son  souvenir  parmi  nous. 

M.  Gaucklbr  était  sensiblement  moins  âgé  que  notre  confrère 
Estoublon.  Mais  sa  santé  avait  toujours  laissé  à  désirer  et,  dans 
ces  derniers  temps,  il  avait  été  douloureusement  frappé  par  des 
accidents,  qui  du  moins  avaient  laissé  l'intelligence  intacte,  à  ce 
point  que  trois  jours  avant  sa  mort  il  était  encore  monté  en 
chaire  et  avait  fait  sa  leçon.  M.  Gauckler,  comme  son  nom  l'in- 
dique, était  d'origine  alsacienne.  Obligé  par  la  guerre  à  quitter 
son  pays  natal,  il  vint  se  fixer  à  Nancy  où  affluaient  en  grand 
nombre  tous  les  Alsaciens  qui  ne  voulaient  pas  accepter  le  joug 
allemand  et  qui  désiraient  revoir  de  temps  à  autre  leurs  chères 
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montagnes  des  Vosges.  Gauckler  fit  ses  études  de  droit  à  la  Fa-, 
eulté  de  Nancy.  Il  y  fut  reçu  docteur  en  1883  et  s'inscrivit  comme 
stagiaire  au  barreau  de  cette  ville  en  attendant  le  jour  où  il  aurait 
pris  un  parti  définitif  sur  le  choix  de  sa  carrière.  Serait-il  ma- 
gistrat ou  professeur?  Il  commença  par  opter  pour  la  magistra- 
ture dans  la  crainte  que  sa  débile  santé  ne  lui  permît  pas  d'af- 
fronter sans  danger  les  dures  épreuves  de  l'agrégation.  S'étant 
distingué  dans  ses  études  de  droit,  il  fut  nommé  d'emblée  juge 
suppléant  au  tribunal  civil  de  Nancy,   mais  il    n'y  resta  que 
quelques  mois.  Emporté  par  la  passion  des  études  doctrinales, 
il  concourut  pour  l'agrégation  et  fut  reçu  au  concours  de  1885. 
Comme  il  n'existait  à  cette  époque  aucune  place  vacante  à  la  Fa- 
culté de  Nancy,  il  dut  se   résigner  à  quitter  la  Lorraine  et  à 
s'éloigner  de  l'Alsace.  Il  se  laissa  attacher  à  la  Faculté  de  Caen. 
où  il  professa  d'abord  le  droit  criminel,  pni«  ensuite  le  droit  ro- 
main. Mais  il  n'avait  pas  perdu  l'esprit  de  retour  dans  sa  patrie 
d'adoption  et  lorsque  l'occasion  se  présenta,  en  4898,  il  revint  à 
la  Faculté  de  Nancy  où  il  fut  reçu  par  ses  anciens  maîtres  avec  la 
plus  vive  sympathie  ;  tous  appréciaient  sa  nature  vive  et  alerte, 
l'originalité  de  son  caractère  et  la  valeur  scientifique  de  son  en- 
seignement. Malheureusement  sa  santé  ne  lui  a  pas  permis  de 
donner  à  la  science  tout  ce  qu'il  aurait  voulu  lui  consacrer. 

La  Faculté  de  droit  de  Toulouse  a  été  singulièrement  éprouvée 
dans  ces  derniers  temps.  Elle  a  perdu  trois  de  ses  membres,  tous 
dans  la  force  de  l'âge,  du  travail  et  du  talent  :  d'abord  Brissaud, 
ensuite  Despiau,  tout  récemment  Timbal  qui  avait  été  reçu  agrégé 
au  concours  de  1884.  Timbal  fut  d'abord  envové  à  la  Faculté  d'Aix 
où  il  ne  resta  que  deux  ans.  Désireux  de  rentrer  à  Toulouse 
où  il  devait  retrouver  le  foyer  paternel,  il  demanda  à  être 
attaché  à  la  Faculté  de  cette  ville  et  reçut  satisfaction  :  il  y 
fut  chargé  en  1887  du  cours  d'histoire  des  doctrines  écono- 
miques ;  puis  en  1892  il  obtint  la  chaire  de  droit  constitutionnel. 
Tout  son  temps  était  consacré  aux  élèves  et  à  la  préparation  de 
son  cours  (1). 

De  tous  ceux  de  nos  collègues  étrangers  que  nous  avons 
perdus  cette  année,  le  plus  connu  était  certainement  M.  Kanut 
d'Olivecrona.  Il  avait  acquis  par  sa  longue  et  laborieuse  carrière 
une  véritable  célébrité,  non  seulement  dans  sa  patrie,  la  Suède, 


(1)  Il  a  publié  avec  ses  collègues  Brissaud  et  Meslre  une  traduction,  avec 
commentaires,  des  Principes  du  droit  constitutionnel  d'Orlanrio. 
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mais  aussi  dans  toute  l'Europe  et  plus  particulièrement  en  France 
où  ses  travaux  étaient  fort  appréciés  dans  le  monde  savant.  11 
appartenait  depuis  longtemps  à  notre  Académie  des  Sciences 
morales  et  politiques  en  qualité  de  correspondant  et  en  dernier 
lieu,  en  1903,  il  avait  été  élu  membre  associé  étranger  de  cette 
Académie  en  remplacement  du  prince  Bibesco.  Il  était  en  outre 
membre  de  l'Institut  de  droit  international,  auquel  il  appartenait 
depuis  sa  création,  et,  en  Suède,  il  avait  été  de  bonne  heure  élu 
membre  de  l'Académie  des  Sciences.  11  n'a  pas  directement  pris 
part  aux  publications  de  notre  Société;  mais,  de  ce  que  l'on  ne 
pourrait  pas  relever  son  nom  dans  nos  Annuaires  ni  dans  nos 
Bulletins  il  ne  faudrait  pas  conclure  qu'il  restait  étranger  à  nos 
études.  Si  nous  comptions  parmi  nous  des  membres  correspon- 
dants et  des  membres  honoraires,  sa  place  serait  certainement 
marquée  dans  la  première  catégorie  aussi  bien  que  dans  la 
seconde.  M.  d'Olivecrona  s'était  en  effet  mis  avec  beaucoup  de 
bonhomie  à  la  disposition  de  notre  Société  et  fournissait  en  toute 
circonstance  des  indications  et  des  renseignements  très  pré- 
cieux. On  dit  parfois  dans  les  Académies  que  le  titre  de  corres- 
pondant est  décerné  à  certains  savants,  parce  qu'il  correspondent 
très  exactement  tant  qu'ils  ne  sont  pas  correspondants  vl  cessent 
de  correspondre  dès  qu'ils  ont  obtenu  ce  titre  honorifique.  Cette 
critique  ne  saurait  s'appliquer  à  d'Olivecrona.  Il  envoyait  de 
temps  à  autre  des  mémoires  à  l'Académie  des  Sciences  morales, 
et  il  fut  toujours  à  la  disposition  de  notre  Société.  C'était  en  effet 
un  homme  simple,  serviable,  plein  de  tact  et  de  bonté,  un  de  ces 
savants  comme  il  en  existait  tant»  à  la  (in  du  xvnr  siècle  et  qui 
deviennent  de  plus  en  plus  rares  de  nos  jours.  Aussi  jouissait-il 
parmi  les  étudiants  d'une  véritable  popularité  qui,  parfois,  se 
manifestait  même  par  des  traits  un  peu  trop  familiers.  La  vie 
de  M.  d'Olivecrona  a  été  longue  et  paisible  :  c'est  encore  celle 
d'un  de  ces  jurisconsultes  qui,  presque  exclusivement,  se  sont 
donnés  à  la  science.  Il  était  né  en  1817  et  s'est  éteint  le  2  février 
dernier  à  l'âge  de  88  ans.  Dans  sa  jeunesse  il  avait  suivi  les 
cours  de  l'Université  dTpsal  où  il  obtint  les  grades  de  docteur 
en  droit  et  de  docteur  en  philosophie.  En  1847,  à  l'âge  de  30  ans. 
il  était  attaché  à  cette  même  Université  en  qualité  de  privât 
docent  de  droit  pénal.  En  1851  il  obtint  une  chaire  de  droit  civil 
et  romain.  Sa  méthode  était  franchement  dogmatique;  il  éprou- 
vait une  véritable  aversion  pour  l'exégèse.  Dans  le  but  de  le 
récompenser  de  ses  services  universitaires  et  aussi  des  travaux 
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qu'il  avait  déjà  publiés  et  qui  avaient  fait  connaître  son  nom,  le 
gouvernement  l'appela  à  siéger  à  la  Cour  suprême  de  Suède,  en 
1868.  Il  y  resta  jusqu'à  sa  mise  à  La  retraite  qui  eut  lieu  en  1889. 

Il  serait  trop  long  et  peut-être  difficile  de  donner  la  liste  com- 
plète de  ses  travaux  scientifiques  ou  littéraires.  Ses  investigations 
ont  porto  sur  la  plupart  des  branches  du  droit,  mais  plus  spécia- 
lement sur  l'histoire  des  institutions,  sur  le  droit  comparé,  sur  le 
droit  civil,  sur  le  droit  pénal.  En  1866  il  publia  son  ouvrage  le 
plus  remarquable,  qui  fit  sensation  :  l'auteur  y  demandait  l'aboli- 
tion de  la  peine  de  mort.  L'ouvrage  parât  à  la  fois  en  français  et 
en  suédois  et  obtint  plusieurs  éditions.  Mais  la  réforme  demandée 
en  Suède  ne  fut  pas  votée.  D'Olivecrona  n'en  continua  pas  moins 
ses  travaux  de  droit  pénal  :  il  étudia  surtout  les  régimes  péniten- 
tiaires des  principaux  pays  de  l'Europe  et  les  systèmes  de  péna- 
lité établis  contre  les  mineurs.  Ses  travaux  sur  la  communauté 
des  biens  entre  époux  et  sur  les  testaments  méritent  aussi  une 
mention  spéciale,  bien  qu'iJs  soient  moins  connus  que  les  précé- 
dents. Tous  ces  écrits  prouvent  que  d'Oliveerona  était,  dans  le 
domaine  du  droit,  un  esprit  franchement  réformateur.  En  poli- 
tique, au  contraire,  il  était  essentiellement  conservateur,  quel- 
ques-uns diraient  même  réactionnaire.  En  1866  il  vota  contre  la 
réforme  de  la  représentation  nationale,  bien  que  cette  réforme 
fût  dans  le  vœu  général  du  pays. 

Parmi  Les  membres  de  notre  Société  qui  appartenaient  à 
l'étranger  à  l'enseignement  du  droit,  il  faut  encore  citer  Luigi 
Sampolo,  professeur  de  droit  à  l'Université  de  Palerme.  De 
même  que  d'Oliveerona,  il  esj  arrivé  à  un  âge  avancé  de  la  vieil- 
lesse et  toute  sa  vie  a  été  donnée  à  la  culture  de  la  science  du 
droit.  Il  s'était  d'abord  destiné  au  barreau  et  comme  avocat  il  se 
chargea  de  la  défense  du  philosophe  Nicolo  Garzilli,  victime  de 
La  réaction  bourbonnienne  le  28  janvier  1850;  il  n'était  alors 
âgé  que  de  25  ans  (1).  Mais,  dès  Tannée  suivante,  il  adopta  la 
carrière  de  l'enseignement.  En  1851  il  entra  à  l'Université  de 
Palerme,  sa  ville  natale,  en  qualité  de  suppléant  dans  la  chaire 
de  droit  romain  dont  il  devint  titulaire  en  1861.  Puis  en  1864 
il  changea  d'enseignement  :  il  passa  au  droit  commercial  et 
suppléa  le  célèbre  professeur  Musmeci.  Plus  tard  il  revint 
au  droit  romain.  En  1878  il  fit  un  cours  d'exégèse  sur  les 
pandecte.s  et  il  enseigna  ensuite  l'ensemble  du  droit  romain 
jusqu'en  1884.  Il  passa  alors  à  l'histoire  du  droit.  Ce  fut  son 

{{)  II  rtail  né  à  Palerme  le  3  décembre  1825. 
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dernier  changement  après  avoir  donné  des  preuves  de  ses  con- 
naissances étendues  dans  plusieurs  branches  importantes  de  la 
jurisprudence.  Il  fut  le  maître  aimé  de  deux  générations  de  ju- 
risconsultes et  a  laissé  de  nombreuses  traces  de  son  activité 
scientifique.  En  1852  il  fonda,  avec  le  concours  de  Salvatore 
Salafia,  de  Gustavo  Scandurra  et  de  plusieurs  de  ses  élèves,  une 
publication  périodique  qui  parut  sous  le  titre  de  :  «  La  Guirisprn- 
denza  teorico-pratica  comparât»  delta  corte  suprema  di  guis- 
tizia  a  délia  gran  corte  civile  e  criminale  di  Palermo  ».  En  1868, 
il  fonda  une  société  savante  destinée  à  développer  les  études 
juridiques  et  à  en  donner  le  goût.  Cette  société  prit  le  nom  de  : 
Il  circolo  giuridico.  Peu  de  temps  après,  en  1870,  cette  so- 
ciété se  manifesta  au  monde  savant  par  la  publication  d'une 
revue  à  laquelle  elle  donna  son  nom.  Sampolo  en  eut  la  di- 
rection qu'il  conserva  jusqu'à  sa  mort.  Il  lui  donna  un  nombre 
considérable  d'articles  scientifiques  et  en  resta  toujours  le  prin- 
cipal soutien  (1). 

J'en  ai  fini  avec  cette  longue  liste  de  nos  pertes.  Laissez-moi 
exprimer  le  regret  de  n'avoir  pas  pu  consacrer  à  ceux  qui  nous 
ont  quitté  des  notices  plus  étendues,  alors  que  parmi  eux  j'ai 
relevé  cependant  les  noms  d'hommes  de  premier  onlre.  Mais  je 
voudrais  du  moins,  en  terminant,  dégager  de  ce  qui  vient  d'être 
dit  une  pensée  commune  à  tous  et  vraiment  fortifiante  pour 
notre  Société.  Ces  membres,  aujourd'hui  disparus,  n'étaient  pas 
tous  français.  Ils  s'étaient  engagés  dans  diverses  carrières,  la 
magistrature,  le  barreau,  renseignement,  la  diplomatie,  les  fi- 
nances. Mats  tous  ont  honoré  leur  vie  par  le  travail  et  par  leur 
passion  poux  le  droit.  Notre  Société  a  été  le  lien  extérieur  qui 
les  m  rapprochés  les  uns  des  autres,  parce  que  tous  aussi  ont 
compris  que  l'étude  des  législations  comparées  est  un  des 
moyens  les  plus  féconds  d'unir  les  peuples  par  l'intermédiaire 
des  hommes  de  loi.  A  ce  titre  notre  Société  est  véritablement  un 
instrument  de  la  paix  internationale,  paix  aussi  nécessaire  que 
la  paix  sociale  pour  le  progrès  et  le  bonheur  des  peuples. 

(1)  On  (toit  encore  à  M.  Sampolo,  indépendamment  <te  ses  articles,  un 
certain,  nombre  de  travaux  importants  parmi  lesquels  nous  relevons  les 
suivante  :  Staltèiv  peraonale  ri&petto  agli  et  ranieve  secondo  le  leggi  civile 
ilel  regno  délie  due  Sicilie  (1870);  Suit*  interpretazione  dell'art  67  dcl  codici 
civile  (1875);  Sull*  ammonizione  e  specialemente  nulla  capacité  degli  ammo- 
niti  (1877);  Uuniversità  di  Palermo  et  il  mo  passato  (1878);  //  primi  25  amri 
deirUmversità  degli  studi  ai  Palermo  (1884);  La  renie  Academia  delgli  stttéie 
di  Palermo  (1888). 
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Il  est  procédé  à  l'élection  d'un  vice-président,  en  rem- 
placement de  M.  Pierre  Dareste,  vice-président  sortant 
non  rééligible,  et  de  quatre  membres  du  Conseil,  en  rem- 
placement de  MM.  Lacoix,  Leloir,  Le  Potttevin  etTHE- 
venet,  membres  sortants,  non  rééligibles.  Sont  élus  : 
Vice-président  :  M.  Jules  Challamel;  membres  du  Conseil 
MM.  Henri  Ditte,  Lucien  Guérix,  Paul  Hamel  et  Gustave 
Huard. 


M.  Louis  Eisenmann,  docteur  en  droit,  chargé  de 
cours  à  la  Faculté  des  Lettres  de  V Université  de  Dijon,  donne 
communication  d'une  Étude  sur  le  régime  des  cultes 
en  Autriche. 


Messieurs, 


Le  régime  des  cultes  en  Autriche  est  le  sujet  de  cette  commu- 
nication. Il  n'y  sera  point  question  de  la  Hongrie,  non  faute 
d'intérêt,  mais  faute  de  temps.  Le  régime  hongrois  exige  à  lui 
seul  une  étude  complète  :  je  ne  désespère  pas  de  pouvoir  un  autre 
jour  la  lui  consacrer. 

Nul  Etat  n'a  plus  souvent  invoqué  les  «  principes*  en  politique 
que  l'Autriche;  nul  cependant  n'est  dans  sa  politique  moins 
«  théorique  »,  j'entends  plus  condamné  aux  transactions  et  aux 
compromis,  et  plus  souple  à  les  accepter.  L'Autriche  est  l'es- 
clave de  son  long  passé  :  elle  est  un  type  d'État  «  historique  >. 
Le  régime  des  cultes,  que  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  exposer, 
est,  lui  aussi,  tout  historique  :  il  a  été  façonné  par  toute  l'évo- 
tion  politique  du  pays,  il  en  reflète  encore  aujourd'hui  les 
diverses  phases. 

Ce  trait,  sur  lequel  j'insiste,  doit  justifier  l'ordre  que  je  vais 
suivre.  Je  commencerai  par  l'histoire  du  régime  des  cultes,  ne 
prenant  du  présent  que  la  géographie  et  la  statistique  religieuses 
de  l'Autriche  d'aujourd'hui.  J'esquisserai  ensuite  la  théorie  autri- 
chienne des  rapports  de  l'État  et  des  religions.  Passant  à  la  pra- 
tique, j'indiquerai  la  situation  des  diverses  religions  au  regard 
de  l'État.  L'étude  des  rapports  légaux  des  religions  entre  elles 
achèvera  le  tableau  sommaire  que  je  puis  vous  présenter. 
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L'Autriche  est  célèbre  pour  sa  bigarrure  ethnique.  Sa  bigar- 
rure confessionnelle  n'est  guère  moindre  :  elle  s'explique,  d'ail- 
leurs, en  grande  partie  par  l'autre. 

On  compte,  en  Autriche,  six  Églises  reconnues  :  catholique, 
grecque  orthodoxe,  évangélique,  vieille-catholique,  évangélique 
des  frères,  lippovane  (1),  plus  une  société  religieuse  reconnue  : 
les  juifs (2).  Deux  de  ces  religions  sont  divisées  en  rites  :  les 
catholiques  sont  romains,  grecs-unis  ou  arméniens:  les  évangé- 
liques,  luthériens  ou  calvinistes  (3).  Sur  25.250.000  habitauts 
recensés  en  1900,  il  y  avait,  en  chiffres  ronds,  23.800.000 
catholiques  (90.8  pour  cent,  —  dont  3.100.000,  11.8  pour  cent 
de  la  population  totale,  sont  des  Grecs-unis  (4),  500.000  pro- 
testants (dont  7  10  de  luthériens),  600.000  orthodoxes, 
1.300.000  israélites;  environ  25.000  individus  constituent  le  reste 
—  vieux-catholiques,  frères  évangéliques,  lippovanes,  anglicans 
de  Trieste  et  sans  confession  (5).  —  (îéographiquement,  les 
catholiques  sont  en  majorité  absolue  dans  toutes  les  provinces 
autrichiennes  (6),  sauf  laBukovine,  où  dominent  les  orthodoxes; 
ceux-ci  sont  aussi  assez  nombreux  en  Dalmatie.  Les  protestants 
se  trouvent  presque  tous  dans  les  pays  des  Sudètes  (Bohème,  H 

Moravie  Silésie).  Les  trois  quarts  des  israélites  se  rencontrent  :<j 

en  Galicie  et  en  Bukovine,  où  ils  forment  un  peu  plus  du 
dixième  de  la  population  totale;  le  reste  se  partage  à  peu  près 
également  entre  la  Basse-Autriche  (Vienr.c)  et  les  pays  des 
Sudètes.  Comme  la  (îalicie,  détachée  de  la  Pologne,  et  la  Buko- 

(t)  Les  lippovanes  sont  une  secte  orthodoxe  de  la  Bukovine. 

(2)  Eglise  et  Société  rciigieu.se  sont  les  termes  de  la  loi. 

(3)  Il  existe  en  Bukovine  une  communauté  armëuo-orthodoxe,  rai  lâchée 
au  patriarcat  de  Constuulinopie.  l'Ile  comptait,  en  181)0,  1275  niemhres  et 
était  en  recul. 

(1)  En  1890,  2011  Arméniens  unis,  en  recul. 

^5)  Voici,  pour  cette  dernière  rubrique,  à  titre  informai  if.  le>  chiffres  du 
recensementde  1890  :  vieux-catholiques 8.210,  frères  évangéliques  (hcrmhutes) 
368,  anglicans  1296,  Hpovanes  :J218,  mennouites  190,  unitariens  147,  ma  no 
uiétans  81,  autres  confessions  715,  sans  confession  4.308.  Les  vieux-catho- 
liques et  les  sans  confession  avaient  sensiblement  augmenté  entre  1880  et 
1890.  V.  Rauchberg,  Die  Berôlkerung  Oesterreichs%  189"). 

(6)  Les  Grecs-unis  sont  presque  tous  en  Galicie.  où  ils  forment  les  deux 
cinquièmes  de  la  population. 
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□'ont  été  acquises  par  l'Autriche  qu'en 
dépouille  de  Venise,  qu'en  1797,  il  res- 
statistique  et  de  cette  esquisse  géogra- 
jt,  jusqu'au  dernier  quart  du  xvih»  siècle, 
ement  catholique.  Il  importait  d'établir 
)   développement    historique  que  nous 

îs  cultes  en  Autriche,  c'est  donc  eeseu- 
rapports  de  l'État  avec  l'Église  catho- 
0,  1830.  1960,  ia  divisent  en  périodes 
cune  est  facile  à  caractériser  sommaire- 
est  marquée  par  un  fait  capital;  a  la 
itrichese  met  du  coté  du  catholicisme, 
sont  politiques,  non  religieuses  :  mais 
cie  a  la  politique  pour  Taire  des  llabs- 
des  contre  réformateurs.  Par  le  fer  et 
le  leurs  États  l'hérésie,  qui  déjà  y  avait 
)me  doit  à  Ferdinand  II  et  à  Ferdinand 
;qu' aujourd'hui  l'Autriche.  Catholiques 
istes  également  fanatiques,  les  souve- 
pectent  pas  plus  la  liberté  de  l'Église 
:  ils  s'arrogent  un  pouvoir  jusqu'en 
des  fêtes  religieuses,  établissent  meme 
at  ainsi  au  régime  qui,  sous  Joseph  II, 
.re  imposé  k  l'Église   en   Autriche,  au 

juemeut  l'application  au  domaine  reli- 
lespotisme  éclairé.  Il  soumet  l'Église  à 
at  pour  x  tout  ce  qui,  dans  l'Église,  esl 
ion  non  pas  divines,  mais  seulement 
:  qui  n'est  pas  matière  dogmatique, 
anl  que  l'Ame  ».  L'État  esl  seul  juge  sur 
trace  la  sphère  de  libre  action  aban- 
mc;  et  il  la  trace  fort  petite.  Joseph  — 
its  les  plus  frappants  de  son  système  — 
généraux,  établissements  d'Étal,  dans 
se  former  les  prêtres;  il  fait,  au  nom 
blier  les  catéchismes,  exercer  la  plus 
;  les  écrits  religieux,  même  les  man- 
ies Facultés  de  théologie  une  doctrine 
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d'État,  le  fébronianisme;  il  décide,  de  lui-même,  ce  qui  est 
vraie  religion  ou  superstition,  réforme  la  liturgie  et  Tordre  des 
cérémonies  religieuses,  impose  aux  prêtres  des  sujets  de  sermons 
(sur  la  conscription,  la  vaccination,  l'hygiène,  contre  la  contre- 
bande). Il  soumet  au  contrôle  de  l'État,  jusque  dans  les  moin- 
dres détails,  la  discipline  ecclésiastique,  supprime  les  ordres 
contemplatifs,  qu'il  juge  inutiles.  Dans  son  système,  le 
ministère  sacré  n'est  plus  qu'une  branche  de  l'administration 
publique;  les  prêtres  sont  avant  tout  des  fonctionnaires,  des 
c  fonctionnaires  de  morale  »  (1).  A  la  différence  de  la  plupart 
des  réformes  de  Joseph,  le  joséphisme  lui  survécut.  Il  subsista 
jusqu'en  185Q.  L'esprit  où  on  l'appliquait  était  autre  désormais; 
non  plus  contraire  à  l'Église,  mais  conciliant  envers  elle  :  mais 
le  principe  de  rigoureuse  subordination  n'avait  pas  varié.  Un 
joséphisme  tempéré  par  un  cléricalisme  croissant  —  j'emploie 
le  mot  sans  arrière-pensée,  faute  d'en  connaître  un  autre  qui 
rende  ce  que  je  veux  dire  —  constitua  le  régime  des  cultes  en 
Autriche  jusqu'à  la  Révolution  de  1848.  Le  souffle  révolution- 
naire qui  balaya  la  vieille  Autriche  l'emporta  également  :  toutes 
les  Constitutions  autrichiennes  de  1848  et  1849  proclamèrent, 
pour  les  religions  reconnues,  la  liberté  de  croyance  et  de  culte. 
Le  revirement  no  s'arrêta  pas  là  :  deux  ans  après  les  débuts  de  la 
Révolution,  on  voit  apparaître  les  mesures  qui  sont  les  précur- 
seurs d'un  nouveau  système  :  à  la  subordination  de  l'Église  à 
l'État  va  succéder,  en  théorie,  la  coordination  de  l'Église  et  de 
l'État,  en  fait,  la  subordination  de  l'État  à  l'Église. 

Comme  au  temps  de  la  Réforme,  les  Habsbourg,  à  ce  moment 
décisif  de  leur  histoire,  agirent  par  politique.  La  Révolution 
leur  avait  montré  leur  empire  menacé  par  la  force  centrifuge 
des  nationalités  ;  ils  lui  opposent  la  force  unifiante  de  l'Église. 
Le  prêtre  ne  sera  plus  désormais  un  fonctionnaire  de  morale,  il 
sera  un  gendarme  spirituel.  Tel  est  le  sens  politique  du  revi- 
rement qui,  de  l'Église  soumise  du  joséphisme,  fait  l'Église 
triomphante  du  Concordat  de  1855.  Un  principe  nouveau  domine 
les  rapports  de  l'Église  et  de  l'État  :  ils  étaient  réglés  jusqu'alors 
sur  la  base  des  lois  de  l'État:  ils  le  seront  désormais  sur  celle  du 
droit  canonique.  «  L'Église  catholique  »,  dit  un  rapport  du 
ministère  à  l'empereur,  23  avril  1850,  «  a  pour  fondement  solide 

(t)  Exposé  des   motifs  de  la  loi   du  7  mai   1871,  Mnnz,  Taschenattsyabc 
der  ôst.  Gesetze,  XXVI  *,  2. 
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conviction  qu'elle  a  reçu  de  la  révélation  divine  non  seulement 

doctiine  religieuse  et  morale,  mais  aussi  les  traits  essentiels 
1  son  organisation;  elle  ne  peut  donc  pas,  comme  d'autres 
ciètés,  changer  à  volonté  ses  propres  lois.  Aussi  faut-il  que 
nie  puissance  publique  qui  désire  régler  ses  relations  avec 
le  par  un  accord  reconnaisse  ces  lois  :  le  gouvernement  n'a 
mais  méconnu  cette  nécessité  »  (i).  Le  Concordat  de  1855,  où 
icliève  le  nouveau  système,  consacre  cette  thèse  du  gouver- 
>menl  autrichien.  Autonomie  absolue  dans  son  administration 

sa  discipline  intérieures;  domination  des  esprits  par  l'ensei- 
icment,  tout  entier  soumis  à  la  surveillance  ecclésiastique,  et 
Lrla  censure  exercée  par  lesévéques,  domination  de  la  famille 
ir  le  retour  à  l'Église  de  la  juridiction  sur  le  mariage  des 
itholiques;  supériorité  sur  l'Élal  attestée  par  les  privilèges  de 
aitemeiitetde  juridiction  reconnus  aux  évéques  et  aux  prêtres, 

par  l'engagement  pris  par  l'État  de  mettre  la  force  publique 
i  service  de  la  justice  et  de  la  censure  épiscopales  —  les  con- 
■ssiims  du  Concordai  forment  un  système  *  aussi  un,  aussi 
unplet  que  le  joséphisme  »  (i),  mais  d'esprit  tout  opposé. 

L  •  triomphe  était  complet  :  il  fut  court.  Le  Concordat,  œuvre 
'  l'absolutisme  restauré,  tomba  avec  lui.  Il  ne  fut  abrogé  for- 
idlemenl  qu'en  1870;  mais  de  nombreuses  brèches  y  avaient 
,é  faites  depuis  qu'en  18fiO  l'Aulriche,  sous  le  coup  de  ses 
■laites  en  Italie,  était   revenue  à  un  régime  constitutionnel; 

surtout  depuis  qu'à  la  guerre  de  186)1  avait  succédé,  avec 
institution  dans  la  monarchie  austro-hongroise  du  système  dua- 
<U\  l'établissement  en  Autriche  d'une  nouvelle  Constitution, 

aiment  libérale  el  moderne  dans  ses  principes.  Comme  loi  de 
Étal,  le  I  ioncordat  fut  abrogé  pratiquement  par  les  trois  lois  du 
i  niai  181*8,  qui,  rendant  à  l'État  la  juridiction  du  mariage, 
iglanl  en  principe  les  rapports  de  l'Kglise  el  de  l'école,  et 
'terminant  les  rapports  des  religions  entre  elles,  ne  laissaient 
ibsisler  du  Irai  té  conclu  avec  la  Curie  que  les  dispositions 
j  renie  ni  religieuses.  La  proclamation  du  dogme  de  l'infailli- 
ble fournit  au  gouvernement  autrichien  l'occasion  de  dénoncer 

traité  lui-même  (■*).  In  nouveau  règlement  de  la  condition  juri- 

(!)  Mai./,  XXVI*.  7. 

[S;  Miin/.,  XXVI*   H. 

i  :  S-J  Lu  nouvei'ni'im-rit  autrichien  av-iil  i»~ayi:  a/oMenir  du  |u|ic  la  révision 

i  •  -mien  ni  a  t.  No  pouvant  y  arriver,  il  (îroci-ila,  eu  1W1K.  |i:ir  v<-\  i^iurt  imih- 

rale. 
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dique  de  l'Église  catholique  en  Autriche  devint  ainsi  nécessaire. 
H  fut  accompli  par  la  loi  du  7  mai  1874.  Une  loi  sur  les  congre- 
galions,  votée  par  le  Parlement,  n'obtint  pas  la  sanction  de 
l'empereur.  Les  lois  de  1868  et  de  1874,  modifiées  et  complétées 
depuis  sur  certains  points,  forment  aujourd'hui  encore  la  base 
des  rapports  entre  l'Église  catholique  et  l'État  en  Autriche. 

Les  protestants,  traités  en  criminels  politiques  au  temps  de  la 
contre-ré  formation,  en  étrangers  et  en  suspects  jusque  sous 
Marie-Thérèse,  ne  reçurent  un  statut  légal  que  par  l'édit  de  tolé- 
rance de  Joseph  II,  eu  1781.  La  tolérance  ne  fut  transformée  en 
droit  qu'en  1848.  La  condition  juridique  des  Églises  protestantes, 
réglée  provisoirement  en  1861,  ne  devint  définitive  qu'en  1892. 
—  Les  orthodoxes  possédaient,  depuis  1691,  une  organisation  et 
des  privilèges  fixés  par  un  Diplôme  de  l'empereur  Léopold.  La 
Bukovine  et  la  Dalmatie  furent,  dès  leur  annexion  à  la  monar- 
chie autrichienne,  rattachées  à  la  métropolie  instituée  par  ce 
Diplôme  à  Karlowitz,  en  Hongrie  :  ainsi  les  nouveaux  sujets 
orthodoxes  participèrent  aux  privilèges  anciens  de  leur  religion. 
Quant  aux  juifs,  tolérés,  sous  des  conditions  onéreuses  et  humi- 
liantes, depuis  le  moyen  âge,  affranchis  et  égalés  aux  chrétiens 
par  la  Révolution  de  1848,  replacés  en  1853  sous  une  législation 
d'exception,  ils  n'ont  acquis  que  par  la  Constitution  de  1867  la 
plénitude  des  droits  civiques,  et  leur  organisation  religieuse  n'a 
été  définitivement  réglée  qu'en  1890. 

J'en  ai  assez  dit  pour  vous  faire  apercevoir  les  traits  essentiels 
de  ce  développement  historique  :  la  prédominance  de  l'Église 
catholique,  la  lente  évolution  vers  l'égalité  religieuse,  la  substi- 
tution aux  systèmes  opposés  du  joséphisme  et  du  Concordat  d'un 
système  de  liberté  sous  le  contrôle  de  l'Etat,  qui  est  la  caracté- 
ristique du  régime  actuel  des  cultes  en  Autriche. 

II 

La  loi  constitutionnelle  du  ±1  décembre  1867  (Bulletin  de.< 
Lois  de  UEinpire,  n°  142)  pose  les  principes  fondamentaux  qui 
dictent  l'attitude  de  l'État  en  matière  religieuse  :  égalité  de-> 
citoyens  devant  la  loi,  égale  accessibilité  des  emplois  publics, 
pleine  liberté  de  recherche  scientifique  et  d'enseignement  (sous 
la  réserve,  pour  celle-ci,  de  garanties  de  capacité).  Il  faut  citer 
textuellement  les  articles  14„  15  et  16,  les  plus  importants  pour 
notre  matière  ; 

XXXVII.  7 
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c  Art,  44.  —  Pleine  liberté  de  foi  et  de  conscience  est  garantie 
à  tons.  —  La  jouissance  des  droits  civils  et  politiques  est  indé- 
pendante de  la  confession  religieuse;  mais  la  confession  reli- 
gieuse ne  doit  pas  faire  obstacle  à  l'accomplissement  des  devoirs 
civiques.  —  Nul  ne  peut  être  contraint  à  faire  acte  de  religion 
ou  à  assister  à  une  cérémonie  religieuse,  à  moins  qu'il  ne  soit 
soumis  4  la  puissance  d'un  autre  que  la  loi  autorise  à  l'y  con- 
traindre. 

€  Art.  15.  —  Toute  Église  et  toute  association  religieuse  léga- 
lement reconnue  a  le  droit  d'exercice  public  du  culte,  l'auto- 
nomie dans  le  règlement  et  l'administration  de  ses  affaires 
intérieures,  conserve  la  possession  et  la  jouissance  de  ses  éta- 
blissements, fondations  et  fonds  destinés  au  culte,  à  l'instruction 
et  à  la  bienfaisance,  mais  est,  comme  toute  association,  soumise 
aux  lois  générales  de  l'État. 

c  Art.  46,  —  L'exercice  domestique  du  culte  est  permis  aux 
adhérents  d'une  confession  qui  n'est  pas  reconnue  légalement, 
pourvu  qu'il  ne  soit  contraire  ni  au  droit  ni  k  la  morale.  » 

La  valeur  de  ces  textes  constitutionnels  est  surtout  négative  : 
ils  garantissent  les  citoyens  et  les  Églises  contre  les  empiéte- 
ments de  l'État,  les  retours  offensifs  du  joséphisme  et  de  l'in- 
tolérance ;  mais  ils  ne  définissent  pas  positivement  l'attitude  de 
l'État  en  face  des  Églises  et  des  religions.  Ils  la  font  paraître 
comme  une  indifférence  complète,  alors  qu'elle  est,  dans  la  réa- 
lité, une  neutralité  bienveillante,  où  la  bienveillance  l'emporte 
de  beaucoup  sur  la  neutralité. 

L'exnosé  des  motifs  de  la  loi  de  4874  sur  la  condition  juri- 
dique ae  la  religion  catholique  précise  très  nettement  la  vue 
officielle  des  rapports  entre  l'Église  et  l'État.  Il  rejette  la  concep- 
tion américaine  de  la  séparation  absolue,  de  l'Église  simple 
association  privée  :  «  Ce  système  est  injustifiable  en  théorie, 
inconciliable  avec  l'histoire,  inapplicable  dans  la  pratique.  » 
L'État  doit  reconnaître  que  l'Église  est  une  institution  d'intérêt 
public,  qu'elle  poursuit  des  fins  qui  lui  sont  profitables  à  lui- 
même;  et  l'État  autrichien,  en  particulier,  doit  reconnaître  que 
l'histoire  a  noué  tant  de  liens  entre  l'Église  et  lui,  a  donné  à 
l'Église,  aux  yeux  du  public,  un  caractère  si  officiel,  qu'à  vouloir 
brusquement  et  entièrement  rompre  ces  liens  et  effacer  ce  carac- 
tère il  risquerait  de  se  jeter  lui-même  dans  de  grands  embarras 
et  de  blesser  profondément  le  sentiment  religieux  de  la  popu- 
lation. Ne  voulant  point  courir  ces  risques,  ne  pouvant  renoncer, 
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d'autre  part,  à  sa  souveraineté  en  matière  religieuse,  il  lui  reste 
de  faire  à  l'Église,  sous  ses  lois  et  par  ses  lois,  un  traitement  de 
faveur,  à  lui  donner  la  situation  d'une  *  corporation  publique 
privilégiée».  —  La  Constitution  proclamant  l'égalité  des  droits 
entre  toutes  les  religions  légalement  existantes,  cette  situation 
leur  proûte  à  toutes  :  la  qualité  de  corporation  publique  privi- 
légiée appartient  à  toutes  les  religions  légalement  reconnues  en 
Autriche. 

Elle  appartient  donc,  d'abord,  à  toutes  les  religions,  qui,  de 
fait,  étaient  reconnues  avant  1874  :  catholique,  orthodoxe,  pro- 
testante, israélite;  ensuite,  à  toutes  celles  qui  obtiennent  leur 
reconnaissance,  en  vertu  des  dispositions  de  la  loi  du  20  mai  1874, 
{BulL  des  Lots,  68 j.  Sous  réserve  de  deux  conditions  :  ne  violer 
en  rien  les  lois  ni  ne  blesser  la  morale  par  son  nom,  sa  doctrine 
ou  par  son  culte,  et  justifier  de  l'existence  assurée  d'au  moins 
une  communauté,  dotée  de  ressources  suffisantes  pour  vivre- 
toute  religion  peut  obtenir  sa  reconnaissance  :  le  ministère  de  ; 
cultes  n'a  qu'à  vérifier  l'exactitude  matérielle  des  justifications 
fournies  :  il  n'a  pas  à  juger  de  l'utilité  ou  de  la  convenance  de 
la  nouvelle  formation  religieuse.  La  nouvelle  religion  reconnue 
se  trouve  aussitôt  égalée  en  tous  points  aux  anciennes  religions 
existantes;  elle  a  même  titre  aux  faveurs  de  l'État,  même  obli- 
gation d'accepter  les  charges  qui  en  sont  la  contre-partie. 

Ces  faveurs  sont  très  étendues  et  très  diverses  :  aussi  convient-il 
de  les  distinguer  suivant  leur  objet. 

I.  Les  premières  concernent  la  doctrine,  le  culte  et  ses  minis- 
tres.—  L'État,  par  ses  lois  pénales,  protège  les  religions  reconnues 
contre  les  excitations,  leurs  doctrines  et  leurs  institutions  contre 
les  attaques.  Par  ses  lois  civiles,  il  les  protège  contre  l'indiffé- 
rence :  tout  fidèle  d'une  religion  ne  peut  en  sortir  que  par  une 
déclaration  expresse  de  sa  volonté  :  l'État  ne  le  force  pas, 
jusque-là,  à  pratiquer,  mais  il  lui  impose  l'étiquette  et  les 
charges  matérielles  de  sa  religion.  —  Des  dispositions  nombreuses 
et  souvent  très  sévères  assurent  le  respect  du  culte  :  interdic- 
tion, aux  jours  de  fêtes  de  chaque  religion,  de  commettre  au 
voisinage  de  ses  lieux  de  prières  et  pendant  la  durée  du  prin- 
cipal office  aucun  acte  de  nature  à  troubler  la  cérémonie;  même 
interdiction  en  ce  qui  concerne  les  processions;  peines  parti- 
culièrement rigoureuses  contre  le  vol  commis  dans  un  lieu  con- 
sacré au  culte,  ou  accompagné  d'outrages  à  un  objet  sacré,  contre 
les  violences  faites  à  un  ministre  du  culte  dans  ou  à  l'occasion 
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de  l'exercice  de  ses  fonctions;  protection  spéciale  des  ecclésias- 
tiques contre  la  diffamation  commise  à  l'occasion  de  leur  minis- 
tère.—  Les  ministres  des  religions  reconnues  jouissentd'un  grand 
nombre  de  privilèges  et  d'immunités.  Leur  condition  est  presque 
celle  des  fonctionnaires  —  ils  sont  d'ailleurs,  par  leurs  fonctions 
d'officiers  de  l'état  civil,  de  quasi-fonctionnaires  —  meilleure 
par  certains  côtés.  Ils  ont  droit  à  des  égards  particuliers  et  à 
leurs  titres.  Ils  sont  dispensés  de  tout  service  militaire,  sous  la 
condition,  pour  les  catholiques  et  les  orthodoxes,  de  prendre 
les  ordres  majeurs,  pour  les  autres,  d'obtenir  dans  un  certain 
délai  un  emploi  ecclésiastique.  La  charge  des  logements  mili- 
taires et  certaines  charges  fiscales  sont  allégées  pour  eux.  lis 
sont  dispensés,  s'ils  le  veulent,  d'exercer  la  tutelle  ou  la  cura- 
telle, et  de  déposer  en  justice.  Ils  sont  protégés,  comme  les 
fonctionnaires,  contre  la  saisie  totale  de  leurs  traitements. 

II.  D'autres  faveurs  concernent  le  patrimoine  des  religions 
reconnues.  Elles  ont  toutes  le  droit,  non  pas  comme  corps, 
mais  pour  chacun  de  leurs  établissements,  d'acquérir  et  de  pos- 
séder des  biens,  de  recevoir  des  dons  et  des  legs.  Les  lois  de 
l'État  leur  assurent  des  contribuables  forcés  —  tous  les  adhé- 
rents d'une  confession  font  partie  de  droit  de  la  paroisse  ou  de 
la  communauté  de  leur  circonscription  —  et,  s'il  en  est  besoin, 
l'assistance  de  la  puissance  publique  pour  percevoir  les  contri- 
butions religieuses  autorisées  par  l'État.  En  faveur  des  établis- 
sements religieux,  le  droit  civil  abrège  les  délais  ordinaires,  s'il 
s'agit  de  délivrance  de  legs  faits  à  leur  profit,  les  allonge,  si  une 
prescription  court  contre  eux.  Le  contrôle  administratif  assure 
une  meilleure  gestion  de  la  fortune  des  religions.  Leur  corres- 
pondance officielle  jouit  de  la  franchise  postale.  L'État,  enfin, 
peut  leur  accorder  des  subventions. 

III.  Le  privilège  le  plus  marqué  et  le  plus  caractéristique  que 
possèdent  les  religions  reconnues,  c'est  d'être  associées  à  l'État, 
dans  l'enseignement  et  dans  l'état  civil.  L'école  autrichienne 
n'est  pas  confessionnelle,  elle  est  «  simultanée  »  ;  elle  est  neutre, 
non  pas  entre  la  religion  et  l'irréligion,  mais  entre  les  diverses 
religions.  L'État  autrichien,  en  effet,  n'admet  pas  d'éducation 
sans  base  religieuse  (1).  La  loi  sur  l'instruction  primaire 
(14  mai  1869,  Bull,  des  Lois,  6£)  assigne,  dans  son  article  1er,  à 
l'école  primaire  pour  mission  «  l'éducation  religieuse  —  morale  » 

(1)  Cf.,  Code  civil  autrichien,  art.  139. 
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des  enfants.  Ce  texte  même,  intraduisible  en  français  correct, 
indique  clairement  que  la  morale  et  la  religion  sont  considé- 
rées comme  inséparables.  Aussi  la  religion  est-elle  matière  obli- 
gatoire d'enseignement  dans  les  écoles  primaires,  primaires 
supérieures  et  normales,  dans  les  gymnases  et  écoles  réaies  : 
pour  les  élèves  qui  appartiennent  à  une  confession  reconnue, 
dans  cette  confession  ;  pour  les  autres,  fidèles  d'une  autre  con- 
fession ou  €  sans  confession  »,  dans  celle  des  confessions  recon- 
nues que  choisissent  leurs  parents  ou  tuteurs  (1).  Cet  enseigne- 
ment religieux  est  donné,  en  principe,  par  des  ecclésiastiques^  à 
leur  défaut  par  des  maîtres  laïques  munis  d'un  certificat  spécial 
d'aptitude  à  l'enseignement  religieux  qui  est  délivré  par  les 
commissions  ordinaires  d'examens  renforcées  de  représentants 
de  la  religion  intéressée.  Depuis  1883,  le  certificat  d'aptitude  à 
l'enseignement  religieux  pour  la  confession  de  la  majorité  des 
élèves  est  exigé  des  candidats  aux  fonctions  de  directeur  d'école 
primaire  publique.  Toutes  les  religions  reconnues  ont,  de  plus, 
droit  à  être  représentées  par  un  ecclésiastique  (2)  dans  les  con- 
seils scolaires  communaux,  et  à  avoir  également  des  représen- 
tants dans  les  conseils  scolaires  des  districts  et  des  provinces 
où  elles  comptent  un  nombre  déterminé  de  fidèles.  —  L'état 
civil,  en  Autriche,  est  confessionnel  :  les  registres  de  naissances, 
mariages  et  décès  sont  tenus  par  le  clergé  (3).  Le  mariage  e<*t 
réglé  par  le  Code  civil,  mais  celui-ci  a  adopté  expressément  en 
les  incorporant  à  son  texte  les  dispositions  essentielles  du  droit 
des  diverses  religions  :  le  mariage  est  donc  confessionnel.  L'état 
civil  laïque  n'existe  que  pour  les  personnes  qui  n'appartiennent 
pas  à  une  religion  reconnue,  ou  —  en  matière  de  mariage  — 
pour  celles  auxquelles  l'autorité  ecclésiastique  oppose  des  empê- 
chements que  ne  reconnaît  pas  le  droit  civil  (4). 


(!'•  Jusqu'à  quatorze  ans,  âge  auquel  chacun  devient  libre  de  choisir  lui- 
même  sa  religion,  et  où  les  élèves  peuvent,  par  suite,  se  déclarer  sans  con- 
fession. 

(2)  Pour  les  juifs,  un  membre  de  l'administration  de  lu  communauté. 

(3)  Pour  les  juifs,  par  des  fonctionnaires  spécialement  délégués  à  cet  effet 
par  l'autorité  publique. 

(4)  V.  Anders,  Dos  Familienrecht,  45-46.  La  question  du  mariage  est  une 
des  plus  intéressantes  que  soulève  l'étude  du  régime  des  cultes  en  Autriche; 
mais  elle  est  trop  spéciale  pour  y  insister  longuement.  Voir  d'ailleurs  plus 
loin.  Cf.  aussi,  Bulletin,  188*2,  pp.  64  sqqt  l'é  ude  très  claire  de  M.  Lyon- 
Gaen  sur  Le  divorce  en  Autriche.  —  On  contestera  peut-être  que  l'attribu- 
tion de  l'état  civil  aux  religions  soit  une  faveur  que  leur  fait  l'État  :  n'est- 
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Les  charges  qui  correspondent  à  ces  faveurs  dément  de  l'obli 
galion  imposée  aux  religions  de  se  soumettre,  comme  contre- 
partie de  la  protection  de  l'État,  à  sa  surveillance  et  à  son  con- 
trôle. 

I.  Les  ministres  des  religions  reconnues  doivent  respecter  les 
lois  de  l'État,  et  déférer  aux  réquisitions  légales  des  autorités 
publiques,  sous  peine  d'y  être  contraints.  Ils  doivent  être  sujets 
autrichiens,  irréprochables  dans  leur  conduite  privée  et  leur 
attitude  politique  :  l'État,  là  où  il  ne  les  nomme  pas,  se  ré- 
serve de  les  agréer,  et  peut  leur  retirer  plus  tard  son  agrément 
en 'cas  de  faute  très  grave.  C'est  lui  aussi  qui  fixe  les  conditions 
de  capacité  auxquelles  ils  doivent  satisfaire. 

II.  L'État  trace  les  limites  des  circonscriptions  ecclésias- 
tiques :  aucune  modification  ne  peut  y  être  apportée  qu'avec 
son  autorisation.  Il  surveille,  par  ses  fonctionnaires,  l'adminis- 
tration du  patrimoine  des  Églises  :  aucune  opération  importante, 
surtout  en  matière  d'aliénation,  ne  peut  être  effectuée  sans  son 
autorisation  :  ses  représentants  peuvent,  à  tout  moment,  pro- 
céder au  contrôle  et  à  l'inspection  de  la  gestion  financière 
des  établissements  religieux.  Le  montant  des  taxes  cultuelles  et 
le  tarif  des  droits  à  acquitter  à  l'occasion  des  diverses  cérémo- 
nies du  culte  sont  fixés  ou  approuvés  par  l'autorité  publique. 
L'État  peut  édicter  des  dispositions  spéciales  contre  l'extension 
de  la  mainmorte  :  il  n'a  pas,  jusqu'ici,  fait  usage  en  cette  ma- 
tière du  droit  que  lui  reconnaît  la  loi. 

III.  Le  droit  de  donner  l'enseignement  religieux  entraîne, 
comme  contre-partie,  l'obligation  de  le  donner;  le  droit  de  tenir 
les  registres  de  l'état  civil,  l'obligation  de  les  tenir  régulièrement 
suivant  les  instructions  de  l'autorité  publique,  et  d'en  fournir  à 
celle-ci  tous  les  extraits  qu'elle  peut  exiger,  par  exemple  pour  les 
opérations  du  recrutement. 

Tels  sont,  en  théorie,  les  rapports  généraux  de  l'État  autri- 
chien ayec  les  religions  reconnues.  Ils  n'impliquent,  on  le  voit, 
aucun  ordre  de  préférence  ni  entre  celles-ci,  ni,  sauf  sur  un 
point  —  l'instruction  religieuse  —  entre  fidèles  d'une  religion 
reconnue,  adhérents  d'une  religion  non  reconnue,  et  personnes 
sans  confession.  La  pratique,  on  va  le  voir  maintenant,  s'écarte 
un  peu  de  la  théorie. 


ce  pas  plutôt  une  charge?  Telle  n'est  pas,  en  tout  cas,  l'opinion  de  l'Église 
catholique. 


—  ioâ 


III 


La  religion  catholique,  «  dominante  »  en  Autriche,  jusqu'en 
1848,  y  est  aujourd'hui  encore  privilégiée,  un  peu  en  droit, 
beaucoup  en  fait.  Elle  le  doit  au  nombre  dé  ses  fidèles,  qui  sont 
les  neuf  dixièmes  de  la  population,  et  à  la  force  de  la  tradition 
catholique  dans  l'empire  des  Habsbourg. 

La  hiérarchie  catholique  en  Autriche  comprend  neuf  arche- 
vêchés (dont  un  du  rite  grec-uni  et  un  du  rite  arménien),  deux 
évôchés  exempts  (Cracovie  et  Brestau,  dont  relève  une  partie  de 
la  Silésie  autrichienne);  24  évôchés  suffragants  (dont  deux 
grecs-unis).  Suivant  les  diocèses,  on  rencontre,  au-dessous  des 
évèques,  des  doyens  ou  des  archiprétres,  puis  des  eurés  et  des 
vicaires.  Archevêques  et  évèques  sont  assistés  de  consistoires. 
Les  églises  cathédrales  ont  des  chapitres,  dont  certains,  celai 
d'Olmutz,  par  exemple,  très  influents  et  très  riches.  Toutes  les 
Universités  autrichiennes,  sauf  Czernowitz,  ont  une  Faculté  de 
théologie  catholique,  dont  les  professeurs,  nommés  par  l'État, 
reçoivent  de  l'évéque  l'autorisation  canonique  d'enseigner.  A 
côté  de  ces  Facultés,  les  évèques  entretiennent  d'ailleurs  des 
séminaires  diocésains. 

Les  archevêques  et  évèques  sont  nommés  par  l'empereur  et 
institués  par  le  pape;  à  Olmûtz  et  à  Salzbourg,  le  chapitre,  à 
Lemberg,  le  clergé  élit  l'archevêque,  et  l'empereur  confirme 
l'élection  ;  trois  évêchés  sont  régulièrement  ou  alternativement 
à  la  nomination  de  l'archevêque  de  Salzbonrg.  Les  canonicats 
sont  conférés  soit  par  le  pape,  soit  par  l'empereur,  soit  par  des 
patrons.  Pour  le  clergé  inférieur,  il  existe  un  examen  spécial, 
€  le  concours  >  paroissial,  institué  autrefois  par  l'État,  et  dont 
le  jury  est  constitué  perdes  commissaires  de  l'évéque.  Les.  curés 
et  les  vicaires  sont  nommés  par  les  évèques  parmi  les  prêtres 
qui  ont  subi  ce  «  concours  »,  et  sur  la  présentation  des  patrons, 
qui  sont  ou  des  propriétaires  laïques  ou  des  dignitaires  ecclé- 
siastiques, ou  l'État,  pour  les  cures  dotées  par  le  «  fonds  de  reli- 
gion ». 

Les  ressources  de  l'Église  sont  constituées  par  les  revenus  de 
ses  biens,  les  contributions  des  patrons,  les  successions  qu'elle 
recueille,  les  dons  et  legs  qu'elle  reçoit,  les  intérêts  du  c  fonds 
de  religion  »,  les  subventions  de  l'État,  soit  sous  forme  de  sub- 


—  104  — 

sides  au  c  fonds  de  religion  »,  soit  sous  forme  de  subvention 
directe. 

L'Église  catholique  est  encore  un  des  plus  grands  proprié- 
taires fonciers  de  l'Autriche;  ses  richesses  mobilières  ne  sont 
pas  moins  considérables.  Certains  sièges,  comme  l'archevêché 
d'Olmûtz,  ont  des  revenus  qui  dépassent  un  million  par  an.  Ces 
biens  sont  la  propriété,  non  pas  de  l'Église  comme  telle,  mais 
des  églises  particulières  ou  de  tel  ou  tel  établissement  religieux. 

—  La  contribution  des  patrons  aux  ressources  de  l'Église  con- 
siste surtout  dans  la  charge  qui  .leur  incombe  d'assurer,  seuls 
ou  pour  la  plus  grande  partie,  l'entretien  et  au  besoin  la  réfection 
des  bâtiments  de  l'église  patronnée.  En  compensation  de  cette 
charge,  ils  jouissent  d'un  certain  nombre  de  privilèges  :  le  droit 
de  présentation  à  la  cure,  une  certaine  ingérence,  fort  réduite 
d'ailleurs,  dans  l'administration  financière  de  la  paroisse,  surtout 
des  droits  honorifiques  (banc  spécial,  mention  de  leur  nom  dans 
les  prières).  Le  patronat,  en  réalité,  n'est  plus  guère  aujourd'hui 
qu'une  charge,  souvent  lourde;  plus  d'une  fois, il  a  été  question 
de  le  supprimer.  La  loi  de  1874  sur  la  condition  juridique  de 
l'Église  a  maintenu  provisoirement  le  statu  quo  :  les  dispositions 
nouvelles  qu'elle  annonçait  n'ont  pas  encore  été  édictées.  — 
Dans  la  succession  des  prêtres  morts  intestats,  un  tiers  est 
attribué  à  l'église  à  laquelle  ils  étaient  attachés  en  dernier  lieu. 
Les  dons  et  legs  pieux  sont  favorisés  par  le  droit  civil  et  fiscal. 

—  Le  «  fonds  de  religion  »  est  un  fonds  constitué  par  Joseph  II 
avec  les  biens  des  couvents  qu'il  avait  supprimés;  outre  les 
revenus  de  ses  propriétés  et  de  ses  placements,  il  est  alimenté 
par  les  revenus  des  bénéfices  vacants  et  par  un  prélèvement 
progressif  effectué  sur  les  traitements  ecclésiastiques,  après 
déduction  d'un  certain  minimum  nécessaire  à  l'existence.  Les 
revenus  du  fonds  sont  employés  à  soutenir  la  religion  catholique, 
en  particulier  à  parfaire  la  portion  congrue  des  ecclésiastiques. 
Depuis  longtemps,  son  passif  dépasse  son  actif,  et  il  ne  vit  que 
des  subventions  accumulées  de  l'État  :  celles-ci  constituent  des 
prêts  gratuits,  dont  le  montant  total  dépasse  200  millions  de 
francs.  Comme  cette  situation  ne  peut  plus  se  modifier,  il  faut 
considérer  les  contributions  du  «  fonds  de  religion  »  comme  une 
forme  indirecte  de  subsides  de  l'Etat.  Le  budget  contient,  en 
outre,  un  chapitre,  très  modeste  d'ailleurs,  d'allocations  directes 
de  l'État  à  la  religion  catholique. 

L'administration  des  biens  des  églises  locales  est  attribuée, 
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par  la  loi,  au  chef  de  l'église,  assisté  des  représentants  de  ceux 
sur  qui,  en  cas  d'insuffisance  de  ressources,  retomberait  la 
charge  de  subvenir  aux  besoins  de  la  paroisse  :  le  patron  et  la 
«  communauté  paroissiale  ».  Mais  la  communauté  paroissiale, 
si  elle  existe  en  droit,  n'a  jamais  été  organisée.  La  loi  du 
7  mai  1874  édicté  (art.  35  et  36)  :  «  L'ensemble  des  catholiques 
du  même  rite  qui  habitent  une  circonscription  paroissiale  cons- 
titue une  communauté  paroissiale.  Tous  les  droits  et  obligations 
en  matière  religieuse  que  les  lois  reconnaissent  ou  imposent 
aux  communes  appartiennent  ou  incombent  aux  communautés 
paroissiales.  —  Si  la  fortune  propre  de  la  communauté  paroissiale 
et  les  autres  ressources  ecclésiastiques  dont  elle  dispose  ne  suf- 
fisent pas  à  ses  besoins,  il  y  est  subvenu  par  une  contribution 
imposée  sur  les  membres  de  la  communauté  paroissiale.  »  L'ar- 
ticle 37  réserve  l'organisation  des  communautés  paroissiales  à 
une  loi  ultérieure,  qui  n'a  jamais  été  faite.  Il  en  résulte  que  les 
biens  de  l'église  locale  sont,  en  l'absence  d'une  communauté 
paroissiale,  administrés  par  le  curé,  assisté  de  deux  marguilliers 
désignés  par  le  doyen.  De  nombreuses  difficultés  sont  nées  de 
cette  lacune  du  droit  au  sujet  des  communautés  paroissiales, 
par  exemple  en  matière  de  contribution  des  communes  à  la 
construction  et  k  l'entretien  d'églises.  L'Église  et  les  écrivains 
catholiques  envisagent  cette  tentative  faite  par  l'État  pour  insti- 
tuer les  communautés  paroissiales  comme  un  essai  d'introduire 
dans  l'organisation  catholique,  qui  se  fonde  sur  l'autorité,  un 
élément  démocratique,  protestant,  calviniste.  Leurs  adversaires 
répondent  que  la  vraie  raison  de  leur  opposition1  est  la  crainte 
que  la  création  de  communautés  catholiques,  avec  un  budget 
spécial,  n'amène  l'augmentation  des  contributions  cultuelles,  et 
ne  décide  par  là  beaucoup  d'indifférents,  qui  restent  dans  l'Église 
tant  qu'il  ne  leur  en  coûte  rien,  à  en  sortir,  pour  s'affranchir 
de  charges  jugées  trop  lourdes  (1). 

L'État  s'abstient  en  principe  d'intervenir  dans  l'organisation 
intérieure  de  l'Église.  Il  s'est  départi,  cependant,  de  cette  règle 
pour  ordonner  sur  les  traitements  ecclésiastiques  le  prélève- 
ment en  faveur  du  fonds  de  religion,  et  pour  consacrer  ce  prélè- 
vement en  première  ligne  à  l'établissement  de  la  «  portion  con- 
grue ».  C'est  le  traitement  minimum  que  la   loi  assure  aux 

(1)  Hussarek,  Grundriss  des  lis  t.  Rcchts,  III.  18;  Y.-Z.,  Ein  klerikales  Kucku- 
cksei,  Zeit,  XXI,  161-3. 
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ecclésiastiques  chargés  du  ministère  paroissial.  Déterminé  par 
l'administration  des  cultes,  après  consultation  des  évêques,  il 
varie  suivant  tes  lieux,  puisqu'il  doit  représenter  dans  chacun  le 
minimum  strictement  nécessaire  pour  permettre  à  l'ecclésias- 
tique de  tenir  son  rang.  La  «  portion  congrue  »  a  été  relevée  à 
plusieurs  reprises  :  le  taux  actuel  varie  de  3,600  couronnes,  à 
Vienne,  à  700  couronnes. 

L'Église  juge  souvent  de  la  liberté  que  lui  accorde  un  État  par 
le  régime  qu'il  fait  aux  congrégations  religieuses.  Celles  qui 
veulent  se  fonder  ou  s'établir  en  Autriche  doivent,  depuis  1858, 
être  autorisées  par  une  loi.  L'ouverture  d'un  nouvel  établisse- 
ment d'une  congrégation  déjà  existante  est  subordonnée  à  l'au- 
torisation du  gouvernement  de  la  province;  celui-ci  prend  l'avis 
de  l'évêque,  et  peut  mettre  à  son  consentement  des  conditions. 
Pour  entrer  définitivement  dans  une  congrégation,  en  Autriche, 
il  faut  être  sujet  autrichien  majeur  de  vingt-quatre  ans  :  sous 
certaines  conditions,  cette  limite  d'âge  peut  être  abaissée,  pour  les 
hommes  seulement,  jusqu'à  vingt  et  un  ans.  Les  congrégations, 
comme  telles,  peuvent  acquérir  et  posséder,  mais  non  leurs 
membres  individuellement  (1).  La  loi  sur  les  associations  ne  leur 
est  pas  applicable;  la  loi  spéciale  qui  devait  les  régir,  votée 
par  le  Parlement,  n'a  pas  obtenu  la  sanction  impériale.  En  fait, 
les  congrégations  en  Autriche  sont  nombreuses,  libres,  influentes 
et  riches. 

La  législation  du  mariage,  bien  que  confessionnelle  pour  toutes 
les  religions,  qui  semblent  ainsi  placées  sur  un  pied  d'égalité, 
favorise  cependant,  en  fait,  surtout  l'Église  catholique.  En  dehors 
de  toute  question  de  doctrine,  la  preuve  en  est  que  c'est  dans 
les  milieux  catholiques  que  les  projets  d'institution  du  mariage 
civil  ont  toujours  provoqué  la  plus  grande  résistance.  On  trouvera 
plus  loin,  au  sujet  des  relations  interconfessionnelles,  les 
exemples  les  plus  frappants  de  ce  traitement  de  faveur  fait  par 
l'État  à  l'Église  catholique,  parfois  aux  dépens  des  droits  des 
autres  religions. 

En  droit  constitutionnel,  enfin,  l'Église  catholique  jouit  d'une 
faveur  unique  r  elle  est  représentée  comme  telle  au  Parlement. 
Les  archevêques  et  les  princes- évêques  sont  membres  de  droit 

(1)  En  règle  générale,  car  il  y  a  certaines  exceptions.  Hur  la  condition 
civile  des  religieux,  qui  rappelle  celle  où  ils  étaient  placés  dans  notre  ancien 
droit,  v.  Stabenranch  Commenter  Zttm  a.  ô.  b.  Gesetzbuche,  I.  311,  436,  II. 
179. 
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de  la  Chambre  des  seigneurs,  les  archevêques  et  tous  les  évèques 
membres  de  droit  des  Diètes  provinciales. 

L'Église  orthodoxe  (grecque-orientale  est  son  nom  officiel  en 
Autriche)  a  un  métropolite  à  Czernowitz,  des  évoques  à  Zara  et 
à  Cattaro.  Leur  féunion  forme  le  synode  métropolitain,  qui  est 
l'autorité  suprême  dans  l'église  orthodoxe  d'Autriche.  Ils  sont 
nommés  par  l'empereur  et  reçoivent  d'une  sorte  de  synode  du 
clergé  comme  une  investiture  spirituelle.  Ils  sont  assistés  de 
consistoires.  Pour  le  clergé  paroissial,  le  patronat  existe  dans  le 
diocèse  de  Czernowitz;  en  Dalmatie,  la  nomination  par  le  pou- 
voir a  survécu  au  régime  français  qui  l'avait  établie.  Les  res- 
sources nécessaires  au  culte  sont  fournies  dans  le  diocèse  de 
Czernowitz,  pour  la  plus  grande  partie,  par  le  «  fonds  de  reli- 
gion »  de  la  Bukovine,  qui  est  très  riche  :  il  est  administré  par  le 
ministère  de  l'agriculture,  qui  reconnaît  au  consistoire  archiépis- 
copal le  droit  de  donner  son  avis;  en  Dalmatie,  les  prestations 
en  nature  des  fidèles  doivent  être  complétées,  dans  une  très 
large  mesure,  par  les  subventions  du  gouvernement.  Le  contrôle 
de  l'État  s'exerce  à  peu  près  comme  sur  l'église  catholique.  Il 
n'y  a  qu'une  congrégation  orthodoxe,  les  Basiliens,  parmi  lesquels 
se  recrute  le  haut  clergé.  L'université  de  Czernowitz  a  une 
Faculté  de  théologie  orthodoxe.  Le  métropolite  de  Czernowitz  est 
membre  de  droit  de  la  Diète  de  Bukovine,  l'évoque  orthodoxe  de 
Zara  de  celle  de  Dalmatie;  mais  la  religion  orthodoxe  n'a  point 
de  représentant  de  droit  au  Parlement  central  :  le  métropolite 
siège  d'ordinaire  à  la  Chambre  des  seigneurs,  mais  comme 
membre  à  vie  nommé  par  l'empereur. 

L'Église  évangélique  est  administrée  par  un  «  Conseil  supérieur 
ecclésiastique  »,  formé  de  membres  nommés  à  vie  par  l'empe- 
reur, et  qui  reçoivent  un  traitement  de  l'État.  Le  président  est 
un  laïque,  les  membres  par  moitié  des  laïques  et  des  ecclésias- 
tiques. Les  laïques  doivent  posséder  le  certificat  d'aptitude  aux 
fonctions  administratives  ou  judiciaires.  Le  conseil  délibère  en 
sections  confessionnelles  dans  les  questions  qui  n'intéressent 
qu'une  des  deux  confessions,  en  séance  plénière  dans  les  autres 
questions.  Il  est  l'intermédiaire  entre  le  ministère  des  cultes  et 
l'église  évangélique,  et  l'organe  du  «  gouvernement  de  l'Eglise  ». 
Il  surveille  et  défend  les  intérêts  spirituels  et  temporels  de 
l'Église.  L'organisation  de  celle-ci  comprend,  au-dessous  de  lui, 
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les  surintendances,  les  seniorats  et  les  paroisses  :  tout  le  clergé 
est  élu  par  les  fidèles  ou  leurs  délégués,  confirmé  par  le  conseil 
supérieur  ou  l'empereur.  Dans  chaque  paroisse,  seniorat  ou 
surintendance  existent  un  conseil  et  une  assemblée,  formés  de 
membres  ecclésiastiques  et  laïques.  Ils  se  partagent  la  surveil- 
lance des  intérêts  spirituels  et  temporels  de  l'Église  dans  leur 
circonscription.  Le  conseil  supérieur  est  assisté  d'un  conseil 
synodal,  moitié  laïque,  moitié  ecclésiastique,  élu  par  le  synode 
général  de  chaque  confession,  et  qu'il  consulte  dans  les  matières 
de  doctrine  et  de  discipline.  Le  synode  général  comprend  deux 
représentants,  un  laïque  et  un  ecclésiastique,  de  chaque  surinten- 
dance et  seniorat,  et  des  représentants  des  établissements  confes- 
sionnels d'enseignement.  Il  se  réunit  tous  les  six  ans,  siège  en 
sections  confessionnelles,  sauf  dans  les  questions  qui  intéressent 
l'ensemble  de  l'Église.  Si  le  conseil  supérieur  est  le  pouvoir 
exécutif  suprême  de  l'Église  évangélique,  le  synode  général  en 
est  le  pouvoir  législatif  :  il  contrôle  le  conseil  et  peut  seul  faire 
les  lois  religieuses.  Ses  décisions  sont  soumises  à  la  sanction 
de  l'empereur.  Par  les  synodes  et  les  assemblées  se  manifeste 
le  principe  démocratique  des  Églises  protestantes.  Il  n'y  a  pas 
de  patronat  dans  l'Église  évangélique  :  ses  ressources  consistent 
en  contributions  des  fidèles  et  subventions  de  l'État.  Son  admi- 
nistration financière  est  surveillée,  comme  celle  des  autres  cultes, 
par  des  organes  de  l'État.  Elle  n'a  pas  de  représentants  de  droit 
au  Parlement,  mais  l'empereur  appelle  toujours  quelques-uns 
de  ses  dignitaires  à  siéger  dans  la  Chambre  haute.  L'État  entre- 
lient à  Vienne  une  Faculté  de  théologie  protestante,  que  l'Uni- 
versité, autrefois,  a  refusé  de  s'agréger. 

La  religion  israélite  est  la  seule  des  religions  reconnues  qui 
ne  porte  pas  le  titre  d'église.  Elle  n'a  pas  d'organisation  centrale. 
Ses  communautés  sont  indépendantes  les  unes  des  autres.  Cha- 
cune est  régie  par  un  statut  particulier,  qui  doit  être  approuvé 
par  l'autorité  publique.  Ce  statut  doit  fixer  le  maximum  des  con- 
tributions cultuelles,  et  garantir  au  rabbin,  chef  religieux  de  la 
communauté,  mais  élu  par  elle,  une  situation  stable,  défendue 
contre  une  révocation  soudaine;  il  doit  aussi  assurer,  dans  l'inté- 
rieur de  la  communauté,  la  liberté  de  pratiques  rituelles  diver- 
gentes de  celles  de  la  majorité.  Les  dispositions  sur  les  conditions 
de  capacité  des  rabbins,  annoncées  dans  la  loi,  n'ont  pas  encore 
été  prises.  La  religion  israélite  ne  reçoit  de  l'État  aucune  aide 
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pécuniaire:  à  plus  forte  raison  n'entretient-il  pour  elle  aucun 
établissement  destiné  à  lui  fournir  des  prêtres,  et  ne  fait-il  point 
place,  au  Parlement,  à  ses  représentants  officiels  ou  officieux  (1). 
Les  autres  religions  reconnues  sont  trop  peu  importantes  pour 
qu'il  y  ait  lieu  de  donner  sur  elles  aucun  détail. 

IV 

Il  nous  reste  à  examiner  la  manière  dont  l'État  a  réglé  les 
rapports  des  diverses  religions  entre  elles,  c'est-à-dire  la  légis- 
lation interconfessionnelle.  Les  principaux  textes  à  ce  sujet  sont 
la  loi  interconfessionnelle  du  25  mai  1868,  Bull,  des  Lois,  49; 
et  les  dispositions  sur  le  mariage,  contenues  soit  dans  le  Gode 
civil,  soit  dans  des  lois  qui  l'ont  modifié. 

La  loi  interconfessionnelle  règle  les  matières  suivantes  :  reli- 
gion des  enfants  issus  de  mariages  mixtes  —  conversion  d'une 
religion  à  une  autre  —  devoirs  des  ministres  d'un  culte  vis-à-vis 
d'adhérents  d'autres  cultes  —  obligations  matérielles  des  dissi- 
dents —  régime  des  enterrements  et  des  jours  de  fête.  Les  deux 
premiers  ordres  de  dispositions  sont  les  plus  importants.  C'est 
donc  sur  eux  qu'il  y  aura  lieu  d'insister  quelque  peu,  après 
avoir  très  brièvement  indiqué  les  autres. 

Les  ministres  d'un  culte  ne  doivent  accomplir  à  l'égard  de  fidèles 
d'un  autre  culte  des  actes  de  leur  ministère  que  si  la  demande 
leur  en  est  faite  par  une  personne  autorisée.  Nul  dissident  ne 
peut  être  contraint  de  contribuer,  par  aucun  moyen,  aux  fins 
cultuelles  d'un  culte  quelconque  :  exception  est  faite  pour  les 
obligations  résultant  du  patronat  réel.  (En  vertu  d'un  texte 
plus  ancien,  mais  qui  n'a  pas  été  abrogé,  le  titulaire  juif  d'un 
patronat  réel  en  supporte  les  charges,  mais  n'en  a  pas  les  droits.) 
Les  dissidents  ont  droit  d'être  décemment  enterrés  dans  le  cime- 
tière d'une  autre  religion,  s'il  s'agit  d'un  caveau  de  famille,  ou  si 
la  commune  n'a  pas  pour  leur  religion  de  cimetière  confes- 
sionnel. Nul  ne  peut  être  contraint  de  s'associer,  activement  ou 
passivement,  aux  cérémonies  et  fêtes  d'un  culte  autre  que  le 

(1)  Il  convient  de  signaler  ici  un  fait  qui,  bien  qu'il  n'ait  aucun  caractère 
juridique,  ne  peut  pourtant  pas  être  négligé.  La  population  Israélite  en 
Autriche  comprend  :  1°  une  minorité  plus  ou  moins  «  assimilée  »;  2°  une 
majorité  restée  «  particularisle  »  en  Galicie  et  en  Bukovine.  Il  sera  long- 
temps encore  difficile  d'adopter  des  dispositions  légales  qui  conviennent  éga- 
lement à  toutes  les  deux. 
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sien  (sous  l'exception   indiquée   plue   haut  pour  les  lieux  de 
prière  et  les  processions,  et  sons  cette  autre  réserve  que,  les 
dimanches,  tout  travail  public  doit  être  suspendu,  sauf  le  cas  de 
nécessite  absolue,  pendant  la  durée  des  offices.} 

Les  enfants  légitimes  suivent  la  religion  de  leurs  parents; 
dans  les  mariages  mixtes,  les  garçons  celle  du  père,  les  filles 
celle  de  la  mère;  des  conventions  entre  les  époux  peuvent  éta- 
blir le  principe  contraire,  ou  donner  l'une  des  deux  religions  à 
tous  les  enfants;  mais  tout  engagement  pris  sur  ce  point  envers 
un  tiers,  ecclésiastique  on  laïque,  est  nul.  Les  enfants  illégitimes 
suivent  la  religion  de  la  mère.  Pour  les  enfante  de  parente 
inconnus,  le  choix  appartient  à  celui  qui  exerce  sur  eux  le  pou- 
voir d'éducation.  Le  choix  ainsi  fait  ne  peut  pas  être  modifié 
jusqu'à  ce  que  l'enfant  ait  atteint  l'âge  de  quatorze  ans,  âge  de 
majorité  religieuse,  sauf,  en  ce  qui  concerne  les  enfants  âgés  de 
moins  de  sept  ans,  les  trois  exceptions  suivantes  :  1"  si  les 
parents  modifient,  d'un  commun  accord,  la  convention  conclue 
entre  eux  (si  l'un  des  parents  est  mort,  la  volonté  de  l'autre  ne 
vaut  pas  commun  accord)  ;  2*  au  cas  de  conversion  de  l'un  des 
parents  ou  des  deux  :  l'enfant,  selon  son  sexe,  snit  la  nouvelle 
religion  choisie;  3"  en  cas  de  légitimation,  on  applique  la  règle 
générale  sur  la  religion  des  enfants  légitimes.  Ces  dispositions 
ne  protègent  pas.  semble-t-il,  seulement  le  droit  de  l'enfant, 
mais  aussi  le  droit  de  propriété  de  sa  religion  sur  lui  :  il  appar- 
tient a  ses  plus  proches  parents,  et  aussi  aux  chefs  et  ministres 
des  religions,  d'en  signaler  les  violations  à  l'autorité.  Le  prin- 
cipe général  édicté  par  la  loi  n'est  pas  limité  aux  religions  recon- 
nues :  il  vaut  pour  les  autres,  et  pour  les  familles  sans  confes- 
sion. Il  y  a  donc,  en  Autriche,  au  point  de  vue  du  droit  civil, 
des  enfants  sans  confession  :  mais  la  législation  scolaire  n'en 
connaît  pas  :  si  les  parents  ne  peuvent  ou  ne  veulent  choisir  la 
religion  dans  laquelle  l'enfant  recevra  l'instruction,  tantôt  on  lui 
nomme  un  curateur  ad  hoc,  tantôt  on  lui  impose  l'ancienne  reli- 
gion de  ses  parents  ou  de  l'un  d'eux. 

Passé  l'âge  de  quatorze  ans,  chacun  peut  choisir  sa  religion, 
pourvu  qu'il  ne  soit  pas  dans  un  état  d'esprit  qui  l'empêche 
d'avoir  uue  conviction  propre  et  libre.  Les  déclarations  de  sortie 
d'une  confession  sont  faites  devant  l'autorité  administrative,  qui 
les  communique  à  l'église  intéressée;  celles  d'entrée  dans  une 
nouvelle  confession,  au  ministre  du  culte  de  celle-ci  :  la  sortie, 
en  effet,  ne  suppose  que  la  volonté  de  celui  qui  veut  se  convertir; 
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rentrée,  au  contraire,  suppose  le  consentement  de  la  nouvelle 
confession.  Il  est  interdit  à  toutes  les  confessions  d'employer  la 
ruse  ou  la  violence  pour  obtenir  des  conversions.  Chaque  église 
perd  tous  ses  droits  sur  ceux  de  ses  membres  qui  la  quittent 
pour  en  choisir  une  autre  ou  rester  sans  confession.  Tel  est,  du 
moins,  le  texte  de  la  loi,  et  il  est  exact  en  partie  pour  ce  qui 
concerne  les  obligations  matérielles,  mais  en  partie  seulement, 
comme  on  le  verra  plus  loin. 

Il  faut  ranger  encore  parmi  les  lois  interconfessionnelles  par 
leur  objet  les  lois  du  25  mai  et  31  décembre  1868,  qui  règlent  la 
procédure  des  mariages  entre  Gdèles  d'une  môme  confession,  si 
les  prêtres  se  refusent  à  les  célébrer  pour  des  raisons  que  n'admet 
pas  le  droit  civil,  et  la  procédure  des  mariages  mixtes  entre 
chrétiens;  de  même,  la  loi  du  9  avril  1870  sur  le  mariage  eJt 
l'état  civil  des  personnes  qui  n'appartiennent  pas  à  une  religion 
reconnue.  Pour  le  premier  cas,  la  loi  institue  le  mariage  civil 
facultatif;  pour  le  second,  elle  ordonne  que  les  bans  seront 
publiés  et  le  mariage  célébré  soit  dans  la  paroisse  et  par  le  mi- 
nistre du  culte  d'une  des  deux  parties,  soit  à  la  mairie,  soit  encore 
par  l'autorité  civile  et  pour  l'un  de  ces  actes  et  l'autorité  religieuse 
pour,  l'autre.  Entre  personnes  dont  aucune  n'appartient  pas  à 
une  religion  reconnue,  il  n'y  a  place  que  pour  le  mariage  civil 
obligatoire;  si  l'un  des  conjoints  appartient  aune  religion  recon- 
nue, le  mariage  peut,  après  publication  faite  par  l'autorité  civile, 
être  célébré  par  le  ministre  de  son  culte.  Un  chrétien  ne  peut 
contracter  avec  un  juif,  un  c  sans  confession  »  ou  un  fidèle 
d'une  Église  non  reconnue  qu'un  mariage  civil,  en  vertu  de 
l'empêchement  disparitas  cuit  us,  dont  la  source  est  le  droit 
canon  (1). 

Jusqu'ici,  le  principe  d'égalité  entre  les  confessions  semble 
pleinement  respecté  par  la  législation  interconfessionnelle.  Mais 
voici  deux  graves  atteintes  qui  y  sont  portées  :  1°  Le  prêtre 
catholique  qui  a  reçu  les  ordres  majeurs,  le  congréganiste  qui  a 
prononcé  les  voeux  solennels,  ne  peut  jamais  se  marier,  même 
s'il  quitte  l'état  ecclésiastique  ou  religieux,  même  s'il  abandonne 
la  religion  catholique.  Il  ne  peut  jamais  perdre  son  caractère 
sacré  :  c'est  ïimpedimentum  ordinis  et  voti  solemnis.  2°  En 
matière  de  divorce,  chaque  religion  applique  les  règles  de  son 


(1)  V.  RiUuer,  Dos  àsL  Eherecht,  137-42,  238-45,  de  plus  210-9,  l'intéressante 
critique  de  la  législation  matrimoniale  autrichienne  en  général* 
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propre  droit,  lorsqu'il  s'agit  de  ses  Fidèles.  Mais,  dans  les 
mariages  mixtes,  ou  en  ce  qui  concerne  les  catholiques  qui  se 
sont,  depuis  leur  mariage,  convertis  à  une  autre  religion,  il  règne 
un  droit  d'exception,  dont  voici  les  principes  :  A.  si  une  des  par- 
ties était  catholique  au  moment  du  mariage,  indissolubilité 
absolue  (i)  :  B.  si  les  deux  parties  sont  catholiques  au  moment 
de  la  demande  en  divorce,  indissolubilité  absolue  :  C.  si  une 
seule  des  parties  est  catholique  au  moment  de  la  demande  en 
divorce,  à  condition  qu'aucune  des  deux  n'ait  été  juive  au 
moment  du  mariage,  l'autre  seule  peut  demander  le  divorce, 
celui-ci  ne  vaut  pleinement  que  pour  elle,  et  encore  elle  ne  peut, 
du  vivant  de  son  conjoint,  se  remarier  avec  un  catholique  (2)  : 
D.  dans  le  cas  d'une  union  juive,  où  l'un  des  conjoints  devient 
catholique,  chacun  des  deux  peut  obtenir  le  divorce  selon  le 
droit  juif  avec  ses  pleins  effets  (3).  Un  rapport  déposé  au 
Reichsrath  le  5  décembre,  dont  je  n'ai  sous  les  yeux  qu'une 
analyse  sommaire,  constate  que  la  jurisprudence  renchérit  encore 
sur  la  sévérité  des  lois,  et  qu'ainsi  le  droit  civil  autrichien  est 
plus  rigoureux  que  le  droit  canonique.  Il  est  visible,  dans  cette 
complication,  que  les  cas  A  et  C  apportent,  dans  l'intérêt  de  la 
seule  Église  catholique,  des  restrictions  extrêmement  sensibles, 
parfois  très  cruelles,  aux  droits  de  citoyens  dont  certains  n'ont 
jamais  été  catholiques.  Il  est  évident,  par  suite,  que  sur  ce 
point  le  principe,  énoncé  dans  l'article  5  de  la  loi  interconfession- 
nelle en  ces  termes  :  «  Le  changement  de  religion  éteint  tous  les 
droits  sociaux  que  l'Eglise  ou  l'association  religieuse  abandonnée 
possédait  sur  celui  qui  la  quitte  et  réciproquement  »,  que  ce 
principe  est  violé  au  profit  d'une  seule  Église,—  par  conséquent, 
qu'une  large  brèche  est  faite,  en  faveur  de  l'Église  catholique, 
dans  le  principe  de  l'égalité  de  toutes  les  religions  reconnues. 

J'ai  terminé  l'exposé  que  j'avais  à  vous  faire.  S'il  faut,  pour 

(1)  Do  cette  disposition  est  née  la  fameuse  question  des  mariages  transyl- 
vains. 

(2)  C'est  le  seul  cas  où  il  peut  y  avoir  divorce,  bien  que  l'un  des  conjoints 
soit  catholique.  C'est  le  cas  aussi  qui  illustre  le  plus  vivement  l'illogisme 
du  droit  matrimonial  autrichien.  V.  Rittner,  Eherecht,  342-4.  Le  cas  D  est 
à  peine  plus  logique  au  point  de  vue  juridique,  mais  il  Test  plus  au  point  de 
vue  politique  de  la  préférence  accordée  à  1  Eglise  catholique. 

(3)  Anders,  Das  Familienrecht,  78-82.  Mais  le  droit  juif  n'admet  que  deux 
cas  de  divorce  :  consentement  mutuel,  ou  adultère  de  la  femme.  De  là,  de 
nouvelles  complications.  V.  Rittner,  Eherecht,  344,  et  aussi  355-6. 


-  113  - 

l'achever,  une  conclusion,  peut-être  le  dernier  trait  que  je  viens 
de  citer  nous  la  fournit-il.  Il  nous  montre,  en  effet,  la  vraie 
nature  du  régime  des  cultes  en  Autriche,  régime  tout  historique, 
et  nullement  théorique,  régime  où  se  mêlent,  à  un  dosage  savant, 
des  restes  du  joséphisme  et  des  restes  du  Concordat,  où  s'allient, 
en  proportions  inégales,  le  principe  de  la  domination  de  l'Église 
catholique  et  celui  de  l'égalité  des  droits  des  religions,  la  con- 
fessionnalité  et  la  neutralité  de  l'État.  Considérer  dans  le  détail 
Fapplication  du  système,  et  montrer  comment,  par  bien  des 
côtés,  la  pratique  le  déforme  et  en  transforme  insensiblement 
les  règles  en  leur  contraire,  serait  une  tâche  qui  mériterait 
maintenant  de  retenir  notre  attention.  Ce  n'est  pas  le  manque 
de  temps  seul  qui  m'empêche  de  l'aborder.  Elle  nous  entraînerait 
dans  la  politique,  et  nous  devons  re&ter  sur  le  terrain  du  droit. 
L'exposé  que  j'ai  eu.  l'honneur  de  vous  soumettre  est  nécessai- 
rement sommaire  :  il  ne  présente  que  les  points  principaux  d'un 
si  vaste  sujet.  J'ai  cherché,  ne  pouvant  le  faire  complet,  à  le 
faire  au  moins  exact  et  impartial.  Les  faits  vous  importent  plus 
que  le  jugement  qu'on  en  peut  porter.  Ce  sont  des  faits  que  j'ai 
cherché  à  mettre  sous  vos  yeux,  rien  que  des  faits. 

M.  le  Président  remercie  M.  L.  Eisenmann  de  sa  très 
intéressante  communication  et  déclare  la  discussion 
ouverte. 

M.  Hubert- Valleroux,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
a  la  parole;  il  demande  à  M.  Eisenmann  si  les  biens  des  Congrégations 
ont  été  confisqués,  en  Autriche,  au  proGt  de  l'Etat. 

M.  Eisenmann  répond  que  non.  A  la  vérité,  Joseph  II  a  confisqué 
les  biens  des  Ordres  purement  contemplatifs,  mais  il  a  transféré  ces 
biens  au  Fonds  de  religion,  de  sorte  que  leurs  revenus  ont  continué  à 
être  affectés  à  un  but  religieux. 

M.  Paul  Hamel,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  voudrait 
savoir  si  les  curés  catholiques  sont  inamovibles. 

M.  Eisenmann  dit  qu'il  faut  distinguer.  Les  curés  ne  peuvent  être 
ni  déplacés,  ni  révoqués  par  le  gouvernement;  mais  ils  dépendent  de 
l'autorité  spirituelle,  et  les  évoques  ont  le  droit  de  les  déplacer  et  de  les 
révoquer,  à  la  suite  d'une  instance  canonique. 

M.  Triantaphyllidès,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
demande  de  qui  procède  la  nomination  de  l'archevêque  grec-ortho- 
doxe. 
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M.  Eisenmann.  —  L'archevêque  grec-orthodoxe  est  nommé  par 
l'empereur  et  l'investiture  lui  est  conférée  par  une  délibération  de  son 
clergé.  Le  gouvernement,  bien  entendu,  est  obligé  de  subordonner  son 
choix  aux  règles  de  la  théologie  orthodoxe.  Il  est,  d'ailleurs,  impossible 
de  demander  la  confirmation  de  la  nomination  à  une  autorité  reli- 
gieuse supérieure,  puisque  l'église  grecque -orthodoxe  est  autocéphale. 

M.  P.  Hamel.  —  La  publication  des  mandements  épiscopaux  est-elle 
soumise  à  une  autorisation  préalable  ? 

M.  Eisenmann.  —  En  aucune  façon.  Les  évéques  publient  libre- 
ment leurs  mandements.  Toutefois,  ils  doivent  les  communiquer,  au 
préalable,  à  l'autorité  civile. 

M.  J.  Challamel,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  prie  M.  Eisen- 
mann de  lui  dire  s'il  est  vrai  que  l'on  constate,  en  Autriche,  un  mouve- 
ment parmi  les  catholiques  en  faveur  du  divorce. 

M.  Eisenmann.  —  Le  fait  n'est  pas  douteux*  Cependant,  la  grande 
majorité  des  catholiques  reste  en  dehors  de  ee  mouvement.  Des  catho- 
liques, dits  indépendants,  au  nombre  de  deux  cent  mille  environ,  vou- 
draient voir  le  divorce  admis  pour  les  fidèles  de  la  religion  catholique 
comme  pour  les  protestants,  et  font  de  l'agitation  en  ce  sens. 

M.  P.  Hamel.  —  La  majorité  religieuse  est  fixée,  eu  Autriche,  à 
quatorze  ans.  En  résulte- t-ii  que  l'enfant  puisse,  à  cet  âge  et  sans  l'assen- 
timent de  ses  parents,  changer  de  religion  ou  se  déclarer  sans  confes- 
sion ? 

.  M.  Eisenmann.  —  Il  en  est  bien  ainsi.  L'enfant  âgé  de  quatorze  ans 
est  majeur,  quant  aux  questions  religieuses.  Il  est  ceusé  avoir  assez 
d'intelligence  et  de  discernement  pour  adopter  telles  ou  telles  croyances, 
à  son  gré. 

M.  Glasson  demande  quelle  est  la  situation  des  membres  des 
Ordres  religieux,  au  point  de  vue  civil.  Ceux  qui  ont  prononcé  des  vœux 
perpétuels  ne  sont-ils  pas,  comme  dans  notre  ancien  droit  français, 
frappés  de  mort  civile  ? 

M.  Eisenmann  répond  qu'effectivement  les  membres  des  Congré- 
gations liés  par  des  vœux  perpétuels  sont  considérés  comme  morts  civi- 
lement. Leur  succession  est  ouverte;  une  partie  de  leurs  biens  est  attri- 
buée a  l'Ordre  auquel  ils  sont  affiliés,  une  autre  partie  à  leurs  parents. 
Ils  deviennent  incapables  de  recevoir,  soit  par  succession  ou  testament, 
soit  par  donation.  L'Ordre,  au  contraire,  a  pleine  capacité  pour  recueil- 
lir des  dons  ou  legs. 

M.  G.  Blondel,  professeur  à  V Ecole  des  Hautes-Etudes  com- 
merciales, demande  à  M.  Eisenmann  s'il  peut  lui  dire  quelles  sont,  au 
sujet  des  rapports  de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  les  idées  de  ceux  qui  prennent 
our  mot  d'ordre  :  Los  von  Rom. 
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L'agitation  qui  s'est  faite  depuis  quelques  années  sous  ce  drapeau  est 
surtout  poli  tique  et  pangermaniste,  mais  comme  on  la  recouvre  d'une  appa- 
rence religieuse,  M.  Blondel  serait  bien  aise  dé  savoir  quel  est,  au  point 
de  vue  du  régime  des  cultes,  le  programme  de  ces  agitateurs. 

M.  Eisenmann  répond  que  le  mouvement  Los  von  Rom  est  avant 
tout  un  mouvement  politique.  S'il  prend  une  couleur  confessionnelle 
anticalbolique,  c'est  précisément  à  raison  de  l'alliance  étroite  qui  existe 
encore  entre  l'Etat  autrichien  et  l'Eglise  catholique.  Les  adhérents  pan* 
germanistes  du  Los  von  Rom  se  font  protestants,  parce  qu'ils  considèrent 
le  protestantisme,  religion  des  Hohenzollern,  comme  la  religion  germa- 
nique. Des  socialistes  participent  au  mouvement,  mais  ils  y  représentent 
un  courant  secondaire.  Leur  sortie  de  l'Églige  catholique  est  une  simple 
manifestation  contre  l'influence  de  l'Église  sur  la  politique  autrichienne, 
et  ils  restent  sans  confession. 

M.  le  Secrétaire  général  dépose  sur  le  bureau  une 

NOTE    SUR  LA  RÉUNION  D'UNE  ASSEMBLÉE    CONSTITUANTE    AU 
MONTÉNÉGRO. 


Proclamation  du  Prince  Nicolas  au  peuple  monténégrin  (1). 

X 

Mes  chers  Monténégrins, 

L'homme  appartenant  à  une  société  civilisée  doit  être  en 
même  temps  un  citoyen  libre  —  tel  est  le  sentiment  de  votre 
vieux  Prince  et  Souverain  qui  est  né,  a  grandi  et  s'est  développé 
dans  ces  idées. 

Qu'est-ce  qui  a  enflammé  le  cœur  de  Mes  ancêtres  et  des 
vôtres?  Qu'est-ce  qui  a  donné  à  une  poignée  de  montagnards  le 
pouvoir  de  conserver,  sur  les  cimes  de  leur  héroïque  patrie,  les 
fruits  d'or  de  la  liberté,  et  d'inspirer,  de  là,  autour  d'eux,  à  leurs 
frères  jadis  enchaînés  du  Balkan  leur  esprit  de  résolution  et 
l'énergie  de  leurs  espérances?  —  L'amour  de  la  liberté,  et  rien 
autre  chose.  Cette  liberté,  c'est  tout  notre  avoir  et  notre  vie; 
elle  fait  notre  orgueil,  elle  fait  l'objet  de  notre  existence.  Si  elle 
venait  à  nous  manquer,  nous  serions  tous  morts,  nous  serions 
tous  des  cadavres.  N'est-ce  pas,  mes  héros? 

La  liberté,  l'esprit  de  concorde  et  l'obéissance  incomparable 
de  vos  ancêtres  envers   les  Miens  ont  créé,  glorifié  notre  petit 

(1)  Extrait  du  journal  Duhrovnik,  paraissant  à  llnçusc  (n°  16  du  12  no- 
vembre 1905). 
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Etat  assis  sur  les  montagnes,  et  cet  État  est  aujourd'hui  aimé, 
et  (grâces  soient  rendues  à  Dieu),  remarqué  et  considéré  par  les 
forts  et  les  puissants.  Mais,  si  nous  voulons  non  seulement  nous 
maintenir  à  cette  hauteur  mais  nous  élever  plus  haut  encore,  il 
faut  que  nous  unissions  toute  notre  force  morale  et  physique  et 
toutes  nos  facultés  pour  le  bien  et  la  prospérité  de  la  Patrie. 
Voilà  ce  que  réclame  de  nous  et  le  devoir,  et  l'esprit  des  besoins 
des  temps  actuels. 

Au  prochain  jour  de  la  Saint-Nicolas,  par  l'entremise  de  vos 
délégués  librement  désignés,  selon  la  modalité  que  Mon  gouver- 
nement vous  fera  connaître,  vous  vous  réunirez  tous  autour  de 
moi,  mes  preux,  pour  que  Je  vous  montre  la  voie  à  suivre,  pour 
que  nous  voyions  en  commun,  pour  que  nous  trouvions  et  choi- 
sissions ensemble  ce  qui  vaut  le  mieux  pour  notre  Patrie  et  pour 
son  libre  développement. 

Je  vous  ai  procuré  des  armes  en  abondance  :  sabres,  fusils, 
cartouches;  et  ces  armes,  Je  les  ai  remises  entre  vos  mains,  car 
Je  vois  et  Je  sais  que  vous  saurez  supérieurement  vous  en  servir, 
comme  par  le  passé,  si  l'honneur  et  la  sécurité  du  sol  natal 
l'exigent. 

«  Mais  la  Patrie  a  besoin  d'une  autre  arme  encore;  et,  durant 
les  quarante-cinq  années  de  labeur  de  Mon  règne,  Je  me  suis 
efforcé  de  lui  élever  des  fils  entre  les  mains  desquels  Je  pourrais 
en  toute  confiance  remettre  cette  autre  arme  également  pour  la 
prospérité  de  Mon  cher  Monténégro. 

«  Le  moment  est  venu,  Mes  enfants,  où  je  dois  vous  présenter 
cette  arme  et  vous  la  confier  dans  la  mesure  de  notre  situation, 
des  circonstances  où  nous  nous  trouvons,  et  de  notre  dévelop- 
pement intellectuel  et  moral.  Venez  donc  vous  placer  autour  de 
Moi,  le  jour  de  la  saint  Nicolas,  que  Je  vous  mette  en  contact 
avec  Mon  gouvernement,  afin  que  vous  puissiez,  dans  une  en- 
tente bienfaisante  avec  ce  dernier,  exprimer  vos  idées  devant 
Moi;  et  nous  trouverons,  tous  ensemble,  ce  qui  convient  le  mieux 
pour  le  vrai  et  rationnel  développement  de  la  Patrie. 

«  Nous  utiliserons,  à  cette  occasion,  les  exemples  des  peuples 
civilisés  et  plus  avancés  que  nous;  et  ce  que  nous  rencontrerons 
chez  eux  de  meilleur,  d'après  les  enseignements  de  l'expérience, 
que  les  institutions  de  notre  régime  patriarcal,  nous  l'applique- 
rons graduellement  (po  malo)  dans  notre  vie  publique.  Me 
réjouissant  de  cette  perspective  et  entraîné  par  Mon  ardent  amour 
pour  vous  et  pour  Noire  État,  Je  vous  octroierai  do  Ma  main 
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entièrement  libre  certains  droits  concernant  votre  participation 
aux  affaires  et  à  l'administration  nationales,  laissant  à  Nos  succes- 
seurs le  soin  de  compléter  et  d'étendre  ces  droits,  et  cela  tou- 
jours suivant  l'esprit  des  temps  et  les  besoins  publics  bien  com- 
pris. 

«  Pour  cette  première  fois,  Mes  libéralités  (razdannost)  ne 
seront  pas  très  grandes,  mais  elles  ne  resteront  pas  au-dessous 
de  vos  espérances  raisonnables.  C'est  que  vous  tous,  j'en  ai  la 
conviction,  pensez  comme  Moi,  que,  sur  un  sol  libre,  nous 
devons  mener  la  vie  de  citoyens  libres,  et  que  nous  devons  pré- 
server avec  le  soin  le  plus  jaloux  notre  nid  de  héros  des  bonds 
irréfléchis  et  des  conceptions  malsaines,  car  c'est  ainsi  seule- 
ment que  nous  demeurerons  fermes  et  forts. 

«  L'œuf  sain  et  entier  conserve  son  jaune  intact. 

«  Je  délivre  et  Je  vous  adresse  le  présent  manifeste,  le  jour  de 
saint  Luc,  anniversaire  de  la  mort  de  saint  Pierre,  l'illustre 
Souverain  du  Monténégro,  en  Le  priant  de  protéger  notre  réu- 
nion et  d'implorer  la  bénédiction  du  Très-Haut  pour  les  déci- 
sions patriotiques  que  nous  prendrons,  ce  jour-là  et  chaque 
jour,  en  vue  du  bonheur,  de  la  prospérité  et  de  la  gloire  de  notre 
Pays. 

€  Donné  en  Notre  résidence  de  Cetinje,  le  dix- huit  octobre 
de  l'année  de  la  naissance  du  Christ  mil  neuf  cent  cinq,  la  qua- 
rante-sixième année  de  Notre  règne. 

c  Nicolas  ». 


Avant-hier  ont  eu  lieu  au  Monténégro  les  élections  pour  l'As- 
semblée nationale.  Voici  les  principaux  articles  du  règlement 
électoral  qui  a  été  publié  à  cette  occasion  : 

«  1°  Tout  Monténégrin  habitant  le  pays,  ayant  vingt  et  un  ans 
révolus  et  n'ayant  pas  été  privé  de  ses  droits  civiques  par  une 
condamnation  a  le  droit  de  voter; 

«  2°  Est  éligible  comme  membre  de  l'Assemblée  tout  électeur 
ayant  trente  ans  révolus  et  payant  le  minimum  de  quinze  cou- 
ronnes d'impôts  directs  de  l'État; 

«  3°  Tout  district  administratif  élit  un  dép'uté; 

«  4°  Les  villes  d£  Cetinje,  Podgoriça,  Niksic  et  Antivari 
envoient  chacune  un  député  à  l'Assemblée; 

«  5°  Le  vote  a  lieu  publiquement  et  personnellement; 
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«  6°  Le  mandat  des  députés  élus,  les  14/27  novembre  1905, 
durera  jusqu'à  la  fin  de  Tannée  courante.  Ces  députés  sont  prin- 
cipalement chargés  d'élaborer  la  nouvelle  Constitution.  »  (1) 


CONSEIL  DE  DIRECTION 


Extrait   du  Procès-Verbal  de  la  Séance 
du    28   novembre    1905. 

Présidence  de  M.  Glasson,  président. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Secrétaire  général,  le  Conseil 
désigne,  pour  représenter  la  Société  au  Congrès  des  So- 
ciétés savantes  de  1906,  MM.  H.  Pascaud,  Mourral,  R.  de 
la  Grasserie,  J.  Drioux  et  F.  Daguin. 

Le  Conseil  réélit,  pour  1906,  la  Commission  des  finances, 
qui  reste  composée  de  MM,  A,  Chaumat,  Hubert-Yalle- 
roux  et  E.  Héron  de  Villbfosse. 


Extrait  du  Procès-Verbal  de  la  Séance 

du  4  janvier  1906. 

Présidence  de  M.   Glasson,  Président. 

M.  le  Président  invite  le  Conseil  à  élire,  conformé- 
ment aux  statuts  et  au  règlement,  un  secrétaire  général 
quatre  secrétaires,  un  trésorier  et  des  secrétaires  adjoints 
pour  Tannée  1906. 

M.  Fernand Daguin  est  réélu  secrétaire  général;  MAL  A. 
Theurault  et  Paul  Bailliêre  sont  réélus  secrétaires; 
MM.  Maurice  Dufourmantkllk  et  Henri  Fromageot  sont 
élus  secrétaires. 

|[(1)  Extrait  de  la  Slarenska  misao  [La  Pensée  slave)  de  Trieste,  n*  48  du 
29  novembre  1905. 
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M.  Edmond  Alix  est  réélu  trésorier. 

MM.  Casimir  Gheuvrëux,  Daniel  Buret,  Marcel  Sàtjva- 
gnac,  et  Léon  Adam  sont  réélus  secrétaires  adjoints; 
MM.  Edmond  Binoche,  Henri  Haykm  et  René  Normier  sont 
élus  secrétaires  adjoints. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Secrétaire  général,  le  Con- 
seil arrête,  ainsi  qu'il  suit,  la  composition  des  Bureaux  des 
sections  ; 

SECTION  DE  LA  LANGUE  ANGLAISE. 

Président  :  M.  A.  Gigot. 

Vice-Présidente  :  MM.  P.  Hubert- Vallbrodx  et  A*  de  Haye» 

Secrétaires  :  MM.  E.  Giraud,  J.  Humblot,  et  Lkcarpmntier. 

SECTION  DES  LANGUES  DU  NORD. 

Président  :  M.  Ch.  Lyon-Caen. 
Vice-Présidents  :  MM.  Gêrardin  et  Esmein. 
Secrétaires  :  MM.  Fardis,  Gastambidb  et  Nast. 

SECTION  DES  LANGUES  DU  MIDI  ET  DE  L'ORIENT. 

Président  :  M.  Léon  L allemand. 

Vice-présidenis  :  MM.  Laneyrie  et  F.  Le  Pelletier* 

Secrétaires  :  MM.  Triantaphyllidês,  Sumien  et  Delamarre. 

SECTION  DE  LA  LANGUE  FRANÇAISE 

Président  :  M.  J.  Bodllairb. 
Vice-Présidents  :  MM.  A.  Chaumat  et  Celier. 
Secrétaires  :  MM.  Serre,  Reulo*  et  Goulé. 

Le  Conseil  vote  le  budget  de  la  Société  pour  Tannée 
1906  : 

BUDGET  POUR  L'ANNÉE  1906. 


Propositions 

de 

M.  le  Secrétaire 

général. 

Propositions 

de 

la  Commission 

des  Finances. 

Chiffres  arrêtés 

par 

le  Conseil. 

fraies 

21.000 
1.000 

francs 

21.000 
1.000 

francs 

21.000 
1.000 

300 

300 

300 

3.800 

3.800 

3.800 

1.350 

1.350 

1.350 

Cotisations  de  Tannée  cou- 
rante  

Cotisations  arriérées  .... 

Droit  d'entrée  (membres  nou- 
veaux)  

Vente  des  publications  .  .  . 

Intérêts  des  capitaux  .  .  .  • 

Totaux 27.450  27.450  27.450 
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Dépenses. 

bulletin 1.500 

Annuaire  étranger 7.700 

Annuaire  français 2.700 

Bibliothèque 1.800 

Frais  d'encaissement  et.  de 

service 2.200 

Affranchissements  et  distri- 
bution    2.500 

Circulaires  et  convocations.  500 

Loyer  et  impôts 3.500 

Agent  et  garçon 1.550 

Chauffage  et  éclairage  .   .   .  450 

Dépenses  imprévues  ...  50 

Totaux 27.450 


4.500 

4.500 

7.700 

7.700 

2.700  . 

2.700 

1.800 

1.800 

2.200 


2.200 


2.500 

2.500 

500 

500 

3.500 

3.500 

1.550 

1.550 

450 

450 

50 

50 

27.450 


27.450 


RÉUNION  DES  SECTIONS. 


SECTION  DE  LA  LANGUE  ANGLAISE. 

Séance  du  vendredi,  24  novembre  1905.  —  Présidence  de 
M.  E.  Giràud. 

Présents  :  MM.  E.  Giraud,  F.  Daguin,  E.  Alix,  Lecarpentier,  Cheu- 
vreux,  H.  Fromageot  et  H.  Hayem. 

Excusés  :  MM.  Albert  Gigot,  président,  de  Haye,  Hubert- Valleroux 
et  Thomas  Barclay. 

M.  le  Secrétajre  général  rend  compte  de  l'état  des  travaux. 

Annuaire  étranger  de  1905  (lois  de  1904).  —  Grande-Bretagne  et 
Irlande  :  tous  les  travaux  ont  été  remis.  —  États-Unis,  la  notice  géné- 
rale par  M.  H.  Fromageot  est  attendue.  —  État  de  Nexs^York  :  notice 
confiée  à  M  P.  Bureau.  Les  autres  documents  ne  sont  pas  encore  parve- 
nus. —  Canada  :  M.  Gervaîs  fera  la  notice.  —  Inde  Anglaise  :  notice 
remise  par  M.  Cheuvreux. 

Annuaire  Étranger  de  1906  (lois  de  1905).  —  Grande-Bretagne 
et  Irlande  :  notice  générale  confiée  à  M.  G.  Denis  Weil  ;  chap.  13,  loi 
sur  les  étrangers,  remise  à  M.  Jules  Bertheau;  chap.  10,  loi  concernant 
les  voies  de  recours,  remise  à  M.  H.  Fromageot;. chap.  17,  loi  sur  les 
marques  de  commerce,  remise  à  M.  Décugis;  chap.  12,  loi  sur  des  diffi- 
cultés entre  certaines  Eglises  écossaises,  remise  à  M.  Giraud,  pour 
examen;  chap.  18,  Ipi  sur  les  ouvriers  saps,  travail»  remise  à  M.  Hubert- 
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Valleroux;  chap.  11,  loi  sur  les  incendies  par  les  chemins  de  fer, 
remise  à  M.  Lecarpenlier;  chap.  23,  loi  sur  les  ordonnances  provisoires 
concernant  les  mariages,  remise  à  M.  H.  Ha>pm.  — Étals-Unis  :  notice 
attribuée  à  M.  H.  Fromageot.  —  Canada  :  notice  conGée  à  M.  Gervais. 
—  Inde  Anglaise  :  notice  confiée  à  M.  Cheuvreux.  —  Nouvelle-Galles 
du  Sud  :  notice  confiée  à  M.  Alix. 

(i'Ul°lix.  —  A  la  séance  générale  de  janvier  prochain,  trois  commu- 
nications seront  faites  sur  les  rapports  des  Églises  et  de  l'État  :  1°  en 
Angleterre,  par  M.  Décugis;  2*  en  Ecosse,  par  M.  Giraud;  3°  en  Irlande 
et  en  ce  qui  concerne  les  dissidents,  par  M.  de  Prat. 

Par  suite  des  nombreux  travaux  sur  la  question  des  rapports  des 
Eglises  et  de  l'État  qui  ont  été  et  doivent  être  publiés  dans  les  divers 
numéros  du  Bullelin  de  1905,  l'étude  de  M.  Cheuvreux  sur  les  Institu- 
tions Indiennes  sous  la  domination  Anglaise,  qui  avait  été  promise  pour 
Tété  dernier,  est,  d'accord  avec  M.  le  Secrétaire  général,  remise  à  la 
saison  d'été  1906. 

Comptes  rendus.  —  Est  remis  à  M.  Fromageot,  pour  compte  rendu, 
le  volume  de  M.  Spiers  sur  la  Constitution  juridique  de  Vempire 
colonial  Anglais. 

Ia  séance  est  levée  à  six  heures. 

SECTION  DES  LANGUES  DU  NORD. 

Séance  du  vendredi  1er  décembre  1905.  —  Présidence  de  M.  Lyon- 
Caen,  président. 

Présents  :  MM.  Ch.  Lyon-Caen,  Gérardin,  F.  Daguin,  M.  Du  fou  r- 
mentelle,  Sauvagnac,  Nast,  Gastambide,  Bellom,  H.  Hayem.  Huard, 
Fardis,  Deslandres,  Penet. 

Excusés  :  MM.  Rapoport  et  P.  Bailli  ère. 

M.  le  Secrétaire  général  rend  compte  de  l'état  des  travaux. 

Annuaire  étranger  de  1905  (lois  de  1904).  —  Allemagne  :  tous  les 
travaux  sont  imprimés,  à  l'exception  de  la  notice  générale  non  encore 
remise.  —  Prusse  :  tous  les  travaux  sont  imprimés.  —  Il  en  est  de 
même  pour  la  Bavière,  la  Saxe,  le  Wurtemberg,  la  Hcsse,  et  V Alsace- 
Lorraine.  —  Autriche-Hongrie  :  La  notice  relative  aux  provinces 
autrichiennes  a  été  remise;  la  notice  de  la  Hongrie  a  été  remise  éga- 
lement, ainsi  que  celle  relative  à  la  Croatie.  —  Suisse;  Rôle-Cam- 
pagne, Bàle-Ville,  Berne  et  Zurich  :  les  notices  ont  été  remises.  — 
Serbie  :  La  notice  a  été  remise. 

Annuaire  étranger  de  1906  (lois  de  1905).  —  Allemagne  :  distri- 
bution de  travaux  :  loi  du  5  juin  1905,  à  M  Du  bar  le  ;  loi  du  3  juin  1905 
à  M.  F.  Fromageot;  loi  du  8  juillet  1905,  à  M.  Léon  Lyon-Caen;  loi  du 
14  juillet  1905,  à  M.  Challamcl  ;  lois  militaires  du  15  avril  1905,  à 
M.  Hamel.  —  Prusse  :  lois  du  24  juin  et  du  5  juillet  1905,  sur  les  mines, 
à,  M.  Rrants;  loi  du  4  juillet  1905,  sur  les  domaines  de  chasse,  communs 
à  M.   F.  Daguin  ;  loi  du  l"r  avril    1905,  sur  les  voies  navigables,  -à 
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M.  Penet  ;  loi  sur  les  chemins  de  fer  de  l'État,  à  M.  Penet  ;  loi  sur  les 
impôts  cultuels  à  M.  Gérardin.  —  Autriche  :  notice  confiée  à  M.  Louis 
Eisenniann. 

Bulletin.  —  Les  prochains  numéros  du  Bulletin  contiendront  une 
étude  sur  le  régime  des  cultes  en  Norvège,  de  M.  Platou,  et  une  étude; 
sur  le  régime  des  cultes  en  Suède,  de  M.  Uppstrom. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  trois  quarts. 

SECTION  DES  LANGUES  DU  MIDI  ET  DÇ  L'ORIENT 

Séance  du  S  décembre  1905.  —  Présidence  de  M.  Léon  Lallemand 
président. 

Présents  :  MM.  L.  Lallemand,  F.  Daguin,  Maurice  Dufourmantelle, 
Goulé,  Henri  Hayem,  Sumien,  Baguenier-Désormaux  ; 

Excusés  :  MM.  F.  Lepelletier  et  Theuraull. 

M.  le  Secrétaire  général  rend  compte  de  l'état  des  travaux  : 

Annuaire  étranger  de  1905  (lois  de  1904).  —  Italie  :  M.  Gravier  a 
remis  les  deux  traductions  qui  lui  avaient  été  confiées;  Fanal y«e  de  la 
loi  relative  à  l'organisation  judiciaire  sera  confiée  à  M.  Prud'homme. 
—  Suisse  :  M.  Lehr  a  remis  la  notice  du  Tessin.  —  Chili  :  la  notice 
remise  par  M.  Ballesteros  sera  envoyée  à  M.  Lepelletier  pour  traduction. 

Annuaire  étranger  de  1906  (lois  de  1905).  —  Italie  :  M.  Goulé  se 
charge  de  la  loi  sur  la  protection  des  marques  de  fabrique  et  de  commerce 
dans  les  expositions. 

Bulletin  :  M.  Àrangio  Ruiz  a  promis  une  notice  sur  le  régime  des 
cultes  en  Italie. 

Sont  remis  pour  compte  rendu  les  ouvrages  suivants  : 

V.  de  la  Plaza  :  Sobre  Tratados  de  comercio,  à  M.  Sumien;  Ricca- 
Barberis  :  Sulla  cessione  del  nome  commerciale^  à  M.  Sumien;  A 
França  as  custas,  envoi  du  tribunal  supérieur  de  justice  de  FEtat  de 
Para  &  M.  Goulé. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 


SECTION  DE  LA  LANGUE  FRANÇAISE 

Séance  du  vendredi  15  décembre  1905.  — -  Présidence  de  M.  J. 
Bolllairb,  président. 

Présents  :  MM.  J.  Boullaire,  F.  Daguin,  Ruret,  Darras,  H.  Hayem, 
Normier,  Celier,  Serre,  Adam,  Goulé. 

Excusés  ;  MM.  Chaumat,  M.  Dufourmantelle,  Sauvagnac,  J.  Chal- 
lamel. 

'  M.  le  Secrétaire  général  rend  compte    de   Fétat  des  travaux  des 
Annuaires  étrangers. 

Annuaire  étranger  de  1905  (lois  de  1904).  —  Monaco,  M.  le  baron 
de  Rolland  a  remis  sa  notice  et  Fanal  y  se  du  Gode  de  procédure  pénale. 
— ?  Belgique,  M.  Serre  remettra  prochainement  la  notice  générale  ;  pas 
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de  lois  à  analyser  séparément.  —  Grand  Duché  de  Luxembourg,  la 
notice  a  été  confiée  à  M.  Daguin.  —  Suisse,  notice  générale  confiée  i 
M.  Pascaud.  —  Généra,  H.  Lefort  a  envoyé  la  notice. —  Valais, 
M.  Lehr  a  rerois  la  notice.  —  Haïti,  M.  Normier  se  charge  de  la  notice. 
—  Canada,  M.  Gersais  a  promis  de  faire  la  notice.  —  Québec,  notice 
par  M   Celier. 

Annuaire  dlranger  de  1906  |  lois  de  1905).  —  Monaco,  la  notice  sera 
demandée  à  M.  le  baron  de  Rolland.  —  Belgique,  notice  confiée  a 
M.  Serre.  —  Luxembourg,  M.  Daguin  se  charge  de  la  notice.  —  Suisse, 
la  notice  générale  sera  faite  par  M.  Pascaud.  —  Québec,  la  notice  est 
confiée  à  M.  Celier. 

M.  Buret  rend  compte  de  l'état  des  travaux  de  l'Annuaire  français 
île  1906  (lois  de  1905).  —  Les  travaux  ont  été  déjà  distribués  en  grande 
partie  ;  ta  distribution  du  surplue  sera  faite  incessamment. 

Bulletin.  —  Les  ouvrages  suivants  sont  remis  pour  compte  rendu  : 
A  M.  Boullaire,  La  Renaissance  des  études  juridiques  sous  te  Con- 
sulat, par  M.  Hayem  ;  à  M.  Hayem  :  De  la  liberté  d'association,  par 
M.  Oudard;  Manuel  du  droit  fédéral  des  obligations,  par  M.  Rosael, 
«I  Lettre  ouverte  sur  le  Code  civil,  par  le  marquis  de  Vareillea-Som- 
miéres;  à  M.  Bagueniar-Desormaux  :  La  loi  Falloux,  par  M.  Henry 
Michel  ;  à  M.  Hou  do  y  ;  Les  industries  à  domicile  en  Belgique;  a 
M.  Monrral  :  Projet  de  traité  entre  la  France  et  l'Italie,  sur  la  com- 
pétence judiciaire, sur  l'autorité  et  l'exécution  des  décisions  judi- 
ciaires, par  M.  Lachau  ;  a  M.  L.  Guérin  :  La  théorie  de  la  personna- 
lité morale,  par  M.  Michoud;à  M.  Alpy  :  Pandecfes  françaises,  tomes 
57,  58  et  59;  A  M.  Gravellier  :  ;Votes  et  questions  de  droit  maritime, 
par  M.  A.  Peldmann. 

La  séance  est  levée  à  5  heures  un  quart. 


MOUVEMENT    LÉGISLATIF 


Uns  ets  principale*  lois  «t  dss  principaux  décrets  publiés  sa  France 
et  à  l'étranger. 

DANEMARK. 

Loi  du  13  février  1904,  sur  ta  répression  des  actes  qui  mettent  en  péril 
la  neutralité  de  l'État. 

Loi  du  4  mars  1904,  modifiant  quelques  dispositions  des  lois  sur  les 
associations  de  crédit  de  petits  propriétaires  ruraux. 

Loi  du  29  mars  1904,  modifiant  les  articles  4  et  15  de  la  loi  du 
19  décembre  190S  sur  le  droit  d'auteur  et  d'artiste. 
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Loi  du  29  mars  1904,  modifiant  les  articles  ti,  10  et  15  de  la 
11  avril  1U90  sur  la  protection  des  marques  de  commerce. 
Loi  du  29  mars  1904,  relative  aux  assurances  sur  la  vie. 
Loi  du  22  avril  1904,  sur  les  changements  de  nom. 
Loi  du  22  avril  1904,  sur  la  création  de  lots  de  terre  pour  les  ou 

NORVÈGE. 

Loi  du  20  février  1904,  sur  l'admissibilité  des  femmes  aux  fon 
d'avoué  et  d'avocat  à  la  Cour  suprême. 

Loi  du    16  mai  1904,    réprimant  certains  actes  contraires  au 
public. 

Loi  du  17  mai  1904,  prohibant  l'exportation  des  antiquités. 

Loi  du  17  mai  190t,  modifiant  la  loi  du  27  juin  1891  sur  l&'eon 
des  dissidents. 

Loi  du  17  mai  1904,  modifiant  les  lois  municipales. 

Loi  du  17  mai  1904,  modifiant  le  code  de  procédure  pénale. 

Loi  du  17  mai  1904,  modifiant  l'article  77  du  Code  de  procédure  | 
militaire. 

Loi  du  17  mai  1904,  sur  la  vente  des  spiritueux. 

Loi  du  19  mai  1904,  prohibant  la  construction  de  bâtiments  e 
dans  les  villes. 

SUÈDE. 

Loi  du  S  juillet  1904,  sur  diverses  mesures  de  droit  interni 
relatives  au  mariage. 

Loi  du  30  septembre  1904,  sur  la  copropriété. 


COMPTES    RENDUS     D'OUVRAGES. 


SECTION  DE  LA  LANGUE  ANGLAISE 

La  Constitution  juridique  de  l'Empire  colonial  britanniqu 
M.  H.  Speyer,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  docteur  spécial  à  la  Fa« 
droit  de  1  Université  de  Bruxelles,  docteur  en  sciences  politiq 
administratives.  —  VIII,  337  pp.  in -8°,  Paris,  Arthur  Rousseau,  1 

L'organisation,  le  fonctionnement  et  le  régime  juridique  des  ci 
britanniques,  si  variés  dans  leurs  origines  et  dans  leur  développi 
élaienl  surtout  connus  par  des  travaux  de  langue  anglaise.  Au  pi 
vue  constitutionnel,  les  livres  de  Tarring  et  de  Todd  et,  au  point 
du  droit  privé,  la  si  remarquable  et  si  utile  enquête  publiée 
Journal  of  tke  Society  of  Comparative  Legiflation,  permetlai 
l'élude  du  système  colonial  britannique.LeIivredeM.Speyer,auc 


des  récentes  transformations  (Transvaal,Fédération  australienne),  permet- 
tra aux  lecteurs  français  de  se  faire  facilement  une  idée  d'ensemble  de 
l'œuvre  accomplie  par  la  Grande-Bretagne  dans  la  mise  en  valeur  et  la 
civilisation  du  monde.  Après  une   introduction  géographique,  l'auteur 

passe  en  revue  l'organisation  politique  des  possessions  et  dos  colonies  y 

autonomes,   les  fédérations   coloniales,  le  Canada   et  l'Australie   Puis  ' 

examinant  Je  domaine  du  droit  privé,  civil  ou  commercial,  il  résume, 
pour  les  diverses  colonies,  la  superposition  du  droit  moderne  au 
droit  originaire  anglais,  espagnol,  roraano-hollandais,  français.  L'ou- 
vrage se  termine  par  une  étude  de  la  question  de  la  Fédération  impé-  '■■ 
riale  au  point  de  vue  politique,  économique  et  fiscal.  Composé  avee 
méthode  et  écrit  avec  clarté,  le  livre  de  M.  Speyer  ne  manquera  pas 
d'être  apprécié  par  tous  ceux  que  préoccupe,  à  juste  titre,  la  comparai- 
son des  procédés  employés  par  les  diverses  nations  pour  leur  expansion 
mondiale. 

• 

Henri  Fromageot. 


SECTION  DES  LANGUES  DU  MIDI  ET  DE  L'ORIENT 

El  sentimiento  de  la  Juslicia  en  don  Quijole  y  S/mrho,  par 
M.  Lorenzo  Benito,  vice-rectory  Catedratirode  Derecho  mercantil  en  la 
Uni versidad  de  Barcelona,  etc.,  in  8°.  —  Barcelona,  1905. 

Le  troisième  centenaire  de  la  publication  de  Don  Quichotte  a  été  célé- 
bré à  l'Université  de  Barcelone  par  un  tournoi  littéraire  où  ont  pris 
part  les  éminents  professeurs  de  celte  Université.  La  partie  juridique 
avait  été  dévolue  à  M.  Lorenzo  Benito,  vice-recteur  et  professeur  de 
droit  commercial,  qui  a  traité  du  «  Sentiment  de  la  justice  chez  Don 
Quichotte  etSancho  Pança  ». 

Malgré  le  sourire  que  leurs  noms  évoquent,  les  deux  personnages  de 
Cervantes  sont  en  effet  des  créatures  vraies,  car  ils  incarnent  des  idées 
et  des  sentiments  sur  lesquels  nou*  vivons  toujours.  L'idée  de  juMice 
est  le  principal  ressort  et  le  lien  de  tout  le  poème,  bien  qu'à  vrai  dire 
elle  ne  s'y  montre  pas  sous  sa  forme  pure  et  philoso  ihique.  Elle  appa- 
raît plutôt  telle  que  les  esprits  la  reflet*  nt,  image  un  peu  déformée  par 
les  miroirs  qui  la  reproduisent 

Don  Quichotte  personnifie  un  sentiment  très  noble  et  très  généreux, 
ce  désir  éternel  qui  nous  pousse  à  souhaiter  plus  de  justice  et  de  cha- 
rité parmi  les  hommes  :  source  de  souffrances  et  même  de  révolutions 
dans  le  monde,  mais  aussi  ferment  glorieux  de  progrès.  Si  folie  con- 
siste à  vouloir  immédiatement  U  r»'»alisntion  de  ses  rêves  :  et  de  là  natt 
le  mélange  qui  lui  est  si  particulier  de  raisonnements  justes  et  d'actions 
extravagantes. 

Sancho  est  le  contraste  immortel  de  son  maître.  Il' regarde  les  choses 
au  point  de   vue   de  l'honnêteté  terre-à- terre  avec  une  préoccupation 


—  126  — 

naïve  de  bien  être  matériel,  et  son  bon  sens  prolixe  l'avertit  sans  le  pré- 
server. 

Les  événements  imaginés  par  le  poète  amènent  sur  ces  deux  natures 
les  réactions  nécessaires  et  provoquent  des  appréciations  savoureuses. 
La  délivrance  des  galériens,  les  démêlés  avec  la  Sainte  Her~ 
mandad,  la  découverte  du  trésor  de  Cardenio,  le  gouvernement  de  111e, 
la  conversation  sur  le  droit  de  guerre  ou  sur  les  rapports  des  maîtres 
et  des  domestiques  sont  autant  d'épisodes  juridiques  où  se  déploient  la 
hauteur  de  vues  et  l'éloquence  de  Cervantes. 

Sous  une  forme  agréable,  l'opuscule  de  M.  Lorenzo  Benilo  est  donc 
une  véritable  étude  d'histoire  et  de  psychologie. 

Paul  Bailli  ère. 

Ministère  des  finances.  Annuaire  financier  et  économique  du 
Japon  (quatrième  année  ;  1904).  —  1  vol.  in-4*  ;  Tokio  ;  imprimerie 
impériale. 

Les  succès  éclatants  que  le  Japon  a  remportés,  en  Extrême-Orient, 
dans  sa  lutte  contre  la  Russie,  ont  augmenté  encore  l'intérêt  qui  s'at- 
tache à  tout  ce  qui  concerne  ce  pays,  nouvellement  initié  à  la  civilisation 
européenne.  Ce  n'est  pas  seulement,  il  faut  bien  le  dire,  dans  l'art  de  la 
guerre  que  les  Japonais  ont  su  égaler  et  même  dépasser  les  peuples  d'oc- 
cident, leurs  modèles,  c'est  aussi  dans  les  arts  de  la  paix,  dans  les  sciences, 
l'industrie  et  le  commerce.  L'Annuaire  financier  et  économique  que  nous 
avons  sous  les  yeux  et  qui  paraît  pour  la  quatrième  fois,  en  fait  foi. 

Cet  ouvrage  statistique,  fort  bien  fait,  est  divisé  en  six  parties,  con- 
sacrées :  aux  finances,  à  l'industrie  et  au  commerce,  au  commerce  exté- 
rieur, aux  banques  et  au  marché  monétaire,  aux  communications,  à  l'ile 
Taïwan  (Formose).  Il  est  enrichi  de  cartes,  de  tableaux,  de  diagrammes, 
très  commodes  à  consulter  et  propres  à  faire  apprécier,  d'un  coup  d'œil, 
la  situation  sur  tel  ou  tel  point  déterminé  (recettes  et  dépenses  budgé- 
taires, importations  et  exportations,  tonnage  des  navires,  etc.). 

Pour  une  superficie  d'un  peu  plus  de  quatre  cent  mille  kilomètres 
carrés  (y  compris  Formose),  le  Japon  renferme  plus  de  quarante-six 
millions  d'habitants  ;  il  possède  donc  une  densité  de  population  sensi- 
blement supérieure  à  celle  de  la  France. 

Le  mouvement  commercial  y  a  suivi,  depuis  quelques  années,  une  pro- 
gression constante  ;  le  chiffre  des  affaires  dépassait,  en  1903,  trois  cent 
millions  de  yens,  pour  les  importations,  et  deux  cent  soixante-quinze 
millions,  pour  les  exportations. 

D'autre  part,  les  dépenses  de  l'Etat  ont  une  tendance  à  diminuer.  Les 
prévisions,  pour  1904-1905,  étaient  de  quatre  cent  et  quelques  millions 
de  yens,  de  sorte  que  les  heureux  contribuables  ne  supportent  pas  plu* 
de  trois  yens  (environ  huit  francs)  par  tête,  en  moyenne,  d'impôt* 
divers. 
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La  liquidation  des  dépenses  de  la  guerre  entraînera,  sans  doute,  un 
accroissement  de  charges;  mais,  malgré  tout,  la  situation  écono- 
mique est  excellente,  et,  ses  plaies  une  fois  pansées,  l'empire  du 
Mikado  ne  tardera  pas  à  reprendre  sa  marche  en  avant. 

Pernand  Daguin. 

SECTION  DE  LA  LANGUE  FRANÇAISE 

Traité  de  la  possession  dans  le  droit  romain,  pour  servir  de  base 
à  une  étude  comparative  des  législations  modernes,  par  M.  Georges 
Cornil,  professeur  à  l'Université  de  Bruxelles.  —  Paris,  Fontemoing, 
1905.  XV11I  608  pages  in-8\ 

On  a  beaucoup  écrit,  et  depuis  longtemps,  sur  la  possession,  qui  joue 
dans  toutes  les  législations  des  peuples  civilisés  un  rôle  considérable. 
Les  travaux  de  Savigny,  d'Ihering,  de  Windscheid  ont  une  réputation 
universelle.  M.  Gornil  a  cru  cependant  pouvoir  reprendre,  développer 
sur  quelques  points,  compléter  sur  d'autres,  la  démonstration  commencée 
par  lhering,  de  l'insuffisance  de»  conceptions  de  Savigny. .Dans  l'impor- 
tant travail,  clairement  écrit  et  bien  divisé  que  nous  signalons  ici,  le 
savant  professeur  de  l'Université  de  Bruxelles  a  étudié  successivement 
la  possessioa  et  la  détention,  les  personnes  capables  de  posséder  et  les 
chose»  susceptibles  de  possession,  l'acquisition  de  la  possession  par  soi- 
même  ou  par  l'intermédiaire  d'autrui,  la  perte  de  la  possession  et  la 
question  toujours  ardue  de  la  protection  possessoire.  Ce  dernier  chapitre 
en  particulier  lui  a  fourni  l'occasion  d'intéressants  rapprochements  avec 
llancien  droit.  Très  au  courant  des  travaux  de  la  science  allemande  (les 
livres  de  Bruns  et  de  Heusler  lui  ont  été  particulièrement  utiles), 
M.  Gornil  a  multiplié  les  comparaisons  entre  le  droit  germanique  et  le 
droit  romain,  ce  quil'aconduit  à  juger  moins  sévèrement  que  la  plupart 
des  romanistes  modernes  le  développement  des  théories  relatives  à  la 
protection  possessoire  au  moyen  âge.  11  a  bien  montré  comment  les 
conceptions  de  cette  époque  s'expliquaient  autrement  .que  par  une 
méconnaissance  impardonnable  des  principes  du  droit  romain  pur.  Elles 
se  justifient  ou  au  moins  s'expliquent  par  les  conditions  sociales  et  poli- 
tiques de  l'époque.  L'extension  de  la  protection  possessoire  a  été  finale- 
ment un  véritable  bienfait. 

L'ouvrage  est  complété  par  des  appendices  indiquant  le  régime  légal 
de  la  possession  dans  les  principaux  codes  modernes  :  code  français, 
code  prussien,  code  autrichien,  code  néerlandais,  code  saxon,  code 
italien,  code  espagnol,  code  civil  allemand,  projet  décode  civil  hongrois, 
projet  de  code  civil  suisse,  etc. 

Une  table  chronologique  des  sources  et  une  table  alphabétique  des 
matières  faciliteront  les  recherches. 

Georges  Blonde;.. 
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Étude  sur  la  condition  civile  de  la  femme  et  spécialement 
femme  mariée,  par  M.  Emile   Têtu,  juge   honoraire.  —  1  vol. 
Paris,  Pichoit  et  Duraud-Auzias,  20,  rueSoufOot,  1905. 

L'auteur,  auquel  nous  devons  déjà  plusieurs  monographies  :  I 
tion,  la  Puissance  paternelle,  etc.,  aborde  aujourd'hui  un  suje 
les  travaux  de  revision  du  Code  Civil  et  les  ardentes  discussions 
féminisme  ont  ravivé  le  très  réel  intérêt.  Mois  qu'on  ne  s'y  tromp 
Dans  ce  trop  court  volume  de  86  pages,  ni  dissertations  philosopt 
ni  arguments  de  polémique.  C'est  sur  le  terrain  exclusivement  jur 
que  M.  Têtu  nous  convie  à  étudier  la  condition  civile  de  la  feu 
spécialement  de  la  femme  mariée,  en  ce  qui  concerne  sa  persoi 
surtout  ses  biens. 

Cette  condition,  il  en  retrace  d'abord  l'évolution  :  l'a  Rome;  —  2 
notre  ancienne  législation  (époques  celtique,  barbare,  Féodale,  droi 
tumier,  droit  canoniquei  :  —  3°  sous  l'empire  du  Code  civil  qu'il 
dère  comme  une  œuvre  admirable,  mais  susceptible,  notamment  ei 
matière,  de  certaines  améliorations.  Partisan  d'une  asseï grande  eiti 
des  droits  de  la  femme,  il  applaudit,  sous  une  seule  réserve,  auxder 
réformes  réalisées  :  restitution  à  la  femme  séparée  de  corps  du  ce 
exercice  de  sa  capacité  civile,  —  admission  du  sexe  faible  à  l'ex 
de  la  médecine,  du  barreau,  à  l'électoral  pour  le  Tribunal  de  Comr 
au  rôle  de  témoin  dans  les  actes  de  l'état  civil  et  les  actes  no 
Passant  à  la  critique,  il  déplore  que,  dans  l'étal  actuel  de  notre  lé 
tion,  la  Femme  ne  puisse  être  lutrice  que  de  ses  enfauts,  petits-er 
ou  de  son  mari  interdit.  Quelle  raison  de  l'exclure  de  la  tutelle  i 
frère  ou  neveu?  On  sent  que  pour  un  peu'il  lui  accorderait  celle 
des  étrangers,  et  jusqu'à  l'électoral  politique.  L'argument  propte 
gilitalem  xcxw  n'a  aucune  prise  sur  lui. 

Arrivons  à  la  question  des  biens.  Une  rapide  analyse  de  nos  i 
régimes  matrimoniaux,  de  leurs  origines,  modalités,  avantages  et  i 
vénients  respectifs  nous  conduit  à  l'examen  de  l'importante  réf 
dès  longtemps  réclamée  par  nombre  de  juriscousuhes  et  prali 
véritable  objectif  de  ce  travail.  Nous  voulons  dire  la  suppression,  ci 
régime  de  droit  commun  et  en  l'absence  de  contrat  de  mariaf 
régime  de  la  communauté  légale,  si  oppressif  à  l'égard  de  la  femi 
périlleux  trop  souvent  pour  sa  fortune  mobilière.  Mais  que  lui  substi 
L'auieur  propose  le  régime  plus  rationnel,  dit-il,  de  la  séparali 
bien^,  ou,  tout  au  moins  et  provisoirement,  celui  de  la  commu 
réduite  aux  acquêts,  A  notre  humble  avis,  cette  seconde  solution 
que  présentée  comme  subsidiaire,  serait  la  meilleure.  Avec  la  chu 
la  réduction  aux  acquêts  et  la  ressource,  le  cas  échéant,  de  la  sépa 
de  biens  judiciaire,  le  régime  de  la  communauté,  plus  confère 
somme  à  la  conception  française  du  mariage,  n'offre-l-il  pas  louti 
garanties  désirables?  Bien  souvent  la  fortune  n'arrive  aux  époux  qu' 
le  mariage,  sous  (orme  de  bénéfices  réalisés  dans  les  affaires,  au 
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d'efforts  communs.  Celle  fortune,  n'est-il  pas  équitable  que  la  femme  soil 
appelée  à  en  recueillir  la  moitié?  Résultat  qui  ne  saurait  être  obtenu, 
du  moins  sans  complications,  si  on  adoptait  la  séparation  de  biens 
comme  régime  de  droit  commun.  Tout  cela,  M.  Têtu  est  le  premier  à 
le  reconnaître,  el  il  faut  chercher  la  cause  de  sa  préférence  dans  sa 
constante  préoccupation  d'assurer  à  la  femme  le  maximum  non  seule- 
ment de  sécurité,  mais  aussi  d'indépendance.  Enfin,  n'oublions  pas  que, 
do  moment  qu'on  se  place  en  dehors  du  régime  strict  de  communauté 
légale,  la  nécessité  s'imposera  toujours,  sinon  d'un  contrat,  du  moins 
d'un  acte  ou  inventaire  quelconque  établissant,  au  regard  des  époux,  la 
provenance  de  leurs  apports. 

Très  complet  l'ouvrage  traite  successivement,  dans  sa  dernière  partie, 
de  la  femme  de  l'absent,  du  mineur,  de  l'interdit,  sans  oublier  la  femme 
commerçante,  séparée  de  corps,  séparée  judiciairement  de  biens,  cl 
divorcée. 

Au  résumé,  une  belle  et  consciencieuse  élude,  aussi  utile  à  consulter 
qu'à  méditer.  Ajoutons  :  écrite  dans  un  style  parfaitement  approprié  au 
sujet  et  qui  en  rend  la  lecture  des  plus  attachantes. 

Casimir  Cheuvreux. 

Essai  (Tune  sociologie  globale  et  synthétique,  par  M.  Raoul  delà 
Grasserie,  1  vol.  in-8  de  556  p.,  Paris,  Schleicher  frères,  édit.  1904. 

Notre  infatigable  et  savanl  collègue,  qui  a  déjà  écril  sur  divers  sujets, 
notamment  de  psychologie  el  de  sociologie,  des  ouvrages  remarquables 
et  justement  remarqués,  s'est  efforcé,  dans  ce  nouveau  volume,  de  tracer 
et  de  remplir  le  cadre  complet  de  la  sociologie.  C'est  dire  toute  l'étendue 
et  aussi  tout  l'intérêt  de  son  travail,  c'est  indiquer  aussi,  hélas  !  toute 
la  difficulté  d'en  faire  un  compte  rendu  adéquat,  dans  les  limites  res- 
treintes que  les  nécessités  budgétaires  obligent  notre  Conseil  de  direc- 
tion à  imposer  aux  rédacteurs  de  nos  analyses  bibliographiques. 

Essayons  cependant.  S'inspirant  des  enseignements  d'Auguste 
Comte  qu'il  complète  et  rectifie  par  ceux  de  Spencer,  M.  de  la  Gras- 
serie s'applique  d'abord  à  indiquer  les  principes  qui  doivent  servir  à  la 
classification  des  sciences  en  général,  de  façon  «  àsituer  ensuite  la  socio- 
logie d'une  manière  nette  ».  Disons  de  suite  qu'il  place  la  sociologie 
parmi  les  sciences  abstraites,  presque  à  l'extrémité  de  rénumération  de 
ces  sciences  classées  d'après  leur  complexité,  il  n'y  a  au-dessus  d'elle 
que  la  cosmosociologie,  sorte  de  sociologie  plus  étendue,  embrassant 
tout  l'ensemble  des  êtres  du  monde.  Elle  est  globale  lorsqu'elle  étend 
ses  recherches  à  toutes  les  manifestations  de  la  société  humaine  en 
général,  soit  à  un  moment  donné,  soit  dans  des  moments  successifs.  La 
sociologie  globale  est  nécessairement  synthétique,  les  sociologies  spéciales 
ou  partiaires,  au  contraire,  sont  analytiques. 

L'auteur  étudie  ensuite  les  infra  et  les  supra-sociétés,  car  l'homme 
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n'est  pas  un  rapport  qu'avec  lui-même  ;  et  il  expose,  en  s'insp 
souvent  des  théories  d'Auguste  Comte,  leur  influence  sur 
humaines,  puis  il  traite  dans  une  série  de  chapitres  différents 
vidu  et  de  la  société,  des  sociétés  privées,  de  ta  psycholo 
des  instincts  sociaux,  enfui  de  la  nature  de  la  société. 
dernière  rubrique,  il  traite  de  «  l'organisme  »  de  la  socii 
qu'il  juge  vaine  la  discussion  sur  ce  point  et  qu'il  estime 
m  insoluble  la  question  de  savoir  s'il  exista  entre  les  I 
simple  lien  produit  de  leur  imagination  et  de  leurs  intérêts  r 
ju  uneforre  invisible,  mais  réelle,  analogue  à  l'Ame,  dans 
spirilualisle,  il  ne  manque  pas  d'exposer  en  détail  les  argur 
quéspour  et  contre  l'une  et  l'autre  doctrine.  En  tout  cas,  ce  c 
certain,  nous  dit-il,  c'est  qu'un  instinct  profond  nous  averti 
sociale.  Cet  instinct  se  manifeste  dans  la  foule  momentanée 
autour  d'un  orateur  et  dont  les  applaudissements  éclatent,  al 
mentalité  commune  à  la  fin  du  discours,  comme  le  tonnerre 
lions  atteste  l'électricité.  De  même  —  et  ici  nous  tenons  à 
patrie  est-elle  en  danger?  «  A  partir  de  ce  moment,  ce  ne 
abstraction;  devant  nos  yeux,  elle  vit,  elle  parle,  nous  su 
encourage,  nous  nous  battons,  non  pour  les  autres  hommes 
comme  sociaux,  mais  bien  pour  elle.  Nous  l'avons  personnil 
tivemenl.  N'est-ce  pas  un  indice  que  c'est  peut-être  une  pers> 
objectivement  ?  >> 

Peut-être  devrions-nous  nous  arrêter  sur  celle  page  éloqi 
l'impossibilité  ou  nous  sommes  d'analyser  un  livre  aussi 
aussi  rempli  de  théories  et  d'idées  :  elle  suffirait  à  montrer 
hauteur  de  vues  et  quelle  chaleur  de  langage  notre  éraine 
aborde  l'examen  des  questions  les  plus  abstraites.  Quand  le 
assuré  de  trouver  ces  qualités  dans  un  livre,  que  lui  itnporti 
l'avertissions  que  les  chapitres  suivants  discutent  de  la  strueti 
do  la  face  interne  et  de  la  face  externe  de  la  société,  de  la  n 
sociale,  ou,  pour  parier  une  langue  vulgaire,  des  différentes 
gouvernement,  de  la  vie  sociale  au  double  point  de  vue  slaliqi 
inique,  de  la  vie  anormale  des  sociétés,  de  la  sélection  sociale  ' 
cependant,  dans  ce  dernier  chapitre,  les  pages  consacrées  à  t'i 
pouvoir  L'élection,  c'est-à-dire  la  sélection,  a  généralement  c 
mier  roi,  et  par  application,  inconsciente  saus  doute  de  ce  pri 
celle  opinion  que  les  qualités  rendant  aptes  au  commaudemei 
mettent  comme  les  autres  h  érédi  lai  rement,  l'hérédité  s'esl  éi 
la  transmission  héréditaire  des  qualités  n'est  pas  indéfinie,  et,  d 
cet  exercice  rougénitaldu  pouvoir  doit  à  son  tour  relâcher  lin  tell 
volonté  en  vertu  du  principe  du  moindre  effort;  et  l'ambition  perst 
vanl  seule  arrêter  lesettets  de  celte  cause  de  dissolution,  lesavai 
théorie  républicaine  de  l'élection  ou  du  concours  se  placent  ei 
théorie    monarchique.    Mais  comment   procéder  à    l'électioi 
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citoyen  doit-il  avoir  la  même  force  sélective  ?  N'y  a-t-il  pas  lieu  de  dis- 
tinguer suivant  les  différentes  élections  ?  On  voit  de  suite  quelles  mul- 
tiples questions,  et  de  quel  intérêt,  se  pressent  ici.  Nous  ne  saurions 
entrer  dans  leur  détail. 

Vient  ensuite  l'étude  des  milieux  sociaux,  des  degrés  de  socialité,  des 
lois  sociologiques  (lois  analogues  aux  lois  mathématiques,  induites  de  la 
sociographie,  et  qui  sont  au  nombre  de  seize  :  les  lois  de  l'imitation,  de 
l'opposition,  de  l'unité  de  l'esprit  hnmain,  d'ascension,  de  la  forme  des 
progrès  et  des  regrès,  du  greffage  social,  de  la  lutte  entre  l'individu  et 
la  société,  de  balancement  et  de  compensation,  de  la  concentration,  de  la 
dissociation,  de  la  lutte  pour  la  vie,  de  la  succession  des  moyens 
d'action  et  de  réaction  sociales  et  anti-sociales,  de  l'intolérance,  de  la 
hiérarchisation,  du  passage  du  subjectif  à  l'objectif).  Puis  nous  arri- 
vons à  la  question  de  la  subordination  des  caractères  en  sociologie,  et 
enfin  (chap.  XXI),  l'auteur  parle  de  la  méthode  en  sociologie,  ou,  pour 
employer  son  expression,  car  il  aime  les  formes  d'aspect  savant  et  un 
peu  rébarbatif  —  il  en  crée  même  de  nouvelles  —  la  méthodologie 
sociologique.  Certains  trouveront  sans  doute  que  c'est  un  peu  tard. 
Cette  méthode  est  la  méthode  inductive,  mais  son  champ  d'expérimen- 
tation est  plus  restreint,  cette  expérimentation  étant  surtout  législa- 
tive . 

Après  avoir  décrit  la  famille  et  les  sociétés  particulières,  M.  de  la 
Grasserie  arrive  à  l'étude  des  sociétés  concentriques,  c'est-à-dire  de  la 
société  politique  dans  ses  diverses  modalités  :  Etat,  fédérations,  alliance, 
union  universelle  des  peuples,  et  il  recherche  les  avantages  et  les  incon- 
vénients de  chacune  d'elles;  puis  revenant  sur  la  dynamique  sociale,  il 
l'examine  dans  le  temps  et  dans  l'espace  et  il  s'applique  àdémontrerque 
l'arbitrage  international  parait  être  la  transition  naturelle  qui  doit  con- 
duire les  peuples  à  l'idéal,  encore  lointain  sans  doute,  de  la  Confédéra- 
tion universelle. 

Après  avoir  délimité  le  domaine  spécial  de  la  sociographie  dont  la 
principale  branche  est  l'histoire,  notre  collègue  étudie  les  applications 
de  la  sociologie  et,  dans  un  chapitre  spécial,  il  montre  que  ces  applica- 
tions sont  souvent  contingentes,  subordonnées  aux  possibilités  de  la 
nation,  au  temps  et  au  lieu,  et  nous  pourrions  ajouter  au  niveau  moral  des 
hommes.  Nous  finirons  par  cette  citation  :  €  La  politique  est  hélas  !  sou- 
Tent  subjective.  C'est  celle  qu'il  faut  exclure,  mais  qui  est  le  plus 
souvent  en  usage;  celui  qui  la  pratique  a  reçu  le  nom  de  politicien. 
Il  ne  cherche  nullement  le  bien  d'un  pays,  ni  de  l'humanité,  il 
n'a  pas  la  moindre  idée  de  la  sociologie  pure  ou  appliquée,  il  veut  être 
élu,  avoir  des  honneurs  et  de  l'argent  par  tous  les  moyens  possibles, 
notamment  en  affichant  des  idées  généreuses  qu'il  n'a  pas.  Il  est  dange- 
reux surtout  en  ce  qu'il  empêche  celui  qui  fait  de  la  vraie  politique  d'ar- 
river droit  au  pouvoir  ».  Les  portraits  de    ce   genre  abondent  dans  le 
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livre  de  notre  collègue  el  ils  rendent  attrayante  la  lecture  d'un  ouvrage 
dont  le  titre  et  le  caractère  pourraient  effrayer  certains. 

Henri  Prudhommb. 


Les  accidents  du  travail  en  France  et  en  Belgique.  Loi  du  24  dé- 
cembre 1903;  étude  de  législation  comparée,  par  M.  Alexandre 
Reulos,  juge  suppléant  au  tribunal  de  Versailles  ;  broch.  in-8",  46  pages; 
Paris,  1905  ;  Bureaux  du  journal  La  Loi. 

Nous  ne  saurions  trop  recommander  à  nos  lecteurs  la  très  intéressante 
brochure  que  M.  Reulos  vient  de  consacrer  à  la  loi  belge  du  24  décembre 
1903  sur  les  accidents  du  travail.  Ce  n'est  point  en  effet  une  simple  ana- 
lyse de  ce  document  législatif  qu'il  nous  donne,  mais  une  véritable  étude 
critique,  montrant  en  quoi  se  rapproche  de  notre  législation,  les  inno- 
vations heureuses  qu'il  contient,  mais  signalant  en  même  temps  les  dis- 
positions défectueuses  ainsi  que  les  lacunes  qu'il  lui  paraît  présenter. 

La  loi  Belge,  dans  ses  lignes  générales,  s'est  inspirée  de  notre  loi 
de  1898  ;  c'est  ainsi  qu'elle  consacre  le  principe  du  risque  professionnel 
et  la  certitude  d'une  réparation  à  titre  de  droit.  Son  domaine  toutefois 
est  plus  vaste,  il  s'étend  non  seulement  aux  exploitations  forestières  et 
aux  entreprises  agricoles  ou  commerciales  occupant  trois  ouvriers  au 
moins,  mais  encore  aux  industries  non  spécialement  visées,  auxquelles 
un  arrêté  royal  aura    reconnu  un  caractère  dangereux,  ou  dont  les 
chefs  auront,  après  l'accomplissement  de  certaines  formalités,  déclaré 
accepter  d'être  soumis  à  ses  dispositions  ;  de  plus,  elle  crée,  en  faveur 
de    l'ouvrier,   une    présomplion    légale    jusqu'à    preuve    contraire, 
lorsque  l'accident  est  survenu  au  cours  du  travail,  et  reconnatt  éga- 
lement à  ce  dernier,  en  cas  d'assurance,  une  action  directe  contre  la  com- 
pagnie assureur. 

Par  contre,  le  taux  des  indemnités  estnotablementinférieurau  nôtre, 
il  ne  peut  jamais,  même  en  cas  d'incapacité  absolue,  être  supérieur  à 
50  pour  100  du  salaire,  et  ne  peut  non  plus  êlre  modifié  par  l'existence 
d'une  faute  inexcusable,  soit  du  patron,  soit  de  la  victime. 

La  procédure  est  également  organisée  d'une  façon  différente,  et  la  com- 
pétence du  juge  de  paix  est  étendue  à  toutes  les  actions  découlant  de  la 
loi  nouvelle.  Enfin  si,  comme  chez  nous,  l'assurance  est  simplement  facul- 
tative pour  le  patron,  la  situation  de  ce  dernier  est  réglée  d'une  façon 
plus  favorable  s'il  s'adresse  à  une  des  compagnies  agréées  par  le  Gouver- 
nement. 

Envisagée  dans  son  ensemble,  celte  loi  présente  cependant  un  aspect 
un  peu  confus,  qu'expliquent  les  nombreux  amendements  dont  elle  a  été 
l'objet  au  cours  de  la  discussion.  Elle  manque,  en  outre,  un  peu  d'ordre 
et  de  précision  sur  certains  points,  et  a  dû,  par  suite,  être  complétée  par  de 
nombreux  arrêtés  royaux. 

Entrée  en  vigueur  seulement  le  1er  juillet  dernier,  il  serait  prématuré 
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de  porter,  dès  à  présent,  sur  elle  un  jugement  définitif,  et  il  esta  prévoir, 
que,  comme  pour  la  nôtre,  l'usage  dévoilera  des  imperfections  qui 
nécessiteront  une  revision  partielle.  Mais,  telle  qu'elle  est,  et  quelles 
que  soient  ses  lacunes,  elle  n'en  constitue  pas  moins,  suivant  l'heu- 
reuse expression  du  rapporteur  «  un  essai  loyal  et  honnête  de  régle- 
mentation »  qui  ne  saurait  passer  inaperçu. 

La  multiplicité  des  rapports  internationaux  ne  nous  permet  plus  au- 
jourd'hui de  rester  indifférents  au  mouvement  législatif  qui  se  manifeste 
àl'élranger  en  ce  qui  touche  la  réglementation  du  travail  ;  à  ce  point  de 
vue,  l'étude  très  complète  de  M.  Reulos  sera  lue  avec  profit  par  lousceux 
qui  s'intéressent  à  ces  questions. 

Amédée  Mourral. 

Les  sanctions  de  Varbilrage  international,  par  M.  Jacques  Dumas 
docteur  en  droit,  procureur  de  la  République  à  Rethel.  —  1  vol.  in-8% 
Paris,  À.  Pedone. 

Ce  livre,  ainsi  que  l'écrivait  à  l'auteur  l'honorable  sénateur  M.  d'Es- 
lournelles  de  Constant,  est  une  bonne  action  :  œuvre  de  foi  et  d'érudition 
il  paraît  au  moment  propice.  En  effet,  au  lendemain  d'un  des  plus  san- 
glants conflits  que  l'histoire  aiteuà  enregistrer,  à  une  heure  où  les  rela- 
tions internationales  paraissent  prendre  une  tournure  plus  ou  moins 
menaçante,  il  est  consolant  de  songer  qu'il  existe  encore  des  natures 
généreuses,  suffisamment  éprises  d'idéal,  pour  rêver  une  ère  meilleure, 
où  la  force  brutale  ne  sera  plus  seule  à  présider  aux  rapports  des  collec- 
tivités entre  elles. 

Noos  n'entrerons  pas  dans  le  détail  de  cette  élude,  trop  complète  pour 
supporter  un  résumé  de  quelques  lignes.  Qu'il  nous  suffise  de  dire  que 
M.  Dumas  ne  s'est  pas  arrêté  à  de  simples  considérations  plus  ou  moins 
générales  sur  le  fléau  de  la  guerre  et  la  nécessité  de  le  combattre.  Après 
une  magistrale  étude  historique,  il  aborde  l'examen  du  problème  qu'il 
étudie  sous  ses  multiples  aspects;  sur  chaque  point  il  expose  les  divers 
systèmes  proposés,  non  sans  les  passer  au  crible  d'une  judicieuse  critique; 
il  est  ainsi  fréquemment  conduit  à  présenter  des  solutions  aussi  nouvelles 
qu'ingénieuses. 

En  résumé,  ouvrage  bien  compris,  très  documenté,  et  que  doivent  lire 
tous  ceux  qu'intéressent  ces  captivantes  questions;  ils  en  retireront 
plaisir  et  profil. 

Hourtoule. 

Traité  de  Science  et  de  Législation  pénitentiaires,  par  M.  Paul 
Cuclie,  professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de  Grenoble.  —  l  vol,  in-3% 
Paris,  Librairie  générale  de  droit  et  de  jurisprudence,  1903. 

Les  éléments  de  la  science  pénitentiaire  n'avaient  été,  jusqu'à  présent, 
en  France,  l'objet  d'aucune  élaboration  d'ensemble.  Le  distingué  pro- 
fesseur de  la  Faculté  de  Grenoble  n'a  pas  hésité  à  entreprendre   de 
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longues  et  consciencieuses  recherches  afin  Je  classer  les  matériau) 
minés  dans  quelques  monographies  et  dans  les  28  années  de  la 
Pénitentiaire  :  ses  étions  oui  été  couronnés  de  succès. 

L 'auteur  h  écrit  ce  livre  dans  un  double  but  :  fournir  un  point 
part  k  ceux  qui  tenteront  une  systématisation  de  la  science  péniiei 
montrer  que  celle  science  est  parvenue  à  un  degré  de  dévelopf 
assez  élevé  pour  que  l'enseignement  des  Facultés  de  droit  lui  Ta 
sormais  une  place.  Dans  les  cours  de  droit  pénal,  ne  se  préoccui 
pas,  en  elîet,  beaucoup  plus  des  étiquettes  des  peines  que  de  leur  c 
c'est-à-dire  de  leur  régime? 

L'ouvrage  débute  par  une  introduction  où  M.  Cuche  nous  doon 
science  pénitentiaire  une  définition  toute  nouvelle,  définition  qu'il 
fiera  d'ailleurs  après  avoir  étudié  les  fonctions  de  la  peine.  Puis,  le 
professeur  arrive  à  celte  conclusion  que  la  science  pénitentiaire  cor 
quatre  grandes  divisions  :  k  chacune  d'elles  correspondra  donc  ur 
lie  du  traité,  d'où  : 

1"  Les  peines  éducalrices  pour  les  jeunes  délinquants; 

2"  Les  peines  d'intimidation  pure  ou  d'avertissement  pour  les 
lions  légères  et  certains  délinquants  d'occasion; 

3"  Les  peines  réformatrices  pour  les  délinquants  pervertis  mais 
gibles  ; 

4°  Les  peines  éliminatoires  pour  les  incorrigibles. 

Chaque  partie  de  l'ouvrage  est  elle-même  divisée  en  deux  eha 
consacrés,  l'un,  à  l'étude  de  la  législation  française,  l'autre,  à  l'élude 
lenliaire  de  la  peine.  La  troisième  partie  fait  toutefois  exception 
contient  quatre  chapitres,  dont  deux  ayant  trait  aux  peines  réformi 
métropolitaines,  les  deux  autres  se  rapportant  aux  peines  réformi 
coloniales  (transportation). 

L'auteur  ne  s'est  pas  borné  à  exposer  et  à  commenter  les  dispoi 
du  droit  français  ;  il  a  fait,  en  outre,  uue  assez  large  place  au  droit 
paré  et  a  donné  un  excellent  aperçu  des  principales  législations 

Celle  rapide  analyse  ne  saurait  donner  qu'une  idée  bien  imparft 
iraiié  du  savant  professeur  :  c'esl  un  ouvrage  bien  conçu,  bien  ord 
riche  eu  documents  et  en  renseignements  précieux,  qui  constitue  uni 
considérable  à  la  science  pénitentiaire  et  qui  sera  consulté  avec  intéi 
les  jurisconsultes  et  les  hommes  d'HInt. 

René  Normieb. 
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CONSEIL    DE    DIRECTION    POUR    L'ANNÉE    1905. 

Anciens  Présidente  : 

MM.  Aucoc  (Léon),  membre  de  l'Institut,  président  du  Comité  de  législation 
étrangère;  Barroux  (Henri),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  ancien  bâtonnier; 
Dareste  (Rodolphe;,  membre  de  l'Institut,  conseiller  à  la  Cour  de  cas- 
sation; Ribot  (Alexandre),  membre  de  l'Institut,  député,  ancien  minisire; 
Du  Buit  (Henri),  avocat  a  la  Cour  d'appel,  ancien  bâtonnier;  Féraud- 
Gikaud,  président  honoraire  à  la  Cour  de  cassation;  Tranchant  (Charles», 
ancien  conseiller  d'État;  Lyon-Caeni  Charles),  membre  de  i'Inslilul,  pro- 
fesseur à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Paris;  Picot  (Georges), 
secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques; 
Bétolaud,  membre  de  l'Institut,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
ancien  bâtonnier,  Baudouin  (Manuel),  procureur  général  à  la  Cour  de 
cassation. 
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Laneyrie  (G.),  conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 
Larnaude  (F.),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  do  Paris. 
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Potier  (Georges),  conseiller  à  la  Cour  de  cassation. 
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^  _  gnie  du  chemin  de  ter  d'Orléans, 
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Tout  ce  qui  concerne  la  publication  du  Bulletin 
doit  être  adressé  à  la 

LIBRAIRIE  GÉNÉRALE  DE  DROIT  ET  DE  JURISPRUDENCE 

Ancienne  Librairie  Ckevalier-Marencq  et  Q*  et  ancienne  Librairie  F.  Pichon  réunies 

F.  PICHON  et  DURAND-AUZIAS,  administrateurs 
Librairie    du    Conseil    d'État  et  de   la  Société  de  Législation  comparée 

20,  Rue  Soufflot,  Paris  (5*  Arr.) 

cotisation  annuelle  peut  être  rachetée  par  le  versement 
d'une  somme  de  250  francs  (art.  5  du  règlement). 
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NOTE     DU    TRÉSORIER 

i^SS^S^T^  rhonneur  inviter  MM.   les  Membres  de    la   Société  de  Législation   comparée 
eToit^S  h«   T^V°yeH  le  moJitant  de  leur  cotisation  pour  l'année  1906,  à  la  Librairie  générale 
USta  cotisai?onïdAn^ '^  Ttue  Souffl°t,  à  Paris,  qui  est  chargée  exclusivement  delencais 
ÏÏÏSrl?6!.0?"8^11??.8/   Afin   d  éviter  une  complication    dans  les  écritures,  il  orie  Messieurs  les 


EXTRAITS   JDE8    STATUT© 

• 
I.  Une  Société  est  instituée  sous  le  nom  de  Société  de  Législation  comparée. 
II   Elle  a  pour  objet  l'étude  des  lois  des  différents  pavs  et  la  recherche  des 
moyens  pratiques  d'améliorer  les  diverses  branches  delà  législation. 

III.  Elle  nomme  des  correspondants  à  l'étranger. 

IV.  Elle  ne  vote  sur  aucune  question. 

V.  On  ne  peut  faire  partie  de  la  Société  qu'après  avoir  été  admis  par  le 
Conseil,  sur  la  présentation  d'un  Sociétaire. 

VI.  Le  taux  ae  la  cotisation  annuelle  est  fixé  par  un  règlement  intérieur. 
La  cotisation  annuelle  des  membres  de  la  Société  est  fixée  à  20  Crânes;  le 

droit  d'entrée  à  10  francs. 

La  cotisation  annuelle  peut  être  rachetée  par  le  versement  d'une  somnre 
de  250  francs. 
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La  prochaine  séance  de  la  Société  de  Législation  ^comparée 
aura  lieu  le  28  février  1906. 
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M.  P.  Goulé.  —  De  l'organisation  de  la  tutelle  des  mineurs  et  des  modi- 
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sance des  éludes  juridiques  en  France  sous  le  consulat,  par  M.  H.  Hayem; 
M.  J.  Boullaire.  —  Essai  a^une  psychologie  du  peuple  breton,  par 
M.  R.  de  la  Grasserie;  M.  Prudhomme.  —  Explication  du  n°  173  du  litre  l 
du  «  De  Oratoi-e  »  de  Cicéron,  par  M.  Jobbé-Duval;  M.  L.  Guérin. 


SÉANCE   DU   25  JANVIER    4906. 

Présidence  de  M.  E.  Glasson,  président. 
La  séance  est  ouverte  à  quatre  heures  et  quart. 
Le  procès-verbal  de  la  précédente  séance  est  lu  et  adopté. 
Se  sont  excusés  par  lettres  :  Madame  Jeanne  Schmahl  et 
MM.  Fernand    Daguin,    Léon    Lyon-Caen,    Sauvagnac, 
Krantz  et  Emilien  Giraud. 
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M.  lé  Président  proclame  membres  dé  la  Société  : 

MM.  Cambier  (Edmond),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  8,  rue  Sinel  (XVIe), 

à  Paris. 
Jaspai*  (Henri),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  93,  avenue  de  la  Toison- 

d'Or,  à  Bruxelles  (Belgique)  ; 
Leto  (Gaetano),  professeur  à  l'Université,  à  Palerme  (Sicile); 
Marvaud  (Angel),  docteur  en  droit,  17,  rue  Le  Verrier  (VI'),  Paris; 
Pbrnet  (0.  C),  professeur  à  la  Faculté  des  sciences  économiques 

et  École  polytechnique,  11,  Moïka,  Kb.23,  à  Saint-Pétersbourg 

(Russie)  ; 

Le  Tribunal  Cantonal  Vaudois,  à  Lausanne  (Canton  de  Vaud, 
Suisse). 

M.  Maurice  Dufourmantelle,  remplaçant  M.  le  Secrétaire 
général  absent,  dépose  sur  le  bureau  la  liste  des  ouvrages 
offerts  à  la  Société  : 

Université  libre  de  Bruxelles.  Rapport  sur  Vannée  académique 
1904-1905;  vol.  in-8°,  offert  par  l'Université; 

Almanach  de  la  coopération  française,  suisse  et  canadienne, 
14e  année  1906  ;  vol.  in-16,  offert  par  M.  Maurice  Dufourman- 
telle ; 

Le  domaine  du  Règlement  présidentiel  ;  vol.  in-°8,  offert  par 
l'auteur,  M.  Juille  ; 

Entwurf   eines    Gesetzes    ùber   den    Versicherungsvertrag 
brochure  in-8°,  offerte  par  M.  Pappufava  ; 

1°  Code  pénal  militaire  des  Pays-Bas-,  2°  Loi  sur  la  discipline 
militaire  des  Pays-Bas.  Lois  du  27  avril  1903;  vol.  et  brochure 
in-8°,  offerts  par  M.  le  général-major  Verspyck  ; 

Annuaire  statistique  de  la  Belgique',  vol.  in-8°,  offert  par 
S.  E.  le  Ministre  de  l'Intérieur  du  royaume  de  Belgique; 

La  Crise  du  Libre-Echange  en  Angleterre  ;  vol.  in-8°  offert 
par  l'un  des  auteurs,  M.  G.  Blondel  ; 

De  V éducation  protectrice  des  mineurs  en  Allemagne  et  parti- 
culièrement en  Prusse,  d'après  la  loi  prussienne  du  2  juillet 
1900;  vol.  in-8°,  offert  par  l'auteur,  M.  André  Leroux; 

De  la  jurisprudence  administrative  fédérale  des  Etats-Unis 
et  de  la  Suisse,  en  matière  dédouanes,  par  James  Vallotton  ;  vol. 
in-8°,   offert  par   les  éditeurs,  MM.  Pichon  et  Durand-Auzias  ; 
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'Le  nullita  nel  procedimento  •pénale;  vol.  in-8°,  offert  par 
l'auteur,  M.  le  professeur  G.  Leto  ; 

Association  artistique  internationale.  De  la  protection  des 
monuments  du  passé,  des  paysages  et  des  sites  ;  brochure  in-8°, 
offerte  par  l'auteur,  M.  Raoul  de  Clermont; 

Das  Abtreibungsverbrechen  in  Frankreich  ;  brochure  in-8°, 
offerte  par  l'auteur,  M.  le  docteur  Schultzenstein  : 

i°  Vindustria  di  fiammiferi  fosforici  inltalia  e  la  lotta  contro 
il  forforismo  ;  2°  Attidel  Consiglio  superiore  delLavoro,  V  Ses 
sione  ;  brochure  et  vol.  in-8°,  offerts  par  l'Office  du  Travail,  du« 
royaume  d'Italie  ; 

Bulletin  du  Comité  des  travaux  historiques  et  scientifiques. 
Section  des  sciences  économiques.  i°  Année  1904.  2°  Congrès 
des  Sociétés  savantes  de  1904,  tenu  à  Paris;  brochure  et  vol. 
in-4°,  offerts  par  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique; 

Rapport  sur  l'application,  pendant  Vannée  1904,  de  la  loi  des 
12  juin  1893-11  juillet  1903,  sur  l'hygiène  et  la  sécurité  des 
travailleurs,  présenté  au  Président  de  la  République  par 
M.  G.  Trouillot.  Ministre  du  Commerce  et  de  V Industrie  ;  bro- 
chure  in-4°,  offerte  par  M.  le  Ministre  du  Commerce  et  de  l'In- 
dustrie ; 

Contribution  à  V élude  de  la  Formule  arbitraire,  par  C.  Stoï-. 
cesco;  brochure  in-8°,  offerte  parles  éditeurs,  MM.  F.  Pichon  et 
Durand-Auzias. 

Cio  che  dovrebbe  essere  un  giudizio  pénale;  brochure  in-8°, 
offerte  par  l'auteur,  M.  Ugo  Conti. 


? 

*$ 


M.  Maurice  Gastambide,  chargé  de  conférence  à  la  Fa- 
culté de  droit  de  Paris,  donne  communication  d'une  Étude 

SUR  LES  RAPPORTS  DE  L'ÉGLISE  ET  DE   l'ÉtàT  EN  NORVÈGE, 

par  M.   Oscar  Platou,  professeur  de  droit  à  V  Université 
de  Christiania. 

La  Réforme  luthérienne,  qui  date  en  Danemark  et  en  Norvège 
de  la  première  moitié  du.xvi*  siècle,  a  fait  perdre  à  l'Église  toute 
son  indépendance  à  l'égard  de  l'État.  Le  roi  est  devenu  le  chef 
suprême  de  l'Église  et  s'est  emparé  de  ses  propriétés;  les  évêques 
(superintendants),  comme  d'ailleurs  tous  les  autres  ecclésias- 
tiques, sont  devenus,  en  cette  seule  qualité,  des  fonctionnaires. 
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I<a  situation  est  toujours  restée  la  même.  L'Eglise  protestante 
n'a  jamais  essayé  chez  nous  de  conquérir  son  indépendance  à 
l'égard  de  l'État.  De  catholiques,  il  n'y  en  a  que  peu  en  Norvège, 
et  le  gouvernement  norvégien  n'a  passé  aucun  concordat  avec 
le  pape  romain.  Il  exerce,  somme  toute,  une  sorte  de  tutelle,  qui 
lui  crée  certaines  obligations  juridiques  à  l'égard  des  paroisses 
catholiques  romaines  et  de  leurs  membres  en  Norvège.  Jusqu'à 
la  Réformation,  le  roi  a  absorbé  les  biens  des  évéques  dans  le 
fisc,  tandis'  qu'au  contraire  les  biens  des  couvents  et  des  cha- 
pitres étaient  principalement  employés,  partie  dans  un  but  laïque, 
partie  dans  tin  but  ecclésiastique,  et  affectés  à  des  œuvres  pies; 
par  contre,  il  ne  fut  pas  touché  originairement  aux  biens  des 
fabriques  locales,  des  églises  et  des  bénéficiaires.  Mais  en  1660 
le  roi,  quand  il  eut  le  pouvoir  absolu,  ayant  besoin  d'argent,  prit 
par  une  décision  du  18  juin  les  biens  des  bénéficiaires.  Aujour- 
d'hui, la  Constitution  norvégienne  de  1814,  dans  son  article  106, 
dispose  expressément  que,  tandis  que  le  capital  comme  les  reve- 
nus des  biens,  dqs  bénéficiaires  ne  peuvent  être  affectés  qu'à 
l'intérêt  de  l'Église  ou  de  l'État,  les  biens  des  fondations  chari- 
tables ne  peuvent  être  affectés  qu'à  leur  propre  usage  particu- 
lier. L'Eglise  est  considérée  comme  une  fondation  d'intérêt  public 
indépendante  et  ressortissant  de  l'État,  et  ses  biens  sont  admi- 
nistrés par  une  autorité  mi-laïque,  mi-ecclésiastique.  La  Consti- 
tution norvégienne  de  1895  contient,  en  outre,  des  dispositions 
fondamentales  encore  en  vigueur  régissant  les  rapports  de  l'Église 
et  de  l'État.  L'article  32  dispose  que  la  religion  luthérienne  évan- 
gélique  reste,  en  principe,  la  religion  d'État  de  la  Norvège,  et  que 
ses  habitants,  se  rattachant  à  cette  religion,  sont  tenus  de  faire 
élever  leurs  enfants  dans  leurs  croyances.  On  ne  tolère  pas  les 
jésuiteé.  Il  y  avait  aussi  originairement  une  disposition  contre 
les  juifs,  abolie  par  une  loi  constitutionnelle  du  21  juin  1851, 
et  une  interdiction  formulée  contre  l'ordre  des  moines  et  des 
nonnes,  abolie  par  la  loi  fondamentale  du  2  août  1897. 

Les  juifs  sont  presque  tous  en  Norvège  dans  une  situation  très 
modeste,  et  ne  jouent  aucun  rôle  tant  au  point  de  vue  politique  que 
social,  économique  et  religieux.  L'ordre  de  la  Franc-Maçonnerie 
lui-même  repose  en  Norvège  sur  une  base  chrétienne;  il  n'y  a 
pas  d'ordre  catholique  ;  en  religion  comme  en  politique  les  catho- 
liques ne  jouent  aucun  rôle. 

La  liberté  d'association  est  entière;  qu'il  s'agisse  de  politique, 
d'institutions  de  droit  civil  .ou  de  religion,  les  citoyens  peuvent 
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s'associer  dans  n'importe  quel  but  qui  n'est  pas  illicite  ou  con- 
traire aux  bonnes  mœurs,  sans  autorisation  des  pouvoirs  publics. 

En  Norvège,  la  liberté  religieuse  est  entière.  Le  roi  seul  doit 
appartenir  à  la  religion  d'État.  (Loi  constitua,  art.  34.) 

D'après  la  Constitution  de  1814,  §  92,  tous  les  fonctionnaires 
publics  devaient  également  en  faire  partie,  excepté  les  profes- 
seurs à  l'Université,  les  médecins  sortis  des  Écoles  de  médecine, 
et  les  consuls.  Une  disposition  de  la  Constitution  du  4  juin  1892 
exige  seulement  que  les  membres  du  Conseil  royal  (conseil  des 
ministres)  soient  de  la  religion  d'État  et  maintient  l'exception 
dont  nous  avons  parlé  relative  aux  professeurs,  médecins  et 
consuls.  Pour  les  autres  fonctions  publiques  on  s'en  est  remis  à 
une  loi  ordinaire  du  soin  de  régler  la  question.  Cette  loi  est 
intervenue  le  21  juillet  1894.  Elle  dispose  qu'en  dehors  des  excep- 
tions rappelées  plus  haut,  certains  fonctionnaires  doivent  appar- 
tenir à  la  religion  d'État  :  les  ecclésiastiques,  professeurs  d'Uni- 
versité à  la  Faculté  de  théologie,  car,  si  l'on  veut  être  pasteur  ou 
chargé  d'une  fonction  ecclésiastique  dans  l'Eglise  officielle,  il  faut 
avoir  obtenu  ses  grades  à  l'Université,  ce  qui  est  le  fait  ordinaire 
des  étudiants,  et  faire  ensuite  sa  théologie  à  l'Université;  doivent 
être  également  de  la  religion  d'État  tous  les  fonctionnaires  don- 
nant un  enseignement  religieux  dans  les  écoles  et  tous  les  maîtres 
et  maîtresses  d'écoles  primaires,  directeurs  et  directrices  d'écoles 
publiques. 

Dans  le  cas  où  un  fonctionnaire,  n'appartenant  pas  à  la  religion 
d'État  a,  en  sa  qualité  de  fonctionnaire,  à  s'occuper  de  l'Eglise 
d'État  ou  des  écoles  publiques,  le  roi  décide  que,  dans  ce  cas,  il 
sera  suppléé  à  ses  frais. 

Il  est  à  remarquer  que  les  représentants  de  notre  Parlement 
ne  sont  pas  des  fanatiques.  Cela  explique  que  la  Constitution 
de  1814,  en  partageant  entre  le  roi  et  les  Etats  les  pouvoirs  qui 
appartenaient  jusque-là  au  roi  seul,  ait  attribué  au  roi  la  tutelle 
de  l'Église. 

D'après  l'article  21  de  la  Constitution,  tous  les  fonctionnaires 
ecclésiastiques  sont  nommés  par  le  roi  ;  d'après  l'article  22,  il 
peut  révoquer  les  évéques  comme  il  a  certainement  le  droit  de 
le  faire  pour  les  autres  fonctionnaires  d'ordre  administratif  et 
militaire,  mais  il  appartient  aux  États  de  décider  si  les  fonction- 
naires révoqués  ont  droit  à  une  pension  ou  non.  En  outre,  le 
roi  peut  suspendre  les  fonctionnaires  ecclésiastiques  comme  les 
autres;  seulement,  le  fonctionnaire  révoqué  doit  être  immédiate- 
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ment  traduit  devant  les  tribunaux,  et  les  fonctionnaires  e 
élastiques  relèvent  aujourd'hui  des  juridictions  crimii 
ordinaires  ;  il  n'y  a  plus  de  tribunaux  ecclésiastiques  d'excej 

La  Constitution  en  son  article  16  porte  :  Le  roi  a  la  régie 
tatioo  de  toutes  les  questions  concernant  les  églises,  le  se 
divin  et  les  assemblées  chargées  de  régler  les  questions 
(rieuses  ;  il  doit  veiller  à  ce  que  ceux  qui  enseignent  la  rel 
au  nom  de  l'État  professent  avec  orthodoxie,  et,  en  outre, 
que  la  religion  luthérienne  évangétique  soit  prêchée  dans 
sa  pureté,  selon  les  rites  prescrits;  il  doit  régler  les  cérém 
du  culte.  H  ne  peut  cependant  pas  le  faire  selon  son  bon  p) 
car  les  décrets  relatifs  à  la  matière  doivent  émaner  du  ce 
des  ministres,  sous  le  contrôle  constitutionnel  du  Parler 
Aucune  disposition  concernant  les  finances  d'église  ne 
être  prise  sans  l'assentiment  du  Parlement.  Le  Parlement 
le  roi  a  seulement  le  droit  de  suspendre,  a  seul  le  droit  de 
férer  sur  toutes  les  questions  relatives  à  la  situation  jurii 
des  membres  des  paroisses,  pour  tout  ce  qui  a  trait  aux 
ports  des  Églises  et  de  l'État;  les  pouvoirs  du  Parlement  sur 
matière  sont  donc  très  grands. 

Comme  il  a  été  dit  plus  haut,  la  liberté  d'association  en 
tière  religieuse  est  maintenant  entière.  Les  droits  des  cit< 
qui  ne  se  rattachent  pas  &  l'Église  d'État  sont  réglés  par  la  1 
27  juin  1891  (cette  loi  abroge  les  précédentes  sur  la  mat 
Elle  traite  des  dissidents  chrétiens  et  autres  qui  ne  son 
membres  de  l'Église.  Cette  loi  est  complétée  par  les  lo 
27  juillet  1894  et  du  17  mai  1904.  La  loi  de  1891,  article  24 
loi  du  24  juillet  1896,  disposent  que  les  dissidents,  c'est-i 
ceux  qui  appartiennent  &  la  religion  chrétienne  sans  faire  i 
de  l'Église  d'État,  de  même  que  les  unitariens  et  ceux  qui  s 
tachent  à  la  foi  mosaïque,  ont  la  liberté  d'exercer  publique 
leur  religion  dans  les  limites  des  lois  et  de  la  biens. 
[efirbarkeH)  et  peuvent  former  des  paroisses  englobant  le 
leur  et  les  fidèles.  Les  formes  dans  lesquelles  ces  groupei 
doivent  révéler  aux  autorités  leur  existence  sont  naturelle 
réglées.  Les  mariages,  naissances,  décès,  survenus  dan 
paroisses  doivent  être  dénoncés  aux  autorités  publiques  co 
tentes.  Les  membres  de  ces  paroisses  sont  affranchis  des  ch 
publiques  relatives  a  l'Église  d'État  et  à  ses  fonctions.  Le 
leur  ou  le  président  de  ces  associations  peut  célèbre; 
mariages,  lorsque  les  futurs  époux  ou  l'un  d'entre  eux  appa 
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nent  à  l'association.  Tandis  que  les  mariages  entre  deux  membre 
de  l'Église  d'État  ne  peuvent  être  célébrés  que  religieusement, 
il  est  permis  aux  membres  des  associations  en  question  do  se 
faire  marier  religieusement  par  leur  pasteur  ou  président  d'as- 
sociation, ou  de  contracter  un  mariage  civil  devant  l'autorité 
compétente.  Un  des  nouveaux  mariés  appartient-il  à  l'Église 
d'État,  un  autre  à  une  semblable  association  religieuse,  ils  ont 
le  choix  de  s'adresser  au  pasteur  de  l'Église  d'État,  au  pasteur 
de  l'association  libre  ou  à  l'autorité  civile  :  les  trois  formes  de 
contracter  mariage  sont  abandonnées  au  choix  des  époux.  Tout 
mariage  contracté  dans  une  de  ces  formes  est  valable  et  est 
également  reconnue  par  l'Église,  du  moins  si  l'Église  n'est  pas 
en  opposition  sur  ce  point  avec  l'État.  Des  dissidents  ont-ils 
contracté  un  mariage  civil,  et  les  deux  époux  ou  l'un  d'entre  eux 
se  convertit-il  à  la  religion  d'État,  ou  bien  un  dissident  a-t-il 
contracté  un  mariage  .civil  avec  une  personne  appartenant  à 
l'Église  d'État,  les  époux  peuvent  recevoir  la  bénédiction  du 
pasteur  de  l'Église  d'État  ;  si  du  moins  le  pasteur  requis  n'a  rien 
à  objecter  là  contre.  Cette  exception  a  été  admise  pour  ne  pas  con- 
traindre un  pasteur  à  accorder  la  bénédiction  de  l'Église  à  un 
athée  ou  à  un  adversaire  notoire  de  la  religion  (blasphemic/ier). 
Sur  ce  point,  il  n'y  a  pas  d'abus  à  craindre  de  la  part  de  l'Église. 
Les  enfants  d'époux  qui  n'appartiennent  pas  à  l'Église  d'État  ne 
sont  pas  considérés  comme  en  faisant  partie,  si  leurs  parents  ne 
déclarent  pas  expressément  leur  volonté  de  rattacher  ces  enfants 
à  l'Église  d'État  et  s'ils  ne  s'engagent  pas  à  les  élever  dans  cette 
religion.  Un  des  parents  appartient-il,  au  contraire,  à  l'Église 
d'Élat,  les  enfants  sont  considérés  comme  appartenant  à  l'Eglise 
d'État  si  les  parents  ne  déclarent  pas  expressément  qu'ils  enten- 
dent les  rattacher  à  une  paroisse  libre.  En  droit  et  en  fait,  il 
règne  une  entière  tolérance. 

On  s'est  plaint,  il  y  a  déjà  longtemps,  dans  les  cercles  ecclé- 
siastiques intéressés  que  les  églises  et  les  paroisses  subissent 
de  la  part  de  l'État  une  sorte  de  tutelle.  On  reconnaît  aujour- 
d'hui que  les  avantages  de  l'Église  d'État  sont  grands  ;  que  l'État, 
d'une  façon  générale,  joue  à  l'égard  de  l'Église  le  rôle  de  tuteur 
et  de  protecteur,  et  qu'une  Église  libre  dans  une  contrée  aussi 
pauvre  que  la  Norvège  où  les  distances  seraient  grandes  et  les 
paroisses  petites,  se  trouverait  dans  une  situation  précaire.  Aussi 
n'y  a-t-il  pas  de  partis  qui  luttent  pour  l'indépendance  de  l'Église, 
et  il  n'y  a  pas  dissentiment  au  point  de  vue  politique,  erent 
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l'Église  et  l'État;  mais  on  trouve  que  la  situation  actuelle  pour- 
rait être  améliorée.  Le  roi,  les  membres  de  son  ministère  et 
même  le  ministre  dos  cultes  peuvent,  en  réalité,  être  étrangers 
à  la  vie  de  l'Église  et  hors  d'état  d'accomplir  leur  tâche;  et 
cependant  la  loi  constitutionnelle,  paragraphe  16,  leur  a  donné 
un  pouvoir  absolu  sur  l'Église.  Ils  n'ont  pas  besoin  d'avoir  les 
yeux  sur  elle  et  ils  peuvent  cependant  prendre  les  résolutions 
les   plus  importantes  sans  l'avoir   consultée.  La  Chambre  a 
également,  sans  compétence  suffisante,  une  tutelle  envahissante 
sur  l'Église.  On  demande  donc  une  organisation  de  l'Eglise,  des 
paroisses  et  des  «semblées  d'église  telles,  que  les  affaires  ecclé- 
siastiques importantes  puissent  être  discutées;  on  demande  que 
le  roi  ne  puisse  plus,  comme  l'y  autorise  la  Constitution,  para- 
graphe 14,  prendre  de  résolutions   importantes  la  concernant 
ou  que  des  lois  ne  puissent  plus  être  votées  sans  que  l'Église  n'ait 
élé  auparavant  consultée  en  la  personne  de  ses  organes  repré- 
sentatifs; on  demande  encore  que  les  paroisses  aient  leur  part 
d'influence  sur  le  choix  des  pasteurs,  et  qu'elles  aient  à  coeur 
de  ne  pas  se  désintéresser  de  leurs  affaires.  On  se  plaint  aussi 
que  les  tribunaux  ecclésiastiques  existant  antérieurement  aient 
été  abolis  par  la  loi  de  1887  et  que  les  tribunaux  de  droit  com- 
mun leur  aient  été  substitués  ;  même  pour  le  cas  où  le  pasteur 
est  accusé  de  professer  des  doctrines  hétérodoxes  on  demande 
que  douze  bourgeois,  qui  aient  naturellement  compétence  pour 
ces  sortes  de  questions,  tranchent  le  débat.  C'est  un  usage  déjà 
ancien  que,  lorsqu'un  évèque  doit  être  choisi,  le  Gouvernement 
laisse  les  membres  du  clergé  supérieur  se  réunir,  mais  il  n'est 
pas  obligé  de  ratifier  leur  choix  et,  assurément,  l'Église  a  ici  une 
part  d'influence,  quoique  cette  influence  ne  soit  reconnue  par 
aucun  texte  de  droit. 

Toutes  ces  questions  sont  encore  non  résolues,  et  le  resteront 
longtemps.  Le  peuple  a  des  sentiments  religieux,  la  majorité  du 
Parlement  également,  mais  cette  assemblée  détient  avec  jalousie 
la  moindre  parcelle  d'autorité  qui  pourrait  lui  être  retirée.  On 
craint  également  les  abus  qui  pourraient  résulter  de  certains 
excès  de  zèle  religieux  dont  auraient  à  pâtir  dans  les  assemblées 
de  paroisse  les  meilleurs  membres. 

Il  est  à  remarquer,  répétons-le  pour  conclure,  que  le  désir 
de  modifier  la  situation  actuelle  n'est  pas  inspiré  par  des  vues 
politiques  :  il  est  éprouvé  par  des  gens  s'intéressant  à  la  religion, 
d'un  loyalisme  indiscuté,  qui  ne  veulent  pas  rompre  les  attaches 
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de  l'Église  et  de  l'État  pour  les  opposer  l'un  à  l'autre,  mais  qui 
cherchent  à  réglementer  leurs  rapports  le  plus  équitablement 
possible  en  subordonnant  l'Église  à  l'État,  dont  ils  admettent 
pour  elle  la  tutelle,  mais  en  lui  laissant  une  pleine  autonomie 
pour  tout  ce  qui  concerne  les  affaires  ecclésiastiques. 

M.  l'abbé  Félix  Ktokit  professeur  à  V Institut  catholique  de 
Paris,  prend  la  parole  en  ces  termes  : 

Un  voyage  que  j'ai  fait  en  Norvège,  il  y  a  quelques  années,  et  les  rela- 
tions que  j'ai  gardées  avec  le  Vicaire  apostolique  de  Christiania, 
Mgr  Fallize,  me  permettent  de  confirmer  de  tous  points  les  affirmations 
de  M.  le  rapporteur  sur  la  tolérance  dont  jouissent  les  cultes  dissidents. 
L'évéque  et  tous  les  prêtres  que  j'ai  rencontrés  s'applaudissent  de  la 
liberté  absolue  qui  leur  est  laissée.  Leurs  rapports  sont  excellents  avec 
les  autorités  civiles.  À  la  mort  de  Léon  XIII,  les  membres  du  Gouver- 
nement transmirent  leurs  condoléances  officielles  à  Mgr  Fallize  et  assis- 
tèrent au  service  funèbre  qui  fut  célébré  dans  la  petite  cathédrale  de 
Christiania.  Les  églises  et  les  écoles  catholiques  sont,  comme  les  autres, 
exemptées  d'impôts.  En  1903,  un  catholique  zélé,  un  catéchiste,  ayant 
été  élu  député  au  Storthing  par  la  province  de  Nordland,  ses  collègues 
le  nommaient  membre  de  la  Commission  des  Cultes. 

Cette  tolérance  est  d'autant  plus  remarquable  qu'elle  succède  à  la  pire 
intolérance.  La  liberté  religieuse  pour  les  dissidents  n'existait  absolu- 
ment pas  avant  1845.  L'exil  et  la  peine  de  mort  avaient  extirpé  à  fond  le 
catholicisme.  Beaucoup  de  Norvégiens  croyaient  même  qu'il  avait  tota- 
lement disparu  du  monde,  et  Mgr  Fallize  raconte  l'étonnement  que 
causa  en  certains  pays  sa  première  tournée  pastorale. 

Le  premier  prêtre  catholique  s'établit  à  Christiania  en  1B45.  En  1869, 
il  n'y  avait  encore  que  220  catholiques  dans  toute  la  Norvège.  En  1904 
il  y  en  avait  2.150  (contre  2.250.000  protestants),  avec  22  prêtres  et 
21  églises  ou  chapelles  réparties  en  13  stations.  ( 

Sur  les  protestants,  je  n'ai  pas  de  renseignements  ù  ajouter  à  ceux  du 
rapport.  On  a  seulement  oublié  de  dire  que  ce  sont  des  luthériens. 
M.  Paul  Bureau,  professeur  de  Droit  international  à  l'Institut  catholique, 
les  a  étudiés  dans  un  récent  numéro  de  la  Quinzaine  et  dans  son  livre  : 
le  Paysan  des  Fjords  de  Norvège.  Il  constate  que  la  religion  se  main- 
tient fervente  dans  les  campa*gnes,  mais  qu'elle  diminue  dans  les  villes 
au  profit  du  nationalisme  (1). 

(1)  On  pourra  consulter,  sur  les  catholiques,  Félix  Klein  :  Mission  in  Nor- 
way  and  Sweden,  Cathelik  World  (New- York),  octobre  1904;  Paul  Bureau  : 
Le  culte  luthérien  en  Norvège  {Quinzaine  du  15  janvier  1906),  et  le  Paysan 
dn  Fjords  de  Norvège  in-8»,  chez  Didot,  1906. 
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M.  Tranchant,  ancien  conseiller  d'Etat,  fait  remarquer  qu 
indications  du  Mémoire  au  sujet  des  évêques  du  culte  national  sont 
vagues  et  permettent  difficilement  d'apprécier  le  caractère  de  l'in 
lion  ;  le  titre  même  qui  leur  est  attribué  d'ordinaire  fait  douter  qu'ils 
véritablement  le  caractère  épiscopal. 

M.  Gastambide  déclare  que  c'est  aussi  son  impression. 

M.  Henri  Deougis,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  P. 
donne  communication  d'une  Étude  sur  le  rëgimi 
l'Église  anglicane  en  Angleterre. 

Le  trait  essentiel  qui  caractérise  à  l'heure  actuelle  l'Église 
glicarte,  c'est  d'être  avant  tout  une  institution  d'État  occii 
une  situation  unique  et  privilégiée  par  rapport  aux  autres  ci 
Elle  n'est  donc  pas  un  organisme  séparé  ayant  avec  l'Ktt 
lien  contractuel  comme  les  Églises  des  États  concordataire! 

L'Église  anglicane  est  un  des  grands  services  publics,  au  n 
titre,  pour  ainsi  dire,  que  l'Instruction  publique  ou  la  Jus 
Ce  régime  est  donc  aussi  éloigné  que  possible  de  celui  < 
séparation  de  l'Église  et  de  l'État.  A  l'heure  actuelle  encor 
malgré  les  progrès  de  la  laïcisation  de  l'État  au  siècle  der 
l'Angleterre  est  resté  un  pays  profondément  attaché  à  ses  t: 
tions  religieuses  et  soucieux  de  conservera  l'Église  angli 
son  caractère  de  culte  d'État. 

Il  n'en  a  pas  toujours  été  ainsi  dans  le  passé.  Pendant  les 
miers  siècles,  l'archevêque  de  Canterbury  était  le  chef  ?upi 
de  l'Église  d'Angleterre.  Il  ne  reconnaissait  pas  la  suprémati 
pouvoir  royal,  ni  celle  du  pape.  Ce  dernier  traitait  d'ailleurs 
lui  d'égal  à  égal  et  lui  donnait  le  titre  significatif  d'aifertus  < 
papa.  Mais,  les  luttes  historiques  qui  eurent  lieu  entre  la  roy 
et  l'Église  amenèrent  cette  dernière  à  chercher  un  appui  à 
térieur,  et,  sous  les  règnes  d'Henri  I"  et  de  Stephcn,  les  ai 
vèques  anglais  acceptèrent  le  titre  de  légats  du  pape. 

Jusqu'à  la  Réforme,  le  chef  suprême  de  l'Église  fut  doi 
pape  et  le  clergé  anglais  échappa  plus  ou  moins  à  l'autorit 
pouvoir  royal.  Aussi  la  lutte  reprit-elle  de  plus  belle  entn 
rois  et  les  papes.  Ceux-ci  finirent  par  avoir  le  dessous  < 
celte  querelle  de  quatre  siècles. 

La  rupture  définitive  eut  lieu  sous  Henri  VIII,  et  c'est  de  < 
époque  que  date  le  système  actuel.  Il  est  conçu  tout  entier  < 
un  esprit  de  défiance  et  d'hostilité  contre  l'Eglise  Romain 
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es  précautions  destinées  à  rendre  impossibles  à  lotit 
retour  offensif  du  «  papisme  >  et  l'ingérence  d'un  pou- 
;er  dans  )&  vie  religieuse  du  Royaume,  ingérence  que 
majorité  des  Anglais  considère  encorer  aujourd'hui 
îeste  à  l'indépendance  nationale, 
ilique  ainsi  comment  l'Union  de  l'Eglise  et  de  l'Etat 
tris  la  forme,  non  d'un  concordat  débattu  entre  le  pou- 
;ux  et  le  pouvoir  temporel,  mais  d'une  annexion  pure 
lu  premier  par  le  second. 

nri  VII I  qui  fut  le  premier  roi  reconnu  officiellement 
gé  anglais  comme  chef  suprême  et  unique  de  l'Eglise 
re.  Après  quelques  vicissitudes,  ce  principe  finit  par 
tivement  établi  comme  un  des  principes  fondamentaux 
ititution. 

lion  des  congrégations  qui,  par  leur  organisation,  pa- 
dangereuscs  pourle  principe,  nouvellement  établi,  de 
ilie  du  pouvoir  civil,  fut  résolue,  ou  plutôt  tranchée  par 
,  au  moyen  de  l'abrogation  pure  et  simple  des  règles  de 
tique,  de  sorte  que,  depuis  cette  époque,  la  législation 
'Église  anglicane  ne  reconnaît  plus  que  le  clergé  sé- 

■c  que  les  luttes  religieuses  de  la  Réforme  tendaient  à 
leur  acuité  et  que  la  possibilité  d'un  retour  offensif 
uté  passait,  peu  à  peu,  à  l'état  de  Bimple  souvenir  his- 
.  politique  religieuse  anglaise  entrait  dans  une  nouvelle 
is  la  pression  irrésistible  des  sectes  dissidentes,  dont  le 
l'influence  grandissaient  sans  cesse,  la  situation  pri- 
ite  par  la  loi  au  culte  anglican  a  subi,  après  maintes 
s,  une  diminution  progressive.  Les  autres  cultes,  et  no- 
e  culte  catholique  romain,  ont  peu  &  peu  réussi  & 
insidérablement  les  inégalités  de  traitement  dont  ils  se 
t. 

>lution  est  d'ailleurs  fort  lente  et  la  laïcisation  complète 
|ui  en  apparaît  comme  le  terme  probable,  est,  en  tout 
nement  éloignée  encore. 


et  aperçu  historique  extrêmement  sommaire,  nous 
border  l'examen  de  L'organisation  actuelle.  Elle  est  fort 
Elle  résulte  d'une  quantité  innombrable  de  lois  d'épo- 
entes,  s'enchevétrant  les  unes  dans  les  autres  d'une 
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façon  presque  inextricable.  Elles  ont  été  remaniées,  sans  aucune 
conception  d'ensemble,  sous  la  pression  des  idées  du  moment, 
selon  l'ancienne  méthode  anglaise  qui  répugne  aux  boule- 
versements radicaux  et  préfère  adapter  tant  bien  que  mai  les 
institutions  anciennes  aux  besoins  nouveaux,  en  les  trans- 
formant le  moins  possible.  Aussi  est-il  fort  difficile  de  faire 
entrer  dans  le  cadre  étroit  de  cet  exposé  une  description  claire 
et  exacte  du  régime  actuel  de  l'Eglise  anglicane. 

Gomme  nous  l'avons  vu,  le  roi  est  le  chef  suprême  de  l'Eglise 
anglicane.  L'union  qui  existait  autrefois  entre  l'Eglise  d'Angle- 
terre et  l'Eglise  d'Irlande  a  été  dissoute  en  1869,  par  l'émanci- 
pation ou  dèsétablissement  de  l'Eglise  d'Irlande,  de  sorte  que 
l'autorité  royale  ne  snbsiste  que  sur  l'Eglise  d'Angleterre,  y 
compris  le  pays  de  Galles. 

Le  territoire  de  l'Eglise  d'Angleterre  est  divisé  en  deux  pro- 
vinces, à  la  tête  desquelles  sont  placés  respectivement  les  arche- 
vêques de  Canterbury  et  d'York.  Us  sont  nommés  par  la  Cou- 
ronne. L'archevêque  de  Canterbury  a  la  préséance  sur  son  col- 
lègue d'York  et  porte  le  titre  de  Primat  de  toute  l'Angleterre. 

Les  deux  archevêques,  ainsi  que  les  évêques  de  Londres,  de 
Durham  et  de  Winchester,  sont  de  droit  membres  de  la  Chambre 
des  lords.  Vingt  et  un  autres  sièges  de  lords  sont  réservés  aux 
autres  évêques,  mais,  le  nombre  des  évêques  ayant  été  augmenté 
au  xixe  siècle,  ils  ne  peuvent  pas  tous  siéger  à  la  fois  et  n'entrent 
à  la  Chambre  des  lords  qu'à  leur  tour  d'ancienneté,  au  fur  et  à 
mesure  des  vacances.  Le  nombre  des  pairs  spirituels  est  donc  de 
vingt-six  en  tout,  tandis  que  celui  des  pairs  laïques  est  de 
cinq  cent  soixante  environ.  Les  pairs  des  deux  catégories 
jouissent,  en  principe,  des  mêmes  droits  et  prérogatives,  sauf 
en  ce  qui  concerne  le  droit  qu'ont  les  lords  temporels  poursuivis 
pour  crimes  d'être  jugés  par  leurs  pairs. 

Malgré  leur  nombre  restreint,  les  pairs  spirituels  exercent  une 
influence  efficace  dans  certaines  délibérations.  On  peut  citer 
comme  exemple  les  échecs  répétés  qu'a  subis  à  la  Chambre  des 
lords  un  projet  de  loi  plusieurs  fois  voté  par  la  Chambre  des 
communes,  le  célèbre  Deceased  wife's  sister  bill,  qui  supprime  la 
prohibition  de  mariage  entre  un  veuf  et  la  sœur  de  sa  femme 
décédée. 

Quant  aux  autres  membres  du  clergé,  ils  ne  peuvent  faire  partie 
du  Parlement  et  sont  inéligibles  à  la  Chambre  des  communes. 

La  nomination  des  évoques  appartient  à  la  Couronne,  quoique, 
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dans  les  dieeèsèe  existant- avant  la  Réforme,  en  ait  toujours 
conservé  la  formé  archaïque  de  l'élection  de  l'évéque  parle  cha- 
pitre de  l'Eglise  cathédrale  du  eandîdat  agréé  par  la  Couronne 
par  une  lettre  royale.  Cette  lettre  est  désignée  encore  aujourd'hui 
par  l'expression  française  «  congé  d'élire  >. 

Le  clergé  inférieur  comprend  environ  vingt-trois  mille' mem- 
bres répartis  dans  quatorze  mille  paroisses,  tl  est  en  général 
nommé  par  l'évéque  du  diocèse,  mais,  dans  Certaines  paroisses, 
le  droit  de  présentation  appartient  au  seigneur  du  manoir  en 
toute  propriété  et  peut  même  être  vendu  par  lui,  sous  certaines 
conditions. 

Lee  études  théologiques  qui  précèdent  l'entrée  dans  les 
ordres  sont  faites  généralement,  sinon  toujours,  aux  universités* 
d'Oxford  et  de  Cambridge  qui  sont,  comme  on  le  sait,  des  Uni- 
versités d'Etat  fort  anciennes  dont  le  rôle  historique  a  été  consi- 
dérable. 

L'admission  dans  les  ordres  est  accordée  par  les  évéques,  mais 
elle  doit  toujours  être  précédée  d'une  déclaration  de  foi  qu'il  est 
intéressant  de  reproduire  :  «  Je  fais  solennellement  la  déclaration 
suivante  :  Je  donne  mon  assentiment  aux  trente-neuf  articles  de 
loi  et  au  Livre  de  prières  communes,  ainsi  qu'à  l'ordination  des 
évéques,  prêtres  et  diacres.  Je  crois  que  la  doctrine  de  PEglise 
d'Angleterre,  telle  qu'elle  y  est  exposée,  est  conforme  à  la  parole 
de  Dien  et  je  me  servirai  des  formules  de  ce  livre  à  l'exclusion  de 
toutes  autres  dans  les  prières  publiques  et  dans  l'administration 
des  sacrements,  à  moins  qu'il  n'en  soit  ordonné  autrement  par 
autorité  légale.  » 

Les  termes  du  serment  d'allégeance  politique,  qui  doit  être 
prêté  en  même  temps,  reflètent  des  préoccupations  analogues. 
Ge  serment  est  ainsi  conçu  :  c  Je  jure  que  je  serai  fidèle  au  roi 
Edouard  VII  et  lui  porterai  fidèle  allégeance  ;  que  je  le  défendrai 
de  tout  mon  pouvoir  contre  toutes  conspirations  et  tentatives 
quelconques  qui  seront  faites  contre  sa  personne,  sa  couronne, 
ou  sa  dignité  ;  et  je  ferai  tous  mes  efforts  pour  dévoiler  et  faire 
connaître  à  Sa  Majesté,  ses  héritiers  et  successeurs,  toutes  trahi- 
sons et  conspirations  traîtresses  pouvant  être  formées  contre 
eux;  je  promets  en  toute  fidélité  de  maintenir,  défendre  et 
soutenir  de  toutes  mes  forces  la  succession  de  la  Couronne, 
laquelle  succession  est  et  reste  limitée  à  la  princesse  Sophie, 
Blectrice  de  Hanovre,  et  aux  héritiers  protestants  de  son  sang, 
ses  descendants,  par  une  loi  intitulée  :  «  Loi  pour  limiter  à  non- 
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veau  la  Couronne  et  pour  mieux  assurer  les  droits  et  libertés  du 
sujet  »  ;  je  fais  ainsi  renonciation  et  abjuration  à  toute  allégeance 
ou  obéissance  envers  toute  autre  personne  prétendant  avoir  droit 
à  la  Couronne  de  ce  Royaume-ci.  Et  je  déclare  qu'aucun  prince, 
personnage,  prélat,  Etat  ou  potentat  étranger  n'a  et  ne  doit  avoir 
une  juridiction,  un  pouvoir,  une  supériorité,  une  prééminence 
ou  autorité  ecclésiastique  ou  spirituelle  à  l'intérieur  de-  ce' 
royaume-ci.  Et  je  fais  cette  déclaration  sur  ma  foi  sincère  de 
chrétien.  >  '•  »  ••' 

L'unité  du  dogme  et  des  pratiques  extérieures  du  coite  sous -la 
direction  exclusive  de  l'Eglise  d'Etat  est  assurée  par  une  dispo- 
sition des  Trente-tieuf  articles  qui  reconnaît  à  celle-ci  le  pouvoir 
de  régler  souverainement  les  rites  et  cérémonies  du  culte  et  de 
trancher  les  controverses  sur.  le  dogme,  à  la  condition  toutefois 
de  respecter  l'Ecriture  Sainte,  ce  qui  laisse  la  porte  ouverte  aux 
controverses.  L'autorité  de  l'Eglise  sur  ses  prêtres  était  telle  au- 
trefois, qu'avant  1870  ils  n'avaient  pas  le  droit  de  quitter  les 
ordres  et.de  se  soustraire  a  la  juridiction  épiscopale  et  aux  tribu- 
naux ecclésiastiques. 


Il  est  impossible  d'expliquer  en  détail  l'organisation  des  tribu- 
naux ecclésiastiques.  'Ils  ont  d'ailleurs  beaucoup  perdu  de  leur 
importance.  Leur  juridiction  s'étendait  même  autrefois  sur  les 
laïques,  concernant  des  matières  des  plus  importantes,  telles  que 
les  litiges  relatifs  aux  mariages  et  aux  testaments.  Ges  litiges 
sont  jugés  par  les  tribunaux  laïques  depuis  1857  et  les  tribunaux 
ecclésiastiques  ne  connaissent  plus  guère  que  des  infractions 
commises  par  le  clergé  contre  la  doctrine  ou  les  rites  établis  par 
les  lois.  Ces  lois  proscrivent  avec  un  soin  minutieux  toutes  les 
manifestations  rappelant  de  près  ou  de  loin  le  culte  catholique 
romain,  comme,  par  exemple,  le  port  de  la  chasuble  pendant  le 
service  divin,  etc. 

Les  paroissiens  qui  croient  avoir  à  se  plaindre  d'infractions  de 
ce  genre  ont  le  droit  d'en  poursuivre  eux-mêmes  la  répression 
devant  la  juridiction  ecclésiastique.  Celle-ci  ne  statue  d'ailleurs 
pas  en  dernier  ressort  et  ses  décisions  peuvent  être  déférées  à 
un  tribunal  laïque  suprême,  le  Comité  judiciaire  du  Conseil  privé 
du  Roi.  L'écUelle  des  pénalités  va  du  simple  avertissement  à  la 
suppression  des  émoluments,  à  la  suspension,  à  la  déposition  et 
à  la  dégradation  du  prêtre  délinquant. 


Le  clergé  se  réunit  annuellement  en  assemblée  générale  dans 
chacune  des  deux  provinces  ecclésiastiques.  Cette  assemblée,  ap- 
pelée «  Convocation  »,  est  une  institution  fort  ancienne,  dont 
l'origine  est  bien  antérieure  à  la  Réforme.  Elle  se  compose  d'une 
Chambre  haute  et  d'une  Chambre  basse  où  les  membres  du  clergé 
se  répartissent  suivant  leur  rang  hiérarchique. 

La  Convocation  se  réunissait  jadis  Sur  l'initiative  de  la  Couronne 
qui  s'adressait  au  clergé  pour  obtenir  les  subsides  eu  argent  dont 
elle  avait  toujours  besoin.  Puis  le  clergé  prit  l'habitude  de  se 
réunir  de  son  propre  chef,  jusqu'à  Henri  VIII,  qui  réprima  vigou- 
reusement les  dernières  velléités  d'indépendance  de  l'Église.  La 
Convocation  ne  fut  pas  abolie,  mais  ne  conserva  plus'  qu'une 
existence  nominale.  .-■-.- 

Sous  le  règne  de  Victoria  cependant,  la  Convocation  de"  Can- 
terbury  a  repris  quelque  vitalité  et  est  devenue  une  sorte  de 
congrès  annuel,  où  sont  discutées  les  questions  qui  intéressent  la 
vie  de  l'Église. 

Mais  c'est  surtout  dans  les  universités  que  se  manifestent  les 
grandes  controverses  religieuses.  On  peut  y  saisir  les  deux  ten- 
dances contraires  connues  sous  le  nom  de  High  Church  et  Low 
Ckurch  qui  divisent  l'Église  anglicane.  La  Low  Church  repré- 
sente, on  le  sait,  l'élément  austère  et  rationaliste  du  protestan- 
tisme, qui  condamne  les  cérémonies  pompeuses  et  les  ornements 
luxueux  comme  contraires  à  l'essenco  de  la  religion  chrétienne 
et  rappelant  les  pratiques  du  catholicisme  romain.  La  High 
Church,  au  contraire,  tout  en  restant  fidèle  aux  doctrines  essen- 
tielles de  l'Église  établie,  cherche  a  introduire  dans  les  cérémo- 
nies du  culte  une  beauté  artistique  supérieure  qu'elle  affirme 
être  indispensable  pour  provoquer  l'émotion  religieuse  chez  les 
fidèles. 

Les  grands  mouvements  religieux1  ont,  en  général,  une  origine 
universitaire.  Il  en  a  été  ainsi' de  tout  temps,  car,  à  l'origine, 
c'est-à-dire  au  ni*  siècle;  les  universités  d'Oxford  et  de  Cambridge 
étaient  des  fondations  purement  religieuses.  Aujourd'hui  encore, 
beaucoup  d'Anglais  se  plaignent  même  que  les  études  laïques 
n'y  occupent'  pas  une  place  suffisante  et  ce  n'est  que  depuis  1871 
que  les  laïques  ont  été  autorisés,  par  une  loi  spéciale,  à  occu- 
per des  chaires  de  professeurs  ou  à  remplir  les  fonctions  de 
directeurs  de  collèges  universitaires. 
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Pour  en  finir  avec  le  rôle  enseignant  et  éducatif  de  l'Église 
anglicane,  il  faudrait  dire  quelques  mots  de  l'organisation  des 
écoles  primaires  ou  secondaires  soumises  à  son  autorité  et  de  la 
loi  organique  de  1902  sur  l'éducation.  Cette  loi,  qui  nécessiterait 
une  étude  spéciale,  a,  on  le  sait,  renforcé  dans  une  certaine 
mesure  l'autorité  et  l'influence  de  l'Église  anglicane  sur  les  écoles 
primaires.  Aussi  a-t-elle  été  considérée  par  beaucoup  d'Anglais 
comme  une  atteinte  au  principe  moderne  de  la  neutralité  de 
l'État  en  matière  d'enseignement  publie  subventionné.  Cette  loi, 
qui  était  l'œuvre  du  parti  conservateur  naguère  au  pouvoir,  a 
provoqué  de  nombreuses  résistances  dans  le  pays,  et  est  géné^ 
ralemeni  considérée  comme  ayant  contribué  à  la  chute  récente 
du  ministère  conservateur.  II  est  donc  à  prévoir  que  le  parti 
libéral  actuellement  au  pouvoir  sera  amené  à  y  introduire  des 
modifications  importantes. 

.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  ne  faut  pas  exagérer  l'importance  de  la  loi 
de  1902»  car,  à  toutes  les  époques,  les  écoles  libres  ont  été  plus 
ou  moins  soumises  au  contrôle  effectif  et  même  à  la  direction  du 
clergé  anglican.  La  plupart  —  sauf  les  bo&rd  schools  —  sont  de 
fondation  ancienne.  Elles  possèdent  des  revenus  propres  qui 
sont  quelquefois  très  considérables.  Certaines  d'entre  elles  sont 
alimentées  par  des  contributions  volontaires.  La  loi  de  1902  a 
mis  leur  entretien  en  partie  à  la  charge  des  contribuables,  inno- 
vation qui  —  ainsi  que  nous  venons  de  le  voir  —  a  été  combat- 
tue avec  une  énergie  extraordinaire  notamment  par  le  parti 
libéral  où  les  libres-penseurs  et  les  dissidents  sont  nombreux. 


* 
*  * 


Il  nous  reste  maintenant  à  exposer  brièvement  la  situation 
pécuniaire  du  clergé  anglican.  Celui-ci  n'est  pas  rémunéré  direc- 
tement par  l'État.  Il  a  ses  revenus  propres  qui  ont  surtout  une 
origine  terrienne.  Les  biens  ecclésiastiques  ne  sont  d'ailleurs 
pas  la  propriété  de  l'Église  considérée  comme  personne  morale 
unique.  Les  biens  d'Église  sont  toujours  la  propriété  d'un  béné- 
fice particulier  auquel  ils  restent  attachés  et  leur  revenu  profite 
au  titulaire  en  exercice. 

Il  existe  environ  quatorze  mille  paroisses,  et,  dans  la  moitié 
d'entre  elles,  le  revenu  annuel  est  inférieur  à  130  livres  sterling 
(3.250  fr.)  ;  mais  les  revenus  du  haut  clergé  sont  beaucoup  plus 
considérables.  D'après  une  évaluation  officielle,  faite  il  y  a 
quelques  années,  l'archevêque  de  Canterbury  reçoit  £  15,000 
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(375.000  fr.;  par  an,  le  doyen,  €  1,400  (35,000  fr.)  et  chacun  des 
chanoines  résidents  £  700  (17,500  fr.)  ;  l'archevêque  d'York  reçoit 
i  10,000  (250,000  fr.),  ainsi  que  l'évêque  de  Londres  et  le  doyen 
de  la  cathédrale  de  Saint-Paul,  l'évêque  de  Durham  reçoit 
î 7,000  (175,000 fr.);  les  autres  évêques  ont  un  revenu  un  peu 
inférieur,  qui  est  de  100,000  francs  en  moyenne. 

Les  terres  ecclésiastiques  peuvent  être  données  à  bail  librement 
par  les  membres  du  clergé,  mais  les  baux  de  longue  durée  sont 
soumis  à  certaines  restrictions  légales.  Dans  beaucoup  de  cas, 
l'administration  en  a  été  remise  à  la  Commission  Ecclésiastique 
créée  en  1835  pour  étudier  la  revision  des  revenus  et  prébendes 
des  évêchés,  cures,  paroisses  et  bénéfices  de  l'Église.  Cette  com- 
mission est  composée  des  hauts  dignitaires  de  l'Église  et  de  plu- 
sieurs magistrats.  Ses  pouvoirs  ont  été  considérablement  étendus 
depuis  l'origine.  Elle  a  aujourd'hui  le  droit  de  modifier  la  répar- 
tition dcsrevenus  et  d'administrer,  à  sa  guise,  les  b^ens  ecclésias- 
tiques. Elle  peut,  en  outre,  modifier  les  circonscriptions  parois- 
siales, faire  construire  des  églises  ou  des  chapelles  nouvelles, 
fixer  les  tarifs  ecclésiastiques,  etc.  Ses  décisions  ont  force  de  loi,, 
lorsqu'elles  ont  été  promulguées  par  la  Couronne. 

Aux  revenus  des  terres,  qui  appartiennent  au  clergé  en  propre, 
il  faut  ajouter  le  produit  de  la  dîme  ecclésiastique  et  le  Queen 
Anne  s  Dounty. 

Li  dîme  a  le  caractère  (f  un  droit  réel  attaché  à  la  terre  et  pro- 
fitant au  ministre  de  la  paroisse.  Elle  était  autrefois  payée  en 
nature,  mais  elle  a  été  convertie  en  prestations  pécuniaires  au 
cours  du  xixe  siècle.  De  plus,  elle  peut  maintenant  être  rachetée 
une  fois  pour  toutes,  soit  contre  le  paiement  d'u  je  somme  d'ar- 
gent représentant  vingt-quatre  fois  sa  vaJeur  annuelle,  soit 
contre  la  cession  de  parcelles  de  terre  en  toute  propriété. 

Le  Queen  Anne' s  Dounty  ou  Don  de  la  reine  Anne  est  l'ancien 
denier  de  Saint- Pierre,  attribué  à  la  Couronne  lors  de  la  rupture 
avec  Rome  sous  Henri  VIII.  Il  fut  restitué  au  clergé  par  la  reine 
Anne  pour  être  affecté  à  l'amélioration  des  revenus  du  bas 
clergé,  d'où  son  nom  de  Don  de  la  reine  Anne.  Le  fonds  ainsi 
créé  est  administré  par  une  commission  dont  font  partie,  de 
droit,  les  titulaires  d'un  certain  nombre  de  postes  religieux  et 
laïques.  Il  reçoit,  en  outre,  quelques  revenus  annexes,  mais  le 
produit  total  est  peu  important. 


* 
#  * 
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À  côté  de  l'Église  d'Angleterre  fonctionnent  certaines  organi- 
sations annexes  qui  lui  sont  étroitement  rattachées  et  dont  il  est 
nécessaire  de  dire  quelques  mots. 

Ce  sont,  par  exemple,  la  Church  Building  Society  on  Société 
pour  la  construction  des  églises,  incorporée,  c'est-à-dire  convertie 
en  établissement  public,  par  une  loi  spéciale  sous  Georges  IV. 
Elle  a  pour  objet  de  recueillir  des  contributions  volontaires 
destinées  à  construire,  agrandir  ou  réparer  les  églises  et  les  cha- 
pelles en  Angleterre  et  dans  le  pays  de  Galles.  Elle  est  présidée, 
de  droit,  par  l'archevêque  de  Canterbury.  Les  vice-présidents 
sont  l'archevêque  d'York,  tous  les  évêques  et  vingt-cinq  membres 
du  Parlement.  Les  laïques  peuvent  faire  partie  de  la  société, 
moyennant  une  cotisation  annuelle  d'une  guinée,  ou  le  paiement 
de  dix  guinées  une  fois  pour  toutes. 

On  peut  encore  citer  la  Société  pour  la  propagation  de  l'Evan- 
gile a  Vêtranger,  incorporée  par  charte  royale  en  4701  et  la 
Société  nationale  pour  enseigner  aux  pauvres  les  principes  de 
l'Église  établie,  incorporée  en  1817.  Leur  organisation  est  ana- 
logue. 


Nous  terminerons  cet  exposé  par  quelques  brèves  explications 
sur  les  lois  de  mainmorte  qui  n'ont  d'ailleurs  rien  de  spécial  à 
l'Église  anglicane. 

Les  legs  et  donations  aux  institutions  permanentes  en  général 
dites  «  corporations  de  mainmorte  »,  sans  distinguer  si  elles  sont 
laïques  ou  religieuses,  ne  sont  soumis  à  aucune  restriction  ou 
prohibition  légale,  lorsqu'ils  portent  sur  des  meubles,  (sauf  sur 
un  point  secondaire  concernant  les  dons  et  legs  de  fonds 
publics  que  nous  indiquerons  plus  loin).  Il  en  est  tout  autrement 
en  matière  immobilière.  Jusqu'à  1888,  la  mainmorte  immobilière 
était  restreinte  et  réglementée  par  une  quantité  considérable  de 
textes  remontant  à  diverses  époques.  Les  lois  de  1888  et  de  1894 
sont  venues  simplifier  et  codifier  ces  dispositions  éparses.  La 
législation  actuelle  peut  être  résumée  de  la  façon  suivante  : 

Les  immeubles  et  droits  réels  de  tonte  nature  ne  peuvent  être 
transférés  par  acte  entre  vifs,  à  titre  gratuit  ou  onéreux,  à  un 
établissement  de  mainmorte  que  si  celui-ci  a  reçu  de  la  Cou- 
ronne ou  de  la  loi  l'autorisation  de  posséder  des  immeubles. 

Lorsque  les  immeubles  doivent  être  consacrés  à  des  œuvres 
charitables,  la  mise  en  possession  doit  être  immédiate  et  sans' 
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clauses  de  retour  au  cédant,  ou  à  ses  ayants-droit,  autres  qae 
les  clauses  usuelles  eu  matière  de  vente  ou  de  louage  d'imïneo- 
bles.  C'est  une  application  du  principe  connu  dans  notre  droit  : 
i  Donner  et  retenir  ne  vaut  »,  Ces  règles  s'appliquent  non  seu- 
lement aux  immeubles,  mais  encore  aui  sommes  données  à 
l'établissement  avec  charge  de  les  convertir  en  immeubles. 

Si  la  eession  d'immeuble  est  faite  a  titre  gratuit,  elle  n'est 
valable  que  si  elle  est  faite  au  moins  douze  mois  avant  la  mort 
du  donateur  (le  délai  est  de  six  mois,  lorsqu'il  s'agit  d'une  ces- 
sion de  fonds  publics). 

Le  contrat  de  cession  ou  de  donation  doit,  dans  tous  les  cas, 
être  enregistré  dans  un  certain  délai  au  greffe  de  la  Haute-Cour 
de  Judicature  à  Londres. 

Ces  diverses  règles,  sauf  la  dernière  relative  à  l'enregistrement, 
ne  sont  pas  applicables  : 

I"  Aux  immeubles  destinés  à  servir  de  parcs  ou  de  musées 
publics,  ou  d'écoles  primaires,  pourvu  que  le  testament,  ou 
l'acte  de  cession  entre  vifs  soit  antérieur  de  douze  mois  à  la  mort 
du  propriétaire; 

ï"  Aux  cessions  d'immeubles  faites  aux  Universités  ou  aux 
grandes  école  d'Blou,  Winchester,  Westminster,  et  Keble 
Collège  ; 

3°  Aux  cessions  A  titre  onéreux  entre-vifs,  lorsque  les  immeu- 
bles cédés  n'excèdent  pas  deux  acres  (l'acre  anglaise  vaut 
40  ares  867). 

Enfin,  aux  termes  de  la  loi  de  1891,  la  terre  peut  être  librement 
léguée  par  testament  aux  institutions  charitables,  mais  elle  doit 
ùlre  vendue  dans  l'année  par  les  soins  des  Charify,  Commis- 
sioners. 

La  clause  testamentaire  ordonnant  l'achat  d'immeubles  au 
moyen  des  sommes  léguées  est  nulle.  Toutefois  les  Chàrity 
Commissioners,  ou.  l'autorité  judiciaire,  peuvent  autoriser 
l'établissement  légataire  à  posséder  la  partie  de  terrain  néces- 
saire à  son  usage  particulier  seulement  et  sans  qu'il  puisse  en 
lirer  un  revenu. 

La  discussion  est.  ouverte  sur  la  communication  de 
M.  Decugis. 

M.  Hubert- V  aller  oui,  avocat  à  la  cour  d'appel  de  Paris,  prend 
la  parole  et  demande  quelles    sont  les  ressources  dont  disposent  les 
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paroisses,  dans  les  villes  modernes,  de  formation  ou  d'extension  contem- 
poraine, où.  la  dtme,  d'origine  ancienne,  n'existe  pas.  Par  quelles  res- 
sources supplée-t-on  au  défaut  de  la  dtme? 

M.  Decugi8  :  ces  paroisses  sont  nécessairement  plus  pauvres  que 
les  autres,  cependant,  elles  peuvent  suppléer  à  l'absence  de  la  dtme  au 
moyen  d'autres  ressources,  telles  que  le  casuel  ou  .les  dons  pieux.  Au 
surplus,  la  «  Commission  ecclésiastique  »■  fondée  vers  1836,  a,  notam- 
ment, pour  mission  d'égaliser  les  ressources  entre  les  paroisses  pauvres 
et  les  paroisses  riches. 

M.  E.  Cheysson,  membre  de  VInstitut,  inspecteur  yénéral  de* 
Ponts-  et  C haussées,  demande  si  la  dtme  est  obligatoire  dans  les 
paroisses  où  elle  fonctionne. 


Decugis  répond  que  oui.  La  dtme  est  un  impôt  attaché  à  la 
terre,  un  véritable  impôt  foncier,  qui  est  dû  parle  propriétaire,  quel  que 
soit  le  culte  auquel  il  appartient.  Un  propriétaire  catholique  peut  donc 
être  astreint  à  ;  payer  la  dtme  dont  bénéficiera  l'église  anglicane.  Le 
seul  moyen  d'échapper  à  la  dtme  est  de  la  racheter. 


M.  l'abbé  Klein  indique  que  les  liens  qui,  en  droit,  unissent  si 
intimement  l'Église  anglicane  à  l'Etat  tendent,  en  fait,  à  se  relâcher. 
Il  semble  que  l'Etat  et  l'Eglise  soient  désireux  de  recouvrer  leur  indé- 
pendance respective. 

M.  Decugis  convient  qu'effectivement,  il  y  a  quelque  relâchement, 
en  fait,  dans  celte  union  de  l'Eglise  officielle  avec  l'Etat  :  mais  il  ne  faut 
pas  exagérer  la  portée  de  la  tendance  qui  se  dessine.  Pendant  longtemps 
encore,  sans  doute,  la  religion  officielle  et  l'Etat  resteront  très  intime* 
ment  unis  en  droit  et  en  fait. 

Mi  le  Président  Glasson  constate  l'esprit  très  religieux  de  la  nation 
anglaise,  qui  écartera  assurément  pendant  de  longues  années  encore  la 
réalisation  d'une  séparation  entre  l'Eglise  et  l'Etat. 

M.  Hubert- Valleroux  demande  si  des  fondations  pieuses  de  date 
ancienne,  devenues  aujourd'hui  sans  utilité,  n'ont  pas  été  appliquées 
aux  besoins  de  l'Eglise  anglicane  dans  les  cas  où  cette  affectation  nou- 
velle aurait  été  en  harmonie  avec  l'esprit  de  la  fondation  ? 

M.  Decugis  répond  qu'il  n'a  pas  connaissance  de  faits  de  cette 
nature. 

M.  Tranchant  fait  observer  que  le  cas  s'est  présenté  plus  d'une  fois 
dans  l'ancienne  France,  précisémentau  sujet  des  léproseries  devenues  sans 
objet;  on  voit,  notamment,  vers  la  fin  du  xvn°  siècle,  des  arrêts  du  Con- 
seil du  Roi  qui  en  réunissent  à  des  hôpitaux. 
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M.  Paul  dePrat,  ancien  magistrat,  donne  communica- 
tion d'une  Étude  sur   les  cultes  dissidents,    protes- 
tants   ET   CATHOLIQUE,     EN    ANGLETERRE     ET     EN    IRLANDE. 

Tous  les  sujets  chrétiens  de  la  couronne  d'Angleterre,  qui 
n'appartiennent  pas  à  l'Église  établie,  sont  généralement  dési- 
gnés sous  le  nom  de  Dissidents  (dissenters).  Parmi  ceux-ci  les 
jurisconsultes  ont  coutume  de  distinguer  les  dissidents  protes- 
tants,.d'une  part,  et  les  catholiques  romains,  d'autre  part. 

Depuis  l'abolition  des  lois  de  coercition  contre  le  catholicisme, 
cette  distinction  a  beaucoup  perdu  de  son  intérêt,  tous  les  dissi- 
dents se  trouvant  dans  une  situation  analogue,  soit  vis-à-vis  de 
l'Eglise  anglicane,  soit  vis-à-vis  des  pouvoirs  publics. 

Néanmoins,  la  tradition  maintient  toujours  cette  distinction; 
elle  servira  donc  de  base  à  la  présente  étude,  qui  se  terminera 
par  un  aperçu  sur  ce  qu'on  appelle  généralement  les  matières 
mixtes,  celles  qui  touchent  aux  mariages,  sépultures,  écoles,  etc. 

1.  —  Les  nissmENTS  protestants. 

tes  protestants  dissidents  de  l'Eglise  anglicane  sont  le  plus 
souvent  désignés  sous  le  nom  de  non-conformistes,  et  les  diffé- 
rentes lois  qui  les  régissent  s'appellent  Toler&tion  Acts,  lois  de 
tolérance.  La  première  loi  de  tolérance  date  de  1688.  Elle  permit 
les  réunions  des  non-conformistes,  mais  à  la  condition  expresse 
que  les  portes  d?s  locaux  ou  elles  se  tiendraient  fussent  ouvertes 
et  que  les  réunions  n'eussent  pas  lieu  dans  des  maisons  particu- 
lières. Cette  double  condition  avait  pour  but  d'empêcher  les 
réunions  des  sociétés  secrètes. 

A  l'heure  actuelle,  les  dissidents  ont  plus  que  la  tolérance,  ils 
jouissent  d'une  liberté  complète;  sur  quelques  points  secondaires, 
ils  sont  même  plus  favorisés  que  les  adeptes  de  l'Eglise  établie. 

1. —  Les  différentes  sectes. 

Les  dissidents  protestants  les  plus  nombreux  sont  les  Métho- 
distes, et,  sous  cette  dénomination,  on  désigne  toutes  les  sectes 
qui  ont  pour  fondateurs  les  frères  John  et  Charles  Wesley  (1). 

;l)  Les  frdres  Weslcv  vivaient  dans  la  première  moitié  duxviu"  siècle.  Ils 
se  proposaient  de  renouveler  la  vie  intérieure  et  de  rendre  la  foi  plus  in  tenait 
dans  la  jeunesse  fréquentant  l'Université  d'Oxford.  Ils  créèrent  dans  ce  but 
une  réunion  de  jeunes  gens  qui  fut  désignée  sous  le  nom  de  Holy  Club. 
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Ceux  qui  ont  suivi,  sans  altération,  les  enseignements  de  ces 
derniers  s'appellent  Méthodistes  Wesleyens.  Ils  se  séparent  de 
l'Eglise  anglicane  sur  quelques  points  de  dogme  et  par  une 
organisation  tout  à  fait  différente.  Le  pouvoir  appartient  chez 
eux  à  une  conférence,  composée  de  300  ministres  et  de  300  laïcs 
se  réunissant  tous  les  ans.  Dans  chaque  région  il  y  a  des  synodes 
et  des  assemblées  trimestrielles  (quaterly  meetings). 

Les  nouveaux  méthodistes  (the  methodist  new  connexion)  se 
séparèrent  des  wesleyens  en  1797  à  l'instigation  du  Rev.  Alexan- 
der  Kilham  qui  ne  voulait  pas  reconnaître  l'autorité  suprême  de 
la  conférence. 

Les  méthodistes  primitifs  quittèrent  les  Wesleyens  en  1810 
sous  la  conduite  de  Hugh  Bourne  et  de  William  Clowes,  pour  se 
livrer  à  la  prédication  en  plein  air  que  les  anciens  méthodistes 
rejetaient. 

Lès  chrétiens  de  la  Bible  (Bible  Christians)  formèrent  en  1805 
une  communauté  méthodiste  distincte  répandue  dans  les  comtés 
de  l'ouest  de  l'Angleterre. 

Enfin,  des  méthodistes,  qui,  pour  diverses  raisons,  s'étaient 
séparés  des  Wesleyens  en  1828,  en  1833  et  en  1849  se  groupèrent 
entre  eux  sous  la  dénomination  d'Eglises  libres  des  méthodistes 
unis  (The  United  Methodist  free  churches). 

Le  méthodisme,  sous  ses  diverses  formes,  groupe  dans  tout  le 
Royaume-Uni  une  population  de  plus  d'un  million  d'adeptes, 
ayant  4.200  ministres  et  16.000  chapelles. 

Les  Congrégationalistes  (ou  Independents)  sont  aussi  nom- 
breux que  les  méthodistes,  mais  leur  séparation  est  plus  ancienne. 
Elle  remonte  au  règne  d'Elisabeth,  qui  les  persécuta  et  les  força 
à  émigrer  dans  les  colonies  d'Amérique.  Ils  arrivèrent  au  con- 
traire au  pouvoir  avec  le  Protecteur. 

Les  Congrégationalistes  rejettent  tout  clergé  et  toute  hiérarchie; 
ils  ont  bien  des  ministres,  au  nombre  de  3.000  environ  pour  tout 
le  Royaume-Uni,  mais  ces  ministres  n'exercent  aucun  sacerdoce, 
chaque  église  se  dirige  elle-même  :  il  existe  toutefois  une  Union 
des  églises  congrégationalistes  de  l'Angleterre  et  du  pays  de 
Galles  qui  compte  4.500  chapelles  et  un  million  et  demi  d'adhé- 
rents. 

Les  Baptistes  sont  des  Indépendants  qui  pratiquent  le  baptême 
par  immersion.  Les  églises  baptistes  ont  formé  une  union 
en  1812.  Elles  comptent  400.000  adeptes,  2.000  ministres  et 
4.000  chapelles. 
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Ensuite  viemnent  les  Unitarians  avec  340  chapelles,  les  Frères 
Moraves  (Moravians),  les  Quakers,  les  Swendeborgiens,  les  Saints 
des  derniers  jours  ou  Mormons,  ayant  80  chapelles,  V Église 
catholique  apostolique,  avec  80  chapelles  également,  les  frères 
de  Plymouth,  la  Société  des  Amis,  comptant  i 8.000  membres  et 
400  lieux  de  réunion,  etc.,  etc.  (1). 

Enfin,  il  faut  mentionner  pour  mémoire  V Église  presbytérienne 
<f  Angleterre  et  l'Église  presbytérienne  d'Irlande  qui  ne  sont  que 
des  branches  de  l'Eglise  établie  d'Ecosse  et  comptent  environ 
ÎOO.000  membres.  La  Welsh  calvinistic  connexion  groupe  les 
presbytériens  de  la  Principauté  de  Galles. 


2.  —  Législation  spéciale  aux  dissidents. 

Les  Toleration  Acts  n'ont  jamais  posé  en  principe  la  liberté 
des  croyances.  Ils  ont  simplement  accordé  peu  à  peu  plus  de 
liberté  aux  dissidents  en  énumérant  successivement  les  dispenses 
dtt  droit  canonique  anglican  qui  leur  étaient  accordées. 

L'acte  de  tolérance  de  1688,  dont  on  a  déjà  parlé,  accordait  aux 
dissidents  la  liberté  de  conscience,  mais  à  la  condition  d'appar- 
tenir à  un  culte  organisé.  H  leur  accordait  en  outre  la  liberté  de 
réunion,  mais  à  la  condition  de  prêter  le  serment  de  croire  en 
la  Sainte  Trinité  et  la  divinité  des  Ecritures;  les  lieux  de  réunion 
des  cultes  devaient  être  publics  et  déclarés  à  l'évéque  anglican 
ou  à  un  magistrat. 

L'acte  de  tolérance  de  1779  étendit  la  liberté  de  réunion  à  tous 
ceux  qui  prêteraient  le  serment  :  «d'être  chrétiens  et  de  croire  à 
la  révélation  des  Ecritures  »  (2). 

Mais  depuis  les  lois  15  et  16,  18  et  19  de  Victoria,  tous  les  dis- 
sidents protestants,  catholiques  et  même  les  non-chrétiens, 
.  comme  les  juifs,  peuvent  avoir  des  lieux  de  réunion,  en  en  fai- 
sant la  déclaration  au  Registrar  gênerai  et  moyennant  le  paye- 
ment d'une  somme  insignifiante. 

En  matière  de  liberté  religieuse  les  mœurs,  aidées  de  la  juris- 
prudence, ont  devancé  les  lois.  L'opinion  publique  a  été  rendue 

(1)  Il  faut  noter  aussi  l'Armée  du  Salut  (Salvation  Army)  qui  ne  paraît  pas 
constituer  un  culte  à  proprement  parler,  mais  qui  se  fait  remarquer  par  son 
organisation  presque  militaire  et  l'extension  considérable  qu'elle  a  prise. 

(2)  Chris  tianily  is  part  and  parcel  of  the  law  of  the  land,  le  christianisme 
fait  partie  intégrante  des  lois  du  pays.  C'est  un  adage  de  droit  anglais. 
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plus  tolérante  par  la  conception  que  les  jurisconsultes  se  sont 
faite  du  non-conformisme.  Pour  eux,  le  dissident  protestant  n'est 
pas  un  rebelle  aux  lois,  mais  un  pécheur  (the  sin  ofschism,  dit 
Blackstone)  qui  relève  du  tribunal  ecclésiastique  et  de  sa  con- 
science. 

Aussi,  dès  le  milieu  du  xvme  siècle,  les  fonctionnaires  publics, 
appartenant  à  un  culte  dissident  protestant,  furent-ils  dispensés 
par  les  cours  de  justice  de  prêter  les  serments,  connus  sous  le 
nom  de  Test  et  Corporation.  Ces  serments  impliquaient  une 
adhésion  formelle  aux  doctrines  de  l'Eglise  anglicane  ;  ils  furent 
définitivement  abolis  par  la  loi  de  1828  due  aux  efforts  d'O'Con- 
nel  et  des  catholiques. 

A  partir  de  1836  les  dissidents  ne  furent  plus  obligés  de  recou- 
rir à  l'Eglise  d'Etat  pour  la  célébration  de  leurs  mariages  (1),  et 
en  1871  les  Universités  d'Oxford  et  de  Cambridge  leur  furent 
ouvertes. 

•  Les  non-conformistes  ont  fait  plus  que  d'acquérir  l'égalité 
entre  leurs  cultes  et  la  religion  d'Etat;  ils  ont  Uni  par  obtenir 
certains  privilèges.  En  ce  qui  concerne  spécialement  les  magis- 
tratures obligatoires  de  paroisse,  de  justice,  de  milice,  etc.,  qui 
comportent  des  adhésions  et  serments  contraires  à  leur  croyance, 
ils  peuvent  les  remplir  par  l'interposition  d'un  suppléant. 


3.  —  Les  biens  des  cultes  dissidents. 

Si  la  liberté  de  conscience  et  du  culte  public  n'existe  en  Angle- 
terre qu'en  vertu  de  lois  d'exception,  il  est  curieux  de  remar- 
quer en  revanche  que  les  biens  des  cultes  dissidents  ont  trouvé 
dans  la  législation  de  droit  commun  le  moyen  de  se  constituer 
librement  et  d'être  administrés  sans  difficultés. 

Presque  toujours  les  adhérents  des  cultes  non-conformistes 
adoptent  pour  leurs  biens  ecclésiastiques  un  régime  qui  n'est 
pas,  quant  à  ses  origines,  particulier  au  droit  anglais,  mais  qui 
a  pris  dans  la  législation  anglo-saxonne  un  développement  consi- 
dérable. C'est  le  régime  de  la  propriété  en  ficléicommis  ou.  Trust. 

Le  fidéicommis  est,  en  droit  anglais,  un  démembrement  de  la 
propriété  qui  a  pour  effet  d'attribuer  une  sorte  de  nue-propriété 
d'un  meuble  ou  d'un  immeuble  à  un  fiduciaire  appelé  Trustée  et 


(1)  Voir  plus  loin  eu  ce  qui  concerne  les  mariages. 
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te  bien  a  un  bénéficiaire.  Dans  la  pratique 
mis  ont  toujours  plusieurs  trustées  agissant 
émeut. 

i  nu-propriétaire  français,  le  trustée  peut 
iété,  a  charge  de  rendre  compte  de  l'aliéna- 
it a  justice.  De  son  côlé  le  bénéficiaire  peut 
ien,  mais  d'accord  avec  le  trustée,  et  celui-ci 
>loi  des  deniers  provenant  de  la  vente, 
[instituer  la  propriété,  esquissée  sommaire 
andes  lignes,  permet  aux  cultes  dissidents 
server  indéfiniment  leurs  biens,  et  notam- 
jui  leur  sont  nécessaires,  tels  que  lieux  de 
îles,  etc.  En  effet,  l'acquéreur,  le  donateur 
nmeuble  de  ce  genre,  le  constitue  en  fidéi- 
désignés  par  lui  ont  la  propriété  nominale 
car  ils  se  recrutent  eux-mêmes  par  coopta- 
e  justice.  Mais  ils  ne  peuvent  jamais  acqué- 
ï,  puisque  la  jouissance  est  réservée  à  une 
.  La  pratique  anglaise  admet' parfaitement 
u  fidéicommis  soit  une  collectivité  et  que 
euble  à  titre  d'église,  presbytère,  maison 
îtîonnée  dans  l'acte  constitutif.  Le  pasteur, 
it  alors  la  jouissance  du  bien  d'après  les 
u  culte  auquel  ils  appartiennent, 
ilien  il  importe  que  le  créateur  d'un  fidéi- 
airement  sur  ses  intentions.  S'il  stipulait 
Jéi  commis  aurait  pour  but  «  le  service  de 
:ion  religieuse  >,  il  risquerait  de  voir  les 
buer  le  bénéfice  du  fidéicommis  à  l'Eglise 
outc  autre  personne,  peut  user  de  ce  mode 


Les  Catholiques  romains. 

nains  (1)  forment  dans  le  Koyaume-Uni  de 
'Irlande  le  groupe  le  plus  important  des 
e  Anglicane.  S'ils  ne  sont,  en  effet,  que 
i  Angleterre,  ils  forment  la  grande  majorité 
idaise. 

séparer  cps  deux  qualillcalifs,  car  l'Église  anglicane 
le  parfois  qu'elle  est  catholique. 
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L'étude  de  leur  organisation  est  donc  intéressante  à  ce  titre. 
Elle  offre,  en  outre,  l'attrait  spécial  que  ce  culte  est  celui  de  la 
majorité  de  nos  propres  concitoyens  :  et  il  est  toujours  curieux 
de  relever  les  caractères  de  la  vie  de  ses  coreligionnaires,  surtout 
dans  un  pays  si  différent  du  nôtre  par  la  législation,  les  habitudes 
et  les  mœurs. 


i.  —  Organisation  des  catholiques  romains 
et  législation  les  concernant. 

Nous  retrouvons  chez  les  catholiques  romains  d'Angleterre 
l'organisation  bien  connue  en  diocèses  et  cures.  Cette  division  a 
toujours  existé  en  Irlande.  Dans  ce  pays  on  compte  les  quatre 
archevêchés  d'Armagh,  de  Dublin,  de  Cashel,  de  Tuam,  et 
27  évéchés.  En  Angleterre,  les  catholiques  furent  administrés 
par  des  vicaires  apostoliques  jusqu'en  1850  :  à  partir  de  cette 
date,  la  hiérarchie  fut  rétablie.  Elle  se  compose  de  l'Archevêché 
de  Westminster  (1)  et  de  15  évéchés.  Ce  sont  aussi  des  vicaires 
apostoliques  qui  ont  gouverné  les  catholiques  d'Ecosse  jusqu'en 
1878;  depuis  lors  on  compte  dans  ce  pays  un  archevêché,  celui 
de  Saint  Andrews  et  Edinburgh,  et  5  évéchés. 

Le  personnel  ecclésiastique  est  peu  nombreux  et  assez  inéga- 
lement réparti.  En  Angleterre  et  dans  le  pays  de  Galles  il  y  a 
3.260  prêtres  environ,  506  en  Ecosse  et  3.590  en  Irlande.  Les 
diocèses  importants,  ceux  de  Westminster,  de  Southwark,  de 
Dublin  comptent  près  de  500  ecclésiastiques,  mais  les  évéchés 
d'Argyll  et  Isle,  de  Dunkeld  et  Galloway  en  Ecosse,  ceux  de 
Dromore,  Killala,  Achonry  et  Ross  en  Irlande  n'en  ont  qu'une 
trentaine  chacun. 


* 


Le  catholicisme  a  toujours  été  pratiqué  en  Irlande.  A  maintes 
reprises  il  y  fut  persécuté,  surtout  parce  qu'il  était  la  religion 
nationale  des  Irlandais,  que  la  couronne  d'Angleterre  entendait 
tenir  dans  une  étroite  tutelle.  Lorsque,  vers  la  fin  du  xvme  siècle 
et  au  commencement  du  xixe,  une  alliance  se  fit  entre  la  petite 
minorité  des  Irlandais  protestants  et  la  grande  majorité  des 

(1)  L'agglomération  londonienne  est  divisée  entre  l'archevêché  de  West- 
minster pour  la  rive  gauche  de  la  Tamise  et  l'évêché  de  Southwark  pour 
la  rive  droite. 
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catholiques,  cet  événement  assura  un  peu  de  repos 
nirense  Hibernie  et  le  catholicisme  ne  fut  plus  inquiété, 
çleterre,  le  catholicisme  fnt  complètement  prohibé 
1791   et  il  n'a  vraiment  joui  de  la  liberté  qu'à  partir 

répressives  punissant  tous  les  dissidents  qui  refusaient 
Ire  à  la  paroisse  de  l'Église  établie,  atteignaient  néces- 

les  catholiques.  Toutefois  une  distinction  fut  faite  de 
ure  entre  les  dissidents  protestants  et  les  dissidents 
Les  premiers,  par  l'acte  de  tolérance  de  1688  obtinrent, 
,  la  liberté  de  réunion,  tandis  que  les  catholique» 
snt  d'être  traités  en  parias.  Celiri  qui  faisait  profession 
icisme  romain,  notamment  en  refusant  de  prêter  a 
uisition  le  serment  de  suprématie  portant  qu'aucun 
'anger  n'a  de  pouvoir  ecclésiastique  ni  spirituel  dans 

e,  était  condamné  à  une  amende.  Une  fois  condamné, 

le  nom  de  Popish  récusant  convict  et  encourait  une 
icapacités.  Il  ne  pouvait  avoir  d'emploi  ni  exercer 
nagistrature ;  il  ne  pouvait  avoir  d'arme  chez  lui; 
■s  tribunaux  lui  était  fermé;   il  ne  pouvait  s'éloigner 

5  miles  de  sa  demeure,  sans  permission,  et  sous  peine 
scation  de  ses  biens,  etc . 

ste  perdait  également  tout  droit  d'héritage;  il  payait 
pot  foncier,  elc.  L'exercice  public  du  culte  était  néces- 

prohibé  sous  les  peines  les  plus  sévères. 
)i  cette  rigueur,  alors  que  les  dissidents  protestants 
t  d'une  large  tolérance?  C'est  que,  tandis  que  le 
irotestant  était  considéré  par  l'opinion  des  gens  éclairés 
i  pécheur,  le  papiste  était  regardé  comme  un  ennemi 
ne,  comme  un  sujet  du  Saint-Siège,  tramant  perpé- 
t  des  complots  contre  la  couronne  d'Angleterre. 
i'il  en  soit,  la  première  loi  de  tolérance  vis-a-vis  des 
■s  fut  l'acte  18  de  Georges  III  voté  en  1778.  A  partir 
tent  ceux-ci  furent  admis  à  prêter  le  serment  de  suprâ- 
8  une  forme  nouvelle,  portant  que  *  le  Pape  de  Rome 
s  de  juridiction  temporelle  dans  le  royaume.  »  Ceux 
ent  ce   serment  recouvraient  leur  capacité  civile;  ils 

célébrer  la  messe  ou  y  assister.  En  1791,  en  jurant 
«■tenaient  réellement  à  la  religion  catholique  romaine, 
is  obtinrent  des  lieux  de  réunion  et  l'accès  des  cours 
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Les  lois  vraiment  libératrices  sont  celle  de  1829  (10  Georges  IV, 

c.  7)  connue  sous  le  nom  de  Catholic  émancipation  Ad,  et  celle 

.  de  1846  (9  et  10  Victoria  c.  59)  appelée  the  religious  disabilities 

repeal  act.  Elles  placèrent  les  catholiques  romains  sur  le  même 

pied  que  les  dissidents  protestants. 

Les  catholiques  jouissent  donc  à  l'heure  actuelle  du  même 
traitement  que  tous  les  autres  dissidents;  ils  sont  complètement 
.  libres.  Néanmoins,  en  vertu  de  lois  spéciales  toujours  en  vigueur, 
le  souverain  ou  le  régent  du  royaume  ne  peut  professer  le  catho- 
licisme, et  les  fonctions  de  Lord  Lieutenant  d'Irlande,  de  Lord 
Chancelier  de  Grande-Bretagne  et  de  Haut-Commissaire  à  l'As- 
.  semblée  générale  de  l'Église  d'Ecosse  sont  interdites  aux  catho- 
liques. 

Les  prêtres  catholiques  ne  peuvent  non  plus  siéger  à  la 
Chambre  des  Communes,  ni  faire  partie  des  Assemblées  munici- 
pales et  du  jury.  Chose  curieuse  !  ils  partagent  avec  les  membres 
de  l'Église  anglicane  ces  incapacités  qui  ne  frappent  pas  les 
ministres  des  autres  cultes* 

Néanmoins  la  religion  anglicane  demeure  la  religion  d'État, 
celle  de  la  nation  et  du  gouvernement.  Par  déférence  pour  elle, 
il  est  interdit  aux  catholiques  d'avoir  des  manifestations  de  leur 
culte  sur  la  voie  publique.  Leurs  prêtres  ne  peuvent  porter  en 
public  des  costumes  qui  leur  soient  propres,  si  ce  n'est  dans  les 
lieux  de  réunion  de  leur  culte  (1). 

Pour  le  même  motif,  jusqu'en  1871 ,  il  était  interdit  aux  membres 
de  la  hiérarchie  catholique,  évèques  ou  curés,  de  prendre  un 
titre  ecclésiastique  existant  dans  l'Église  d'Angleterre  et 
d'Irlande.  C'est  pour  ce  motif  que  l'archevêché  catholique  a  pour 
siège  Westminster,  parce  que  l'évèque  anglican  porte  le  titre 
d'évéque  de  Londres.  Cette  prohibition  avait  été  édictée  sous 
George  IV. 

Une  source  de  conflit  entre  les  deux  églises  réside  dans  le 
droit  de  présentation  aux  bénéfices  de  l'église  anglicane,  qui 
appartient  encore  aujourd'hui  à  certains  propriétaires  fonciers 
ou  à  certains  fonctionnaires  publics.  Lorsque  ce  droit  repose 
sur  la  tète  d'un  catholique  romain,  il  n'est  pas  exercé  par  son 
titulaire,  ni  directement,  ni  par  délégation.  Si  le  bénéfice  est 
situé  au  nord  de  la  Trent,  c'est  le  Chancelier  de  l'Université 
d'Oxford  qui  fait  la  présentation;  s'il  est  situé  au  sud  de  cette 


(l)  Cette  prohibition  tend  à  tomber  en  désuétude. 
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rivière,  elle  est  faite  par  le  Chancelier  de  l'Université  de  Cam- 
bridge. Enfin  si  le  droit  de  présentation  est  la  conséquence  de 
l'exercice  d'une  fonction  publique,  c'est  l'archevêque  de  Canter- 
bury  qui  exerce  en  ce  cas  les  droits  du  catholique  (4). 


2.  —  Les  biens  ecclésiastiques. 

Il  n'y  a  aucune  législation  spéciale  concernant  les  biens  du 
culte  catholique.  Sur  ce  point  nous  renvoyons  à  ce  qui  a  été  dit 
plus  haut  (2)  sur  les  biens  des  protestants  dissidents.  C'est  dans 
le  droit  commun  que  les  uns  et  les  autres  puisent  leur  capacité 
d'acquérir  et  d'administrer  les  biens  mobiliers  ou  immobiliers 
nécessaires  h  leur  existence.  C'est  à  la  forme  de  la  propriété  en 
fîdéicommis  qu'ils  ont  presque  toujours  recours. 

Il  est  généralement  recommandé  que  les  biens  du  culte  catho- 
lique placés  sous  cette  forme  aient  plusieurs  trustées  agissant 
conjointement.  Le  synode  de  l'évêché  de  Portsmouth  de  1904  a 
-pris  notamment  un  décret  ainsi  conçu  :  liona  ecclesiastica 
quoeumque  titulo  coram  lege  civili  possideantur  non  ab  uno 
solo  nec  in  nomine  unius  tantum  teneantur.  Cette  disposition 
très  sage  a  pour  but  d'éviter  les  inconvénients  qui  résulteraient 
de  là  main-mise  d'une  seule  personne,  fût-elle  ecclésiastique, 
sur  un  bien  d'église. 

Pour  obéiràune préoccupation  du  même  ordre,  le  même  synode 
défend  à  un  prêtre  d'être  seul  dépositaire  d'une  somme  d'argent  : 
Nullus  sacerdos  sit  solus  thesaurarius  seu  depositorius  pecu- 
niarum  ad  missionum  aut  ad  confraternitatis  vel  alias  pias 
causas  pertinentium  sed  alium  sacerdotem  vel  prudentem  et 
rerum  gerendarum  peritum  virum  sibi  associet. 

Enfin  il  est  prescrit  d'une  manière  impérative  aux  ecclésias- 
tiques de  veiller  à  ce  que  les  droits,  qui,  d'après  la  loi  civile, 
reposent  sur  leurs  têtes,  soient  transmis  avant  leur  décès  d'après 
les  prescriptions  de  cette  loi.  Us  devront  y  pourvoir  notamment 
par  la  voie  du  testament  et  veiller  à  la  désignation  des  trustées 
qui  les  remplaceront.  C'est  ainsi  que  le  même  synode  de 
Portsmouth  a  rendu  le  décret  suivant  :  Omnis  clerus  bona  eccle- 
siastica tenens,  quoeumque  titulo  civili,  sive  jure  possessionis 


(1)  1  William  et  Mary,  sess.  1,  c.  26. 

(2)  Voir  page  160. 
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sive  dominii  directi,  sive  fidecommissi,  teslamento  quampri- 
mum  conditOj  vel  alio  potiori  modo  hœc  bona  tuta  ecclesiœ 
preservet. 

3.  —  Le  clergé  séculier. 


Pi" 


Les  archevêques  et  les  évoques  sont  nommés  directement  par 
le  Souverain  Pontife.  En  cas  de  vacance  d'un  siège,  le  clergé  du 
diocèse  est  consulté  (1),  il  dresse  au  scrutin  secret  une  liste  de 
trois  noms.  Cette  liste  est  soumise  à  l'Assemblée  des  évéques  de 
la  province,  qui  donne  son  appréciation  sur  les  candidats 
désignés  par  le  clergé  et  ajoute,  s'il  y  a  lieu,  d'autres  noms  à  la 
liste.  Cette  liste,  ainsi  complétée,  est  envoyée  à  Rome  et  le  Saint- 
Siège  procède  à  la  nomination.  Son  droit  de  choisir  est  absolu; 
il  peut  désigner  un  des  candidats  présentés  ou  toute  autre 
personne. 

Pour  l'administration  des  diocèses,  dont  les  circonscriptions 
sont  généralement  assez  vastes,  l'évèque  est  assisté  d'un  chapitre 
de  chanoines.  Ceux-ci  ne  sont  pas  tous  nommés  par  l'évèque; 
ils  le  sont  également  par  le  Pape  et  le  chapitre  lui-même.  Dans 
ce  but,  l'année  est  divisée  en  quatre  trimestres;  si  un  canonicat 
devient  vacant  pendant  le  premier  mois  du  trimestre,  c'est  le 
Pape  qui  procède  à  la  nomination;  si  la  vacance  a  lieu  daas  le 
deuxième  mois,  c'est  l'évèque  qui  choisit;  enfin  pendant  le 
troisième  mois  c'est  le  chapitre  qui  nomme. 

Mais  le  personnel  ecclésiastique  étant  peu  nombreux,  les 
chanoines  exercent  presque  toujours  une  autre  fonction,  princi- 
palement celle  de  curé  d'une  paroisse  importante. 

Les  curés  (vicars)  et  les  vicaires  (curâtes)  sont  exclusivement 
choisis  pai  l'évèque.  Us  ne  sont  pas  inamovibles,  car  il  n'y  a  pas, 
en  Angleterre,  de  curés  au  sens  canonique  du  mot  ;  toutefois 
ceux  que  l'on  désigne  sous  le  nom  de  Missionary  reclors  ne 
peuvent  être  déplacés.  D'ailleurs,  en  pratique,  les  déplacements 
sont  rares  et  un  pasteur  passe  presque  toujours  son  existence 
au  milieu  des  mêmes  ouailles. 

L'étendue  des  paroisses  varie  nécessairement  suivant  qu'elles 
sont  urbaines  ou  rurales,  et  surtout  suivant  l'importance  4u 
groupement  des  catholiques.  A  l'heure  actuelle  chaque  portion 


(l)  En  Irlande,   tous  les  curés  ont  le  droit  de  vote.  Les  membre»  du  cha- 
pitre seuls  l'ont  en  Angleterre. 


.1 
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du  territoire  du  Royaume-Uni  fait  partie  d'une  paroisse  catho- 
lique. 

Pour  assurer  le  recrutement  du  clergé  séculier  il  y  a  plusieurs 
séminaires,  mais  chaque  diocèse  n'a  pas  nécessairement  le  sien. 
En  Angleterre,  il  y  en  a  deux  grands,  l'un  au  nord  et  l'autre  au 
sud  du  royaume.  De  ces  deux  séminaires  sort  presque  tout 
le  clergé  séculier. 

L'instruction  y  est  purement  théologique,  s'il  y  a  dans  la 
même  région  un  petit  séminaire  qui  donne  l'enseignement 
classique;  sinon  elle  comprend  le  cycle  complet  de  renseigne- 
ment. Les  études  que  l'on  y  fait  sont  assez  fortes  (1).  D'ailleurs, 
les  professeurs,  qui  sont  des  membres  du  clergé,  se  consacrent 
exclusivement  à  leurs  élèves  et  n'exercent  pas  de  fonctions 
paroissiales. 

4.  —  Le  clergé  régulier. 

Le  clergé  séculier  n'est  pas  assez  nombreux  pour  assurer 
lui  seul  le  service  paroissial.  En  Angleterre  particulièrement,  le 
clergé  séculier  d'origine  purement  anglaise  est  notoirement  insuf- 
fisant, et  de  nombreux  vides  sont  comblés  par  des  prêtres  d'ori- 
gine irlandaise.  Ceux-ci  apportent  dans  l'exercice  de  leur  minis- 
tère certaines  qualités  de  bonhomie  et  de  rondeur,  propres  à 
leur  race;  leur  présence  donne  au  clergé  des  paroisses  anglaises 
un  caractère  de  cordialité  et  d'expansion  qui  frappe  l'étran- 
ger. 

Le  personnel  séculier  ne  pourrait  donc  assurer  le  service  des 
paroisses  s'il  n'était  aidé,  dans  une  large  mesure,  par  le  clergé 
régulier. 

Celui-ci  comprend  des  Bénédictins,  desOblats  de  Marie-Imma- 
culée, des  Franciscains,  des  Servîtes,  des  Salésiens,  des  membres 
de  la  Company  of  Mary,  des  Jésuites,  etc.  En  Angleterre,  un 
siège  épiscopal  et  le  tiers  des  cures  sont  confiées  à  des  religieux. 

Lorsqu'un  régulier  entre  dans  le  personnel  paroissial  il  devient 
responsable  devant  Tévèque  de  l'administration  de  sa  paroisse 
et  son  Ordre  ne  subvient  plus  à  son  entretien  matériel. 

Légalement  parlant,  l'établissement  des  Ordres  religieux  n'est 
pas  libre  dans  le  Royaume-Uni,  et  c'est  à  ce  point  de  vue  que 

(1)  Les  séminaristes  paient  généralement  une  pension  de  bO  à  60  livres  par 
an  (1250  à  1500  francs).  L'évêque  paie  la  pension  de  ceux  qui  ne  pourraient 
le  faire. 


^ 
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les  catholiques  romains   sont  encore  soumis  à  une  législation 
d'exception. 

Il  existe,  en  effet,  un  statut  de  Georges  IV  (1),  toujours  en 
vigueur,  qui  dispose  que  tout  jésuite  ou  tout  membre  d'un 
ordre  religieux  dépendant  d.e  l'Église  Romaine  et  ayant  prononcé 
des  vœux,  doit  faire  une  déclaration  de  résidence  au  clerk  of 
thepeace,  dans  les  six  mois  de  la  loi.  Dans  Ta  venir,  tout  religieux 
étranger  peut  être  banni  du  royaume;  quant  aux  sujets  delà 
couronne,  ils  sont  astreints  à  une  déclaration  de  résidence.  Cette 
même  loi  fait  un  délit  du  recrutement  des  Ordres  religieux. 

Telle  est  la  législation,  mais  en  pratique  elle  n'a  jamais  été 
appliquée  (2).  Le  gouvernement  est  d'ailleurs  autorisé  à  accorder 
des  dispenses.  En  outre,  elle  ne  comprend  pas  les  ordres  de 
femmes  (3). 

Ici  encore  les  mœurs  sont  plus  tolérantes  que  les  lois.  L'opi- 
nion publique  ne  réclame  pas  de  mesures  contre  les  Ordres  reli- 
gieux et  ceux-ci  se  sont  depuis  quelque  temps  considérablement 
développés.  Il  faut  dire  que,  dans  l'administration  des  paroisses, 
le  clergé  régulier  rivalise  de  zèle  avec  le  clergé  séculier. 


5.  —  L'administration  ecclésiastique. 

0 

Les  biens  ecclésiastiques  sont  presque  toujours  tenus  en  fldéi- 
commis  avec  3  ou  4  trustées,  qui  sont  l'évêque  du  diocèse,  son 
vicaire  général,  le  curé  de  la  paroisse  et  un  laïc  (4).  Cette  forma- 
tion est  même  obligatoire  en  Irlande  en  vertu  des  décrets  du 
synode  de  Maynooth  (1875). 

En  Angleterre,  il  n'y  a  souvent  qu'une  seule  organisation  en' 
fidéicommis  pour  tout  le  diocèse;  dans  ce  cas  les  revenus  sont 
attribués  aux  différentes  paroisses  suivant  leurs  besoins. 

Dans  tous  les  cas,  le  curé  est  responsable  devant  son  évêque  de' 
l'administration  temporelle  de  sa  paroisse.  II  n'a  affaire  à  des 

(1)  10  George  4,  s.  26  etsuiv. 

(2)  O'Conneti  affirmait  ouvertement  en  pleine  Chambre  des  Communes 
qu'elle  ne  recevrait  pas  d'application. 

(3)  La  seule  conséquence  pratique  de  l'existence  d'une  législation  prohibi- 
tive des  Ordres  religieux  est  d'empêcher  que  ces  Ordres  ne  possèdent  des 
biens  en  fidéicommis.  Un  trust  formé  pour  assurer  l'existence  dos  religieux 
est  considéré  comme  illicite. 

(i)  Le  laïc  est,  autant  que  possible,  un  homme  de  loi. 
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laïcs   que  s'il  s'en   trouve  comme   trustées  d'un    lldéittommrs 
propre  à  la  cure. 
C'est  donc  te  curé  qui  règle  les  recettes  et  les  dépenses.  ■  j  ■ 
S'il   y  a  lieu  de  faire  de  grands  travaux  ou  antres  dépenses 
eitraordînaires ,  le  curé  réunit  des  laïcs  qui  se  forment  en  icoin- 
miltM  et  avisent  au  moyen  de  se  procurer  des  fonde.  Les  comptes 
des  sommes  ainsi  recueillies  sont  publiés  par  le  curé  en  cliaire 
ou  daos  les  journaux,  et  chacun  peut  les  examiner. 


Les  revenus  ordinaires  d'une  paroisse  comprennent  : 

1.  Les  revenus  du  lldéicommis,  s'il  en  existe  (1).  Les  fonda- 
tions ayant  des  objets  déterminés,  célébration  de  messes  ou 
services  religieux,  sont  rares.  D'ailleurs,  elles  ne  sont  pas  légales 
en  Angleterre  où  les  cours  de  justice  les  considèrent  cortime  enta- 
chées de  superstition.  En  Irlande,  au  contraire,  elles  sont  auto- 
risées. 

2.  Le  produit  de  la  location  dés  sièges  dans  l'église:  t'vnsue- 
ludo  generaliter  in  Anglia  vigens,  dit  le  Concile  de  Westminster 
de  1853  (2),  solutio  nummi  deiterminati  juxta  ffualitamm'loci 
occupandi,  ab  iie  qui  locum  assignatum  non  h&ttènti'nélunt 
vero  Iocuiiï  iiberum,  u(  aiunt,  occupare.  '■■;■: 

Le  principe  est  donc  qu'il  y  a  dans  chaque  église  un  endroit 
où  les  lidèles  peuvent  se  tenir  sans  payer,  mais  en  toit  on  n'y 
voit  personne.  Les  pins  pauvres  tiennent  a  payer  leur  place  et 
beaucoup  louent  un  banc  &  l'année. C'est  là  une troisième1  source 
de  revenu.  "  ! 

3.  Les  prix  de  location  des  bancs  varient  suivant  leur  empla- 
cement dans  l'église.  Dans  les  paroisses  importantes  de  Londres 
on  paie  63  shillings,  42  shillings  et  21  shillings  par  an  ;  dans 
une  paroisse  rurale  on  ne  paie  que  iï  et  21  shillings,  soit 
52  fr.  50  el  36  fr.  25.  Ces  prix  sont  donc  relativement  élevés. 

4.  Les  quêtes  faitesdans  les  églises  aux  oflices  religieux  con- 
stituent une  quatrième  source  de  revenus.  Le  produit  de  ce* 
quétus  est  nécessairement  fort  variable.  Dans  telle  paroisse  de 

(t)  A  llusutfa'aciiielle  les  tl  il  ri  commis  comprennmi  pilncipnlemènt  le* 
édifices  nécessaires  au  colle.  Quant  aux  capitaux  donoo*  on  idguêa'-pMit 
assurer  des  «venus  annuels,  ils  ne  sont  pas  tri-s  importants.  Lés  YeWniis 
d'une  paroisse  de  Londres,  de  ce  chef  ne  dopassent  pas  £  ttO'KolODDufMnrs. 

\î)  Décréta  quatuor  conciliarum  -jtrotiacialium   Wettmohakterieiitiàrn  — 

Lmdtui,  Burnes  et  Oales  —  cène.  5,  deenturti  VIII,  de  bortï*  feettaiottici*. 

XXXVII.  13 


Londres  fréquentée,  par  chas  catholiques  richeé*  la  quête  d'un 
dimanche  produit  de  8  à  J2  livres,  soit  de  200  à  300  francs;  dans 
une  paroisse  modeste,  cette  même  quête  produira  uoe  livre  ou 
deus,  ç'est-à-direde  25  à  50  francs  <i). 

54tXi«s  que  tes  faites  à  domicile  Bout  également  autorisées  pan 
tes  «wiciies-  Elles  ne  sont  pas  d'untasage  général  et  les  fidèles 
a 'ont  pas,  I!habUade  de  souscrire  des  sommes  annuelles.  Sans 
doute  ils  remettent  souvent  à  leur  curé,  de  la  main  à  la  main,  des 
sommes  d'argent,  mais  la  quotité  en  est  très  variable.  Un  chef  de 
famille  riche  donne  quelquefois  î  40  ou  1.000  francs  par  an,  les 
familles  aisées  oq  pauvres  donnent  aussi  suivant  leurs  moyens, 
et  on  assure  que,  toute  proportion  gardée,  ce  sont  les  moins  for- 
tunés  quijso«it  les  plus  généreux. 

kest  cérémonies  religieuses,  mariages,  funérailles,  etc.,  ne 
doutent  .lieu  à  aucune  rétribution.  Il  peut  être  fait  des  dons 
volontaires  à  cette  occasion  par  les.  intéressés. 

Les  dépenses  d'une  paroisse  comprennent  l'entretien  du  clergé, 
les  travaux  des  bâtiments  (2),  le  salaire  d'un  personnel  laïc  très 
réduit,^).. 

La  .comptabilité  est  simplifiée.  Le  synode  du  diocèse  de  Ports* 
moutb.de  1904  prescrit  la  tenue  d'un  livre-journal,  d'un  grand* 
livre  et  d'un  livre  de  caisse  où  le  curé  note  summas  ab  ipso  pu-> 
blicïml  ut  missionarius  wceptas  et  itidem  expensas  his  receptis 
iv&pûndGnteç.) 

>L,e:jftè<ne>  décret  de  ce  même  synode*  termine  par  la  recoin* 
mandations  importante  que  les  dépenses  ne  dépassent  pas  les 
recettes  :  caveat  tamen  ne  expensœ  receptas  superent. 

»         * 

Aju  point  de  vue  de  la  situation  matérielle,  L'évéque  est  simple^ 
n>ent  considéré  comme  le  curé  de*  sa  cathédrale.  Tous  les  sièges 
épiscopaw  étant  de  fondation  récente,  il  en  résulte  qu'ils  ont 
tous  éité$tacé£  dans  .des. endroits  où  les  catholiques  sont!  nom- 
Dreux  et  iÇ&^p^r  suite,  l'Eglise  cathédrale  est  nécessairement  une 
de  celles  où  l^s  produitç  tooi'Bîtaux  sont  importants.  Néanmoins, 

(l).MjUis.unç  paroisse  de  petite  ville,  un  dimanche  d'août»  la  quêta -a  pro- 
duit £  3.  J3.  4  J/2,  l'oflfcande  à  l'offertoire  de  la. messe  £  2.  12.  5. 

(2)  ,Le  deij^ièaie  confite  de  Westminster  fait  une  obligation  au  curé  de 
l'iissuflappe  des  édificfs  contre  l'incendie.  -    ...... 

(3)  JUe  personnel  Jaic  3e  réduit  le  plue  souvint  à  un  sacristain.  Dans  une 
paroisge.de  petite  vjUe>  le  sacristain  reçoit  15  shillings  par  semaine -•* 
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comme  il  pourrait  en  être  diffère  minent,  spécialement  en  Irlande 
dont  les  évéehés  sont  anciens  et  où  la  population  a  subi  de 
grandes  fluctuations,  l'évéque  peut  se  choisir,  dans  le  diocèse, 
une  paroisse  dont  les  produits  lui  seront  attribués.  En  outre  il 
peut  prescrire,  dans  tout  le  diocèse,  des  quêtes  spéciales  pour 
l'évéché.  Toutefois  en  vertu  d'un  usage  ancien,  les  quêtes  des 
jours  de  Pâques  et  de  Noël,  dans  chaque  paroisse,  sont  réservées 
aux  curés  et  aux  vicaires.  Le  produit  est  partagé  eutre  eux  sui- 
vant des  règles  fixées  d'avance  par  les  synodes. 

Pour  terminer  cette  étude  sur  l'administration  des  biens  ecclé- 
siastiques, il  n'est  pas  sans  intérêt  de  signaler  la  situation  parti- 
culière faite  aux  prêtres  âgés  ou  infirmes. 

Pour  parer  aux  effets  de  la  vieillesse  et  de  la  maladie  ceux-ci 
se  groupent  en  quelques  sociétés  particulières,  s'administrant 
elles-mêmes  et  dont  les  évèques  sont  exclus  (1).  On  forme  un 
fonds  de  prévoyance  alimenté  par  des  dons  et  par  un  versement 
unique  de  six  guinées  (156  francs)  fait  par  chaque  prêtre,  au 
début  de  sa  carrière.  Moyennant  ce  versement,  chacun  a  droit,  en 
cas  de  maladie,  aune  indemnité  d'une  livre  environ  par  semaine 
et  â  l'âge  de  soixante  ans,  à  une  retraite  annuelle  de  £  80 
(2.000  francs).  Tous  les  adhérents  d'une  société  de  ce  genre  se 
réunissent  chaque  année  en  un  business  meeting  pour  approuver 
les  comptes  et  élire  les  administrateurs. 


III.  —  Les  matières  mixtes. 

Étant  données  les  idées  de  liberté  qui  ont  cours  dans  le 
Royaume-Uni  au  sujet  des  différents  cultes,  il  importe  d'étudier 
les  matières  dans  lesquelles  l'intervention  des  pouvoirs  publics 
se  produit  nécessairement.  Chez  tous  les  peuples,  l'autorité  tem- 
porelle et  l'autorité  spirituelle  se  sont  réciproquement  pénétrées 
dans  les  questions  d'état  civil,  de  sépultures,  d'écoles  (2),  d'éta- 
blissements hospitaliers  et  de  bienfaisance.. 

Le  Royaume-Uni  n'a  pas  échappé  â  cette  nécessité  et  nous 
allons  exposer  en.  quelques  lignes  les  solutions  données  à  ces 
problèmes  fort  compliqués. 

(1)  Un  prêtre  avouait,  non  sans  une  pointe  de  malice,  qu'il  n'avait  aucune 
confiance  dans  son  évêque,  ptiur  la  gestion  d'intérêts  purement  pécuniaires. 

(2)  La  question  scolaire,  qui  passionne  particulièrement  nos  voisine 
d'outre-Manche,  a  été  étudiée  en  détail  ailleurs. 
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i.  L'État  civil. 


Dans  la  tenue  de  l'état  civil,  les  questions  de  naissance  et  de 
décès  ont  été  complètement  enlevées  à  l'Église  établie  et  remise 
à  un  officier  public  laïc,  le  registrar. 

Toute  naissance  doit  lui  être  décUrcc  dans  les  quarante-deux 
jours  (1)  sous  peine  d'amende.  Mais,  par  respect  pour  le  sacre- 
ment de  baptême,  le  déclarant  peut  faire  sa  déclaration  sans 
donner  de  prénom  à  l'enfant.  Dans  ce  dernier  cas,  il  doit  revenir 
devant  le  registrar  dans  les  douze  mois  et  faire  inscrire  le  nom 
de  baptême  donné  à  l'enfant. 

De  même  tout  décès  doit  être  déclaré  au  regislrnr  dans  les 
cinq  jours.  Celui-ci  délivre  un  récépissé,  sans  lequel  aucun  mi- 
nistre du  culte  ne  peut  procéder  aux  funérailles. 

Les  questions  de  mariage,  en  revanche,  sont  extrên  ement 
complexes.  Nous  allons  en  dégager  les  idées  prini M~ales. 

Tout  sujet  du  roi  a  le  choix,  soit  de  se  marier  dans  les  formes 
prescrites  par  l'église  anglicane,  soit  de  déclarer  le  mariage  au 
registrar,  soit  de  se  marier  devant  le  ministre  du  culte  auquel  il 
appartient,  mais  sous  réserves  de  certaines  formalités. 

Se  marient  à  l'Église  établie  les  deux  conjoints  qui  appar- 
tiennent à  la  religion  anglicane.  Pour  cela,  il  faudra,  à  moins  de 
dispenses  délivrées  par  l'autorité  ecclésiastique,  faire  des  publi- 
cations trois  dimanches  consécutifs  après  le  credo  de  l'office  du 
du  matin  ou  après  la  seconde  leçon  du  service  du  soir  (2). 

Mais  en  vertu  des  actes  6  et  7  de  Guillaume  IV,  c.  85,  les 
conjoints  anglicans  pourront  se  marier  devant  le  ministre  an- 
glican, en  apportant  un  certificat  du  registrar  constatant  que  ce 
dernier  a  procédé  aux  publications  purement  civiles. 

L'acte  de  mariage  dressé  par  le  ministre  anglican  fait  preuve 
complète  de  la  cérémonie. 

Jusqu'en  1836  il  n'y  avait  pas  d'autres  formes  du  mariage. 
Par  suite,  les  dissidents  protestants  ou  catholiques,  sous  peine 
de  ne  pas  créer  de  famille  légitime,  étaient  forcés  de  s'adresser 
à  l'Église  officielle.  Il  est  vrai  que,  dans  les  derniers  temps,  les 
ministres  anglicans  sentaient  eux-mêmes  le  rôle  ingrat  qu'ils 
jouaient,  et,  comprenant  les  répugnances  des  dissidents,  ce  Lor- 


M)  21  jours  en  Ecosse. 
(2;  26,  Georges  II,  c.  3k 
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liaient  à  recevoir  chez  eux  les  deux  conjoints  et  à  consigner  leur 
union  sur  les  registres  de  la  paroisse. 

Le  bill  de  1836  a  créé  le  mariage  purement  civil,  constaté  par 
le  regiatr&r.  A.  ce  mode  de  célébration  ont  recours  ies  conjoints 
appartenant  à  des  cultes  dissidents,  et  même  des  anglicans  s'ils  ' 
le  désirent  (1). 

Le  mariage  doit  alors  être  précédé  d'une  déclaration  faite  au 
superintendant  registrar  du  district  où  l'un  des  conjoints  réside 
depuis  sept  jours;  dans  cette  déclaration,  les  parties  énoncent 
solennellement  qu'il  n'y  a  pas,  à  leur  connaissance,  d'empêche- 
ment au  mariage  projeté  {2). 

Vingt  et  un  jours  après  cette  déclaration,  s'il  n'y  a  aucune 
opposition,  le  registrar  délivre  un  certificat  sur  le  vu  duquel  le 
mariage  peut  être  célébré  par  le  ministre  du  culte  ou  le  registrar, 
dans  un  délai  de  soixante-dix  jours.  C'est  le  mai-nage  by  certifi- 
eale. 

Les  personnes  qui  ne  veulent  pas  attendre  le  délai  de  vingt 
et  un  jours  peuvent  obtenir  une  dispense  qui  leur  permet  de  se 
marier  un  jour  entier  après  la  déclaration.  C'est  le  nXarriage  by 
licence. 

Le  mariage  a  lieu  devant  le  registrar  assisté  de  deux  témoins, 
soit  au  registrar  office,  soit  dans  un  édifice  du  culte.  Le  registrar 
doit  se  transporter  à  l'église  sur  la  réquisition  d'une  des  parties. 

Le  mariage  contracté  simplement  devant  un  officier  public 
laïc  a  toujours  répugné  au  tempérament  anglais  et  de  pareils 
mariages  sont  rares.  Sous  la  pression  de  l'opinion  publique  et 
sur  les  réclamations  très  pressantes  des  catholiques  romains, 
fut  voté  le  marriage  ad  de  1898  qui  s'applique  principalement  a 
l'Angleterre,  à  l'exclusion  de  l'Ecosse  et  de  l'Irlande,  et  ne  con- 
cerne pas  les  Juifs  et  les  dissidents  membres  de  la  Society  of 
friends  (3). 

En  vertu  de  cette  nouvelle  législation,  les  mariages  peuvent 
être  célébrés  valablement  dans  les  églises  des  dissidents  [in 
non  conformist  places  of  worship)  sans  la  présence  du  regis- 

(1)  Le  mariage  devant  le  regiilrar  n'entraîne  que  peu  île  frais,  tandis  que 
celui  contracté  à  [l'église  anglicane  peut  devenir  assez  onéreux,  à  cause  ries 
dispenses  qui  sont  toujours  demandées. 

p)  19  Bl'aO,  Victoria.  c.ltB. 

(3)  Ceux-ci,  en  vertu  d'une  loi  spéciale,  contractent  mariage  dans  un 
meeting-home  de  la  société.  Le  mariage  est  ensuite  enregistré  par  le  régie- 
frarqui  n'assiste  pas  à  la  cérémonie. 
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trar.  Mais  H  est  indispensable  qu'une  personne  dûment  autorisée 
à  cet  effet,  soit  par  les  trustées  de  l'immeuble,  soit  par  les  chefs 
do  coite,  soit  présente  à  la  cérémonie  (1).  Cette  personne»  auto- 
risée, curé  ou  ministre,  après  la  célébration  du  mariage,  en 
donne  immédiatement  avis  an  registrar  qui  le  consigne  sur  ses 
registres.  Pour  que  le  mariage  soit  valable,  il  faut  que  les 
conjoints  prononcent  la  formule  sacramentelle  suivante  :  Je  dé- 
clare solennellement  que  je  ne  connais  aucun  empêchement 
légal  au  mariage  entre  moi  X,  et  Y.  J'appelle  en  témoignage  les 
personnes  présentes  que  moi,  X,  je  te  prends,  F,  pour  être  mon 
époux  (ou  épouse)  légitime. 

En  Irlande  fonctionne  un  système  analogue  en  vertu  d'une  loi 
spéciale  (2). 

2.  —  Les  funérailles  et  sépultures. 

Il  n'y  a  pas  de  législation  propre  aux  funérailles  et  chacun 
jonit  de  la  liberté  complète.  Néanmoins,  on  a  vu  que  les  céré- 
monies extérieures  du  culte  catholique  romain  sont  défendues. 
Elles  sont  toutefois  permises  dans  les  cimetières  publics  pour  la 
partie  réservée  aux  catholiques. 

Les  cimetières  publics  appartiennent  généralement  à  la  paroisse 
de  l'Église  établie  ;  toute  personne  peut  y  être  inhumée  et  les 
cultes  dissidents  peuvent  obtenir  qu'une  partie  leur  soit  exlusi- 
vement  réservée  (3). 

Mais  les  cimetières  peuvent  aussi  constituer  une  propriété 
purement  privée,  appartenant  à  un  particulier  ou  à  un  culte  par 
la  voie  du  fidéicommis.  Le  propriétaire  d'un  cimetière  en  jouit 
comme  d'un  bien  ordinaire,  en  vendant  ou  louant  des  places. 


3.  —  Les  établissements  hospitaliers  et  charitables. 

Dans  les  établissements  de  bienfaisance  publique,  les  ministres 
des  cultes  dissidents  et  les  membres  du  clergé  catholique  sont 
toujours  admis.  Us  ne  sont  pas  rétribués  pour  les  actes  de  leur 


(1)  Authorised  person  is  a  person  certified  having  been  duly  authorised  for 
the  purpose  by  the  trustées  or  other  governing  body  of  the  building. 

(2)  33  et  34,  Victoria,  c.  110. 

(3)  Il  est  à  remarquer  que  les  inscriptions  funéraires  ne  font  jamais  men- 
tion de  la  religion  du  défunt.  Est-ce  un  usage  ou  une  prescription  légale T" 
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s  hôpitaux,  mais  ils  le  sont  souvent  dam*  les 
irds  et  d'infirmes,  les  prisons,  les  asiles*  d'allé- 

ir  les  établissements  de  bienfaisance  n 'empêche 
d'avoir  leurs  hôpitaux  et  hospices.  Les  Catbo- 
eurs,  dont  le  service  est  assuré  par  dadcoagré- 
«  de  femmes.  Ile  sont  placés  soua  le  contrôle 
itssioners  qui  s'assurent  que  les  conditions  dei 
charitables  sont  bien  remplies  et  que  les  fonda 
(loi  sûr.  Les  dissidents,  et  en  particulier  les 
ns  ne  se  plaignent  pas  de -ce  contrôle,  '.. 


>t  dans  la  marine,  les  militaires  Jouissent  de 
m  pat ib le  avec  leurs  devoirs  professionnel*.  Ils 
aumôniers  de  leur  religion  et  notamment1  des 
iques,  dans  l'armée  et  dans  les  ports  militaires, 
at  rétribués  par  la  Couronne.    .  -    ■  ',  '';■'' 


'.  :  La  séparation  de  l'Église  d'Irlande. .., 

ne  d'Irlande  se  trouve  daus  une  situation  toute 
Ile  est  complètement  séparée  de  l'État  depuis 

la  réunion  de  l'Irlande  à  la  Grande-Bretagne, 
Moment  stipulé  dans  l'acte  d'union  (i) 'que  lés 
x  contrées  se  réuniraient  en  une  seule  Église 
îpiscopale  qui  prendrait  le  nom  â*B0liéé%nie 
viande.  Cette  nouvelle  Église  avait  accepté  les 
ïiplioe,  l'administration  et  la  législation  de 
i.   Elle  constituait  donc   en   Irlande  un  culte 

top  le  te  ;  elle  a  duré  jusqu'à  l'Irish  chvt'ck  act 
monça  à  la  fois  la  séparation  [disesfabHdrn'ent) 
le  d'avec  l'Église  d'Angleterre  et' la  séparation 
;lise  d'avec  l'État.  Celte  double  opération  fut 
vierl871. 
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:  Depuis  lors  l'égalité  la  plus  complète  régne  e 

l  toutes  '  les  confessions  religieuses.  Aucun  culte 

r  peut  recevoir  d'argent  de  la  Couronne  ni  des  i 

l  publiques. 

}  L'acte  de  séparation  a  réglé  de  la  façon  suivan1 

\  biens  :  tous  les  biens,  réels  ou  personnels,  apf 

i  1669  à  l'Église  d'Irlande,  ont  été  remis  entre  les 

ï  missaires   spéciaux  [Commissioners  ofchurch 

i  Ceux-ci  ont  laissé  en  toute  propriété  les  églises  e 

S  biliers  du  culte  aux  représentants  de  l'Église  si 

\  ont  également  laissé  les  habitations  des  min 

f  moyennant  le  payement  d'une  somme  égale  ai 

:  immeubles  multiplia  par  dix.  Tous   les  droits 

t  naturellement  respectés. 

>=  Enfin  toutes  les  propriétés  foncières  de  l'Église 

|;  été  rachetées  pour  un  prix  global  de  £  500.000  se 

F  quia  été  versé  par  la  Couronne. 
£-■  L'Église  d'Irlande  est  donc,  à  l'heure  actuelle 

|r  •  séparée  de  l'État.  Le  seul  point  de  contact  qui 

f  entre  eux  concerne  la  célébration  des  mariages. 

?•  can  d'Irlande   peut  procéder  seul   et  sans  la  | 

f  registrar  nu  mariage  des  conjoints  appartenant  à* 

■  h  l'Église  d'Angleterre  et  a  l'Église  épiscopale  d' 


Conclusion  :  II  est  malaisé*  de  formuler  une  c 
raie  de  cette  étude.  La  multiplicité  des  documen 
fus  et  obscurs,  rend  impossible  toute  généralisati 
Néanmoins  on  peut  faire  deux  constatations 
première  concerne  l'Église  établie  d'Angleterre  < 
taine  mesure  l'Église  établie  d'Ecosse  :  elles  sont  i 
aux  pouvoirs;  publics  et  souvent  se  confonde' 
seconde  constatation  concerne  les  cultes  dissidec 
ne  reçoit  de  subvention  pécuniaire  de  l'Etat, 
reconnaît  tous  et  admet  leur  organisation  propre 
de  croyance;  il  leur  assure  à  tous  un  appui  raor 
dantla  plus  grande  somme  de  liberté. 

liît  discussion  est  renvoyée  à  la  prochaine 
La  séance  est  levée  à  six  heures. 

(1)  33  el  'M,  Victoria,  c.  1 10. 
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CONSEIL  DE  DIRECTION 


Extrait   du   Procès-Verbal  de  la  Séance 

DU     »     FÉVRIER     IQOfl. 

Présidence  de  M.  Ch.  Tranchant,  ancien  président. 

M.  le  Secrétaire  général  rappelle  que  la  Société  de  légis- 
lation comparée  a  pris,  en  1904,  de  concert  avec  la  Société 
d'études  législatives,  l'initiative  de  la  célébration  du  Cen- 
tenaire du  Code  civil.  Il  estime,  en  conséquence,  qu'il  est 
convenable  de  lui  faire  connaître  l'emploi  des  fonds 
recueillis  en  vue  de  cette  célébration. 

M.  Ambroise  Colin,  trésorier  du  Comité  du  Centenaire,  a 
présenté  à  ce  Comité,  le  23  novembre  1904,  un  premier 
compte,  qui  a  été  approuvé  par  lui  ;  ce  compte  se  résume 
ainsi  : 

Recettes  : 

Souscriptions  corporatives 12.925"  » 

Souscriptions  individuelles 8.578,35 

Cotisation*  au  Banquet 3.516    » 

Trois  souscriptions  en  retard 30    » 

Toial gUW-35 

Dépenses  : 

Frais    de    l'ageni   du    Comité,    M.    Baguenier- 

Désormeaux 1.815"  » 

Note  des  (rais  de  M.  Arthur  Rousseau  ty  compris 

le  Garde-meuble) 1.036,25 

Séance  de  la  Sorbonne 430     > 

Papeterie,  timbres,  recommandations,  etc.    .   .  70    » 

Banquet  (y  compris  les  pourboires  au  personnel)  6. "80    > 

Concert 1.300    » 

Gratification  à  M.  Bague  nier-  Dé  sonne  au  X  et  à 

son  fils 650    » 

Total 12.081"26 
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Il  résulte  de  la  comparaison  de  ces  deux  totaux  i^ue  le 
reliquat  en  caisse,  au  23  novembre  1904,  se  trouvait  être 
de  12.968  fr.  10.  A  la  suite  de  cette  première  reddition  de 
comptes,  le  Comité  du  Centenaire  s'étant  dissous,  il  a  été 
convenu  que  le  compte  suivant  serait  rendu  à  la  Société 
d'études  législatives. 

Ce  deuxième  compte  a  été  approuvé  par  le  Conseil  de 
direction  de  la  Société  d'études  législatives,  dans  sa  séance 
du  9  novembre  1905  ;  il  se  décompose  ainsi  : 

Recettes  : 

Reliquat  encaisse.   .....   .; 12.968rUQ 

Allocation  au  Comité,  sur  la  subvention  de 
10.000  francs  votée  par  le  Parlement  et  mise 
à  la  disposition  du  Ministre  de  la  Justice  (loi 
du  19  juillet  1904).   .  .........      3.300    > 

Prix  de  l'Institut 3.000    » 

Six  cotisations  en  retard .   .  60    » 

Intérêts  du  compte-courant  au  Crédit  Lyonnais.  46,80 


Total 19.374*90 


Dépenses  : 

Gratification  aux  employés  de  M.  A.  Rousseau.  200,r  > 

Gratification  à  un  appariteur  oublié 5    » 

FmÎ6  d'impression  du  volume  du  Centenaire  .   .  12.062    > 

Argus  de  la  Presse  ..-.....- 210    » 

Plaquette  éditée  par  TI m primerie  nationale.    .    .  1.207,35 

Timbres  divers  .....".. 1,85 


Total.    ....     13.686,r20 


La.  comparaison  des  recettes  et  des  dépenses  fait  ressortir 
un  reliquat  de  5.688  fr.  -70.  Ce  reliquat  a  été  versé  par 
M.  A.  Colin  entré  les  mains  de  M.  Arthur  Rousseau'.  Grossi 
de  la  subvention  de  la  Chancellerie  pour  le  sceau  de  France 
(  1 .500'ft^ârftcfe)  et  du  produit  de  la  vente  du  volume  (environ 
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il  servira  à  payer  les  frais  de  fabrication  de 
j  Centenaire  (1). 

;,  les  recettes  totales  se  sont  élevées  à 
et  les  dépenses  totales  à  25.767  fr.  45. 
taire  général  informe  le  Conseil  que  M.  Ber- 
în  voulu  assumer  la  charge  de  suppléer 
seot  dans  la  surveillance  des  travaux  ressor- 
ïction  de  la  langue  anglaise.  11  propose  de  le 
■étaire  de  cette  section;  La  proposition  est 


nls  à  la  fêle  du  Centenaire  du  Code  civil  sont  informés 
u  Centenaire  nera  mise  en  distribution,  à  partir,  du.  15  fé- 
I.  Arthur  Rousseau,  éditeur,  14,  rue  Soufflet,  à  Paris,  où 
tirer.  Ceux  d'entre  eux  i|ui  désireraient  la  recevoir  franco, 
ront  en  faire  la  demande  et  joindre  a  celle-ci  des  timbres- 
il  postal,  pour  frais  d'emballage  et  le  port  (1  franc,  pour  la 
pour  l'étranger). 


.REUNION  DES  SECTIONS. 


SECTION  DE  LA  LANGUE  ANGLAISE. 

Séance  du  vendredi  28  janvier  1900.  —  Présidence  de  ', 
Y  au  .f  houx,  vice-président. 

Présents  :  MM.  Hubert- Valleroux,  Maurice  Du  tour  mamelle 
de  Lavergne,  Goûté,  H.  Hayem,  J.  Berlhe&u  et  P.  Govare. 

Excusés  :  MM.  P.  Qaguiu.  A.  Gigot  et  A.  De  Haye. 

M.  Dufourmantelle,  remplaçant  M.  le  Secrétaire  général,  i 
de  l'état  des  travaux. 

Annuaire  de  1905  .lois  de  1804).  —  Etaii-Uni»  :  M.  H.  ï 
promis  de  remettre  incessamment  la  notice  générale.  — 
la  notice  générale  va  être  remise  par  M.   Bureau.  —  Lo 
notice  est  confiée  à  M.  G.  Giraud.  —  Canada,  M.  Gervai 
la  notice. 

Annuaire  de  1900  (lois  de  1905'.  —  Grande-Bretagne,  lai 
raie  est  confiée  à  M.  G.  Denis-Weil  ;  M.  Bertbeau  va  remelt 
sur  le  chapitre  1.3,  loi  sur  les  étrangers;  M.  Hubert  Vallerou 
traduction  de  la  loi  sur  les  ouvriers  sans  travail  ;  M.  H.  Hayi 
à  remettre  incessamment  sa  notice  sur  la  loi  relative  aux  c 
provisoires  concernant  les  mariages.  —  Etats-Unis  :  Per 
notice  confiée  à  M.  Reulos. 

En  terminant,  la  section  exprime  son  regret  de  la  difûc 
éprouve  6  se  procurer  rapidement  les  textes  de  loi  dont  el 
surtout  en  ce  qui  concerne  l'Amérique. 

La  séance  est  levée  à  5  heures  45. 


SECTION  DES  LANGUES  DU  NORD. 

Séance  du  vendredi  2  février  1906.  —  Présidence  de  M 
vice-président. 

Présents  :  MH.  Gérardin,  Maurice  Dufourmantelle,  Hei 
Gastambide  etMarvaud. 
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!aco,  F.  Dagutn,  Sauvagnae  et  H.  Fi 

l  fonction  de  Secrétaire  général  ad 

Mo  (lois  de  1904).  —  Allemagne  :  î 
■ais  sa  notice  sur  la  loi  électorale.  — 
notice  générale.  M.  F.  Daguin  a  f; 
Pfereche  sur  la  Basse- A  utriche,  la  S. 
Suisse,  les  notices  des  cantons  d'A 
fjne,  Bàle-vitle,  I.ucerne,  Saint- 
ir  leurs  auteurs. 

06  (lois  de  19(6).  —  Allemagne.  :  lai 
cernant  les  modifications  au  code  de  | 
M.  Glasson.  Celle  sur  la  loi  du  14 
ellom.  Celle  sur  la  loi  du  20  décembre 
nerciales  avec  la  Grande-Bretagne  es 
ie  :  la  loi  du  28  août  1905  sur  la  lutte  < 
ra  proposée,  pour  analyse  ou  traduct 
■he  :  la  notice  sur  l'ordonnance  du  11 
.sauce  des  études  et  des  diplômes  étra 
M.  Ch  Lyon-Caen.  Celle  sur  la  l< 
la  loi  du  22  octobre  1875,  concernan 
e  sera  confiée  A  M.  Pierre  Daresie. 

conviendrait  pas  d'affecter,  dans  l'Anr 
brique  spéciales  aux  grandes  couver 
a  intérêt  capital.  La  Section  estime  c 
à  l'examen  du  Conseil  de  direction  e 
la  prochaine  réunion  de  ce  Conseil. 
ires  45. 
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OHRONIQUK    LEGISLATIVE 


>  ■ 


CHAMBRES  FRANÇAISES 
(Session  extraordinaire  de  1905). 

La  session  extraordinaire  de  1905  a  été  ouverte  le  30  octobre.  La 
Chambre  des  députés  mit  en  tête  de  son  ordre  du  jour  la  discussion  des 
retraites  ouvrières  et  celle  du  budget;  et  tout  d'abord  celle  de  l'amnistie. 
Dès  le  premier  jour,  elle  adopta  la  loi  d'amnistie  telle  qu'elle  avait  été 
volée  par  le  Sénat  à  la  fin  de  la  session  ordinaire  (promulgation  Journ. 
Off.  des  2  et  3  novembre). 

Le  7  novembre  vint  en  discussion,  à  la  Chambre,  un  projet  de  résolu- 
tion déposé  par  M.  Lasies  et  tendant  à  reconnaître  à  certains  fonction- 
naires le  droit  de  se  constituer  en  syndicats;  le  Gouvernement  s'opposa 
a  cette  motion,  et  la  Chambre  vota,  à  77  voix  de  majorité,  la  résolution 
suivante  :  «  la  Chambre,  approuvant  les  déclarations  du  Gouvernement, 
décide  de  discuter,  à  l'une  de  ses  prochaines  séances,  les  modifications  à 
la  loi  sur  les  syndicat*  professionnels  » . 

La.  Ééritiwi.  pnse  par  la  Ckaaaim  visait  spéeialejttê&t  La  constitution 
de  syndicats  d'instituteurs  que  les  pourrir»  publics  n*  panaiattt  pas 
pouvoir  tolérer.  Sur  ce  point,  M.  Berteaux  se  sépara  de  ses  colWjguan  et 
résigna  ses  fonctions  de  minisire  de  la  Guerre  ;  par  décrets  en  date  du 
12  novembre,  insérés  à  l'Officiel  du  13,  M.  Etienne  fut  nommé  ministre 
de  la  Guerre;  M.  Dubief  reçut  le  ministère  de  l'Intérieur,  et  M.  Trouillot 
celui  du  Commerce. 

Persévérant  dans  le  même  ordre  d'idées,  la  Chambre  après  avoir,  le 
17  novembre,  discuté  une  interpellation  de  M.  Allard  sur  les  grèves  des 
arsenaux,  adopta  un  orcjre  du  jour  approuvant  les  actes  du  Gouverne- 
ment qui  avait  déclaré  ne  pas  reconnaître  le  droit  de  grève  aux  ouvriers 
des  arsenaux,  ce  vote  réunit  445  voix  contre  86. 

Une  autre  interpellation  eut  un  sérieux  retentissement  à  la  Chambre; 
à  savoir  celle  de  MM.  Grosjean  et  Pugliesi-Conti  sur  l'incessante  propa- 
gande internationaliste  des  bourses  de  travail.  Cette  discussion,  qui  a 
occupé  les  séances  des  10,  17  novembre,  1,  8  et  15  décembre,  n'a  pas 
abouti  à  une  conclusion  définitive,  mais,  le  15,  un  discours  de  M.  Paul 


il  les  sentiments  patriotiques  et  le  dévouement  militaire 
la  Chambre  qui   en  ordonna   l'affichage  dans   te   pays 


■s.  —  Le  24  novembre  (soir)  la  Chambre  Ji-s  député* 
lu  et  adopta  la  proposition  de  loi.  déjà  p  précédemment 
?t  l'autre  Chambre  (1),  ayant  pour  objet  d'assurer  le 
lé  du  vote  ainsi  que  la  sincérité  des  opérations  électo- 
loplé  celte  fois  par  la  Chambre  ordonne  que  le  bulletin 
é  dans  une  enveloppe,  qu'un  dispositif  isole  l'électeur 
ion  bulletin  dans  l'enveloppe,  enfin,  donne  à  chaque 
de  se  Taire  représenter  dans  toutes  les  salles  de  vote 
tiou,  pendant  loole  ta  durée  du  vote  et  du  dépouille - 

iparation  des  Églises  et  de  l'État,  votée  par  la  Chambre 
«ion  précédente,  vint  en  délibération  au  Sénat,  le  9  no  ■ 
rejet  de  diverses  motions  préjudicielles;  la' discussion 
ça  le  10  novembre  et  fut  rlose  le  18;  en  même  temps 
ilsrée;  dès  lors  les  articles  furent  volés  sans  aucun 
utte  adopté  par  la  Chambre  ;  seul  on  amendement  pro- 
>n  au  sujet  des  retraites  dee  anciens  prêtres  fui  renvoyé 

le  2X,  mais  l'article  primitif  fut  adopté  sans  change- 
iécembre  la  discussion  des  article»  fut  terminée  et  le  7, 

son  ensemble  sans  aucun  changement  au  texte  de  la 
ii  sera  exécutoire  à  partir  du  I"  janvier  IdOti  (2|;  des 
inistration  publique  détermineront  ultérieurement  le» 
il;  le  premier  de  ces  règlements  concernant  l'inven- 
■s  Eglises,  a  été  terminé  le  29  décembre  19(6  et  a  été 
l  Officiel  le  31  décembre. 

'rations.  —  Les  31  octobre,  8  et  10  novembre,  la 
utés  a  discuté  un  projet  de  loi.  adopté  précédemment 
iifié  par  le  Sénat,  tendant  à  autoriser  la  Ville  de  Paris 
somme  de  120  millions  pour  organiser  en  réjfie  le  sér- 
ie H  décembre  la  question  revint: «levant  le  Sénat:  la 
osa  de  rejeter  le  système  de  la  .régie  difeete  et  de  auh ■■ 
de  120  m iUipoa  demandé  par  le  Gouvernement  une 
lillions.  seulerneni  pour  permettre  u'oeganiser  u*eys-: 
iprû  fji>  ter  vt'n  lion  4u.  Président  du  tlonaeit  qui  défendit 
mbre,  la  proposition  ite  la  CommJsjian  du  Sénat-  fut. 
lit  réduit  à,  100  millions,  ■  i 

jmbre.  '  ...  .'.'"' 

i  au  Journal  Officiel,  le  11  déreniliiv  \,M,<:>.' 
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Affaires  étrangères;  traités.  —  Les  Chambres  onl  approuvé  une 
nouvelle  prorogation  de  la  réforme  judiciaire  en  Egypte  (Sénat  8  dé- 
cembre; promulgation  Journ.  Off.  du  28  décembre);  a  élé  également 
adopté  un  projet  de  loi  portant  approbation  d'une  convention  entre  la 
France  et  la  Belgique  pour  la  rectification  de  la  frontière  franco-belge 
(promulgation  Journ.  Off.  du  9  janvier  1906); 

» ,  , 

Justice.  —  Le  23  novembre  (soir),  la  Chambre  des  députés  a  adopté 
après  déclaration  de  l'urgence,  une  proposition  de  lot  de  MM.  OHivier 
et  Steeg  tendant  à  modifier  l'article  343  dd  Code  d'instruction  crimi- 
nelle (entrée  dans  la  chambre  du  jury);  à  la  même  séance  M.  Lauraine 
donna  lecture  d'une  proposition  de  loi  tendant  à  modifier  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  31  décembre  1903  (art.  606  et  007  du  Code  de  Com- 
merce) ;  l'urgence  fut  déclarée  et  la  proposition  fut  renvoyée  a  la  Com- 
mission de  réforme  judiciaire.  Le  13  décembre  (soir)  adoption  par  la 
Chambre,  en  deuxième  délibération,  de  la  proposition  de  M.  Henri 
Michel  portant  modification  à  l'art.  176  du  Code  de  Commerce» 

Droit  criminel.  —  Les  4  et  11  décembre,  première  délibération  sur 
le  projet  de  loi  concernant  Ja  répression  de  la'  fraude  dans  le  commerce 
du  beurre  et  dans  la  fabrication  de  la  margarine  ;  décision  de  la  Chambre 
de  passer  à  une  deuxième  délibération.  Le  8  décembre,  au  Sénat,  adop- 
tion, en  première  délibération,  de  la  proposition  de  loi,  adoptée  par  la 
Chambre  des  députés,  ayant  pour  objet  de  réprimer  les  actes  de  cor- 
ruption dans  les  opérations  électorales. 

Instruction  publique,  —  Chambre  des  députés,  5  décembre  (soir)  ; 
après  déclaration  d'urgence,  adoption  du  projet  de  loi  tendant  à  modi- 
fier le  paragraphe  5  de  l'article  12  de  la  loi  du  19  juillet  1889  modifiée 
par  celle  du  25  juillet  1893,  relatif  aux  indemnités  de  résidence. des 
instituteurs  et  des  institutrices  des  communes  de  la  Seine;  le  Sénat  a 
adopté  ce  projet  de  loi  le  16  décembre  (promulgation  Journ.  Off.  du 
21  décembre). 


Agriculture*  —  Les  13,  20  et  27  novembre,  la  Chambre  adopta  une 
proposition  de  loi  ayant  pour  objet  de  modifier  la  loi  du  18  juillet  1898 
sur  les  warrants  agricoles;  le  15  novembre  elle  adopta,  après  déclara- 
tion de  l'urgence,  une  propositron  de  M.  Léon  Janet,  relative  à  la  con- 
stitution décaisses  de  cheptel  communal;  enfin  le  11  décembre  (matin), 
elle  examina,  en  première  délibération,  un  projet  de  loi  autorisant  des 
avances  aux  sociétés  coopératives  agricoles.  De  son  côté  le  Sénat,  le 
12  décembre,  adopta  (urgence  déclarée)  un  projet  de  loi  tendant  à  modi- 
fier la  loi  du  23  mars  1899  relative  aux  mesures  à  prendre  pour  la  pro- 
tection des  vignobles  de  l'Algérie. 


Armée,  marine.  —  Un  projet  de  loi  tendant  à  décider  que  les  dis- 
positions de  la  loi  du  21  mars  1905  sur  le  recrutement  de  l'armée  con- 
cernant les  opérations  des  Conseils  de  revision  et  la  formation  de  la 
liste  de  recrutement  cantonal  seront  appliquées  à  dater  du  lor  janvier 
1906,  a  été  adopté  d'urgence  par  le  Sénat  les  14  et  15  décembre,  et,  par 
la  Chambre,  le  16  (promulgation  Journ.  off.  du  20  décembre).  — 
Le  12  décembre,  le  Sénat  a  adopté  définitivement  une  loi  modifiant  les 
lois  des  13  mars  1875,  16  mars  1882,  2  juillet  1900  et  18  février  1901, 
en  ce  qui  concerne  les  officiers  d'administration  des  services  d'état- 
major  et  du  recrutement  de  l'artillerie  et  du  génie  (promulgation 
Journ.  off.  du  20  décembre),  —  La  Chambre  des  députés,  ïe  5  dé- 
cembre, et  le  Sénat,  le  16,  ont  adopté  une  loi  relative  aux  décorations 
sans  traitement  de  la  Légion  d'honneur  et  de  la  médaille  militaire  des- 
tinées au  personnel  de  la  réserve  de  l'armée  active  et  de  l'armée  terri- 
toriale (promulgation  Journ.  off.  du  20  décembre).  —  Enfin  les 
Chambres  ont  voté  une  loi  relative  aux  inscrits  maritimes  et  à  des  mo- 
fications  de  certains  articles  de  la  loi  du  21  avril  1898,  et  une  loi  sur  la 
caisse  de  prévoyance  des  marins  français  (promulgation  Journ.  off. 
du  30  décembre). 

Finances.  —  La  Chambre  n'a  fait  qu'entamer  la  discussion  du  budget 
de  1906;  elle  a  été  obligée,  ainsi  que  le  Sénat,  de  voter,  le  16  décembre, 
deux  douzièmes  provisoires  pour  les  deux  premiers  mois  de  l'année 
1906.  —  A  l'occasion  du  budget  du  ministère  des  Travaux  publics, 
M.  Bourrât  remit  sur  le  tapis  la  question  du  rachat  des  grandes  Com- 
pagnies de  chemins  de  fer;  la  Chambre  décida  de  surseoir  au  vote  sur 
celte  question  jusqu'au  vote  définitif  de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières 
(13  déc).  —  A  propos  des  douzièmes  provisoires,  une  discussion  assez 
vive  s'est  élevée  entre  la  Commission  du  budget  et  M.  Rouvier  au  sujet 
de  la  lettre  à  10  centimes,  qui,  d'après  des  engagements  antérieurs, 
devait  être  mise  en  circulation  à  partir  du  16  janvier  1906.  Le  Gouver- 
nement n'ayant  prévu  aucun  crédit  pour  suppléer  au  déficit  dans  les 
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Questions  ouvrières.  —  La  suite  de  la  discussion  des  diverses  pro-  ^ 

positions  de  lois  relatives  aux  caisses  de  retraites  ouvrières  et  portant  •:] 

création  de  retraites  de  vieillesse  et  d'invalidité  ont  occupé  les  matinées  ' 

de  la  Chambre  des  députés  du  7  novembre  au  14  décembre;  les  ques-  ."* 

lions  épineuses  soulevées  par  ces  propositions  ont  ralenti  le  cours  de  j 
eelle  discussion  ;  un  amendement  proposé  par  M.  Jaurès,  le  22  novembre, 

souleva  notamment  une  vive  controverse.  Cet  amendement  avait  pour  ^ 
but  de  comprendre  les  métayers  au  nombre  des  bénéficiaires  de  la  loi 
le  23,  M.  Aynard  combattit  cette  proposition,  en  faisant  observer  que 

les  métayers  sont,  non  pas  les  ouvriers,  mais  les  associés  du  propriétaire  ;  ; 

la  discussion  de  l'amendement  fut  renvoyée  au  moment  où  sera  exami-  ' 

né  l'article  48,  ; 


receltes  des  postes  pendant  lu  première  application  de  la  réforme,  celle- 
ci  se  trouve  ajournée  jusqu'au  vole  d'un  crédit  spécial.  —  Une  loi  revi- 
sant le  tarif  des  licences  des  marchands  en  gros  de  boisions  a  été 
votée  par  la  Chambre  le  31  octobre  et  par  le  Sénat  le  14  décembre 
{promulgation  Journ.  off.  du  22  décembre).  —  Le  16  décembre,  les 
deux  Chambres  ont  voté  une  amnistie  en  faveur  des  bouilleurs  de  cru 
(promulgation  Journ.  off.  du  24  décembre). 
La  session  extraordinaire  de  19(6  a  été  close  le  16  décembre. 

P.  VlAL. 


COMPTES    RENDUS     D'OUVRAGES. 


SECTION  DES  LANGUES  DU  MIDI  ET  DE  L'ORIENT 

Lo  drct  civil  Giront,  par  M.  J.  B.  Torroella  y  Basions,  licencié  en 
droit  civil  et  en  droit  canon.  —  1  broch.  in-8°  ;  Mataro,  Felicia  Horla  ; 

■         1899. 

1  Le  Code  civil  de  1889  n'a  pas  réalisé,  comme  on  pourrait  le  croire, 

l'unité  législative  de  l'Espagne.  En  effet,  à  l'exception  des  articles  ayant 
trait  aux  effets  des  lois  et  statuts,  des  règles  relatives  à  l'application  de 
ces  lois  et  statuts,  et  des  dispositions  concernant  le  mariage,  qui  s'étendent 
a  tout  le  royaume,  pour  le  surplus,  la  où  le  droit  local  (derecho  (oral) 
était  encore  appliqué,  au  moment  de  la  promulgation  du  Code,  ce  droit 
conserve  toute  sa  valeur. 
Tel  est  le  cas  de  la  Catalogne. 

Une  commission  locale  a  été  nommée  à  l'effet  de  codifier  les  règles  cou- 
lumières  en  vigueur  dans  cette  région.  Afin  de  l'aider  dans  sa  lâche,  un 
juriste  catalan,  M,  Torroella  y  Bastons,  a  publié  dans  un  journal  de 
Uirone  une  série  d'articles,  dans  lesquels  il  s'est  appliqué  à  signaler  les 
dispositions  coulumières,  spécialesà  cette  localité,  qu'il  considère  comme 
les  plus  utiles  à  rappeler  et  à  maintenir.  Ce  sont  ces  articles,  réunis  en 
une  intéressante  brochure,  qu'il  a  publiés  en  1899  sous  le  titre  de  :  Le 
droit  civil  de  Girone.  ■ 

L'auteur  y  étudie  les  éléments  du  droit  civilpropreacettecite.il  montre 
dans  quelle  mesure  ce  droit  subsiste  eucore  aujourd'hui,  et  quel  eu  est 
le  ressort  territorial.  11  indique,  enfin,  quelles  sont  les  dispositions  qui, 
A  son  avis,  méritent  d'être  conservés,  et  il  cite,  en  particulier,  celles  qui 
te  rapportent  au  régime  des  biens  entre  époux,  i  la  forme  de  certains 
testaments,  aux  contrats  de  vente  et  de  louage  de  biens  ruraux.  Il  conclut 
en  demandant  avec  instance  à  la  commission  de  codification  de  unir 
compte  de  ses  observations,  lors  de  la  rédaction  définitive  du  texte 

;        appelé  a  régir  la  Catalogne. 

Fernand  Dmwin. 


SECTION  DE  LA  LANGUE  FRANÇAISE 

Un  cas  d'arbitrage  (France  et  Haïti);  1906;  Paris,  Librairie  géné- 
rale de  droit  et  de  jurisprudence,  20,  rue  SoulIloL 

Ce  livre,  sans  nom  d'auteur,  fait  l'historique  des  difficultés  soulevées 
à  propos  de  contrats  relatifs  à  l'éclairage  d'une  ville  haïtienne.  Le  gou- 
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vernement  haïtien,  après  avoir  accordé  la  co  a  cession,  fut  obligé  de 
suspendre  ce  service  d'éclairage.  Le  concessionnaire  et  ses  ayants- 
cause  agirent  devant  les  tribunaux  haïtiens,  et,  des  transactions 
n'ayant  pas  abouti,  le  ministère  français  des  affaires  étrangères  inter- 
vint. Les  gouvernements  de  France  et  d'Haïti  se  décidèrent  à  un  arbi- 
trage pour  la  solution  de  ce  différend.  M.  Renault  fut  choisi  par  la 
France,  M.  Solon  Ménos  par  le  gouvernement  haïtien,  et  M.  Henry 
Vignaud  comme  surarbitre  par  les  deux  contractants.  La  commission 
arbitrale  condamna  le  26  juillet  1905  le  gouvernement  haïtien  à  payer 
au  sieur  Aboi  lard  une  indemnité  dé  225  000  francs  pour  le  préjudice 
résultant  de  la  rupture  des  contrats. 

L'auteur  n'a  pas,  d'une  façon  générale,  un  grand  enthousiasme  pour 
l'arbitrage,  trop  accessible  aux  suggestions,  et  malheureusement  encore 
impressionnable  a  la  force;  il  estime  cependant  que  c'est  encore  le 
meilleur  mode  de  règlement  des  difficultés  internationales.  Dans  l'es- 
pèce, la  sentence  rendue  lui  paraît  «  ressembler  à  un  acte  plutôt 
diplomatique  que  judiciaire.  C'est  une  solution  transactionnelle  à 
laquelle  les  arbitres,  sans  être  d'amiables  compositeurs,  se  "sont  arrêtés 
au  nom  de  l'équité  »....  La  critique  de  la  décision  rendue  est  présentée 
d'une  façon  intéressante  —  et  les  faits  sont  exposés  d'une  manière  très 
complète. 

P.  Goulé. 

De  V organisation  de  la  tutelle  des  mineurs  et  des  modifications 
légales  qu' afin  de  mieux  les  protéger,  peut  suggérer  Vètu$e  des  légis- 
lations étrangères,  par  M.  Henri  Pascaudt  conseiller  à  la  Cour  d'appel 
de  Çhambéry,  etc.  —  1  vol.  in-18,  Paris;  A.  Fontemoing;  1905.  Prix  ; 
3  francs. 

Le  titre  un  peu  long  que  M.  H.  Pascaud  a  imposé  à  son  nouveau 
livre  indique  très  exactement  le  but  que  l'auteur  s'est  proposé,  en  te 
composant.  L'éminent  magistrat,  qui  a  su,  toute  sa  vie,  concilier  l'exer- 
cice consciencieux  de  ses  devoirs  professionnels  avec  les  études  spécu- 
latives, a  relevé  dans  certaines  législations  étrangères  des  dispositions 
qui  lui  ont  paru  propres  à  améliorer  le  régime  de  la  tutelle,  et  il  s'est 
demandé  dans  quelle  mesure  ces  dispositions  pourraient  être  introduites 
dans  le  droit  français. 

Il  est  incontestable  que  le  titre  de  notre  Code  civil  relatif  à  la  minorité, 
à  la  tutelle  et  à  l'émancipation,  aurait  besoin  d'être  sérieusement  amendé. 
A  bien  des  égards,  il  n'est  plus  en  rapport  avec  les  mœurs  actuelles,  et 
il  contient  nombre  de  prescriptions  que  la  pratique  a  condamnées  comme 
inutilement  gênantes  ou  comme  inefficaces. 

Nous  allons  signaler  quelques-unes  des  modifications  que  M.  H.  Pas- 
caud souhaiterait  de  voir  adopter  par  le  législateur  français. 

En  premier  lieu,  il  lui  semble  qu'on  pourrait,  sans  inconvénient,  relever 
Les  femmes  de  l'incapacité  qui  les  frappe  en  matière  de  tutelle.  Comme 
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beaucoup  de  justesse  (page  41),  la  gestion  des  biens 
îe  partie  de  la  tâche  qui  incombe  au  tuteur;  celui-ci  a 
ods  l'éducation  du  mineur;  or,  dans  ce  rôle  d'éduca- 
ne  sont-elles  pas  supérieures  aux  hommes,  surtout 
infante  en  bas  âge  ou  de  jeunes  filles? 
;i  un  sérieux  avantage  à  délivrer  au  tuteur,  comme  on  > 
ns  pays,  une  pièce  officielle  lui  permettant  de  justifier 
nd  il  est  nécessaire;  la  possession  de  ce  document  faci- 
ès circonstances,  ses  rapports  avee  les  tiers. 
;rne  la  destitution  du  tuteur,  eu  cas  d'incapacité  recon- 
iit  de  trancher  législative  ment  la  controverse  qui  s'est 
.ni  de  savoir  s'il  est  nécessaire  que  le  tuteur  se  soit 
dans  la  gestion  des  intérêts  du  mineur  ou  s'il  suffit  qu'il 
'incapacité  dans  l'administration  de  sa  propre  fortune 
prononcer  sa  déchéance, 
ime  également  que  le  conseil  de  famille,  au  lieu  d'être 
nt  à  intervalles  éloignés  et  d'une  façon  intermittente, 
ne  action  durable  et  continue,  et,  notamment,  avoir  le 
l'éducation  du  mineur. 

ventes  et  de  partages,  notre  code,  sous  prétexte  de  pro- 
ss,  exige  des  formalités  qui,  le  plus  souvent,  ne  servent 
eurs  honnêtes,  sans  embarrasser  les  tuteurs  indélicats. 
re,  des  modifications  s'imposent, 
neroos  &  ces  quelques  remarques;  elles  suffiront  à 
■1  esprit  l'ouvrage  est  conçu.  M.  Pascaud  n'est  point  un 
.omiaire  ;  c'est  un  homme  pratique,  doué  d'infiniment 
possédant  une  expérience  éprouvée;  s'il  préconise  des 
pose  de  faire  des  emprunts  aux  lois  étrangères,  on  peut 
étonnes  et|ces  emprunts  s'adapteront  sans  peine  à  notre 
[u'ils  sont  de  nature  a  rendre  meilleure  la  condition 

à' cet  égard,  sera  partagée,  nous  en  sommes  convaincus, 
i  liront  son  intéressant  volume. 

Fernand  Daquin. 


ce  de*  éludes  juridiques  en  France  sous  le  Consulat, 
fem,  avocat  à  la  Courd'appel  de  Paris  (Larose,  22,  rue 

st  un  infatigable  fouilleur  de  bibliothèques.  Il  a  voulu 
les  sources  l'état  des  études  juridiques  au  commenee- 
:1e.  On  servait  que  la  Révolution,  qui  avait  supprimé  les 
avait  porté  à  ces  éludes  un  coup  fatal.  On  croyait  que 
pide  et  la  promulgation  du  Code  Napoléon  leur  avait 
pire,  rendu  un  nouvel  essor.  On  se  trompait.  Dès  le 
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Consolât,  l'enseignement  du   droit  est  organisé  d'une  manière  remar- 
quable par  l'initiative  privée,  en  dehors  de  toute  action  officielle.  Dirigé 
par  Lanjuinais,  Porlalis,  Fourcroy,  Regnault  de  Saint-Jean-d'Angéiy  et 
i  autres,  il  présente  un  caractère  hautement  philosophique  et  qui  contraste 

&vec  l'interprétation  littérale  du  Code  Napoléon,  qui  allait,    pendant  de 
'  longues  années,  devenir  le  fond  de  Renseignement  officiel.  Les  idées  qui 

[>'  récemment  ont  renouvela  les  études  juridiques,  l'introduction  dans  nos 

f  programmes  modernes  du  droit  commercial  et  maritime,  de  l'économie 

l  politique,  du  droit  comparé,  etc.,  sont  indiquées  par  les  jurisconsultes  do 

[■  Consulat  et  inspirent  leur  œuvre. 

M.  Hayem  l'affirme  et  le  prouve,  dans  sa  brochure  substantielle,  avec 

*  un  grand  nombre  de  documents  empruntés  aux  journaux  du  temps,  aux 

*  publications  périodiques*  aux  imprimés  de  toute  nature,  qu'il  a  exhu- 
^  mes  de  la  poussière  où  ils  dormaient  inconnus. 

F  Dès  Tan  IX,  on  avait  établi  à  Paris,  comme  annexe  au  Ministère  de  la 

Justice,  un  bureau  4$  législation  étrangère,  consacré  à  recueillir, 
traduire  et  classer  par  ardre  toutes  les  lois  civiles,  criminelles,  commer- 
ciales, maritimes  et  d*  police,  actuellement  en  vigueur  dans  'les  diffé- 
rents pays  d'Europe  et  qui  y  seront  publiés  par  la  suite.  Le  Comité  de 
législation  étrangère,  institué  par  M.  Dufaure  en  1876,  n'en  est  que  la 
reproduction  perfectionnée.  L'Académie  de  législation,  installée  2,  qua- 
Voltaire,  et  dont  Ltnjuinais  était  l'àrae,  comprenait,  en  Tan  X,  un  cours 
où  devait  être  e  m  signée  la  Législation  historique,  constitutionnelle  et 
civile  de  chaque  peuple.  Saluons  en  elle  avec  respect  une  aïeule  de  notre 
Société. 

J.  Boultàire. 

Essai  d'une  psychologie  du  peuple  breton,  par  M.  Raoul  de  la  Gras- 
se rie,  lauréat  de  VInstitut  de  France,  broch.  in-8°  de  92  p.  (Extrait 
des  Mémoires  de  la  Société  académique  de  Nantes),  Nantes,  Bi roche  et 
Dantois,  édit.,  1905. 

L'étude  de  la  psychologie  va  sans  cesse  se  développant.  Après  avoir 
étudié  l'homme  pris  isolément,  on  a  pensé,  avec  raison,  que  lorsque 
certains  d'entre  eux  sont  réunis,  volontairement  ou  occasionnellement, 
ils  possèdent  une  sorte  de  mentalité  générique  ou  collective,  distincte 
de  celU)  de  chacun  d'eux.  Ainsi  fut  fondée  la  psychologie  collective,  la 
psychologie  des  foules,  que  des  auteurs  très  avisés  ont  élaborée,  et  qui 
progresse  tous  les  jours.  Puis  on  s'est  dit  que  les  nations  avaient,  elles 
aussi,  leurs  mentalité  propre,  attestée  par  mille  petits  faits  quotidiens, 
qui  n'échappent  pas  à  l'observateur  le  moins  attentif;  ce  qui  est  vrai  des 
nations  l'est  des  provinces  et  des  races. 

Ces  branches  nouvelles  de  la  psychologie,  peu  explorées  encore, 
devaient  tenter  un  esprit  aussi  actif  et  aussi  chercheur  que  celui  de  notre 
savant  collègue.  Breton,' habitant  la  Bretagne,  très  attaché,  comme  tout 
Breton,  4  sa  petite  patrie,  habitué,  par  ses  fonctions  mêmes  et  par  ses 


r 


.—  191  .-* 

qualités  d'esprit  à  l'analyse  «des  caractères,  il   devait  naturellement 
prendre  la  Bretagne  pour  sujet  de  ses  premières  études. 

Huit  caractéristiques  principales,  d'intensité,  ou,  si  Ton  veut,  de  coeffi- 
cient variable,  distingnent  le  Breton.  Ce  sont,  en  suivant  la  gradation 
descendante  :  le  caractère  religieux,  —  le  retour  vers  le  passé,  —  la 
fidélité,  —  le  caractère  mélancolique  et  poétique,  —  l'individualisme, 
l'isolement,  l'originalité,  —  la  rudesse,  la  franchise,  la  taciturnité  et 
l'entêtement,  —  le  caractère  familial,  —  et  l'indolence  et  l'irrésolu- 
tion. 

Nous  ne  suivrons  pas  notre  éminent  collègue  dans  son  intéressante 
étude,  mais,  pour  permettre  au  lecteur  de  se  faire  une  idée  de  sa  mé- 
thode, signalons  loutspécialement  la  page  où  il  montre  que  le  même  esprit 
religieux,  qui  forme  «  la  porte  monumentale  et  pittoresque  du  cellicisme  », 
se  retrouve  à  des  degrés  divers  chez  Abailard,  comme  chez  Lamennais, 
chez  Chateaubriand  et  chez  Renan.  C'est  que,  d'après  lui,  l'incrédulité 
proprement  dite  ne  s'est  formée  nulle  part,  en  Bretagne,  et  que  si 
quelques  Bretons  ont  été  rangés  parmi  les  athées,  c'est  qu'on  a  forcé 
leurs  doctrines.  Qu'importe  au  libre-penseur  sincère  tel  ou  tel  dogme 
qui  lui  semble  moins  rationnel,  telle  idée  qui  lui  parait  injuste  !  11 
rejette  tout  en  bloc.  11  n'en  est  pas  de  même  du  croyant  ;  sans  doute, 
souvent  il  ferme  les  yeux  et  accepte  tout,  mais  souvent  aussi  il  les 
ouvre,  aperçoit  les  nuages,  les  dissipe,  les  voit  se  reformer,  les  poursuit, 
et,  lorsqu'il  est  entouré  par  eux,  il  s'attriste,  et  alors  s'élèvent  tantôt  un 
cri  de  détresse,  tantôt  une  critique. 

La  brochure  abonde  en  observations  aussi  fines. 

Henri  Prudhohme. 

Explication  du  n°  173  du  livre  I  du  «  De  Oratore  »  de  Cicéron, 
par  M.  Jobbé-Duval,  broch.  in-8°  ;  Paris,  La  rose,  1905.  —  M.  Jobbé- 
Duval  étudie  dans  ces  pages  la  question  fort  obscure  du  tribunal  des 
centumvirs.  Presque  tout  est  controversé  sur  ce  point  et  l'origine  et  la 
compétence  de  cette  juridiction.  Un  texte  célèbre  du  De  Oratore  de  Cicé- 
ron sert  une  fois  de  plus  de  thème  à  cette  dissertation.  Dans  ce  passage, 
l'orateur  romain  parle  de  la  mêlée  des  causes  centumvirales,  à  propos 
desquelles  on  traite  de  la  législation  concernant  l'usucapion,  la  tutelle, 
la  gentilité,  l'agnalion,  l'alluvion,  la  formation  d'îles  dans  les  fleuves, 
la  mancipatton,  les  relations  entre  voisins  à  l'occasion  des  murs,  des 
jours,  de  l'égoût  des  toits,  les  testaments  qui  perdent  après  coup  leur 
validité  ou  la  conservent,  etc.  On  a  généralement  conclu  à  une  compé- 
tence très  étendue  du  tribunal  des  centumvirs,  quoi  qu'on  discutai  sur  ses 
limites  exactes. 

M.  Jobbé-Duval  s'inscrit  contre  une  aussi  large  interprétation  du 
texte.  Pour  lui,  ce  tribunal  n'avait  de  compétence,  comme  l'avait  pensé 
Cujas,  qu'en  matière  de  pétition  d'hérédité  et  les  différentes  matières 
que  Cicéron  énumère  comme  devant  être  connues  de  ceux'  qui  plaident 
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les  causes  centumvi raies,  visent  uniquement  les  questions  accessoires  que 
la  pétition  d'hérédité  peut  soulever  incidemment.  «  Comment  Pavocat 
du  demandeur  prouvera-t-il  sa  qualité  d'héritier  a 6  intestat  s'il  ignore 
la  législation  relative  à  l'agnation  et  à  la  gentilité,  sa  qualité  d'héritier 
institué  s'il  ne  sait  pas  à  quelles  conditions  un  testament  est  valable  !  > 
De  même  au  point  de  vue  des  règlements  de  comptes  définitifs,  des  res- 
titutions à  faire,  il  lui  faudra  peut-être  se  montrer  expert  sur  les  ques- 
tion d'alluvions,  de  mancipations,  de  servitudes. 

Quant  à  l'origine  du  tribunal  centumviral,  également  très  discutée, 
l'orateur  la  rattache  au  temps  et  peut-être  au  mouvement  d'idées  qui 
inspira  la  création  des  quœsliones  perpétuée  à  la  fin  du  sixième  siècle 
de  Rome.  «  Jury  d'Etat  dont  les  plaideurs  ne  choisissaient  pas  les 
membres...  les  centumvirs  présentaient  des  garanties  à  la  cité  romaine, 
intéressée  au  plus  haut  point  à  prévenir  l'invasion  des  pérégrins  et  des 
esclaves,  à  sauvegarder  la  pureté  des  mœurs,  à  éviter  enfin  les  fraudes 
au  Trésor  public  pour  les  cas  où  la  loi  Voconia  lui  reconnaissait  certains 
droits.  »  Nous  ne  suivrons  pas  l'auteur  dans  le  développement  d'une  argu- 
mentation aussi  serrée  et  aussi  abondante  que  claire.  Il  nous  suffit  de 
montrer  l'intérêt  du  problème  ardu  qu'il  a  entrepris  de  résoudre. 

L.  Guérin. 


ERRATA 


Page  76,  ci-dessus,  ligne  24,  au  lieu  de  :  «en  exerçant  la  profession 
de  typographe  »,  lire  :  «  en  exerçant  la  profession  de  fondeur  en  carac- 
tères ». 

Même  page,  ligne  27,  au  lieu  de  :  •  L'empereur  l'appela  en  dernier 
Heu  au  Sénat  »,  lire  :  «  L'Assemblée  nationale,  en  1875,  le  nomma  séna- 
teur inamovible  >. 


L'Éditeur-Gérant  :  F.  PICHON. 


50 9ttl#  —  Imprimerie  Lahure,  9,  rue  de  Fleuras,  à  Paris. 
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§^  CONSEIL    DE    DIRECTION    POUR    L'ANNÉE    1905. 
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S .-  Anciens  Présidents  :  *  fa 

°  o      MM.  Aucoc  (Léon),  membre  de  l'Institut,  président  du  Comité  de  législation    fi  ^ 

©  w  étrangère  ;  Barboux  (Henri),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  ancien  bâtonnier;    g  •* 

u  S  Dareste  (Rodolphe),  membre  de  l'Institut,  conseiller  à  la  Cour  de  cas-   „•  *r 

g  &  sation;  Ribot  (Alexandre),  membre  de  l'Institut,  député,  ancien  ministre;  o  ,2 

5*o  Du  Buit  (Henri),  avocate  la  Cour  d'appel,  ancien  bâtonnier;  Penaud-        3 

~<o  Giraud,  président  honoraire  à  la  Gourde  cassation;  Tranchant  (Charles),     |  ^g 

2  £  ancien  conseiller  d'État;  Lyon-Caen  (Charles),  membre  de  l'Institut,  pro- 

S-û  fesseur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Paris;  Picot  (Georges), 

<  S  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques; 

fa  2  Bktoladd,  membre  de  l'Institut,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Parjs, 

çjj  »  ancien  bâtonnier,  Baudouin  (Manuel),  procureur  général  à  la  Cour  de 

.  g  cassation. 

g  .2  Président  : 

h  b   •      M.  Glasson,  doyen  delà  Faculté  de  droit  de  Paris,  membre  de  l'Institut. 

d  S  a» 

û.o*E  Anciens  Vice-Présidents: 

is*»£  MM.  Cheysson,  Chaumat,  Edmond  Bertrand,  Louis  Renault,  Albert 
3-g.tf  Gigot,   Charles    Babinet,    Gérardin,     Hubert-Vaxleroux,  Paul 

^■o    -s  Leroy-Beaulieu,  Georges  de  Boislisle,  Pierre  Dareste. 

£t*£  Vice-Présidents: 

•-•-"S  Arnauné  (Auguste),  directeur  de  l'administration  des  Monnaies. 

■2£ r9  Th aller  (El),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 

.2   . m  Boullaire  (J.),  ancien  magistrat. 

:?£  3  Challamel  (Jules),  avocat  à  la  Cour  d'appel  dé  Paris. 

—  2  *1  Membres  du  Conseil  : 
Q   *3  KÏM.  Bellom  (Maurice),  ingénieur  au  Corps  des  Mines. 
•3  5    •»  Colin  (A.),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 
g  a  g  Darras  (Alcide),  chargé  de  conférences  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 
6J5  o  De  Lalain-Chomel,  conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

—  "g  Demombynes  (G.),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 
■9*<dû-i  Ditte  (Henri)  président  du  tribunal  civil  de  la  Seine. 
^"g    .  Gravier  (Léopold),  préfet  honoraire. 
®aS  GufeiuN  (Lucien),  chef  de  bureau  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

<  n  Hamel  (Paul),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris, 

^■^.d  Huard  (Gustave),  avocat  à  la  Cour  d'appel  do  Paris. 

§■*•  o  Laneyrie  (G.),  conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

+*  1  3  Larnaude  (F.),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 
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g  '  §.  Lepelletier  (Fernande  professeur  à  la  Faculté  libre  de  droit  de  Paris. 

S  oî  g  Marcé  (Victor),  conseiller  référendaire  à  la  Cour  des  comptes. 

3  —  .**  Penet  (Joseph),  Secrétaire  du  Contentieux  de  la  Cl°  P.  L.  M. 

flg  fl  Potier  (Georges),  conseiller  à  la  Cour  de  cassation. 

"3  a00  ancien*  Secrétaires  généraux  :  -                                         ^*3 

S  t>  "S  MM.  Dubois  (Georges),  ancien  magistrat,  chet  du  contentieux  de  la  Compa-  J2  w 

c-  §  gnie  du  chemin  de  ter  d'Orléans.)                                 .                            ^  «j 

S  3  S  Dietz  (Jules),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris.           •"                           J*""" 

S  «»->  q)  0E4  *> 

wBd  Secrétaire  général  :                                                      '  """ 

'£  £  9      M.  Daguin  (Fernand),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

o  3  »9  Secrétaires  : 

*•  »  to  MM.  Theurault  (A.),  ancien  magistrat. 

*  t-  9>  Baillière  (Paul),  docteur  en  droit.  , 

pq3  Dufourmantelle  (Maurice),   chargé  de   Conférences  à  la  Faculté  de 

{p'35   |  droit  de  Paris. 

°*3    •  FrOmageot  (Henri),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

H  a*t*m  Secrétaires  adjoints  : 

jg"d§5   MM.  Cheuvueux  (Casimir),  ancien  avocat  à  la  Cour  d'appel. 

O  "g  •■  Buret  (Ddniel),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

*3  .    <d  Sauvagnac  (Marcel),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

£j  j  *£  Adam  (Léon),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

Q  5  S  Binoohe  (Edmond),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Pari*. 

55  g*  Hayem  (Henri),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

Wtf  o  Normier  (Uenê),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 
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W  »  o  M.  Flach  (Jacques),  professeur  au  Collège  de  France.  co  Jf; 

2j'-5  HÉRON  de  Villefosse  (Etienne),  sous-chef  de  bureau  au  Ministère  de  ^3^ 

*   .  -2  la  Justice.  d    - 

©*«  M.  Alix  (Edmond),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris.  S5  o 
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^  K.  Dareste  et  A.  Kiviére.  p 

^  Code  d'organisation  judiciaire  russe,  traduit  par  M.  J.  Kapnist.  Z 

*"*  Lois  maritimes  Scandinaves,  traduites  par  M.  L.  Beauchet.  ^ 

--  Code  civil  portugais,  traduit  par  MM.  Laneyrie  et  Dubois 

Ut  Code  de  procédure  criminelle  espagnol,  traduit  par  MM.  Verdier  et  Depeigbs. 

Coae  civil  allemand  (t.  L*r)<  traduit  par  MM.  Bupnoir,  Challamel,  Diuoui,  Gént,  IIamïl,Utt 
Umjiann  et  Saleillbs. 

5*î %1  —  Paris.  Imprimerie  Laiibkr,  9,  rue  de  Fleurua. 
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XXXVII.  14 


^1 
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M.  le  Président  proclame  membres  de  la  Société  : 

MM.  Gaudel    (Louis),    ancien    magistrat,    72,    rue    Claude-Bernard 
(Paris,  5#). 
Hameun  (Maurice),  docteur  en  droit,  ancien  auditeur  au  Conseil 

d'Etat,  47,  avenue  Henri-Martin  (Paris); 
Mirtil  (Marcel),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  60,  avenue  Malakoff 

iParis); 
Olivecrona  (Axel  D'),  Président  du  Tribunal  de  Hârad,  à  Upsala 

(Suède); 
Pàdoux  (Georges),  Consul  général  de  France,  Conseiller  législatif 

du  Gouvernement  siamois,  à  Bangkok  (Siam)  ; 
Rollond  (Louis),  chargé  de  cours  à  l'Ecole  de  droit,  30,  rue  de 

Constantine,  à  Alger,  (Algérie); 
Virolet  (Léon),  licencié  en  droit,  39,  rue  de  Moscou  (Paris). 

M.  le  Secrétaire  général  dépose  sur  le  bureau  la 
liste  des  ouvrages  offerts  à  la  Société  : 

Manuel  de  pratique  parlementaire  de  Thomas  Jefferson  [Edi- 
tion française)  ;  vol.  in-8°,  offert  par  les  traducteurs  et  annota- 
teurs, MM.  J.  Delpech  et  A.  Marcaggi; 

Royaume  de  Belgique.  Rapports  annuels  de  l'Inspection  du 
Travail,  1904;  vol.  in-8°,  offert  par  l'Office  du  travail  de  Bel- 
gique; 

1°  Rapport  sur  l'apprentissage  dans  les  industries  de  V ameu- 
blement ;  2°  Rapport  sur  t 'application  des  lois  réglementant  le  tra- 
vail en  1904;  2  vol.  in-8°,  offerts  par  la  Direction  du  Travail; 

Histoire  de  la  charité  (tome  111,  le  Moyen  Age);  vol.  in-8°, 
offert  par  l'auteur,  M.  Léon  Lallemand; 

Die  Schweizerische  Bundesgesetzgebung  (vierte  Lieferung); 
vol.  in-8°  offert  par  l'auteur,  M.  P.  Wolf  ; 

Documents  diplomatiques.  Conflit  gréco-roumain,  1905;  vol. 
in-4°  offert  par  S.  E.  le  Ministre  des  affaires  étrangères  de  Rou- 
manie ; 

1°  L.-M.  Paladini.  VInfluenza  delV  elemento  psicologico  nel 
concetto  di  negozio  giuridico]  2°  Dott.  G.  Chironi,  Lo  Stato  de 
Nécessita  nel  diritto  privato;  3°  Dr.  M.  Palazzo,  La  Questione  delV 
origine  del  titolo  aï  portatore  ;  4°  Prof.  M.    Rica-Barberis,  Sul 
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contenuto  del  Diritto  al  nome  e  del  DiriLto  al  immogine. 
5°  M.  Ricca-Barberis,  Sulla  Capacita  a  disporre  del  imagine, 
6°  M.  Ricca-Barberis,  Sulla  Tutela  del  nome  commerciale  ;  7°  Avv. 
C.-F.  Bru  sa,  Il  caso  Turletti;  8*  Àw.  C.-F.  Brusa,  La  maggio- 
ranza  richiesta  per  la  nomina  dei  liquidatori  di  una  società  per 
uiofiù;  &  Dr.  E.  Ottolenghi,  Ipolecabilitk  del  marchio  corne 
accessorio  dell*  opificia  cui  serve;  10°  Dr.  E.  Ottolenghi,  Rivista 
délia  giurisprudenza  commerciale  straneria  :  Francia  1903-1904; 
11°  Avv.  M.  Sarfatti,  /  Trusti  americani  di  fronte  alla  legislazione 
fédérale;  12°  Avv.  M.  Sarfatti,  Una  nuova  Legge  inglese  suit* 
Trade-unions  ;  13°  Avv.  M.  Sarfatti,  A  propoxito  délia  nalura  giu- 
ridica  del  «  Servizio  di  cassette  di  sicurezza  »  neiie  banche; 
14°  G.  C.  Buraggi,  Uno  Statuto  ignoto  di  Amedeo  IX,  duca  di 
Savoia;  15°  Dott.  C-L.  BorgiaHi,  Alcuni  cenni  suite  società 
irregolari;  16°  0.  Clerici,  Sulla  responsabilité  per  le  obbliga- 
zioni  délie  società  commerciali  irreyolari  ;  17°  G.  Frôla,  Gli  Sfa- 
luti  canavesani ;  18°  M.  Bersanino,  VAbnsn  di  fiducia  corne  qua- 
lifica  del  furto;  19°  Dr.  Vi  Cazzi,  Recensione;  20°  Dr.  G.  Levi, 
Délia  natura  giuridica  dei  titoli  al  porlore  ;  21°  G.  Malle, 
La  concezione  materialistica  del  diritto  nella  filosofia  di 
F.  Nietzche;  22°  A.  Samorani,  L'evohtzione  tiel  diritto  délia 
donna  nella  Sioria  di  Roma  ;  23°  A.  Morano,  Reato  e  Pena  nelV 
antico  Diritto  piemontese :  24°  Dottoressa  Elisa  Castagneri,  Sulla 
persistanza  dei  «  Collegia  »  Romani  nelle  corporazioni  d'arti  e 
mestieri  mediœvali',  25°  Cl.  Alessio,  Presunzione  e  dichiara- 
zione  giudiziale  di  morte;  21  broch.  et  4  vol.  in-8°,  offerts  par 
l'istituto  di  Scienze  giuridico-politiche,  de  Turin; 

Du  Bien  de  famille  en  France,  vol.  in-8-,  offert  par  l'auteur, 
M. H.  Moral; 

Sénat,  9  février  1904  :  Rapport  fait  au  nom  de  la  Commission 
chargée  cCexaminer  la  proposition  de  loi  acceptée  par  la  Chambre 
des  députés,  relative  à  la  durée  du  travail  dans  les  mines,  par 
M.  Boudenoot,  sénateur;  vol.  in-4°,  offert  par  M.  le  rapporteur. 

Compte  général  de  C  Administration  de  la  justice  criminelle 
pendant  Vannée  1903  (France- Alger ie-T nais ie)  ;  vol.  in-4%  offert 
par  M.  le  Garde  des  Sceaux  ; 

Faculté  de  droit  de  Toulouse  fondée  en  1229.  Centenaire  de  la 
réorganisation  de  1805.  Histoire  sommaire  de  la  Faculté;  vol-r 
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i  n-8°  offert  par  l'auteur,  M.  Deloume,  doyen  de  la  Faculté  de  droit 
de  Toulouse  ; 

Contributo  ado  studio  morfologico-clinico  e  antropologico  dei 
delinquinti,  broch.  in-8°  offerte  par  M.  Pappafava; 

Recueil  de  Législation  de  Toulouse,  1905;  vol.  in-8°  offert  par 
l'Académie  de  Législation  de  Toulouse  : 

V Union  britannique,  par  Paul  Houdeau;  vol.  in-8u  offert  par 
l'éditeur,  M.  Arthur  Rousseau; 

R.  Gonnard.  La  Femme  dans  V Industrie;  vol.  in-18  offert  par 
l'éditeur,  la  Librairie  Armand  Colin; 

Derecho  eSociologia,  n°  1,  janvier  1906  vLa  Havane);  vol.  in-S°, 
offert  par  le  Rédacteur  de  la  revue  ; 

Le  Droit  d'Auteur,  1905;  vol.  in-i°,  offert  par  le  Bureau  de 
l'Union  internationale  pour  la  protection  des  œuvres  littéraires 
et  artistiques; 

La  Propriété  Industrielle,  1905;  vol.  in-4°.  offert  par  le  Bureau 
international  de  l'Union  pour  la  protection  de  la  propriété  indus- 
trielle 

Ihnnain  politique,  social,  religieux  première  année,  n°  18). 
fascicule  contenant  un  article  de  M.  l'abbé  Klein  intitulé  : 
(s  Simples  conjectures  sur  le  prochain  mode  de  nomination  des 
cvéques  en  France  *  ;  brochure  offerte  par  M.  l'abbé  Klein. 

M.  Paul  Nourrisson,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
demande  la  parole  et  s'exprime  en  ces  termes  : 

Je  voudrais  ajouter  quelques  observations  en  ce  qui  concerne  la  situa- 
lion  des  catholiques  en  Angleterre.  11  y  a  quelques  années,  j'ai  en  à  étu- 
dier la  question  de  savoir  quelles  incapacités  les  frappaient  encore  à 
Theure  actuelle.  Un  éminent  jurisconsulte  anglais  auquel  j'ai  posé  la 
question  suivante  :  <  Existe-t-il  un  obstacle  légal  ou  pratique  pour  la 
création  ou  IVi Tunis t ration  d'un  diocèse,  d'une  paroisse,  d'une  œuvre 
de  charité?  »  m'a  répondu  simplement  :  «  aucun  ».  Il  existe  seulement 
quelques  dispositions  légales  remontant  à  Edouard  VI  et  interdisant 
les  legs  pour  fondations  de  messes. 

Quelques  rares  incapacités  subsistent  encore  pour  les  catholiques  : 
un  catholique  ne  peut  être  vice -roi  d'Irlande  ou  lord-chancelier.  II  oe 
peut  accéder  in  îrAne  d'Angleterre,  et  le  roi  est  tenu  à  une  déclaration 
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d'abjuration    injurieuse   pour  I; 

qui  se  sont  élevées  à  cet  égard  ai 

permettent  de  penser  que  l'opinion  publique  finira  par  imposer  la  m 

pression  de  celte  formalité. 

Les  ordres  religieux  sodI  l'objet  de  prohibitions  qui  n'ont  pas  été  ab 
gée9,roais  ces  dispositions  sont  considérées  comme  tombées  en  désuélu 
Cest  ainsi  qu'en  1902  le  tribunal  de  Malborough  Street  auquel  l'alliai 
protestante  demandait  d'appliquer  à  trois  jésuites  les  dispositions  de  (' 
de  1829,  a  décidé  que,  dans  ce  cas,  la  poursuite  était  réservée  aux  rej 
sentants  de  la  Couronne.  La  même  année,  le  P.  Vaughan  poursuivai 
journal  le  Rock  qui  l'avait  insulté.  Le  magistrat  se  refusa  à  admei 
que,  les  jésuites  n'étant  pas  reconnus  en  Angleterre,  une  fin  de  o< 
recevoir  fût  opposée  à  la  poursuite  de  l'un  d'eux.  On  peut  relever  d; 
l'interrogatoire  ce  passage  :  «  Pouvez-vous  indiquer,  dit  le  magisti 
combien  d'élèves  de  Slonyburst  ont  pris  part  à  la  dernière  guerre? 
Plus  de  cent,  et  trois  ont  reçu  la  croix  de  Victoria  ;  nous  ieuravons  apr. 
à  (aire  ainsi  leur  devoir.  —  Et  combien  du  collège  de  Beaumonl? 
Pluadecent.  —  Et  beaucoup  sont  morts?  — Oui.  »  Sur  quoi,  a'adi 
santaux  jurés,  le  magistrat  conclut  :  «  Vous  n'avez  pas  à  allouer 
plaignant  un  farlhing  de  plus  ou  de  moins  parce  qu'il  est  membre 
la  Société  de  Jésus.  Rendez  la  justice  impartialement,  et  si  vous  pen 
qu'un  citoyen  anglais  a  été  diffamé  outrageusement,  faites-lui  droit 
votre  verdict.  »  Le  journal  fut  condamné  à  300  livres,  soit  7.500  fra 
de  dommages-intérêts.  (I) 

Tel  est  le  libéralisme  des  Anglais.  Ils  viennent  encore  d'en  donnei 
preuve  en  accueillant  les  religieux  français  obligés  de  quitter  la  Frai 
comme  ils  avaient  accueilli  les  prêtres  exilés  au  moment  de  la  Révol 
lion  française. 

M.  Fernand  Daguin,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Par 
m  nom  de  M.  Platou,  répond  aux  observations  présentées,  à 
dernière  séance  générale,  par  M.  l'abbé  Klein. 

M.  l'abbé  Klein  nous  a  dit  que  l'exil  et  la  peine  de  mort  avaient  extii 
i  fond  le  catholicisme  de  la  Norvège.  M.  Platou  pense  que  celle  ail 
coation  repose  sur  un  malentendu.  Il  voudrait  savoir  où  M.  l'abbé  Kl- 
a  puisé  les  renseignements  sur  lesquels  il  se  fonde  pour  avancer  que 
fait,  par  les  catholiques,  d'avoir  exercé  les  pratiques  de  leur  culte  et 
jadis  puni  de  mort. 

A  la  vérilé,  on  trouve  dans  un  texte  de  1087  (Code  de  Christian 
livre  VI,  rhap  I",  art.  1*')  une  disposition  qui  interdit  à  toute  persor 
qui  s'est  convertie  du  luthéranisme  au  catholicisme,  de  séjourner  de 
les  Etals  du  roi  (Danemark,  Norvège,  Islande);  mais,  c'est  tout.  D'i 

11)  TaHet,  février  et  juin  1902.  pages  179  et  8!)1. 


—  198  — 
:nrs,  il  n'est  pas  douteux  que  cette  intere 
împs,  tombée'  en  désuétude,  en  1845.  an 
rateur,  fut  le  point  de  dépari  d'une  ère  i 
ion  du  xvm*  siècle  avait  amendé  dans  h 
berté,  le  vienx  code  du  xvn*. 

Os  relève  dans  un  manuel  de  droit  et 
l,  A.  Motïfdd  et  publié  en  1844  {par  cow 
ne  phrase  qui  montre  où  en  était,  alors, 
exprime  ainsi  :  «  An  surplus,  il  n'existe 
iterdisant  aux  personnes  qni  pratiquent  r 
ion  «TÉtat),  de  résider  où  bon  leur  seml 
n'clles  n'exercent  pas  publiquement  leur 
ulte  était  interdit  aux  dissidents  avant 
tait  également  détendu  de  se  livrer  au  prt 

cette  défense  était  punie  par  une  loi  ■ 
avoir  si,  dans  la  pratique,  ces  mesures  de 
ppliqnées. 

Une  loi  de  1741  (promulguée,  par  ooi 
'absolutisme),  défendait  anx  fidèles  appai 
(nir  des  assemblées  religieuses  hors  de 
lette  loi  a  été  abrogée  en  1842. 

La  Constitution  du  4  novembre  1814  i 
ongrégations  religieuses  et  aux  jésuites  d» 
iction.  en  ce  qui  concerne  les  juifs,  a  été 
erne  les  congrégations  religieuses,  en  11 
.ujourd'huî,  qu'à  l'égard  des  jésuites. 

Pour  donner  satisfaction  a  M.  Trancl 
jouter  quelques  renseignements  supplém 
les  évèques  appartenant  à  la  religion  d'Ët 

Les  évèques,  comme  les  curés  de  l'Égli 
oi,  le  Conseil  d'État  entendu  (Constitutioi 
es  autres  fonctionnaires  publies.  Ils  sont 
ippoiotés  par  l'Étal. 

Leur  mission  consiste  à  donner  l'invesli: 

Lorsqu'un  candidatus  theologias  est  a 
remement,  il  ne  devient  pas  immédiaten 
uel  de  la  paroisse.  Il  ne  peut  exercer  sot 
tabilité  par  l'évêque,  un  peu  comme  le  j 
l'être  ordonné  par  i'évéque  compétent  po 
liastique.  L'investiture  est  donnée  solen: 
emple,  un  jour  de  dimanche,  conforméme 

(!)V.  F.  R.  Dareste,  et  P.  Dabkste 
î-  édit.),  tome  2,  p.  lui.  tevlc  ite  l'art.  2,  et 
(î)  Loi  du  3  août  1897  {Annaairt  ie  Ugù 


199  — 


En  général,  les  pasteurs  sont  investis  de  leur  pouvoir  religieux  ou,  si 
Ion  aime  mieux,  ordonnés,  par  l'évéque. 

Lorsqu'un  pasteur  est  appelé  à  un  évêché,  il  ne  peut  prendre  posses- 
sion de  son  poste  qu'après  avoir  été  sacré.  Cette  formalité  est  accomplie 
par  l'évéque  de  Christiania,  en  tant  que  primus  inler  pares.  S'il  s'agit 
de  l'évêché  de  Christiania,  le  titulaire  nommé  esl  sacré  par  un  évéque 
que  le  roi  désigne  spécialement  pour  la  circonstance. 

Une  fois  ordonné,  le  pasteur  reçoit  de  l'évéque  une  lettre  pour  le  pré- 
vôt du  district  où  se  trouve  sa  cure.  Le  prévôt  installe  le  pasteur,  un  jour 
de  dimanche,  ce  qui  donne  lieu  à  une  cérémonie,  qui  a  lieu  au  temple. 

Tandis  que  le  prêtre  catholique,  d'après  le  droit  canon,  est  revêtu,  par 
le  fait  de  son  ordination,  d'un  caractère  indélébile,  il  n'en  est  pas  de 
même  du  clergé  de  l'Eglise  officielle  norvégienne.  Les  pasteurs  de  cette 
Église  peuvent  être  destitués  par  un  jugement  rendu  par  les  tribunaux 
laïques  (1)  ou  mis  en  réforme,  avec  disgrâce;  dans  ces  deux  cas,  ils 
perdent  le  bénéfice  de  leur  ordination  et  n'ont  plus  le  droit  de  procéder 
aux  actes  du  ministère  ecclésiastique;  les  baptêmes  et  mariages  qu'ils 
célébreraient  seraient  radicament  nuls. 

Quand  un  pasteur  est  mis  en  réforme,  sans  disgrâce,  les  actes  du 
ministère4  ecclésiastique  qu'il  accomplit  ne  sont  nuls  qu'autant  qu'il  a  été 
condamné  pour  avoir  agi  en  dehors  de  sa  compétence.  Le  fait,  du 
reste,  ne  s'est  pas  produit  une  fois  dans  l'espace  d'un  siècle.  Le  pasteur, 
mis  en  réforme  sans  disgrâce,  peut  être  chargé  par  intérim  du  service 
d'une  paroisse,  par  exemple,  lorsque  le  curé  ou  pasteur  de  celle-ci  est 
décédé  et  n'a  pas  encore  été  remplacé. 

M.  l'abbé  Félix  Klein,  professeur  à  Vlwslitut  catholique  de  Paris, 
déclare  s'en  rapporter  à  M.  Platou,  qui  est  bien  placé  pour  savoir  ce  qui 
s'est  passé,  autrefois,  en  Norvège.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  ce  pays 
était  très  attaché  à  la  religion  catholique,  et  que  le  gouvernement  a  ren- 
contré de  vives  résistances  lorsqu'il  a  voulu  le  convertir  au  protestan- 
tisme. Il  a  dû  exercer  une  pression  violente,  qui  a  pu  aller  jusqu'à 
l'application  arbitraire  de  la  peine  de  mort.  Du  moins,  M.  l'abbé  Klein 
a  trouvé  des  indications  en  ce  sens  dans  plusieurs  ouvrages  qui  lui  ont 
été  communiqués  par  M,r  Fallize.  C'est  précisément  parce  que  les  idées 
catholiques  étaient  profondément  enracinées  dans  l'esprit  des  popula- 
tions, que  l'Église  nationale  a  conservé  une  partie  des  formes  du  catho- 
licisme, notamment  la  hiérarchie  épiscopale. 

(t)  Autrefois,  les  tribunaux  ecclésiastiques  statuaient  sur  toutes  les 
affaires  d'ordre  religieux  ;  c'étaient  eux  qui  prononçaient,  le  cas  échéant, 
la  destitution  des  pasteurs  ;  ils  avaient  la  même  compétence  que  les  autres 
tribunaux  criminels.  —  Les  tribunaux  ecclésiastiques  ont  été  complètement 
supprimés  par  le  Code  d'instruction  criminelle  du  1er  juillet  1887,  qui  a  in- 
troduit en  Norvège  l'institution  du  jury.  Aujourd'hui,  même  lorsqu'il  s'agit 
«le  juger  un  pasteur  inculpé  d'hérésie,  c'est  la  cour  d'assises  qui  est  compé- 
tente. 
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ipUt  rendu»  d'ouvrage».  —  Expoticiûn  sobre  tralados  de  comercio,   par 
.  V.  do  la  Plaza;  M.  P.   Sumiën.  —  La  cessione  det  nome  commerciale 
trente  alla  vendita  del  prodollo,  par  M.  lïica-Barberis;  M.  P.  Sumieh. 
Projet  de  traité  entre  ta  France  et  l'Italie  sur  la  compétence  judiciaire, 
utorité  et  l'exécution  des  décisions  judiciaires,   des  sentences  arbitrales 
n  des  actes  authentiques,  par  M.  Ch.  Lachau  ;  M.  A.  Mouhhal.  —  Réper- 
toire général   alphabétique  du  droit  français,  par  MM.  A.  Carpenller  et 
"  '    ijouan  du  Saint  (tome  XXXVI et  dernier];  M  F.  Daouin.  —  Ministère 
Inances;  Direction  générale  de  l'enregistrement,  des  domaines  et  du 
•e;  Bulletin  de  statistique  et  de  législation  comparée  (t.  VIII  ;    19041  ; 
.  DaouIN.  —  Les  lois  d'assurance  ouvrière  à  l'étranger,  III.  Assurance 
■e  l'invalidité  (I'-  partie),  par  M.  M.  Bellom  ;  M.  F.  Daouin.—  Traite 
■ique  et  pratique  de  la  législation  sur  les  accidents  du  travail,  par 
.  Sachet;  M.  Bellou.  —  Contribution  à  l'étude  de  la  formule  arbi- 
e,  par  M.  Sloîcesco  ;  M.  E.  Binoche. 


SÉANCE   DO   Î8   FÉVRIER   1906. 

Présidence  de  M.  Glasson,  président. 
séance  est  ouverte  à  quatre  heures  et  quart, 
procès-verbal   de  la  précédente  séance    est   lu    et 
é. 

it  excusés  :  MM.  Ch.  Tranchant  et  Boullaire. 
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session  de  sa  charge.  L'Assemblée  générale  de  la  Kirk,  où  domi- 
nait l'élément  modéré,  désireuse  de  vivre  en  paix  avec  le  pouvoir 
civil,  votait  quelques  protestations  platoniques,  puis  s'inclinait. 
Mais  beaucoup  de  fidèles  considéraient  le  ministre  imposé  par 
les  tribunaux  comme  un  intrus  ;  souvent  le  ministre  élu  ouvrait 
une  salle  de  prière,  un  meeting-house ,  où  il  était  suivi  par  une 
partie  de  ceux  qui  l'avaient  choisi.  En  1773,  on  comptait  déjà 
près  de  200  de  ces  chapelles  dissidentes,  fréquentées  par  plus  de 
100000  fidèles.  Par  là  s'écoulait  le  meilleur  du  sang  de  la  Kirk, 
car  ces  dissidents  qui,  pour  pratiquer  librement  leur  culte, 
renonçaient  aux  réalités  des  bénéfices  et  s'imposaient  de  lourdes 
souscriptions  volontaires,  constituaient  l'élément  religieux  le 
plus  fervent  et  le  plus  zélé  (1). 

Le  nombre  des  dissidents  augmenta  chaque  année.  De  1833  à 
1843,  la  crise  causée  par  le  droit  de  patronage  prit  une  acuité 
extraordinaire.  En  1843,  une  pétition  à  la  Chambre  des  Com- 
munes, pour  faire  reconnaître  le  droit  de  non-intrusion,  c'est-à- 
dire  le  droit  pour  les  congrégations  de  ne  pas  subir  les  ministres 
présentés  par  les  patrons,  ayant  été  repoussée,  474  pasteurs  sur 
1 200  déclarèrent  se  séparer  de  l'Église  établie,  pour  constituer 
une  église  vraiment  libre,  indépendante  de  l'État  et  des  juridic- 
tions civiles.  Ils  fondèrent  l'Église  libre  d'Ecosse  «  The  Free 
Church  of  Scotland  ».  Pour  être  libres,  ces  ministres  renonçaient 
à  un  revenu  annuel  de  deux  millions  et  demi  de  francs;  plus  de 
200000  fidèles  les  suivirent  et  parmi  eux  la  plupart  des  habitants 
des  grandes  villes. 

De  cette  dissidence  qui  porte  dans  l'histoire  le  nom  de  disrup- 
tion,  et  dont  l'apôtre  fut  le  grand  philanthrope  D'  Chai  mers,  la 
Kirk  ne  s'est  relevée  vraiment  qu'à  partir  de  1874,  année  où  un 
vote  du  Parlement  a  enfin  aboli  le  droit  de  patronage  en  Ecosse, 
moyennant  une  indemnité  pour  ceux  qui  en  étaient  titulaires. 

Avec  la  liberté  du  choix  des  ministres,  l'Église  établie  a 
retrouvé  sa  popularité  ;  elle  a  pu  se  consacrer  à  nouveau  à  la 
création  de  nouvelles  églises  et  de  nouvelles  paroisses,  ainsi 
qu'aux  missions  extérieures. 

De  plus,  la  principale  cause  qui  avait  éloigné  d'elle  la  plupart 
des  dissidents  ayant  disparu,  la  Kirk  désire  et  peut  espérer  un 
rapprochement  qui  referait  une  seule  famille  de  toutes  les  sectes 
presbytériennes,  dont  le  credo  est  sensiblement  le  même.  Pour 

A)  Encyclopedia  britannica  :  V°  Ohurch  of  Scotland,  t.  XXI,  p.  562. 
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réaliser  cette  unité,  il  lui  faut  d'abord  s'émanciper  complètement 
de  la  tutelle  du  Parlement  et  conquérir  ce  que  les  dissidents 
possèdent  :  la  souveraineté  de  son  Assemblée  générale. 

Un  pas  important  vient  d'être  fait  dans  ce  sens.  Une  loi  toute 
récente  du  11  août  1905  (art.  5),  permet  à  l'Assemblée  générale 
de  la  Kirk  de  changer,  avec  le  consentement  de  la  majorité  des 
presbytères,  la  formule  de  foi  exigée  des  ministres  et  des  pro- 
fesseurs de  théologie.  Voilà  donc  l'Assemblée  générale  avec  le 
pouvoir  légal,  je  n'ose  dire  de  changer  le  credo,  mais  au  moins 
d'en  modifier  les  nuances  (1). 

Et  comme  la  nécessité  d'un  pareil  pouvoir  peut  paraître  à  des 
Français  assez  singulière,  il  est  intéressant  d'expliquer  l'occa- 
sion de  cette  loi  et  le  but  poursuivi. 

En  le  faisant,  je  serai  amené  à  exposer  la  vie  des  sectes  dissi- 
dentes, spécialement  des  deux  principales  :  L'Église  libre  (Free 
Ghurch)  et  l'Église  presbytérienne  unie  (United  presbyterian 
Church),  et  à.  compléter  ainsi  l'esquisse  des  églises  presbyté- 
riennes en  Ecosse. 

§*•] 

Les  sectes  dissidentes. 

L'Église  libre  dont  j'ai  raconté  la  naissance  en  1843,  a  prospéré 
avec  une  rapidité  qui  fait  honneur  à  l'esprit  d'apostolat  de  ses 
ministres  et  au  zèle  de  ses  adhérente.  Elle  avait  tout  à  créer, 
églises,  écoles,  revenus  pour  l'entretien  du  clergé.  Elle  se  mit 
à  l'œuvre.  Au  bout  de  40  ans,  vers  1885,  uniquement  grâce  à 
des  souscriptions  volontaires,  elle  possédait  1100  églises  pour 
ses  1100  congrégations,  elle  assurait  un  traitement  honorable  à 
ses  1100  à  1200  pasteurs,  elle  avait  dépensé  13  millions  de 
livres,  soit  325  millions  de  francs,  son  revenu  annuel  attei- 
gnait 15  millions  1/2  de  francs. 

En  1869,  à  la  veille  de  la  loi  de  1872  qui  a  créé  les  School- 
boards  en  Ecosse  et  mis  l'enseignement  primaire  à  la  charge  de 
l'impôt,  elle  entretenait  600  écoles  avec  630  maîtres  et  64000 
élèves  (2). 

Voilà  un  exemple  encourageant  qui  montre  ce  que  peuvent 

(1)  Churches  (Scotland),  act>  —  5,  Edw.  VU,  ch.  xn. 

(2)  Encyclopedia  britannica  :  V°  Free  Church  of  Scotland,  t.  IX,  p.  653. 
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réaliser  des  esprits  activement  religieux,  qui  s'aident  eux-mêmes, 
sous  un  régime  de  liberté. 

L'autre  secte  dissidente  de  L'Église  établie  d'Ecosse  qui  mérite 
d'être  signalée,  tu  son  importance,  est  l'Église  presbytérienne 
unie.  Cette  secte  a  été  formée  en  1847  par  la  fusion  de  plusieurs 
petites  Églises  dissidentes  fondées  au  cours  du  xviir  siècle.  En 
1887,  elle  comptait  564  congrégations  et  près  de  200  000  adhé- 
rents, ce  qui  représentait  avec  les  membres  de  leurs  familles 
14  pour  100  de  la  population.  Son  revenu  annuel  atteignait  plus 
de  9  millions  de  francs. 

Son  Assemblée  générale  était  pénétrée  de  l'esprit  très  hardi  qui 
anime  de  plus  en  plus  le  jeune  clergé  dans  toutes  les  branches 
protestantes  en  Grande-Bretagne,  esprit  qui  tend  a  ignorer  le 
dogme  des  châtiments,  à  ne  plus  croire  qu'en  dehors  de  l'Église 
chrétienne  il  n'y  a  pas  de  salut  et  à  considérer  Dieu  comme  on 
père  plutôt  que  comme  un  juge.  Aussi  avait-elle,  en  1879,  ajouté 
à  la  formule  de  foi  exigée  des  ministres  au  moment  de  leur  ordi- 
nation, la  phrase  suivante  :  «  Le  signataire  n'est  pas  obligé 
d'approuver  tout  ce  qui  dans  les  règles  de  l'Église  contient  ou 
est  supposé  contenir  des  principes  d'obligation  par  la  force  lé- 
gale, de  persécution  et  d'intolérance  religieuse  »  (1). 

Comme  les  tendances  de  la  Free  Church  étaient  les  mêmes, 
un  rapprochement  fut  préparé  entre  les  deux  grandes  sectes  dis- 
sidentes; et  pour  rendre  la  fusion  possible,  l'Église  libre  vota, 
en  1893,  une  déclaration  modifiant  son  credo,  ou  plutôt  rendant 
non  obligatoires  certaines  parties  de  son  credo,  telles  que  la 
prédestination.  Enfin  en  1900  l'union  fut  consommée.  Les  Pres- 
bytériens unis  la  votèrent  à  l'unanimité,  l'Église  libre  à  une 
immense  majorité  :  1200  pasteurs  contre  27,  et  350000  adhérents 
contre  quelques  milliers.  La  nouvelle  Eglise  ainsi  constituée  a 
pris  le  nom  d'Église  libre  unie.  Elle  compte  600000  adhérents, 
ce  qui  représente  près  de  2  millions  de  fidèles,  c'est-à-dire 
autant  que  l'Église  établie;  son  revenu  annuel  atteint  1  million 
50  mille  livres  ou  plus  de  26  millions  de  francs. 

Il  est  naturel  que  la  Kirk  ait  le  désir  de  fusionner  à  son  tour 
avec  une  rivale  aussi  puissante  et  aussi  riche.  Or,  pour  rendre 
cette  réunion  possible,  il  fallait  donner  aux  règles  de  foi  détermi- 
nées par  la  lot  une   élasticité  suffisante.  C'est  pour  cela  que 


(1)  Encyclopedia  britannica  :  V°  United  presbyterian  Church,  t.  XXIII, 
p.  775. 
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i  sollicité  du  Parlement  et  obtenu  de  lui  le  vole 
cette  loi  du  4  août  1905  signalée  pins  haut,  qui 
)ouvoir  de  modifier  librement  son  credo. 

8»- 

Le  procès  de  la.  i  Free  Church  ». 

tant  la  réalisation  de  ces  espérances  d'union 
nflit  juridique  d'une  importance  exceptionnelle 

de  la  polémique  et  la  gravité  des  conséquen- 
l  propos  de  la  fusion  de  4900,  qui  a  unifié  sous 

libre  unie,  les  deux  grandes  sectes  presbyté- 
tes  :  les  Presbytériens  unis  et  l'Église  libre.  Ce 
litre  la  majorité  des  membres  de  l'Église  libre 
ii,  et  la  petile  minorité  qui  n'en  voulait  pas.  Ce 
iche  en  enseignements  sur  la  situation  légale  des 
ints,  pour  qu'il  ne  soit  pas  utile  d'en  dire  quel  - 

■i  avait  rerusé  d'entrer  dans  l'union,  demandait 
s  biens  lui  fui  laissée,  afin  qu'elle  put  continuer 
autonome  sur  les  bases  originelles  de  1843.  A 
la  majorité  avait  répondu  avec  l'intolérance  de 
njorités  ;  elle  avait  déclaré  la  minorité  qui  refo- 
faclo  en  dehors  de  l'église,  n'ayant  par  conse- 
nt dans  les  biens.  La  minorité  ainsi  dépouillée 
us  tribunaux  civils,  en  se  prétendant  la  seule  et 
trice  de  l'Église'libre,  donc  l'ayant  droit  à  tout 

rès  deux  échecs  devant  les  Cours  d'Ecosse,  la 
ta   appel  a  la  Chambre  des  Lords;  et  celle-ci 

Cour  de  justice,  jugea  le  1"  août  1904,  que 
aie  d'Ecosse  (c'est-à-dire  la  nouvelle  Église 
(ion  de  1900)  détenait  illégalement  les  propriétés 
Église  libre,  et  en  ordonna  la  restitution  aux 
itimes,  c'est-à-dire  à  la  minorité  de  l'Église 
a  fusion. 
sur  lesquels  s'est  appuyée  la  Chambre  des  Lords 

à  connaître;  ils  déterminent  le  caractère  légal 
sntes  écossaises  au  point  de  vue  de  la  propriété 
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«  L'Église  libre,  dit  en  substance  ce  jugement,  est  simplement 
un  trust,  recevant  des  subsides  pour  une  fin  déterminée,  savoir  : 
la  propagation  de  son  credo  ; 

n  Une  Église  peut  en  effet  être  considérée  au  point  de  vue  de 
son  patrimoine,  comme  un  corps  possédant  des  biens  en  vue  de 
la  meilleure  extension  de  ses  croyances.  Ces  biens  avec  leurs 
accroissements,  sont  possédés  pour  être  consacrés  à  une  cause 
définie  et  sont  inaliénables.  Si  les  adhérents  de  cette  Église, 
veulent  se  convertir  a  une  autre  foi,  ils  ne  peuvent  pas  légale- 
ment détourner  les  biens  pour  la  diffusion  de  ce  nouvel  évan- 
gile. En  un  mot,  la  propriété  d'une  Église  est  liée  a  son  credo. 

«  En  fait,  la  majorité  de  l'Église  libre  a  violé  le  trust  de  fonda- 
tion de  deux  façons; 

1°  En  modifiant  son  credo  en  1893; 

2"  En  renonçant  en  1900  à  son  autonomie,  caractère  essen- 
tiel de  sa  constitution!  1;.  » 

Cette  décision  a  eu  pour  résultat  de  dépouiller  1200  ministres 
et  350000  adhérents  (représentant  près  d'un  million  de  fidèles} 
au  prolit  de  27  ministres  et  quelques  milliers  de  fidèles,  et  de 
remettre  entre  les  mains  d'une  minorité  si  infime  qu'elle  est 
incapable  d'en  faire  usage  et  d'en  assurer  le  fonctionnement, 
plus  de  mille  églises,  autant  de  cures,  des  séminaires,  des 
missions,  et  des  écoles.  Elle  a  été  l'occasion  d'un  scandale 
effroyable,  de  discussions  passionnées  et  fort  peu  évangéliqaes ; 
elle  a  créé  une  situation  inextricable. 

Le  Gouvernement  s'en  est  ému  et  a  nommé  une  commission 
d'enquête  dont  les  conclusions  ont  abouti  a  cette  loi  du  11  août 
1909,  dont  j'ai  cité  tout  a  l'heure  un  article  relatif  à  la  Kîrk. 
Cette  loi  a  institué  une  commission  de  5  membres  qu'elle  a 
investie  du  droit  de  disposer  souverainement  de  tous  les  biens 
ayant  composé  le  patrimoine  de  l'Église  libre,  biens  dont  la 
minorité  comme  la  majorité  se  trouve  en  fait  momentanément 
dépouillée.  Cette  commission  procédera  ex  sequo  et  bono  &  la 
distribution  de  ces  biens  entre  la  minorité  et  la  majorité,  en 
s'inspirant  des  circonstances  et  des  intérêts  religieux  de  chaque 
congrégation. 

Cette  solution  hardie  et  élégante  a  la  fois,  va  permettre  de 
résoudre  des  difficultés  qui  paraissaient  sans  issue.  Mais  elle  a 
cette  conséquence  originale,  que  les  membres  d'une  Église  spé- 

;iï  The  Nineleeiilh  Cenlury  Recieie,  Januar.v,  IMâ,  p.  61. 
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cialement  créée  pour  vivre  dans  l'ignorance  de  l'État,  sont  obligés 
par  suite  de  leurs  divisions,  de  s'en  remettre  à  lui  pour  le  partage 
équitable  de  leur  patrimoine. 


§6. 
Régime  légal  et  financier  des  Églises. 

II  me  reste  à  compléter,  en  les  précisant,  les  renseignements 
qui  précèdent,  sur  le  régime  légal  de  la  propriété  des  organisa- 
lions  cultuelles  en  Ecosse,  et  leur  régime  financier  (1). 

Les  revenus  de  l'Église  établie  d'Ecosse  proviennent  de  sources 
publiques  et  de  sources  privées. 

Les  premières  comprennent  les  dîmes,  les  revenus  des  cures 
et  terres  en  dépendant,  et  les  subventions  du  budget  central 
(Exchequer). 

Les  dimes  (teinds)  (2)  sont  le  principal  revenu  des  ministres 
dans  les  paroisses.  A  l'époque  de  la  Réforme  elles  passèreut 
eu  grande  partie  entre  les  mains  des  laïcs.  Elles  constituent  une 
charge  de  la  terre  et  peuvent  être  possédées  par  toute  personne 
comme  propriété  séparée  de  l'immeuble,  ainsi  qu'une  hypothèque 
ou  une  rente.  Mais  cette  propriété  est  soumise  à  un  prélèvement 
pour  l'entretien  du  pasteur  (the  stipend  of  the  minisler),  prélè- 
vement dont  le  montant  est  fixé  de  temps  en  temps  par  la 
Cour  des  dîmes. 

Les  églises,  les  cures  et  les  terres  qui  en  dépendent  (churches, 
manses  and  glèbes)  sont  possédées  en  trust  pour  la  paroisse  par 
les  propriétaires  du  lieu,  appelés  par  le  droit  écossais  «  the 
heritors  »  (3). 

Le  montant  total  de  ces  revenus  de  sources  publiques  est  ap- 
proximativement : 


i)  Les  renseignements  et  les  chiffres  de  cette  dernière  partie  m'ont  été 
fournis  avec  la  plus  gracieuse  obligeance  par  M.  William  K.  Dickson,  avocat 
a  Edimbourg,  par  l'intermédiaire  de  M.  Gordon,  bon.  secrétaire  de  la  Société 
Franco-Écossaise  à  Edimbourg,  et  de  M.  W.  H.  Sands,  du  barreau  de 
Londres,  non.  secrétaire  de  l'association  «  L'Entente  cordiale  ».  J'exprime 
ici  à  ces  messieurs  mes  remerciements  reconnaissants. 

(2)  Les  dimes  s'appellent  tithes  en  Angleterre  et  teinds  en  Ecosse. 

\3)  Principles  of  the  law  of  Scotland,  by  John  Erskine  of  Carnock,  1895, 
p.  4!>. 
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Pour  les  dîmes 

Pour  les  cures  et  terres 

Pour  les  subventions  de  l'Échiquier 

Il  faut  y  ajouter  les  paiements  par 
certains  bourgs  pour  amortisse- 
ment de  prix  de  terres  d'églises 


£ 

Frs. 

240000 

6000000 

50000 

1250  000 

17040 

426000 

297040       7676000 


23500 


587000 


330540      8263000 


Quant  aux  revenus  provenant  de  libéralités  privées,  taur  mon- 
tant atteignait  en  1903,  $  518500,  ou  12.962.500  fr.  Ces  fonds  sont 
entre  les  mains  de  trustées,  sous  le  contrôle  de  l'Assemblée 
générale  de  la  Kirk. 

L'Eglise  libre  (et  j'entends  par  là  le  grand  corps  qui  a 
fusionné  en  1900  avec  les  presbytériens  unis,  et  non  la  petite 
minorité  qui  a  conservé  ce  nom]  a  su  créer  dès  sa  naissance  un 
organisme  financier  très  efficace,  sous  la  forme  d'une  caisse  cen- 
trale appelée  sustentation  fund.  Cette  caisse,  administrée  par  un 
comité  nommé  par  l'Assemblée  générale,  est  alimentée  par  les 
versements  des  congrégations  d'après  les  facultés  de  chacune 
d'elles,  et  sert  à  chaque  pasteur  un  traitement  égal.  Ce  traite- 
ment est  actuellement  de  £  160  ou  4.000  fr.  Chaque  ministre  a 
ainsi  un  revenu  minimum  assuré;  et  dans  beaucoup  de  cas 
ce  minimum  est  largement  augmenté  par  les  souscriptions  de  la 
paroisse. 

L'Église  libre  a  aussi  constitué  un  fonds  considérable  pour 
ses  missions,  alimenté,  par  des  souscriptions  individuelles  et 
possédé  par  des  trustées  généraux.  Les  églises,  cures,  etc.,  sont 
également  tenues  en  trust,  soit  par  des  trustées  généraux,  soit 
par  des  trustées  locaux  sous  le  contrôle  des  congrégations. 

Le  système  de  l'Église  presbytérienne  unie  est  un  peu  diffé- 
rent. C'est  la  congrégation  d'abord  qui  fournit  le  traitement  du 
ministre.  Une  caisse  centrale  qui  porte  le  nom  de  «  Augmenta- 
tion Fund  >  complète  ce  traitement  lorsqu'il  y  a  lieu. 

L'Église  libre  et  les  Presbytériens  unis,  bien  que  fusionnés 
religieusement  et  ecclésiastiquement  depuis  1900,  n'ont  pas  en- 
core confondu  leurs  biens,  par  suite  des  difficultés  juridiques 
nées  entre  la  majorité  et  la  minorité  de  l'Église  libre,  sur  les- 
quelles je  me  suis  étendu  plus  haut. 
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piecopale,  en  Ecosse,  qui  compte  7  érêqnes  et 
rente,  est  organisée  financièrement  a  peu  près 
.se  libre.  D'une  façon  générale,  les  biens  de  toutes 
igieusee  sont  possédés  en  trust.  La  forme  de  pos- 
ante en  Angleterre  dans  l'Église  épiscopale,  sovs 
<  corporation  sole  »,  et  constituée  par  le  pasteur 
)onue  an  Ecosse . 

«lise  catholique,  elle  ne  publie  pas,  semble-t-il,  de 
ata  sur  ses  ressources  et  ses  dépenses.  Elle  compte 
deux  archevêques,  quatre  évoques  et  environ 
tires. 

ssion  est  ouverte  sur  la  communication  de 
M.  Poignant  a  la  parole. 

cs>  Poignant,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
Giraud  s'il  peut  lui  donner  quelques  indications  au  sujet 
financière  de  l'Église  catholique  eu  Ecosse.  Cette  Église  y 
des  biens  et,  en  cas  d'affirmative,  comment  les  détient-elle? 
aud  répond  que  l'Église  catholique  possède  en  Ecosse  des 
portants,  églises,  curas,  écoles.  Et  ces  biens  sont  détenus 
:s,  comme  pour  les  sectes  prolestantes.  Mais  il  est  à  peu 
s  d'avoir  des  renseignements  un  peu  précis  sur  la  coa- 
biens.  Aucun  rapport  essentiel  sur  ce  sujet  n'es!  publié. 
*rat,  ancien  magistrat,  voudrait  savoir  si  les  dtmes 
is,  en  Ecosse,  comme  eu  Angleterre. 
sud  croit  qu'elles  sont  racbetables,  maie,  comme  il  n'a 
sous  las  yeux,    il  ne  peut  l'a/nriaer.  Il  tachera  de  s'aa 


Klein  revient  sur  le  procès  de  la  Free  Chur-cA)  et 
ioiut  que,  pour  la  trancher,  la  Chambre  des  Lords  a  du 
éri  table  discussion  théologique  et  prendre  parti  dans  cette 

ï  américains  ont  eu  aussi  quelquefois  à  dire  quels  étaient 
eprésentants  d'une  doctrine  religieuse. 

ud  remarque  que  c'est  l'application  du  principe  général 
doivent  appliquer  aux  parties  la  toi  qu'elles  se  sont  faites. 
secle,  ce  sont  les  statuts  d'une  association  ;  en  cas  de 
rie  sens  des  statuts  ou  sur  leur  violation,  il  faut  bien  que 
e  prononcent.  Mais,  si  le.  principe  est  incontestable,  son 
biea  délicate.  Dans  le  procès  de  la  Free  Churdi  par  exe,w- 
de  la  Chambre  des  Lords  a  au  pour  effet  de  saisir  de 


tout  le  patrimoine  la  minorité  opposée  à  la  fusion.  Or  b 
biens  avaient  été  donnés  précisément  en  vue  de  favoriser  la 

H.  H.  Decugls,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Parié,  i 
souvent,  le  Parlement  anglais  s'attribue  le  droit  de  modifier 
de»  fondations  religieuses,  lorsque  celles-ci  lui  paraissent 
4e  raison  d'être. 

H.  l'abbé  Klein  appuie  l'observation  de  M.  Decugis.  Ai 
à  Oxford,  un  fonds  destiné  primitivement  à  faire  dire  des 
les  morts.  Or,  l'Eglise  anglicane  ne  sroit  pas  &  l'efficacité  de 
Depuis  la  constitution  de  cette  Église,  le  fonds  a  reçu  une  autre 


M.  Fernand  Daguln,  avocat  à  la  Cour  d'appe 
donne  communication  d'une  Etude  sur  les  hap 
Églises  et  de  l'Etat  en  Suède  par  M.  Wilhelm  U] 
■jute  au  Tribunal  de  première  instance  de  Stockhal 

I.  —  Historique. 

Au  commencement  de  notre  ère,  il  existait  dans  1 
des  Suiones  un  culte  national,  Heu  entre  les  diverse 
culte  héroïque  des  divinités  du  Walhalla,  dont  la  pra 
hère,  sous  le  roi-pontife,  dans  la  métropole  célèb 
Upsal,  était  assurée  par  le  produit  des  biens  doman 
taxes  personnelles.  Le  christianisme,  prêché  pour  1. 
fois  dans  le  Nord,  sous  le  règne  de  Louis  le  Débonn 
bénédictin  Anscharius  de  Corvey,  légat  du  Saint-Sièg 
peuples  septentrionaux,  devint  ensuite  la' religion  ofl 
Ssède. 

L'église  chrétienne,  protégée  par  la  couronne,  gén< 
soutenue  par  la  nation,  favorisée  par  des  dons  et  le 
hiérarchie  catholique  dépendant,  selon  la  thèse  i  tm, 
prwest  sacerdotio  sed  subest  et  ei  obedire  teneturt,  pi 
que  du  gouvernement,  acquit,  vers  la  fin  du  moye 
situation  prépondérante;  elle  empiéta  sur  le  pouv 
concurremment  avec  les  monarques  étrangers,  qui,  e 

(1)  Bibliographie  :  BroohÉ,  Staisreligion  och  StaUkyrkan{  i 
■t  fcglise  d'État)  ;  Lund.  1861.  —  Naumuik,  Sverigei  Statt  f&\ 
(Dnit  constitutionnel  de  la  Suède),  Stockholm,  1879-84,  H,  | 
p.  48-85.  —  Kros,  Sehwedùehe  Eirchemerfattung,  Stuttgart,  1! 
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dispositions  du  traité  de  Calmar,  s'emparèrent,  à  certains  mo- 
ments, du  trône,  mit  en  péril  l'existence  nationale. 

La  réaction  contre  cet  état  de  choses,  originairement  d'une 
nature  plus  politique  que  religieuse,  fut  amenée  par  le  mécon- 
tentement occasionné  par  le  trafic  des  indulgences  et  augmentée 
par  la  répugnance  du  clergé  à  contribuer  aux  charges  publiques. 
Le  libérateur  de  la  patrie,  Gustave  Ier,  poussé  par  l'état  pressant 
des  finances  et  la  nécessité  de  réunir  toutes  les  forces  matérielles 
et  intellectuelles  de  la  nation  dans  une  seule  main,  fit  adopter 
par  l'assemblée  nationale,  à  Westerôs,  en  1527,  deux  décisions, 
dites  le  recès  et  l'ordonnance  de  Westerôs,  par  lesquelles  la 
prépondérance  politique  de  la  hiérarchie  ecclésiastique  fut 
supprimée  et  l'opulence  matérielle  du  clergé  réduite  à  des  pro- 
portions plus  modestes,  sans  être  par  trop  exiguës. 

Toutefois,  le  roi  Gustave,  quoique,  au  fond  du  cœur,  il  fût 
partisan  des  doctrines  luthériennes  et  qu'il  eût  été  plusieurs  fois 
inculpé  d'hérésie,  n'affecta  pas  de  jouer  brusquement  le  rôle  de 
novateur  confessionnel.  Il  ne  visa  qu'à  supprimer  les  abus  et  à 
faire  prêcher  l'Évangile. 

Organisateur  de  l'Église  et  s'attribuant,  selon  le  système 
ancien,  l'autorité  suprême  en  matière  religieuse,  ainsi  que  la 
dignité  de  Summus  episcopus,  il  proclama  plus  tard  (1544)  la 
foi  protestante  comme  étant  celle  de  l'Église  nationale,  sans  la 
définir  exactement  et  en  lui  refusant  la  qualité  de  religion 
nouvelle. 

En  réalité,  la  doctrine  de  l'Église  suédoise  ne  fut  déterminée 
qu'au  concile  d'Upsal,  l'an  1593,  où  les  trois  symboles  (aposto- 
licum,  Nicœno-Constantinopolitanum,  Athanasianum)  et  la  Con- 
fession d'Augsbourg  de  1530  non  modifiée  (Confessio  angustana. 
invaria  ta),  furent  déclarés  contenir,  conjointement  avec  «  les  écri- 
tures prophétiques  et  apostoliques  du  vieux  et  du  nouveau  testa- 
ment »,  les  règles  fondamentales  de  la  croyance  de  l'Église.  La 
loi  ecclésiastique  de  1686  (chap.  I,  art.  1)  y  ajouta  le  S.  d.  Liber 
concordiœ,  qui  pourtant  n'a  pas  été  mentionné  dans  les  articles 
des  lois  constitutionnelles,  qui  assurent  une  situation  privilégiée 
à  la  pure  doctrine  évangélique  (1).  Toutefois,  la  <  religion 
chrétienne  »,  telle  qu'elle  avait  été  définie  par  la  loi  ecclé- 
siastique, fut  déclarée  par  la  même  loi  obligatoire  pour  la  Suède, 

(1)  Sur  les  projets  de  loi  ayant  pour  but  de  mieux  arrêter  les  termes  de 
la  confession  de  l'Église  suédoise,  voir  l'adresse  du  Synode  de  1893,  n°  17, 
projet  du  gouvernement  du  10  février  1893  [Bulletin,  1894,  p.  259). 


r 
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y  compris  les  pays  en  dépendant,  -sous   menace 
pénales. 

En  général,  ces  dispositions  ne  furent  ni  littérale 
rement  appliquées.  Déjà,  dès  1593,  on  permettait  i 
de  pratiquer  leur  culte  «  dans  les  maisons  particul 
condition  de  rester  silencieux  et  de  ne  provoquer 
culte  »  (cir.  privilèges  du  clergé,  du  16  oct  1723,  art. 
traction  faite  de  quelques  concessions  accordées  p 
Dément,  la  législation  tendant  à  assurer  plus  géi 
liberté  des  cultes  ne  date  que  de  1779-1781.  En  a 
vœux  soumis  à  l'examen  du  roi  par  les  États  gêné 
S.  M.  Gustave  III  fit  promulguer,  le  24  janvier  178 
nance  sur  la  liberté  religieuse,  qui  resta  en  vigueur 
Cependant,  malgré  l'adresse  des  États  générai 
permettre  le  libre  exercice  de  leur  religion  i  ceux  de 
général,  qui  immigreraient  en  Suéde,  y  compris  ( 
restrictions)  les  juifs,  l'ordonnance  de  1781  se  rt 
étrangers  de  foi  chrétienne,  à.  qui  la  liberté  ■ 
accordée  en  ce  seus  qu'il  leur  fut  permis  :  1' 
églises  (1)  i  avec  des  cloebes  et  des  cimetières  n  e 
des  pasteurs  en  vue  de  l'administration  du  culte, 
aux  offices,  aux  baptêmes,  à  la  bénédiction  nnp 
obsèques,  etc.,  et  es  vue  de  l'enseignement  relt 
communauté. 

Les  restrictions  suivantes  furent  apportées  &  I 
dissidents  : 

1°  Il  leur  était  interdît  d'occuper  des  charges  pu 
différence  des  membres  de  l'Église  réformée,  ils 
éligibles  à  la  diète.  Le  droit  de  vote,  toutefois,  ne 
refusé; 

2u  Le  clergé  dissident  n'était  pas  autorisé  à  donn 
tlon  nuptiale,  lorsque  l'un  ou  l'antre  des  futurs  pr 
luthérienne;  il  ne  pouvait  pas  non  plus  baptiser  1 
les  instruire  dans  la  religion,  si  les  parents  ne  pr 
la  même  foi  ; 

3°  Les  processions  générales  et  les  cérémonie 

(1)  Les  devis  devaient,  comme  ceux  des  églises  IuLhéri 
nulles  par  la  surintendance  des  édifices  publics  et  approuw 
ne  ment. 

{1}  La  publication  des  bans  devait  avoir  lieu  dans  l'église 
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«feraient  pas  avoir  lieu  dans  Jes  places  publiques,  ni  dans  les 
rues; 

4°  Les  dissidents  ne  devaient  faire  de  propagande,  ni  par  des 
établissements  publics,  ni  par  des  missionnaires  ; 

5°  Il  n'était  pas  permis  de  créer  ou  d'entretenir  des  monastères, 
et  les  moines  n'étaient  pas  admis  à  s'établir  dans  le  pays. 

Quant  aux  étrangers  appartenant  an  culte  judaïque,  le  conseil 
supérieur  du  commerce  fut  chargé  de  rédiger,  en  ce  qui  les  con- 
cernait, un  règlement,  qui  fut  promulgé  le  27  mai  1782  (1). 

.L'ordonnance  de  1781  fut  abrogée  par  l'ordonnance  du  23  oc- 
tobre 1860,  qui,  à  son  tour,  fut  remplacée  par  l'ordonnance  sur 
la  liberté  religieuse  des  dissidents,  du  31  octobre  1873,  qui  con- 
tient les  dispositions  actuellement  en  vigueur. 


II.  —  État  actuel  de  la  Législation. 

A.  Religion  d'État. 

1.  Rapports  de  l'Eglise  officielle  avec  le  pouvoir  civil. 

Malgré  la  lutte  pour  la  liberté  absolue  en  matière  religieuse  et 
les  attaques  réitérées  dont  les  institutions  traditionnelles  ecclé- 
siastiques ont  été  l'objet,  la  confession  luthérienne  est  encore, 
en  fait  et  en  droit,  la  religion  officielle  de  la  Suède.  Représentant 
la  foi  de  la  grande  majorité  de  la  population,  elle  est  effective- 
ment protégée  par  l'État,  qui  s'est  engagé  à  la  soutenir. 

Sous  la  réserve  de  la  suprématie  de  l'État,  l'Église  luthérienne 
jouit  de  privilèges  étendus.  Le  pouvoir  législatif  de  l'État  en 
matière  religieuse  est  limité  par  le  veto  de  l'Église,  représentée 
par  le  Synode.  La  compétence  de  cette  assemblée  est  fixée  par 
la  Constitution  ;  elle  ne  s'étend  pas  à  l'approbation  des  lois  concer- 
nant les  dissidents  (Loi  ecclésiastique,  Chap.  I,  art.  1  ;  Loi  sur 
la  forme  du  gouvernement,  du  6  juin  1869,  art.  87,  88;  Ordon- 
nance concernant  le  Synode,  du  46  novembre  1863,  modifiée 
par  la  loi  du  27  octobre  1903). 

Au  point  de  vue  administratif,  le  roi  est  le  chef  suprême  de 
l'Église  d'État;  il  doit,  conformément  aux  traditions  hiérarchiques 
d'autrefois,  jouer  le  rôle  de  Summus  episcopus  ecclesise.  Aux 
termes  de  la  Constitution  il  exerce  ses  prérogatives  en  Conseil 

(1)  Voir  infrà. 
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d'État,  par  l'intermédiaire  du  ministre  responsable  des  affaires 
ecclésiastiques;  celui-ci  consulte  les  autorités  compétentes 
(c'est-à-dire,  les  consistoires,  les  facultés  théologiques,  le  Sy- 
node, etc.),  en  matière  liturgique.  L'avis  de  celles-ci  n'est  pas 
obligatoire;  mais  il  n'en  a  pas  moins  un  très  grand  poids;  l'épis- 
copat  est  un  pouvoir  moral  avec  lequel  le  gouvernement  doit 
compter  (Bulletin,  1901,  p.  260.  Loi  sur  la  forme  du  gouverne- 
ment, art.  4,  6,  10). 

D'autre  part,  ce  sont  les  pasteurs  qui  tiennent  les  registres  de 
l'état  civil.  A  ce  point  de  vue,  les  pasteurs  doivent  être  considérés 
comme  des  fonctionnaires  de  l'État.  La  responsabilité  du  clergé 
est,  conséquemment,  fixée,  d'une  part,  par  la  loi  pénale  ecclé- 
siastique du  8  mars  1889,  et  d'autre  part,  par  la  loi  pénale 
du  16  février  1864.  Les  poursuites  ont  lieu  tantôt  devant  les 
tribunaux  civils,  tantôt  devant  les  consistoires  fonctionnant 
comme  cours  ecclésiastiques;  ces  derniers  sont  subordonnés  aux 
cours  d'appel  ordinaires  et  soumis  à  la  surveillance  des  procu- 
reurs généraux. 

Les  évêques  sont  traduits,  suivant  les  circonstances,  devant 
les  cours  d'appel  ou  devant  la  Cour  des  comptes. 

Les  biens  de  l'Église  et  du  clergé  sont  administrés  par  les 
autorités  ecclésiastiques  et  civiles  agissant  de  concert  (consis- 
toires, préfets,  conseils  paroissiaux,  assemblées  paroissiales, 
bureau  des  finances).  Le  contrôle  est  exercé  par  des  autorités 
de  divers  ordres  :  les  re viseurs  paroissiaux,  les  consistoires,  la 
Cour  des  comptes,  les  reviseurs  de  la  diète,  le  gouvernement. 
Les  contributions  des  paroisses  pour  l'entretien  du  clergé  sont 
encaissées  par  un  percepteur-comptable,  salarié.  Ce  percepteur 
rend  compte  à  ceux  au  profit  desquels  l'encaissement  a  lieu 
(Loi  ecclésiastique,  chap.  24,  art.  4;  Ordonnance  du  21  mars 
1862;  Décret  du  24  avril  1788;  Instruction  de  la  Cour  des  comptes, 
du  14  novembre  1879,  etc.). 

L'initiative,  en  ce  qui  concerne  la  délimitation  des  paroisses, 
appartient  à  ces  paroisses  elles-mêmes  ou  aux  autorités  publiques. 
La  décision  est  du  ressort  du  gouvernement. 

Quant  à  la  nomination  des  ministres  du  culte,  elle  a  lieu  dans 
les  conditions  prévues  par  la  loi  sur  la  forme  du  gouvernement, 
qui  contient,  à  cet  égard,  les  dispositions  suivantes  : 

Art.  29.  —  «  L'archevêque  et  les  évêques  seront  élus  de  la  ma- 
nière fixée  par  la  loi  ecclésiastique.  Le  roi  nommera  un  des 
trois  candidats  présentés.  » 
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«  Le  droit  de  présentation  appartient  au  consistoire  et  an 
clergé  du  diocèse.  Tous  les  consistoires  prendront  part  à  l'élec- 
tion de  l'archevêque  (Loi  ecclésiastique,  chap.  20)  ». 

Art.  30.  —  «Le  Roi  nommera  aux  cures  royales,  suivant 
l'usage  établi.  »  (1)  (Loi  ecclésiastique,  chap.  19,  g  10.) 

«  Quant  aux  cures  dites  consistoriales,  les  paroisses  seront 
maintenues  dans  leur  droit  d'élection  »  (2). 

Le  brevet  est  signé  par  le  consistoire  (3)  (Loi  ecclésiastique, 
chap.  19,  g  7  ;  Loi  et  décret  du  26  octobre  1883,  sur  les  élections 
ecclésiastiques). 

Il  y  a  aussi  des  cures  (4)  patronales  (et  royales-patronales),  pour 
lesquelles  les  pasteurs  sont  nommés  par  lepatronus  (ordinaire- 
ment un  grand  propriétaire).  Le  patron  peut  être  un  dissident 
(Loi  ecclésiastique,  chap.  19,  gg  12-16,  etc.). 


Obligations  du  rai,  de  la  famille  loyale  et  des  fonctionnaires 
en   matière  de  religion. 

Maison  royale.  —  Le  roi  est  tenu  de  professer  la  doctrine 
évangélique.  Les  princes  de  la  maison  royale  doivent  être 
élevés  dans  la  même  confession.  L'abjuration  entraîne  la  perte 
du  droit  de  succession  (Loi  sur  la  forme  du  gouvernement, 
art.  2;  Loi  sur  l'ordre  de  succession,  du  29  septembre  1810). 
(Comparez  la  note  2,  p.  218). 

Gouvernement.  Officiers  publics.  —  D'après  les  lois  du  moyen 
âge,  les  charges  publiques  (charges  séculières)  étaient  réser- 
vées aux  indigènes,  ce  qui  revenait  à  dire  à  ceux  qui  profes- 
saient  la  religion  d'État.  Le  principe    ne  fut  modifié  (5),  ni 

(Ij  C'csl-à-dire  que  la  présentation,  de  la  parLdu  consistoire,  et  l'élection 
parla  paroisse  ne  sont  pas  obligatoires  pour  l,e  roi,  Jont  le  choix  reste 
libre. 

(2)  C'est-à-dire,  dans  le  Jroit  d'élire  un  des  trois  candidats  proposés  parle 
consistoire,  ou  de  proposer  un  quatrième  candidat. 

[3;  Les  exceptions  et  les  dispositions  spéciales  ont  été  laissées  de  coté. 
La  nomination  des  coministres  (aumôniers,  pasteurs-adjoints,  succursa- 
listes) a  lieu  dans  les  mêmes  conditions  que  la  nomination  aux  cures 
consistoriales  (Loi  ecclésiastique,  chap.  ix,  g  9). 

(I)  Et  également  des  postes  de  coministres. 

:5)  En  pratique,  surtout  dans  l'administration  militaire,  on  n'y  regarda 
pas  de  si  prés. 


orme,  ni  par  l'ordonnance  da  24  j 
l.  La  Constitution  de  1789  laissait  le 
I  de  coté,  sauf  pour  les  charges  ec 
dans  les  privilèges  du  clergé, 
stitution  de  1809  (art.  28)  exigea  l'im 
a  confession  évangélique,  comme  coi 
;es  civiles.  Des  dispositions  de  mém 
i  vigueur,  furent  établies  pour  les  nu 
art.  4).  Peu  à  peu  (en  4854,  1863),  1 
Î8  ont  été  modifiées.  Le  texte  actuel 
nairement  confus  (1),  écarte  la  qu 
ce  sens  que  toutes  les  personne 
chrétienne  ou  même  le  culte  israé 
aux  charges  militaires  et  civiles  de  1' 
îes  fonctions  qui  vont  être  énumérée 
ation  d'appartenir  (nominalement) 
[ue  est  imposée  :  1°  aux  membres 
2°  aux  étrangers  appelés  &  une  chair 
*e  poste  civil  (2)  ;  3'  au  clergé  de  l'E 
inctionnaires  publics  a  qui  il  incon 
(  chrétienne  »  (c'est-à-dire  la  religii 
gie. 

interdit  aux  fonctionnaires  publics  i 
îfesaion  que  la  confession  evangéliqu 
nent  des  affaires  religieuses  et  de  co 
•  pasteurs  dans  l'Église  suédoise.  L'on 
;IIc  du  31  octobre  1873  (arL  15)  po 
mires  de  l'État  qui  ont  déclaré  abj 
suédoise  seront  considérés  comme  < 
te  leurs  fonctions  ne  soient  de  tell' 
u  y  être  appelés  sans  égard  &  leur 
îs  autorités  sous  les  ordres  desque 
t  d'avis  de  leur  maintien. 


±.  Situation  économique  de  l'E 


ssources  nécessaires  k  l'Église  luth 
i    par    l'État.    Les    dispositions   gé 
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matière,  sont  contenues  dans  les  articles  3-7  des  privilèges 
ecclésiastiques  du  16  octobre  1723,  qui,  selou  l'article  114  de  la 
Constitution  en  vigueur,  ne  peuvent  être  ni  abolis,  ni  modifiés 
sans  le  consentement  du  Synode.  Les  dispositions  spéciales  sont 
contenues  essentiellement  :  1"  quant  aux  édifices  du  culte  (églises, 
etc.)  et  aux  presbytères,  dans  le  code  de  1734,  titre  des  bâti- 
ments et  de  l'économie  rurale,  chapitres  26-27,  modifié  par  les 
lois  et  ordonnances  ultérieures,  et  2*  quant  aux  autres  émolu- 
ments du  clergé,  dans  l'ordonnance  sur  la  fixation  des  appointe- 
ments du  clergé,  du  11  juillet  1862  (à  comparer  pour  la  capitale  : 
l'Ordonnance  du  1er  novembre  1872  ;  pour  les  évèques,  Décret 
du  26  février  1864). 

Les  revenus  du  clergé  proviennent  de  deux  sources  princi- 
pales, savoir  :  1"  les  contributions  annuelles  des  paroisses  ; 
2*  le  produit  des  presbytères  et  autres  immeubles.  A  ces  res- 
sources, il  faut  ajouter  les  subventions  fournies  par  le  Trésor  ou 
par  les  fonds  ecclésiastiques  (dont  un,  le  fonds  forestier  des 
presbytères,  a  été  constitué  a  l'aide  des  recettes  provenant  de  la 
vente  des  produits  forestiers  exploités  dans  les  forêts  des  pres- 
bytères et  excédant  les  besoins  ordinaires).  D'une  nature  un  peu 
variable,  ils  vont,  en  général,  en  croissant.  Dans  le  budget  de 
l'Etat,  il  n'en  figure  qu'une  partie  minime.  A  la  Commission  ins- 
tituée pour  préparer  le  règlement  futur  relatif  aux  traitements 
du  clergé,  ces  revenus  ont  été  calculés,  pour  l'année  ecclésias- 
tique allant  du  1"  mai  1896  au  30  avril  1897,  de  la  manière  sui- 
vante : 

1"  Contributions  des  paroisses,  affectées  au  paiement  des 
appointements  des  pasteurs  (curés,  y  compris  les  évèques,  en 
tant  qu'ils  sont  pourvus  de  pré-       couronnes.  couronnes. 

bendes  et  coministres)  .    .   .    5.431.602,70 

2°  Produit  net  des  immeubles 
(v  compris  les  prébendes  des 

évèques) 1.903.417,18 

3°  Revenus   divers  ....       754.647,46  =  8.109.667,34 
H  convient  d'y  ajouter  (1)  : 
1°   Subventions    affectées  à 
l'augmentation    du  traitement 

.1  reporter 8.109.667,34 

(il  A  comparer  :  Rapport  du  bureau  central  de  stalislique  sur  le»  bénéfices 
du  clergé,  présenté  en  1889. 


Report 8.109.6* 

des  évoques  (à  supporter  par  le 
fonds  affecté  au  paiement  du 
traitement  des  évëques),  envi- 
ron          25.000 

2"    Subventions  aux  consis- 
toires        106.000 

3"  Administration  et  service  : 

a)  Contribution   des  pa- 
roisses   1.160.092 

b)  Produit  desimmeubles.        64.000      =  1.355.0 
•i"  Subvention  affectée  au  ser- 
vice ecclésiastique  dans  la  La- 

ponie,  environ 60.000  60.0 

Total  .   .  .     9.524.7 

Nous  ne  comprenons  pas  dans  cette  somme  la  val 
habitations  des  évèques,  prévôts,  curés,  etc.,  dans  les  i 
les  traitements  supplémentaires  des  doyens  ruraux. 

Actuellement,  on  peut  calculer  le  montant  des  Irai 
à  10.000.000  de  couronnes  (13.900.000  francs)  environ,  et  : 
des  immeubles  dont  le  clergé  a  la  jouissance  à  60.00 
couronnes  environ  (2). 

Le  traitement  moyen  des  évéques  (habitation  non  c< 
a  été  évalué  à  (3) 14.000  co« 

Celui  des  curés  (habitation  non  comprise), 
a 4.700  coi 

Celui    des    coministres    (habitation    non 
comprise),  à 1.700  coi 

Le  traitement  d'un  curé  ne  doit  pas  être  inférieur  à  .1.1 
ronnes  Les  coministres  dont  les  revenus  ordinaires  ne 
pas  à  2.000  couronnes  reçoivent  une  subvention  suppléi 

1)  Celte  somme  comprend  les  contributions  des  dissidents,  s 
4.G1Î,50  couronnes.  En  échange  de  celle  contribution,  le  clergé 
a  l'obligation  de  publier  les  bans  des  dissidents,  elc. 

iï]  Ln  valeur  des  autres  biens  et  des  fonds  de  l'Église  s'élève 
100.000.000  de  couronnes.  Les  renseignements  officiels  manquent 
k  cet  égard. 

(3)  Sans  cxngéralion. 
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fournie  par  le  fonds  affecté  au  paiement  des  traitements  du 
clergé. 

Le  nombre  des  cures  est  de  1.381,  celui  des  paroisses  de  2.479. 

Les  dépenses  pour  l'entretien  des  presbytères  sont  réparties 
entre  les  paroisses  et  les  curés.  II  est  pourvu  à  l'entretien  des 
veuves  et  enfants  des  membres  du  clergé  décédés  par  la  Caisse 
générale  des  veuves  et  des  orphelins  du  clergé  (1). 


B.  Dispositions  générales  sur  la  liberté 

de  conscience. 

Aux  termes  de  l'article  16  de  la  loi  fondamentale  sur  la  forme 
du  gouvernement,  du  6  juin  1809,  il  est  prescrit  au  roi  de 
n'exercer  et  de  ne  laisser  exercer  aucune  contrainte  sur  la  con- 
science des  particuliers.  Bien  plus,  il  doit  maintenir  chacun  dans 
le  libre  exercice  de  sa  religiou,  tant  que  la  tranquillité  publique 
n'en  est  pas  troublée  et  qu'il  n'en  résulte  pas  de  scandale  public. 
Autrement  dit,  le  législateur  a  voulu,  selon  l'interprétation  cou- 
rante de  ce  texte,  interdire  au  gouvernement  de  pratiquer  l'into- 
lérance par  voie  de  décrets  et  de  règlements  administratifs, 
comme  à  l'époque  dite  de  liberté  (1719-72);  mais  il  n'a  pas 
entendu  dispenser  le  gouvernement  de  l'application  de  la  légis- 
lation actuelle,  que  n'avait  pas  abrogée  la  Constitution  de  1809.  Le 
législateur  constitutionnel  n'a  donc  pas  eu  en  vue  de  fonder  tout 
d'un  coup  la  liberté  religieuse  absolue,  mais  il  a  voulu  protéger, 
d'une  part,  l'Église  suédoise  et  ses  fidèles,  d'autre  part,  les  fidèles 
des  autres  confessions,  déjà  autorisées  ou  susceptibles  de  l'être, 
d'après  la  législation  d'alors  ou  la  législation  subséquente. 

Changement  de  religion.  —  Le  législateur  n'a  envisagé  que  la 
renonciation  à  la  croyance  luthérienne,  faite  par  un  sujet  sué- 
dois pour  embrasser  une  autre  confession  chrétienne.  La  condi- 
tion essentielle  est  d'avoir  atteint  l'âge  de  dix-huit  ans.  La  con- 
version est,  du  reste,  entourée  de  certaines  formalités  destinées 
à  empêcher  la  précipitation  et  à  garantir  le  plein  consentement 
de  celui  qui  abjure.  Il  doit  d'abord  déclarer  son  intention  au 
pasteur  de  la  paroisse  et  indiquer  l'Église  à  laquelle  il  entend 
adhérer,  c  S'il  persiste  dans  son  intention  »,  il  doit  —  après 
deux  mois  révolus  —  se  présenter  en  personne  chez  le  curé  et 

(l)  Sur  les  bénéfices  de  cette  caisse,  voie  le  Règlement  du  6  novembre  1874. 
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donner  nvis  de  sa  renonciation.  La  déclaration  doil 
inscrite  sur  le  registre  paroissial  et  le  dissident  est 
l'Église  suédoise  (Ordonnance  du  31  octobre  1873,  t 
enfants  qui  ont  accompli  leur  quinzième  année,  ou 
confirmés  dans  l'Eglise  suédoise,  ne  seront  pas 
comme  ayant  cessé  de  faire  partie  de  l'Église  suédoisi 
de  la  conversion  de  leurs  parents  à  une  confession 
(même  ordonnance,  art.  6,  jJ  3). 

Le  ministre  du  culte  officiel  qui  apostasie  est  pri 
d'exercer  ses  fonctions  dans  l'Église  suédoise  (Loi  p< 
siastique  du  S  mars  1889,  art.  14).  Cette  mesure  n'esl 
dérée  comme  une  pénalité. 


Protection  contre  le  prosélytisme  et  le  i 
tique.  —  En  soi,  L'apostasie  n'entraîne  aucune  peii 
est  défendu  aux  instructeurs,  quelle  que  soit  leur 
auxquels  l'éducation  des  enfants  appartenant  à  l'Égli 
a  été  confiée,  de  suggérer  a  leurs  élèves  une  autre  f 
de  cette  Église.  En  cas  de  contravention,  ils  sont  pas? 
amende  de  20  a  500  couronnes  ou  de  l'emprisonn 
mois  à  un  an.  Autrement,  l'invitation  a  l'apostasie  i 
sable  que  si  elle  a  été  exécutée  par  tromperie,  mena 
messe  d'avantages  temporels.  La  peine  est  la  mèm 
qui  vient  d'être  indiquée  [Loi  du  16  novembre  1869 
une  pénalité  spéciale  (amende  de  10  à  200  couronnes) 
qui  entraînent  verbalement,  attirent  ou  contraignent  1 
ou  les  personnes  soumises  a  leur  autorité  a  prendr 
exercices  du  culte  des  confessions  dissidentes]. 

Pour  entraver  les  sectaires  et  les  fanatiques  au 
avait,  par  unédit  contre  les  conventicules  religieux, 
vier  1726,  défendu,  même  aux  membres  de  l'Église  o 
se  réunir  par  groupes  dans  les  maisons  privées,  pc 
une  sorte  de  culte  particulier,  sous  prétexte  de  faire 
lions  régulières.  Cette  défense  fut  abrogée  en  1838. 
le  législateur  a  voulu  éviter  qu'on  abusât  des  réu. 
gieuses  dans  des  vues  scnisoiatiques,  irréligieuses 
sordre.  Dans  ce  but,  il  a  été  déclaré  par  l'ordonnant 
cembre  1868,  que  les  conventicules  et  en  même  temp 
géJistes  laïques  seraient  mis  sous  la  surveillance  du  < 
ciel,  des  Conseils  ecclésiastiques  de  paroisse  et  df 
civile,  laquelle,  en  cas  d'infraction  à  la  loi  ou  de  dé 


autorisée  à  dissoudre  la  réunion.  Si  les  sermons  des  laïques 
■mènent  des  mouvements  schismatiqnes  ou  du  mépris  pour  le 
colle  on  pour  l'inviolabilité  de  la  religion,  le  Conseil  ecclésias- 
tique est  autorisé  à  l'interdire  «  dans  la  paroisse  ».  La  contra- 
vention à  cette  défense  est  punie  d'une  amende  de  50  a  300  cou- 
ronnes. Pendant  la  durée  des  offices,  les  conventicules  ne  doi- 
vent pas  être  tenus  assez  près  de  l'église  pour  que  la  célébration 
do  cnlte  en  soit  troublée. 


C.  Cultes  dissidents.  Sources  législatives. 

Les  droite  et  les  obligations  des  cultes- dissidents  ont  été  réglée 
principalement,  quant  aux  confessions  chrétiennes,  par  l'ordon- 
nance royale  précitée,  du  31  octobre  4873,  sur  les  personnes 
appartenant  &  une  confession  religieuse  dissidente  et  sur  l'exer- 
cice de  leur  culte  (1),  avec  les  modifications  ultérieures  qu'elle  a 
reçues,  et,  quant  aux  Israélites,  par  l'article  19  de  cette  ordon- 
nance et  par  l'ordonnance  du  30  juin  1838.  On  n'a  pas  légiféré 
pour  d'autres  confessions,  parce  que  l'on  n'en  a  pas  senti  le 
besoin  pratique  et  urgent. 


1.  —  Dispositions  générales  sur  les  cultes  chrétiens  dissidents. 

Les  communautés  religieuses  des  chrétiens  dissidents,  for- 
mées en  vertu  des  dispositions  antérieures  ou  reconnues  con- 
formément aux  dispositions  actuelles,  sont  autorisées  à  exercer 
publiquement  leur  culte  (2). 

L'autorisation,  de  la  part  de  l'État,  est  accordée  par  le  gouver- 
nement. 

La  requête  présentée  dans  ce  but  doit  être  accompagnée  du 
programme  de  foi  et  du  règlement  d'organisation.  Cenx  qui  se 
sont  retirés  de  l'Église  suédoise  doivent,  en  outre,  présenter  les 
pièces  constatant  leur  déclaration  d'abjuration.  Les  associations 
(communautés  religieuses)  autorisées  doivent,  à  peine  de  nullité 

[1)  V.  traduction  ira  nçaisa  parKAOULDE  i.j>C,n*%iiJta>E,  Collait  on  de  coiltt 
itrangert  ;  Xi.  Le*  Codes  suédois,  p,  010.  Voir  aussi  pp.  CXLiX-GLI  de  llotr*- 
dnc  Lion,  Art.  cil. 

(!)  Les  processions  avec  musique,  etc.,  sont  soumises  aux  règlements  île 
U  poli»  locale. 
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de  l'autorisation,  instituer  comme  préposé  et  signalei 
qualité  au  préfet,  une  personne  compétente,  qui  veille 
le  service  religieux  soit  en  rapport  avec  la  profession 
l'organisation  adoptées,  et  à  ce  que  les  lois  de  droit 
ne  soient  pas  transgressées.  Le  préposé  doit  tenir  les 
prescrits  par  le  gouvernement  et  fournir  les  rensei 
exigés  par  les  autorités  concernant  les  membres  de  la 
liante.  Il  doit,  de  plus,  être  sujet  suédois,  si  la  t 
registres  de  l'état  civil  lui  est  confiée  (Ordonnance 
registres  de  l'État  du  6  août  1894  :  Décret  du  29  jan 
concernant  les  missions  catholiques). 

Le  clergé  d'une  confession  reconnue  peut  être  a 
accomplir  la  célébration  du  mariage  avec  effet  légal.  Ui 
sation  de  cette  nature  a  été  accordée  au  clergé  cathol 
celui  de  l'église  française  réformée  (Décrets  du  24  jan 
et  du  28  juin  1895). 

Les  associations  autorisées  jouissent  de  la  personnal 
Il  suit  de  l'article  14  qu'elles  sont  capables  d'acquérir 
et  legs,  sous  la  seule  restriction  résultant  des  dispos 
l'article  10,  qui  porte  que  les  associations,  les  établissi 
les  fondations  des  confessions  dissidentes  no  peu 
acquérir  ou  posséder  d'immeubles  sans  l'autorisation  d 
nement.  Lorsque  les  communautés  religieuses  n'ont  pat 
tières  spéciaux,  des  lieux  d'enterrement  lui  sont  assig 
les  cimetières  communs. 

Mariages.  —  Les  fidèles  dissidents  peuvent  cou  trac  te: 
devant  leur  propre  clergé,  si  tes  deux  fiancés  appart 
une  même  confession  dissidente,  pourvue  d'un  clergé 
à  donner  la  bénédiction  nuptiale. 

S'ils  appartiennent  à  deux  confessions  différentes,  le 
peut  être  célébré  soit  par  le  clergé  autorisé  de  l'm 
l'autre  de  ces  confessions,  soit  devant  l'autorité  laïqu 
tente.  Il  en  est  de  mémo  quant  au  mariage  de  fiancés 
est  membre  de  l'Église  suédoise  et  dont  l'autre  apparut 
confession  dissidente.  Si  aucun  des  deux  a'appartiei 
l'Église  suédoise,  soit  à  une  confession  dissidente  de 
de  celles  mentionnées  ci- dessus,  le  mariage  doit  éti 
devant  l'autorité  civile,  qui  est  le  magistrat,  dans  les  vi 
bailli,  dans  les  campagnes.  Avant  que  le  mariage  puii 
lieu,  les  bans  doivent  être  publiés  a  l'église  de  la  parc 
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doise  dans  le  ressort  de  laquelle  la  fiancée  demeure,  et  par  les 
ordres  du  curé  de  cette  paroisse  (Art.  4,  5). 

Instruction.  Écoles.  —  Les  enfants  des  époux  dissidents 
doivent  être  élevés  dans  la  confession  des  parents,  si  ceux-ci, 
lors  de  la  naissance  de  l'enfant,  étaient  déjà  membres  de  cette 
confession.  Si,  à  cette  époque,  les  parents  appartenaient  à  des 
confessions  dissidentes  différentes,  le  père  choisit  celle  dans 
laquelle  l'enfant  doit  être  élevé.  Mais,  si  l'un  des  parents  appar- 
tient à  l'Église  suédoise,  l'enfant  doit  être  élevé  dans  la  doctrine 
orthodoxe.  Cependant,  si  une  convention  est  intervenue  à  ce 
sujet,  en  vue  de  décider  que  les  enfants  seront  élevés  dans  la  foi 
luthérienne  ou  dans  la  confession  de  l'un  ou  de  l'autre  des 
parents,  et  que  cette  convention  soit  antérieure  au  i^riage, 
c'est-à-dire  si  elle  a  été  consignée  par  écrit,  avant  la  célébration 
du  mariage,  et  présentée  à  celui  qui  a  procédé  à  la  célébration, 
que  ce  soit  le  ministre  du  culte  ou  l'officier  de  l'état  civil,  cette 
convention  doit  être  respectée.  Lorsque,  depuis  la  naissance,  il 
s'est  produit  une  conversion,  de  telle  sorte  que  les  deux  parents 
ou,  si  l'un  d'eux  est  mort,  le  survivant,  ou,  s'ils  sont  séparés, 
celui  qui  a  la  garde  de  l'enfant,  ait  abjuré  la  religion  suédoise 
pour  embrasser  une  confession  dissi  lente,  ou  ait  passé  d'une 
confession  dissidente  à  une  autre,  le  père,  le  survivant  des  pa- 
rents ou  celui  qui  a  la  garde  de  l'enfant,  suivaut  les  cas,  a  le 
droit  de  déterminer  celle  des  confessions  dans  laquelle  l'enfant 
devra  être  élevé,  à  moins  que  celui-ci  n'ait  accompli  sa  quinzième 
année,  auquel  cas  il  n'a  plus  à  se  conformer  aux  changements 
de  religion  de  ses  parents. 

Les  enfants  des  parents  non-mariés  doivent,  si  la  mère  appar" 
tient  à  une  confession  dissidente,  être  élevés  dans  cette  confes- 
sion (Art.  6). 

Relativement  à  l'instruction  primaire,  les  dissidents  et  leurs 
enfants  Lsont  soumis  aux  lois  ordinaires  qui  régissent  la 
matière.  Les  enfants  qui  ne  doivent  pas  être  élevés  dans  la  foi 
luthérienne  peuvent  être  dispensés  de  participer  à  l'instruction 
religieuse  dans  les  écoles  ordinaires,  s'il  est  pourvu  suffisamment 
à  leur  instruction  religieuse  par  les  soins  de  celui  ou  de  ceux 
qui  sont  ehargés  de  son  éducation  (Art.  7) . 

Les  communautés  religieuses  peuvent  fonder  des  établisse- 
ments d'éducation  ;  mais  il  est  interdit,  sous  peine  d'amendes  et 
de  fermeture,  de  donner,  dans  ces  établissements,  l'instruction 
XXXVII.  16 
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religieuse  à  des  enfants  au-dessous  de  quinze  ans  appartenant  à 
l'Église  suédoise,  sans  l'autorisation  spéciale  du  gouverne- 
ment (Art.  42). 

Ordres  religieux.  Congrégations.  —  Les  ordres  monastiques 
ne  sont  pas  admis.  11  est  interdit  de  fonder  dos  couvents  (Art.  12). 
Toutefois,  cette  interdiction  nef»t  pas  appliquée  aux  congréga- 
tions. On  trouve  des  Sœurs  d'Elisabeth  daus  toutes  les  stations 
catholiques  de  la  Suéde.  Dans  la  capitale,  elles  possèdent  une 
propriété.  La  fondation  par  elles  d'un  hôpital  ne  rencontrerait 
aucun  obstacle,  au  point  de  vue  relig  eux;  mais  pour  la  posses- 
sion ou  l'acquisition  de  l'immeuble,  il  faut  une  autorisation  gou- 
vernementale. 

Contrôle.  —  Les  édifices  et  salles  consacrés  au  culte  sont 
signalés,  d'avance,  aux  autor  tés  de  police.  L'accès  aux  offices 
ne  peut  être  refusé  à  l'autorité  publique  (Art.  11). 

S'il  se  produit  des  abus,  le  préposé  doit  y  remédier.  S'il  n'y 
réussit  pas,  il  doit  présenter  un  rapport  au  préfet,  et,  sur  l'ordre 
du  gouvernement,  l'autorisation  peut  être  rapportée.  Les  corn 
munes  dissidentes  ne  sont  soumises  à  aucun  autre  contrôle 
administratif,  mais  le  préposé  et  les  pasteurs  sont  responsables 
devant  les  tribunaux  ordinaire**.  Ils  sont  passibles  d'une  amende 
variant  de  5  à  1.000  couronnes  ou  d'un  emprisonnement  d'un 
à  six  mois. 

Égalité  civique.  -  Le  législateur,  après  avoir  assuré  la  pro- 
tection de  l'Église  officielle  dans  la  plus  large  mesure  possible, 
énonce  enfin  que,  sous  les  réserves  et  les  exceptions  fondées 
sur  la  Constitution  et  les  autres  dispositions  législatives,  la  diffé- 
rence des  confessions  religieuses  n'entraîne  aucune  inégalité 
dans  les  droits  et  les  devoirs  des  citoyens  suédois  (Art.  14). 


2.  —  Situation  particulière  de  V Église  catholique. 

11  existe  en  Suède  2.500  catholiques  environ,  divisés  en  cinq 
communautés  (paroisses  non  territoriales)  ou  missions  dans  le 
sens  du  droit  canonique.  La  communauté  catholique,  dans  la 
capitale,  a  été  fondée  en  1782  et  reconnue  l'année  suivante,  celle 
de  Gothembourg  a  été  fondée  avant  la  promulgation  de  l'ordon- 
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nance  du  31  octobre*  1873,  les  autres,  à  Gefle,  Malmô  et  Norrko- 
ping,  après  cette  date.  Le  chef  spirituel  de  ces  missions  est  le 
vicaire  apostolique,  accrédité  près  du  Roi,  mais  relevant  directe* 
ment  du  Saint-Siège.  11  est  reconnu  par  les  décrets  du  15  sep- 
tembre 1783  et  du  43  février  1798,  comme  préposé  de  l'ensemble 
des  catholiques  suédois.  Il  nomme,  en  cette  qualité,  et  révoque 
les  membres  du  clergé.  Des  missions  nouvelles  ne  peuvent  être 
formées  qu'avec  son  concours.  Le  culte  catholique  est  entretenu  ' 
à  l'aide  des  loyers  de  ses  propriétés  immobilières  et  des  dons 
gratuits  qu'il  reçoit  de  ses  membres  suédois  et  de  l'étranger. 
Le»  traitements  du  clergé  sont  modiques.  Pour  le  surplus,  nous 
renvoyons  aux  dispositions  générales  sur  les  cultes  chrétiens 
dissidents. 

3.  —  Autres  cultes  chrétiens  dissidents. 

Une  communauté  catholique  apostolique  a  été  reconnue  à 
Stockholm  par  le  décret  du  21  décembre  1877.  lie  clergé  de 
cfttfcft  confession  a  été  autorisé  à  donner  la  bénédiction  nuptiale 
par  décret  du  18  octobre  1878.  La  communauté  de  l'Église  réfor- 
mée française,  également  à  Stockholm,  a  été  fondée  en  1741 
(voir,  le  èfcret  du  27  août  1741  sur  les  fidèles  de  l'Église  an- 
glaise réformée).  Plusieurs  communautés  méthodistes  épisco- 
pales  ont  été  reconnues  après  la  promulgation  de  l'ordomumee 
du  34  octobre  4873k 

Il  n'y  a  rien  de  particulier  à  signaler  touchant  ces  diverses 
associations. 

4.  —  Culte  israélite. 

Jusqu'à  la  fin  du  xvm6  siècle,  les  membres  de  la  nation  juive, 
même  ceux  qui  étaient  nés  en  Suède,  furent  regardés  comme 
des  étrangers.  Conformément  à  ce  point  de  vue,  les  dispositions 
légales,  relatives  à  l'exercice  du  culte  israélite,  comme  à  l'acti- 
vité commerciale  et  industrielle  des  Juifs,  étaient  prohibitrices* 
L'adresse  des  États-généraux,  du  lor  janvier  1779,  visait  les 
israélites  comme  les  autres  dissidqpts,  mais  avec  des  restrictions. 
Conformément  aux  vœux  émis  dans  l'adresse  et  en  vertu  du 
mandat  royal,  un  règlement  fut  promulgué,  le  27  mai  1782,  par 
le  Conseil  supérieur  du  commerce,  en  vertu  duquel  l'établisse- 
ment de  synagogues  à  Stockholm  et  dans  deux  autres  villes  fut 
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autorisé  pour  l'exercice  du  culte  israélite.  Par  le  décret  du 
30  juin  1838,  l'exercice  du  culte  fut  permis  aux  Juifs  «  dans  leurs 
maisons  »,  là  où  il  n'existait  pas  de  synagogue.  D'après  les  autres 
dispositions  de  ce  décret,  les  israélites  sont  obligés  de  former  une 
,  communauté,  dans  les  villes  où  ils  sont  suffisamment  nombreux. 
S'ils  sont  en  trop  petit  nombre,  ils  sont  rattachés  à  la  commu- 
nauté la  plus  proche.  Pour  l'établissement  de  synagogues  il  faut 
une  autorisation  du  gouvernement.  Le  culte  est  administré  par 
i^n  rabbin  ou  par  un  autre  ministre  compétent.  Les  cérémonies 
rituelles  sont  mises  sous  la  protection  des  lois.  D'après  l'ordon- 
nance du  20  janvier  1863,  il  est  permis  aux  israélites  de  se  ma- 
rier avec  les  membres  de  l'Église  suédoise.  Les  enfants  nés  d'un 
mariage  de  ce  genre  doivent  être  élevés  dans  la  religion  luthé- 
rienne, à  moins  qu'il  n'ait  été  conclu  une  convention  à  ce  sujet 
antérieurement  au  mariage,  conformément  aux  dispositions 
précitées  de  l'ordonnance  du  31  octobre  1873.  La  célébration  du 
mariage  a  lieu  devant  l'autorité  civile.  Les  bans  sont  publiés 
dans  l'église  suédoise  (Ordonn.  du  31  octobre  1874,  art.  19,4,  6). 
Le  nombres  des  israélites  en  Suède  monte  à  4.000  environ.  Les 
rabbins,  instructeurs  et  autres  ministres  du  culte  sont  salariés 
(jtar  les  communautés  israélites.  Le  rabbin  de  Stockholm  reçoit 
10.000  couronnes.  La  somme  totale  des  budgets  du  culte  israé- 
lite se  monte  à  50.000  couronnes.  Le  règlement  de  la  commu- 
nauté israélite  de  Stockholm  a  été  sanctionné  par  un  décret  du 
12  juin  1882,  modifié  le  5  août  1904.  11  contient,  entre  autres 
qhoseç,  des  dispositions  concernant  le  droit  de  la  communauté 
de  lever  des  contributions  sur  ses  membres,  rassemblée  et  les 
préposés  de  la  communauté,  etc.  Les  réclamations  contre  les  dé- 
cisions de  l'assemblée  sont  portées  devant  les  autorités  civiles 
ordinaires. 

,   La  discussion  sur  l'étude  de  M.  Uppstrom  relative  au 
régime  des  cultes  en  Suède,  est  renvoyée  n  la  prochaine, 
séance  générale,  qui  doit  avoir  lieu,  le  29  mars  1906. 
•  La  parole  est  donnée  à  M.  Héron  dk  Villkfosse,  rap- 
porteur de  la  Commission  des  finances. 
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M.  E.   Héron  de  Villefosse,  sous-chef  de  bureau  an 
ministère  de  la  Justice,  présente  le  rapport  de  la  Commis- 
sion des  Finances  aur  les  comptes  de  M.  le  Trésorier. 

Messieurs, 

Vous  nous  avez  chargés,  MM.  Chaumat,  Hubert-Valleroux  éi 
moi,  d'examiner  les  comptes  de  votre  trésorier  et  de  tour  pré- 
senter un  état  de  la  situation  financière  de  la  Société.  Voici 
les  résultats  de  notre  examen  : 

Nos  dépenses  comprennent  : 

1"  Les  frais  d'impression,  spécialement  ceux  du  Bulletin,  de 
{'Annuaire  étranger,  de  l'„4 nnua ire  français,  des  circulaires  et 
des  lettres  de  convocation  ;  >• 

2*  Les  frais  de  location  de  l'appartement  que  nous  occupons; 

3°  L'entretien  de  la  Bibliothèque  et  les  dépenses  qui  B'y  ratta- 
chent ; 

4°  Le  traitement  de  notre  agent; 

Ces  dépenses  sont  payées  par  notre  trésorier;  ,. 

5*  Enfin,  les  frais  de  brochage,  de  distribution,  d'affranchisse- 
ment, de  recouvrement  et  de  service  qui  sont  remboursés, à 
M.  Pichon. 

L'examen  des  divers  comptes  nous  a  permis  d'en  constater  la 
parfaite  régularité.  En  voici  les  résultats  généraux  : 

Au  t"  janvier  dernier,  époque  de  la  clôture  de  l'exercice,  votre 

trésorier  avait  en  caisse i.H-ii','J0 

et  le  solde  à  nouveau ,  à  la  fin  de  l'exercice  1905,  est 

ainsi  de  la  somme  de 1.844',90 

Nous  obtenons  le  même  chiffre  en  comparant  les  recettes  et 
les  dépenses  de  l'exercice. 

Il  résulte,  en  effet,  de  l'ensemble  des  comptes,  que  les  recettes 

de  1905  se  sont  élevées  a 3I.53iy,45 

savoir  : 

Solde  à  nouveau  à  la  fin  de  l'exercice  précédent  .  1.890' ,65 

Recettes  effectuées  en  i905 29.639' ,80 

Total  des  recettes ai.&W.iS 

Les  dépenses  se  sont  élevées  à 29.685' ,55 

Différence  égale  au  reliquat  ci-dessus.  ......       1.84if,90 

D'autre  part,  le  montant  des  dépenses   restant  a 
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payer  (20.167')  (1),   déduction  faite  des  cotisatioi 
d  recouvrer  (1.300*)  (2),  s'élève  à 

D'où  un  reliquat  passif,  au  1"  janvier  1906,  de. 

Voici  quelques  explications  sur  les  chiffres  qui  \ 

Pour  les  cotisations  restant  à  recouvrer  au  l*r 
sur  l'exercice  1904  et  les  exercices  antérieurs,  nom 
tenu,  comme  susceptibles  d'être  mises  en  recouvn 
399  quittances  représentant  ensemble  7.980  franc 
Il  a  été  recouvré  seulement 

Il  y  a  lieu,  sur  l'avis  conforme  de  notre  secrétaii 
général  et  de  notre  trésorier,  de  remettre  en  recoi 
vroment,  en  1906,  178  quittances  représentai 
3.560  francs;  mais,  en  nous  référant  4  l'expérien< 
des  années  précédentes,  pour  le  recouvrement  di 
cotisations  arriérées,  nous  ne  croyons  pas  devo 

compter  sur  une  recette  supérieure  à 

Total 

Le  surplus  des  cotisations  arriérées  (2.840  fr.)  d( 
être,  dès  &  présent,  admis  en  non-valeurs. 

Il  y  avait,  à  la  fin  de  l'exercice  1904,  un  solde 
nouveau  en  caisse  de 

Total  des  ressources  provenant  desexercices  ant 
rieurs 

(1)  Les  dépenses  restant  à  payer  sont  les  suivantes  : 

l*  Solde  des  frais  d'Impression  de  V Annuaire  étranger  di 
(fols  de  1903) 

2*  Frais  d'Impression  de  l'Annuaire  étranger  de  1904  (le 
1903)  environ 

3*  Frais  d'impression  de  l'Annuaire  étranger  de  1905  (non 

4*  Frais  d'impression  de  l'Annuaire  françaû  de  1905. .  .  . 

5"  Solde  des  frais  d'impression  du  Bulletin  de  1905.  .  .  . 

Total 

(2)  Sur  les  1.182  quittances  de  1905  mises  en  recouvremei 
tant  3.480  francs,  restent  a  recouvrer;  nous  estimons  q 
encaissé  de  ce  ohef  environ  1.000  francs. 

Pour  les  exercices  antérieurs,  le  montant  des  quittances  n 
vrées  s'élève  à  3.560  francs,  sans  que  nous  puissions  pn 
ce  qui  pourra  être  encaissé  de  ce  chef.  D'après  les  encaisse 
précédentes,  pour  les  cotisations  arriérées,  nous  ne  crojr 
faire  état  de  plus  de  500  francs. 

Cela  fait  à  recevoir,  en  total,  pour  cotisations  arriérées.  . 
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•    En  déduisant  cette  somme  des  restes  à  payer  de 
Tannée  1904  et  des  années  précédentes,  soldés  en 

1905(1)  ou  se  trouvant  encore  à  solder  (2) 2O.656f,40 

La  différence  (16.685  fr.  75)  représente  le  reliquat 
passif  des  exercices  antérieurs  à  Tannée  1905.  .  .  .     16.685f,75 

En  ce  qui  touche  les  recettes  et  les  dépenses  afférentes  à 
Texercicel905,  voici,  comme  les  années  précédentes,  les  tableaux 
comparatifs  de  ces  recettes  et  de  ces  dépenses,  rapprochées 
elles-mêmes  des  recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  précé- 
dent. Nous  faisons  remarquer  que  Tun  des  articles  portés  en 
recettes,  les  «  cotisations  k  recouvrer  »,  ne  représente  pas  une 
recette  effectuée ,  mais  une  simple  prévision,  suivant  une  éva- 
luation que  nous  avons  faite  aussi  exacte  que  possible. 

Recettes  de  1904  et  1905. 


Cotisations  encaissées  .... 
—         à  encaisser ... 
Droit     d'entrée     des     membres 

Recettes    1     nouveaux 

ordinaires:  jVenle  de  publications 

Intérêts  des  capitaux 

Total  des  recettes  ordiuin*  (dites  ei  à  dire). 


Recettes 
extraordi- 
naires : 


i  Rachat  de  cotisations  .  . 

v  Receltes  diverses 

I  Amortissement  de  titres  . 


1904 

1005 

22.080'  » 

20  160f  h 

500  » 

1.000  » 

350  » 

240  » 

4.583  70 

4.461  20 

1.376  05 

1  368  95 

28.889f  75 

27  230f  i5 

730  » 

500  p 

250  » 

350  » 

>» 

979  65 

29.869'  75 

29  059',  80 

Total  des  recettes 

L'exercice  1905  présente  donc,  comme  recettes  ordinaires, 
une  différence  en  moins  de  1.659  fr.  60. 

Cette  différence  porte  en  partie  sur  rencaissement  des  cotisa- 
tions. En  effet,  les  22.080  francs  portés  en  recettes  pour  1904, 
comprennent,  ainsi  qu'on  Ta  vu  plus  haut,  1,580  francs  encaissés 

(1)  Annuaire  étranger  de  1902  (t.  31,  1"  nouv.,  lois  de  1901),  solde  à 
l'imprimeur,  2.379  fr.  85;  Annuaire  étranger  de  1903  (t.  2  nouv.),  à  compte 
versé  à  l'imprimeur»  5.500  francs;  Annuaire  étranger  de  1904  (t.  3  nouv.), 
brochage,  607  fr.  25  ;  Annuaire  français  de  1904  (t.  23,  lois  de  1903).  impres- 
sion, 2.052  fr  30;  Bulletin  de  1904,  solde  à  l'imprimeur,  2.412  fr.  35. 
Ensemble  :  12  951  fr.  75. 

(2)  Annuaire  étranger  de  1903,  sotie  restant  à  payer,  1.204  fr.  65;  An- 
nuaire étranger  de  1904  :  6.500  francs  (environ).  Ensemble  :  7.704  fr.  65. 
Total  des  deux  sommes  :  20.656  fr,  40 


en  1905,  pour  cotisations  afférentes  aux  exercices  antérieurs. 
Il  avait  donc  été  encaissé,  en  1904,  20.500  francs  de  cotisations 
afférentes  à  cet  exercice,  et  l'encaissement  correspondant  pou 
1903  est  de  Î0.160  francs. 

Il  faut  noter  aussi  que  le  chiffre  des  droits  d'entrée  est  des- 
cendu de  350  francs  en  1904  à  240  francs  en  1903. 

En  ce  qui  touche  les  dépenses,  dont  voici  le  tableau  compa- 
ratif, nous  faisons  remarquer,  comme  les  années  précédentes, 
que,  pour  le  Bulletin  et  les  Annuaires,  les  dépenses  portées 
dans  chacune  des  deux  colonnes  sont,  non  pas  les  dépeuses  effec- 
tivement faites  au  cours  des  exercices  1904  et  1903,  mais  les  dé- 
penses afférentes  à  chacun  des  deux  exercices.  Nous  avous  vu, 
en  effet,  précédemment,  que  l'impression  de  nos  deux  Annuaires 
étrangers  de  1904  et  1905  n'est  pas  encore  payée,  non  plus 
qu'une  partie  des  dépenses  d'impression  de  l'Annuaire  étranger 
del903  et  du  Bulletin  de  1903,  et  que  l'impression  de  l'Annuaire 
français  de  1906  reste  également  a  payer,  tandis  qu'on  a  payé 
en  1903  des  frais  d'impression  des  Annuaires  étrangers  de  1902 
et  1903  et  du  Bulletin  de  1904. 


Dépenses  de  1904  et  1905. 

190* 

1906 

Buttetin  (35*  et 36*  années). 

4.64C  55 

4.910'  30 

Annuaire  étranger  (33*  et 

7.107  25 

7.000    » 

Annuaire  français  (23*  et 

{enviroDj 

(environ) 

2.103  85 

1.747  » 

Circulaires  et  convocations. 

882  65 

459 

Dépenses 

affranchissement  et  distri- 

ordinaires 

2 .754  60 

2.450  05 

Frais  d'encaissement  et  de 

2.136    » 

2.248  20 

3.734  65 

3.716 

1.784  15 

2.150  80 

Chauffage,  éclairage  .  .  .  . 

429  50 

368  20 

Agent  de  la  Société  .... 

1.566  65 

1.300    » 

Tolal  des  dépenses  ordinaires  .  . 

27.139' 25 

26.349'  80 

Remploi  des  litres  amortis. 

994  45 

Dépenses  iTablede  l'Annuaire  étranger. 

2.000   > 

400    ■ 

eitraor-' Table  de  l'Annuaire  français. 

2190 

dinaires  /Centenaire  du  Code  civil. .  . 

100    . 

1430» 

-oUl 

29.239'25 

1      29. 196'  15 
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Comme  on  le  voit  par  les  tableaux  qui  précèdent,  les  dé- 
penses ordinaires  de  1905  (dépenses  réelles  et  prévisions)  sont 
inférieures  de  789  fr.  45  aux  dépenses  de  l'exercice  1904. 

Les  diminutions  de  dépenses  portent  principalement  sur 
lMnnuatre  français  et  les  circulaires  et  convocations. 

En  comparant  les  recettes  ordinaires  aux  dépenses  ordinaires 
de  l'exercice,  nous  trouvons  un  excédent  de  recettes  de 
880  fr.  35. 

Les  dépenses  totales  afférentes  à  l'exercice  1905 

étant  de.  .  .  . 29.196'  15 

et  les  recettes  (y  compris  les  cotisations  à  recou- 
vrer) de 29.059' 80 

il  en  ressort  un  excédent  de  dépenses  de. 136f  35 

Nous  avons  vu  plus  haut  que  le  reliquat  passif, 
provenant  des  exercices  antérieurs,  était  de  ...  .     16.685'  75 

En  ajoutant  à  cette  somme  celle  de 136r  35 

il  en  ressort,  pour  l'ensemble  des  exercices  anté- 
rieurs à  l'exercice  commencé  le  10P  janvier  1906,  un 

excédent  de  dépenses  de 16.822f  10 

Cette  somme  est  égale  à  celle  que  nous  a  donnée  la  compa- 
raison, dans  leur  ensemble,  des  recettes  et  des  dépenses  sans 
distinction  d'exercices,  ce  qui  démontre  la  parfaite  exactitude  des 
comptes  du  trésorier. 

Nos  réserves  actuelles,  qui  sont  le  produit  des  rachats  de 
cotisations  et  aussi  d'excédents  de  recettes,  déjà  bien  éloi- 
gnées, représentent  un  capital  d'environ  47.000  francs,  dont  les 
revenus  figurent  chaque  année  dans  nos  recettes  ordinaires. 

Quant  aux  collections  qui  nous  appartiennent,  voici  dans  quel 
état  elles  se  trouvaient  au  l*r  janvier  dernier,  date  de  la  clôture 
du  précédent  exercice  : 

Bulletin. 

1903      1904         1905 

Année  1869 187 

Année  1870 102 

Années  1871-72 2 

Années  1869  à  1872  (l«i  Inii  aita  réunies).  .  .  14 

Année  1873 1 


187 

187  ex. 

402 

102  — 

2 

2  — 

13 

13  — 

Néut. 

NêtDt.  — 
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1903  1904 

Année  1874 »  »  1 

Année  1875 6  S 

Année  1876 38  37 

Année  1877 56  55 

Année  1878 :  .  155  154 

Année  1879 181  180 

Année  1880 183  18» 

Année  1881 132  131 

Année  1882 101  100 

Année  1883. .  .  .  » 121  120 

Année  1884 138  137 

Année  1885 242  241 

Année  1886 184  183 

Année  1887 188  187 

Année  1888 212  212 

Année  1889 133  133 

Année  1890 124  124 

Année  1891 149  149 

Année  1892 112  112 

Année  1893 89  89 

Année  1894 100  99 

Année  1895 72  71 

Année  1896 115  114 

Année  1897 125  124 

Année  1898 118  117 

Année  1899 99  98 

Année  1900 90  88 

Année  1901 209  207 

Année  1902 212  207 

Année  1903 »  252 

Année  1904 »  245 

Année  1905 »  » 

Numéro  extraordinaire  pour  1889.  ...  302  302 

Annuaire  étranger. 

1003  1904 

Année  1872,  sur  1.400  exemplaires  .  .  .  210  206 

Année  1873,  —  1.207          —          ...  1  0 

Année  1874,  —  1.423         —         ...  50  47 


1903     1904     1906 


Année  1873 

—  1.515 

— 

.  .     138 

133 

131  — 

Année  1876 

—  1.717 

—  • 

.  .    251 

248 

247  — 

Année  1877 

—  1.750 

_ 

.  .     210 

207 

206  — 

Année  1878 

—  1.800 

— 

.  .     262 

259 

237  — 

Année  1879 

—  1.800 

— 

.  .     228 

225 

223   - 

Année  1880 

—  1.800 

— 

.  .     213 

210 

208  — 

Année  1881 

—  1.800 

— 

.  .     186 

183 

179  — 

Année  1882 

—  2.000 

_ 

.  .     466 

163 

462  — 

Année  1883 

—  2.000 

— 

.  .     376 

573 

571  — 

Année  1881 

—  2.000 

_ 

.  .     406 

403 

401  — 

Année  1885 

—  2.000 

-- 

.  .     420 

416 

411  — 

Année  1886 

—  2.000 

— 

.  .    392 

387 

386  — 

Année  1887 

—  2.000 

— 

.  .     412 

409 

408  — 

Année  1888 

—  2.000 

— 

.  .     420 

116 

415  — 

Année  1889 

—  2.000 

— 

.  .     324 

320 

319  — 

Année  1890 

—  2.000 

_ 

.  .     349 

345 

343  — 

Année  1891 

—  2.000 

.   .     363 

358 

353  — 

Année  1892 

—  2.000 

— 

.  .    409 

404 

403  — 

Année  1893 

—  2.000 

— 

.  .     379 

372 

370  — 

Année  1894 

—  2.000 

— 

.  .    390 

385 

383  — 

Année  1895 

—  2.000 

_. 

.  .    362 

357 

334  — 

Année  1896 

—  2.000 

— 

.  .    374 

368 

365  — 

Année  1897 

—  2.000 

— 

.  .    405 

398 

394  — 

Année  1898 

—  2.000 

— 

.  .     449 

443 

438  — 

Année  1899 

—  2.000 

— 

.  .     519 

313 

509  — 

Année  1900 

—  2.000 

— 

.  .     499 

487 

477  — 

Année  1901 

—  2.000 

— 

.   .     363 

537 

511  — 

Année  1902 

—  2.000 

— 

.  .     676 

399 

560  — 

Année  1903 

—  2.000 

— 

.  .         » 

690 

621  — 

Année  1904 

—  2.000 

~ 

.  .         > 

' 

680  — 

Annuaire  fratiç: 

lit. 

Année  1882 

sur  1.650  exemplaires 

.  .    143 

141 

140  ex 

Année  1883 

—  2.200 

—     . 

.  .     764 

762 

761  — 

Année  1884 

—  2.200 

— 

.  .     737 

735 

734  — 

Année  1885 

—  2.000  exemplaire? 

.  .     600 

598 

397  ex 

Année  1886 

—  2.000 

_ 

.  .     576 

574 

573  — 

Année  1887 

—  2.000 

— 

.  .     555 

533 

552  — 

Année  1888 

—  2.000 

— 

.  .     527 

524 

523  — 

Année  1889 

—  1 

800 

Année  1890 

—  i 

800 

Année  1891 

—  1 

800 

Année  1892 

—  1 

800 

Année  1893 

—  1 

800 

Année  1894 

—  1 

800 

Année  1893 

—  1 

800 

Année  1896 

—  1 

800 

Année  1897 

—  1 

800 

Année  1898 

—  1 

800 

Année  1899 

—  1 

800 

Année  1900 

—  1 

800 

Année  1901 

—  1 

800 

Année  1902 

—  1 

800 

Année  1903 

—  1 

800 

Année  1904 

—  1 

800 

Année  1905 

— 

ir*  Table  dé 

cennale 

2"    Table  dé 

cenna 

e 

:U7 

31 

299 

29 

302 

30 

29.1 

29 

324 

32 

318 

31i 

:m 

30 

:;m 

34 

371 

36 

:;(» 

30 

m 

40: 

iOl 

39 

«5 

43 

154 

44 

Collection  des  principaux  Codes  étrangère. 


1903     10 

Code  d'instruction  criminelle  autrichien.  4 

Code  de  commerce  allemand 5 

Loi  anglaise  sur  la  faillite 14      i: 

Code  pénal  hollandais 12      1- 

Code  de  procédure  pénale  allemand.  .  .  12       1 

Code  d'organisation  judiciaire  allemand.  183     18 
Chartes   coloniales  et  Constitution  des 

Étals-Unis 304    50: 

Code  pénal  hongrois 132    13- 

Code  de  procédure  civile  allemand.  ...  8 


Nous  avons,  en  outre,  en  magasin,  un  assez  gri 
d'exemplaires  d'autres  publications  et  de  travaux  t 

savoir  : 


1S03     1B04     1906 

Table  décennale  <lu  Bulletin,  1869-1880.  506  SOS  505  ex. 

Catalogue  de  la  bibliothèque 99  99  99  — 

—         2*  édition 470  460  458  -- 

Rapport  sur  le  notariat 330  230  228  — 

Étude  sur  la  législation  relative  aux 
aliénés,  et  procès-verbaux  de  la  commis- 
sion           95  94  93  — 

Études   sur  la   législation  des  aliénée, 

séparées 382  382  382  — 

Procès-verbaux  séparés. 608  608  608  — 

Cartes  teintées 244  243  243  — 

Comme  conclusions,  Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  voua  pro- 
poser au  nom  de  votre  Commission  de  comptabilité  : 

I"  D'approuver  les  comptes  de  M.  Edmond  Alix,  tels  qu'ils 
viennent  de  vous  être  exposés; 

2"  De  lui  voter  des  remerciements  pour  te  soin  et  le  dévoue- 
ment qu'il  a  apportés,  comme  les  années  précédentes,  dans 
l'accomplissement  de  ses  fonctions. 

Ces  conclusions  sont  adoptées,  à  l'unanimité. 


M.  Henri  Hayem,  avocat  à.  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
dépose    sur   le    bureau   une  Étude  sur   le    régime  des 

LICENCES    POUR   DÉBITS    DE   BOISSONS  EN  ANGLETERRE. 

La  loi  du  15  août  190i  sur  les  licences  doit  attirer  notre 
attention  à  plus  d'un  titre. 

D'abord,  au  point  de  vue  social  et  moral,  elle  constitue  un 
véritable  recul  :  les  débitant^  et  fabricants  de  boissons  alcoo- 
lisées triomphent  sur  les  promoteurs  de  la  campagne  antialcoo- 
lique, et  obtiennent  des  privilèges  tout  nouveaux. 

En  second  lieu,  au  coursde  l'année  parlementaire,  le  «  Licen- 
sing  Bill  >  «joué  un  rôle  de  premier  ordre,  et  a  formé,  à  pro- 
prement parler,  le  pivot  de  la  politique  du  premier  minisire. 
H.  Bal  four. 

En  troisième  lieu,  c'est  une  mesure  dont  les  conséquence» 
financières  peuvent  être  considérables,  au  point  de  vue  fiscal. 

Enfin,  cette  loi  a  donné  lieu,  au  cours  des  débals,  à  l'applica- 
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tion  d'un  procédé  connu,  dans  le  jargon  parioMDtaire,  sous  le 
nom  de  c  guillotine  ». 

Nous  l'examinerons  successivement  sous  ces  diveta  aspects. 

Mais  auparavant,  il  est  indispensable  de  tracer  ici  l'higtekede 
la  législation  anglaise  en  matière  de  licences.  Cette  histoire,  ttfc 
peu  connue  en  France,  est  des  plus  intéressantes.  Nous  hésitons 
d'autant  moins  à  la  mettre  en  tète  de  cette  étude,  qu'il  est 
impossible,  pour  qui  l'ignore,  de  comprendre  la  portée  du 
«  Lic&nsing  Act,  1904  »,  et  de  mesurer  l'importance  des  modifi- 
cations apportées  par  ce  texte  à  des  principes  plus  que  trois  fois 
séculaires.  L'on  sait  combien  les  Anglais  sont  attachés  aux  prin- 
cipes de  leurs  anciennes  fois.  Us  ont,  en  1904,  rompu  avec 
l'une  de  leurs  plus  vieilles  traditions  législatives.  A  cet  égard 
encore,  le  «  Licensîng  Act  »  mérite  d'être  étudié  avec  soin. 

I.  —  Histoire  de  la  législation  des  licences. 

Comme  l'a  rappelé  le  comte  Spencer,  dans  la  séance  du 
i)  août  1904,  devant  la  Chambre  des  Lords,  il  y  a  eu,  au  cours 
des  temps,  en  Angleterre,  de  nombreuses  lois  relatives  au 
commerce  des  boissons  alcoolisées. 

«  Il  y  avait,  dit  le  comte  Spencer,  une  législation  au 
xvm6  siècle,  à  laquelle  il  a  été  fait  une  vigoureuse  allusion  par  le 
grand  historien,  le  regretté  M.  Lecky,  qui  a  écrit  que  la  légis- 
lation relative  aux  alcools,  au  xvmc  siècle,  fut  : 

«  Incomparablement  plus  monumentale  qu'aucun  autre  évé- 
nement dans  les  annales  purement  politiques  ou  militaires  du 
pays,  » 

«  Ensuite,  poursuit  le  comte  Spencer...,  il  y  eut,  au  début  du 
xjxc  siècle,  une  tentative  pour  introduire  la  liberté  dans  le  com- 
merce des  alcools.  Bien  qu'on  ait  eu  l'intention  de  prendre  une 
mesure  favorable  aux  intérêts  du  pays,  l'échec  du  projet  fut 
complet.  >  {Parliamentary  Debates  1904,  Aug.  9  [139],  1497). 

A.  —  Le  pouvoir  discrétionnaire  des  juges  licenciants 

aux  XVIe  et  XVIIe  siècles. 

L'histoire  des  lois  sur  les  licences  des  cabarets  en  Angle- 
terre a  tenté  Sidney  et  Béatrice  Webb(l).  Dans  un  livre,  où  l'on 

(1)  Sydney  Béatrice  Webb  :  The  history  of  Liquor  Licensing  in  Englond 
principally  from  1700  to  1830.  —  London.  Spécial  édition,  printed  by  the  au- 
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ne  sait  s'il  finit  plus  admirer  la  clarté  de  l'exposition  ou  la 
richesse  et  la  précision  de  la  documentation,  M.  et  Mme  Webb 
montrent  que  la  féglementation  du  commerce  des  boissons 
alcooliques  a  son  origine  non  dans  une  théorie  abstraite,  mais 
danf  one  nécessité  pratique  pour  l'État(l).  Ils  établissent  que 
€  to  pouvoir  licenciant,  tel  qu'il  a  été  délégué  par  le  Parlement 
âox  Justices  de  Paix,  a  toujours  compris  trois  formes  distinctes 
de  contrôle  :  le  pouvoir  d'accorder,  le  pouvoir  de  retirer,  et  le 
pouvoir  d'imposer  des  conditions  (2).  »  Dès  1552  (Statuts  5  et  6 
Edouard  VI,  c.  25),  les  juges  de  paix  jouissent,  pour  l'exercice 
de  ces  pouvoirs,  d'un  droit  discrétionnaire.  M.  et  Mme  Webb 
montrent  fort  bien  que  les  magistrats,  chargés  ainsi  du  soin  de 
limiter,  par  leurs  décision*,  le  nombre  des  cabarets,  créent,  en 
attribuant  des  licences  à  certaines  personnes  plutôt  qu'à 
d'autres,  un  véritable  monopole  au  profit  des  premières.  C'est  là 
un  véritable  cadeau,  puisque  les  cabaretiers  n'ont  rien  à  payer 
pour  l'octroi  du  monopole  qui  leur  est  ainsi  attribué (3). 

Deux  statuts  de  1495  et  de  1504  (11  Henri  VII,  c.  2  et  19 
Henri  VII,  c.  12),  antérieurs  par  conséquent  à  celui  dont  nous 
venons  de  parler,  avaient  déjà  autorisé  les  juges  à  supprimer  les 
cabarets  inutiles.  Le  statut  de  1552  ne  fait  donc  que  compléter 
des  mesures  plus  anciennes. 

Le  préambule  du  statut  de  1552,  rédigé  dans  cette  belie  langue 
du  xvie  siècle,  qu'aucune  traduction  ne  saurait  évoquer, 
s'exprime  ainsi  : 

c  Etant  donné  que  les  maux  et  les  troubles  intolérables,  occa- 
sionnés à  l'ensemble  de  ce  Royaume,  grandissent  et  s'accroissent 
journellement  par  suite  des  abus  et  désordres  en  usage  dans  les 
brasseries  publiques  et  les  maisons  dénommées  maisons  d'ivro- 
gnerie (Tipling  Ziouses),  il  est  ordonné  que  les  Juges  de  Paix, 
dans  tout  comté,  c*té,  bourg,  ville,  corps  franc,  et  libre,  en  ce 
Royaume,  ou  deux  Juges  de  Paix  au  moins,  auront  plein  pouvoir 
pour  interdire,  (to  remove,  discharge  and  put  away)  la  vente 
publique  de  i'ale  et  de  la  bière  dans  les  brasseries  publiques  et 
maisons  d'ivrognerie,  dans  cette  ou  ces  villes.  Et  que  nul  ne 
tiendra  une  brasserie,  s'il  n'y  est  autorisé  (licensed)  par  la  ses- 

thors  for  the  Uiited  Kingdom   Alliance  for   the  suppression  of  the  liquo- 
traffic.  Michaelmas,  1903. 

(1)  ïbid.y  p.  2. 

(ï)  ibid.,  p.  4-5. 

(3)  ibid.,  p.  G. 
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sioa  ou  par  deux  Juges.  »  Le  statut  oblige  aussi  U 
des  brasseries  a  maintenir  le  bon  ordre  dans  leu 
ments,  et  déclare  que  les  cabaretiers  non  pourvus  ■ 
seront  condamnés  a  des  peines  d'emprisonnement 
Bientôt,  les  magistrats  exigent  le  renouvel  le  m  en 
licences,  ce  qui  leur  permet  d'exercer  leur  droit  de 
n'accordent  donc  les  licences  que  pour  une  du: 
C'est  là  une  coutume  qui,  dès  la  fin  du  xvp  siècle,  es 
qui  est  prescrite  par  une  proclamation  royale  en 
implicitement  en  1711  (9  Anne,  c.  16),  et  expliciter 
(26  George  11,0.311(1). 

Quand  les  magistrats  refusent  le  renouvellemenl 
ils  ne  sont  nullement  tenus  de  fournir  les  rais 
refus,  leur  pouvoir  étant  discrétionnaire.  Puis< 
droit  d'octroyer  une  valeur  exclusive  au  profit  de  c 
sonnes,  ils  doivent  également  avoir  le  pouvoir  < 
monopoles,  et  ils  n'ont  pas  plus  à  rendre  compte  t 
des  motifs  pour  lesquels  ils  octroient,  que  de  ceux 
ils  retirent  des  licences  (2).  Les  cabaretiers  ont  re< 
pour  un  an,  mais  non  une  propriété  pleine  et  entiè 
peut  être  renouvelé  d'année  en  année;  mais  il  pi 
retiré.  C'est  affaire  aux  magistrats  de  décider.  En 
quand  la  licence  est  retirée  à  un  cabaretier,  il  n'a  < 
indemnité.  Il  arrive  quelquefois  que  des  magistrat 
suivis  et  condamnés  pour  avoir  abusé  de  leur  p< 
tionnaire  à  l'égard  des  cabaretiers,  soit  par  pas» 
soit  par  un  coupable  intérêt  personnel.  Mais  le  ; 
sauf  :  la  licence,  accordée  pour  un  an,  renouvelât 
année,  ne  confère  pas  un  droit  de  propriété,  et  le 
se  voit  refuser  brusquement  le  renouvellement 
n'a  droit  à  aucune  compensation. 

Quant  au  pouvoir,  pour  les  magistrats,  d'imposer 
pour  l'octroi  des  licences,  il  découle  de  leurs  p< 
tionnaire*.  Ce  sont  des  conditions  de  moralité,  ■ 
bonne  tenue,  ce  sont  aussi  des  conditions  relativ 
et  jours  d'ouverture  des  cabarets,  qu'imposent  ai 
trafs.  Mais  il  arrive  aussi  souvent  que  des  cabare 
primés  simplement  parer.  qu'Us  sont  inutiles.  Dai 

11)  S.  II.  Wçlib,  op.  cil,  p.  7,  12. 

(ï)  Ibid.,  p.  s. 
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plus  que  dans  les  autres,  il  n'y  a  lieu  à  indemnité  pour  lescaba- 
retiers  dépouillés  de  leur  bien  temporaire.  M.  et  Mme  Webb  citent, 
comme  un  exemple  typique  choisi  entre  beaucoup  d'autres,  la 
suppression  opérée  à  Ripon  (Yorks)  en  1623,  de  la  moitié  du 
nombre  des  cabarets  de  la  ville,  simplement  parce  qu'on  avait 
trouvé,  après  enquête,  que  le  nombre  total  en  était  trop  élevé  (1). 


B.  —  La  désuétude  du  pouvoir  discrétionnaire 
(fin  XVIIe  à  fin  XVIII6  siècle). 

Vers  la  fin  du  xvne  siècle  commence  une  période  de  relâ- 
chement extrême.  M.  et  Mme  Webb  jugent  «  qu'en  fait,  n'im.- 
porte  qui  pouvait  obtenir  une  licence,  laquelle,  une  fois  accordée, 
n'est  jamais  retirée.  La  suppression  des  cabarets  par  les  magis- 
trats tombe  entièrement  en  désuétude.  Il  existe,  au  contraire, 
une  tendance  constante  à  les  multiplier (2)  ».  La  consommation 
de  la  bière  et  du  vin  augmente  dans  une  proportion  inquiétante. 
Le  gin  surtout  exerce  ses  ravages.  Ce  breuvage  apparaît  comme 
un  moyen  de  lutter  contre  les  eaux-de-vie  françaises,  écartées 
par  des  mesures  prohibitives.  C'est  par  une  mesure  anti-fran- 
çaise qu'en  1690  est  accordé  à  tous  le  libre  droit  de  fabriquer  de 
l'alcool  avec  les  grains  produits  par  le  sol  anglais  :  le  gin  devient 
une  boisson  nationale,  mieux  encore,  une  boisson  patriotique  (3). 
e  Entre  1690  et  1701,  écrivent  M.  et  Mme  Webb,  une  série  de  lois 
(st&tutes)  disposèrent,  pour  l'encouragement  de  ces  distillateurs 
patriotes,  que  ceux  qui  se  serviraient  de  grains  maltés  (malted 
corn),  paieraient  seulement  un  droit  préférentiel  peu  important 
pour  leur  produit,  tandis  que  les  eaux-de-vie  françaises  et  autres 
seraient  exclues  autant  que  possible  (4)  ».  Il  n'y  a  plus  besoin  de 
licence  pour  vendre  des  liqueurs.  L'alcoolisme  se  développe 
rapidement. 

Dès  1729,  le  Parlement  prend  des  mesures  destinées  à  dimi- 
nuer la  consommation  des  alcools (5).  A  cet  effet,  le  «  gin  act  » 
(2  George  II,  c.  17)  frappe  d'un  impôt  spécial  les  liqueurs  et 

(1)  S.  et  B.  Webb,  Ibid.,  p.  12. 

(2)  Ibid.,  p.  15. 
;3)  Ibid.,  p.  20. 

(4)  Ibid.,  p.  21. 

(5)  lbid.,  p.  21. 
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oblige  les  débitants  à  payer  une  licence  (1).  En  celte  même  année, 
sont  institués  des  tribunaux  spéciaux,  connus  sous  le  nom  de 
c  Brewster  Sessions  ».  Dans  chaque  division,  les  Juges  de  Paix 
doivent  dès  lors  se  rassembler  en  session  spéciale,  chaque 
année,  au  mois  de  septembre,  pour  procéder  à  l'attribution  des 
licences.  De  cette  façon,  dit-on  alors,  1*8  licences  ne  seront  pas 
accordées  «  par  des  Juges  de  Paix  qui,  vivant  loin  des  lieux  de 
séjour  o  des  postulants  «  peuvent  n'être  pas  exactement  informés 
au  sujet  de  l'opportunité  ou  de  la  nécessité  de  ces  auberges  ou 
cabarets  publics(2)  ».  (2  George  II,  c.  28.) 

Mais  un  nouvel  «  act  >  (6  George  II,  c.  17)  vient,  dès  1733, 
abroger  celui  de  1729,  sous  prétexte  de  favoriser  la  vente  de 
l'orge  aux  distillateurs. 

L'alcoolisme  prend  alors  des  proportions  si  effroyables  qu'en 
1736,  Sir  John  Jekyll,  Juge  de  la  Cour  des  Rôles,  propose  au 
Parlement  de  remettre  en  vigueur,  en  le  renforçant,  1'  «  act  »  de 
1729.  Ce  fut  1'  <(  act  »  de  1736.  Il  ne  put  jamais  être  appliqué. 
Bientôt  après,  Lord  Cartaret  disait  à  la  Chambre  des  Lords,  à 
propos  de  1'  «  act  o  de  1736  :  «  Aucun  citoyen,  aucun  agent  de 
police  n'ose  dénoncer,  aucun  magistrat  n'ose  punir,  sans  être  en 
danger  d'être  De  Wittiflé  par  la  populace  en  passant  dans  les 
rues (3)  ».  En  sept  ans,  il  n'y  eut  que  deux  ou  trois  licences  accor- 
dées légalement  (4). 

L'alcoolisme  devient  un  fléau  épouvantable. 

En  1743,  le  ministère  Walpole,  sous  prétexte  de  lutter  contre 
l'alcoolisme,  en  réalité,  pour  rétablir  une  situation  financière 
assez  embarrassée,  propose  de  combiner  le  système  des  impôts 
sur  la  fabrication  des  alcools,  avec  celui  des  droits  de  licence, 
payés  par  les  débitants,  selon  un  taux  annuel  modéré,  et  sous  la 
surveillance  des  magistrats (5). 

Lord  Bathurst  soutient  ce  projet.  L'évêque  de  Salisbury,  Lord 
Hervey,  d'autres  orateurs  éminents  s'y  opposent,  montrant 
l'impossibilité  de  lutter  efficacement  contre  l'alcoolisme,  taut 
que  l'Etat  aurait  un  intérêt  direct  dans  la  consommation  de  l'al- 
cool. L'  «  act  »  passe  pourtaut(6)  (16  George  II,  c.  8). 


(1)  S.  et  B.  Webb,  Ibid.,  p.  25. 

(2)  Ibid.,  p.  5,  n.  3  et  0,  n.  1. 

(3)  Ibid.,  p.  26. 

(4)  lbid.,  p.  25  et  27,  n.  i. 

(5)  Ibid.,  p.  29. 

(6)  Ibid.,  p.  30-32. 
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Pour  pouvoir  percevoir  régulièrement  les  droits  de  licence  sur 
les  débitants,  il  fallait  que  les  licences  aient  été  elles-mêmes 
régulièrement  accordées  par  les  magistrats.  Aussi  une  série 
ï  *  Acis  »  furent-ils  successivement  votés  pour  affermir  le  pou- 
voir et  l'autorité  des  *  Brewsler  Sessions  »  (17  George  II,  c.  47, 
c.  10;  —  24  George  II,  c.  40;  —  26  George  II,  c.  13,  sect.  11, 
t.  31;  — 28  George  II,  c.  19;  —29  George  II,  c.  19)(i). 

Les  Juges  de  Paix  profitent  de  cette  autorité  pour  assurer  à 
l'Étal  le  paiement  des  licences,  de  la  part  des  débitants,  et  nul- 
lement pour  limiter  le  nombre  des  cabarets  ou  pour  exercer  un 
roatrôle  moral  (2). 

Les  ravages  de  l'alcoolisme  continuent  ainsi  jusque  vers  1780. 


C.  —  Remise  en  uxage  du  pouvoir  discrétionnaire 
(fin    du    XVIII*  siècle    au    commencement    du    XIX'). 

J  Dans  la  deuxième  moitié  du  xviii"  siècle,  les  magistrats  se 
mettent  à  user  du  pouvoir  discrétionnaire  qui  leur  avait  été  con 
Féré,  non  plus  pour  enrichir  le  trésor,  mais  pour  lutter  contre 
l'alcoolisme.  C'est  l'époque  où  se  développe  en  Angleterre  un  zèle 
eT&ngêlique  pour  sauver  les  âmes  en  péril,  en  même  temps  que 
les  classes  possédantes  s'inquiètent  sérieusement  de  l'insécurité 
croissante  des  personnes  et  des  biens,  que  les  financiers  et  les 
contribuables  s'alarment  de  l'accroissement  rapide  de  l'impôt 
des  pauvres,  que  la  classe  naissante  des  industriels  cherche 
plus  ou  moins  sérieusement  à  faire  sortir  les  travailleurs 
manuels  des  cabarets,  pour  les  faire  entrer  en  grand  nombre 
dans  les  fabriques  et  les  ateliers(3). 

Sous  l'empire  de  ces  divers  courants  d'idées  les  Juges  de  Pais 
commencent  à  se  servir  de  leur  pouvoir  discrétionnaire  pour  im- 
poser des  conditions  aux  débitants  et  pour  diminuer  le  nombre 

I    des  cabarets. 

i  Ils  exigent  la  fermeture  de  bonne  heure,  ainsi  que  la  fermeture 
dominicale,  ils  refusent  le  renouvellement  des  licences  inutiles, 
retirent  celles  des  débitants  qui  tiennent  mal  ieur  maison,  ils 
suppriment  systématiquement  une  partie  aliquote  des  cabaret-, 
de  tel  on  tel  district,  pour  trop  grande  abondance  de  débits;  ils 

(I)  S.  ot  li.  Wobb,  Ibiit,  p.  Zti-AS. 
iï]  Ibid.,  p.  38-IW. 
3)  ibid,,  p.  50-51. 
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vont  même   parfois,  jusqu'à  établir  un  système  i 
a"  «  option  locale  »  ou  de  c  veto  local  >(1). 

H.  et  Mme  Webb  étudient  avec  précision  ce  coun 
prudence  nouvelle.  Les  magistrats  reprennent  ainsi 
inaugurée  au  xvi«  siècle.  Quand  ils  suppriment  d 
jamais  ils  n'accordent  d'indemnité  aux  tenanciei 
n'ayant  qu'un  droit  annuel,  doivent  donc  s'attendre 
année,  à  voir  périr  entre  leurs  mains  un  bien  qui 
accordé  a  titre  purement  temporaire.  Même  quand 
hont  supprimées,  sans  autre  motif  que  celui 
publique,  les  tenanciers  n'ont  droit  &  aucune  campent! 

De  1790  à  1810,  la  consommation  de  l'alcool  > 
même  temps  que  la  criminalité  devient  moindre,  et  < 
lité  générale  s'améliore (3), 


D.  —  Limitation  du  pouvoir  des  juges.  —  Liberté  d, 
du  vin  et  de  fa  bière  {Première  moitié  du  XIX*  t 

11  vient  un  moment  où  le  pouvoir  discrétio 
magistrats  apparaît  comme  une  grave  atteinte  à  h 
commerce,  admissible,  à  la  rigueur,  quand  il  s'agit  d 
et  du  c  gin  »,  mais  inadmissible  quand  il  s'agit  de  la 
est  en  1816  la  thèse  des  whiga  et  des  radicaux.  Les  ( 
reux  de  maintenir  leur  popularité,  se  rangent  à  cel 
pour  flatter  le  goût  des  plus  bas  éléments  de  la  popul 

C'est  l'époque  où  l'on  croit  fermement  que  la  lib 
entière  du  commerce  est  la  source  de  tous  les  bienl 
bon  marché  et  la  bonne  qualité  des  denrées  sont  lesco 
indispensables  de  la  libre  concurrence,  et  qu'il  n* 
raison  pour  que  le  nombre  et  l'emplacement  des  ci 
■plus  réglementé  que  celui  des  boulangera (5). 

Les  enquêtes  effectuées  par  le  Parlement  en 
appuient  d'ailleurs  ces  doctrines  par  une  argumen 
dée  sur  une  double  série  de  faits. 

La  réglementation  des  cabarets  par  les  Juges  de 

fl)  S.el  ».  Webli,  Ibùl..  p.  49-50. 
(!]  Ibid.,  p.  68  cl  s. 
(3i  Ibid.,  p.  83-81. 
(il  Ibid.,  p.  K5-W1. 
,0j  Ibid.,  p.  07. 
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premier  lieu,  donné  un  développement  considérable  au  système 
dit  des  maisons  liées  [tke  •  lied  house  >  System). 

Du  temps  où  les  juges,  avant  d'accorder  une  licence,  exigeaient 
que  le  candidat  prouvât  qu'il  occupait  un  local  convenable  pour 
le  commerce,  ils  arrivèrent  insensiblementà  accorder  une  licence 
a  la  maison,  aussi  bien  qu'à  ses  occupants  particuliers.  11  en  ré- 
sulta inévitablement  que  les  brasseurs,  possédant  d'énormes  capi- 
taux, avancèrent  del'argent  aux  débitants  pour  opérer  les  modifica- 
tions nécessaires,  et  obtinrent  le  contrôle  sur  une  large  portion  des 
cabarets,  soiten  en  acquérant  purement  et  simplement  la  propriété, 
soit  parce  que  les  cabaretiers  devenaient  leurs  débiteurs  [1  ). 

Nombre  de  cabarets  étaient  ainsi  fies  par  des  obligations,  par 
des  liens  juridiques,  à  quelques  brasseurs.  C'est  pourquoi  on  disait 
qne  c'étaient  des  maisons  liées,  «  tied  houses  ».  Les  brasseurs 
avaient  abusé  du  monopole  qu'ils  avaient  ainsi  acquis,  pour 
forcer  les  débitants  à  vendre  leur  bière,  bien  qu'elle  fût  chère  et 
mauvaise.  D'ailleurs,  les  capitalistes  n'avaient  plus  liberté  entière 
pour  mettre  leurs  capitaux  au  service  du  commerce  des  boissons. 

C'est  le  pouvoir  discrétionnaire  des  Juges  de  Paix,  dit-on  alors, 
qui  est  coupable  du  système  des  «  tied  houses  »  et  responsable 
de  toutes  ses  conséquences. 

La  seconde  série  de  faits  relevée,  comme  un  argument  contre 
le  pouvoir  discrétionnaire  des  Juges  de  Paix,  consiste  dans  la 
constatation  d'un  certain  nombre  d'abus,  commis  par  divers 
magistrats,  dans  l'exercice  de  leur  pouvoir.  Quelques  cas  de  cor- 
ruption sont  même  signalés(2). 

La  Commission  du  Parlement,  oubliant  complètement  les  rai- 
sons qui  avaient  présidé  au  remarquable  mouvement  de  1780,  et 
«appuyant  sur  une  théorie,  que  les  deux  faits  signalés  semblent 
alors  confirmer,  demande  que  le  pouvoir  des  Juges  de  Paix  soit 
restreint  dans  les  termes  suivants  :  En  accordant  des  licences,  les 
Juges  de  paix  devront  uniquement  prendre  en  considération  le 
caractère  moral  du  débitanl(3).  lis  ne  pourront  plus  désormais 
retirer  de  licences,  sauf  dans  le  cas'  où  le  cabaretier  aurait  été 
condamné  pour  crime  par  le  jury.  Enfin,  ils  ne  pourront  plus 
poser  leurs  conditions,  en  accordant  une  licence  (4). 

La  publication  de  ce  rapport  en  1817  a  pour  conséquence 

(1)  S.  et  B.  Webli,  Ibid,,  p.  88. 
i!)  Ibid..  p.  94. 
(3)  Ibid.,  p.  97. 


—  246  — 

immédiate  un  certain  relâchement  dans  l'exercice,  par  les  Juges 
de  Paix,  de  leur  pouvoir  discrétionnaire.  Mais  ce  relâchement 
n'est  pas  un  fait  général  (1). 

En  1825,  le  Parlement  opère  une  réduction  importante  dans  le 
prix  de  la  licence  exigée  des  petits  débitants  d'alcools.  Les  mar- 
chands de  bière  se  mettent  dès  lors  à  vendre  des  liqueurs. 

A  cette  époque,  en  vertu  d'une  idée  singulière,  selon  laquelle 
la  bière  serait  une  boisson  indispensable  à  la  vie  et  ne  présentant 
aucun  des  dangers  des  liqueurs  ou  du  vin.  une  violente  campagne 
se  dessine  en  faveur  de  la  liberté  du  commerce  de  la  bière (2). 

En  48  S8,  l'Àct  de  la  bière  (9  George  IV,  c.  61)  vient  donner 
force  de  loi  à  cette  conception.  Les  juges  de  paix,  il  est  vrai, 
conservent  leur  pouvoir  discrétionnaire  pour  accorder  des  licences 
annuelles  «  à  des  personnes  désireuses  de  tenir  des  maisons, 
brasseries  et  restaurants,  et  d'y  vendre  au  détail  des  liquides 
sujets  à  l'impôt,  pour  la  boisson  ou  la  consommation  dans  l'in- 
térieur de  rétablissement  ».  Mais,  pour  la  première  fois,  il  est 
accordé  au  tenancier  d'une  licence,  dont  le  renouvellement  lui 
serait  refusé  par  les  juges  licenciants,  un  droit  d'appel  contre  ce 
refus  devant  les  quarter  sessions:  C'est  là  une  atteinte  au  prin- 
cipe posé  par  l'Act  de  1729.  La  décision,  au  sujet  de  ces  ques- 
tions de  fait,  n'appartient  plus  exclusivement  aux  magistrats  ayant 
la  connaissance  des  besoins  locaux. 

Le  commerce  des  boissons  a,  depuis,  pris  texte  de  cet  Act  de 
1828  pour  prétendre  que  le  renouvellement  des  licences  con- 
stitue, pour  les  débitants,  un  droit  assuré  et  permanent,  sauf  déci- 
sion judiciaire. 

Cette  interprétation,  qui  semble  avoir  été  admise  récemment 
sinon  par  les  c  Brewsier  sessions  »  du  moins  par  un  grand 
nombre  de  «quarter  sessions»,  a  reçu  du  Parlement  une  consé- 
cration partielle,  dans  la  loi  de  1904,  que  nous  aurons  à  étudier 
spécialement. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  Juges  de  Paix  cèdent,  dès  1828,  au  mou- 
vement en  faveur  de  la  bière  et  accordent  avec  la  plus  grande 
facilité  la  licence  aux  tenanciers  des  maisons  de  bière  (alehouses). 

Les  radicaux  voient  dans  la  liberté  du  commerce  de  la  bière 
un  pas  vers  la  liberté  complète  de  la  propriété(3).  Les  tories  y 
voient  un  moyen  d'encourager  les  agriculteurs,  producteurs  de 

(1)  S.  et  B.  Webb,  lbid.,  p.  101-102. 

(2)  lbid.,  p.  106. 

(3)  lbid..  p.  110. 
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houblon  et  d'orge,  et  espèrent  que  la  Tente  de  bière  c  boisson 
hygiénique  »,  fera,  par  son  accroissement,  diminuer  l'usage  des 
liqueurs  et  du  vin,  breuvages  reconnus  nocifs  (1).  Sydney  Smith  et 
Huskisson  soutiennent  ce  mouvement.  Les  débitants,  pourvus  de 
licences  et  qui  craignent  de  voir  la  valeur  de  leurs  maisons 
baisser  entre  leurs  mains  essaient  en  vain  de  s'y  opposer.  Per- 
sonne ne  parle  au  nom  de  l'hygiène  et  de  la  moralité  publiques. 
Le  Chancelier  de  l'Échiquier  dans  le  ministère  Wellington  pro- 
pose en  1830  de  détaxer  la  bière  et  le  cidre  et  d'en  rendre  tout  à 
fait  libre  le  commerce  de  détail  (2).  Cette  proposition  est  votée 
avec  le  budget  par  245  voix  contre  29.  (41  George  IV  et  1  Guil- 
laume IV,  c.  64.) 

C'est  une  des  réformes  les  plus  radicales  et  les  plus  sou- 
daines que  Ton  puisse  signaler  dans  l'histoire  législative  de  l'An- 
gleterre. 

Dès  ce  moment,  les  débits  de  bière  se  multiplient  avee  une 
rapidité  invraisemblable.  En  six  mois,  il  s'en  ouvre  24342. 
Quinze  jours  après  le  vote  de  la  loi,  Sydney  Smith,  qui  en  avait 
pourtant  été  partisan,  écrit  :  «  Le  nouveau  bill  de  la  bière  a 
commencé  à  être  mis  en  vigueur.  Tout  le  monde  est  ivre.  Ceux 
qui  ne  chantent  pas  sont  étalés  par  terre.  Le  peuple  souverain  est 
à  l'état  de  brute  »  (3)  .  Les  cabaretiers  se  recrutent  parmi  les 
pires  éléments  de  la  population.  Les  brasseurs  envoient  des 
agents  pour  installer  partout  des  maisons  de  bière.  Les  cabarets 
de  bière  deviennent  des  lieux  de  débauche,  des  rendez-vous  pour 
les  pires  individus,  des  occasions  perpétuelles  de  scandales  et 
même  de  crimes (4). 

En  même  temps,  l'usage  de  la  bière  augmentant  chez  les 
Anglais  le  goût  et  l'habitude  des  boissons  alcoolisées,  la  con- 
sommation des  vins  et  des  liqueurs,  loin  de  diminuer,  —  comme 
on  l'avait  espéré,  —  ne  tarde  pas  à  augmenter  (5).  Les  marchands 
d'alcool,  d'ailleurs,  aiguillonnés  par  la  concurrence,  font  tous 
leurs  efforts  pour  lutter  contre  les  marchands  de  bière  :  le 
magasin  de  gin  prend  alors  des  allures  de  palais  attrayant.  Il 
est  enfin  impossible  aux  Juges  de  Paix  d'exiger  des  marchands 
de  liqueurs  licenciés  des  conditions  rigoureuses,  quand  leurs 

(1)  S.  et  B.  Webb,  Ibid.,  p.  111. 

(2)  Ibid.,  p.  113. 

(3)  Ibid  ,  p.  116. 

(4)  Ibid.,  p.  119. 

(5)  /6irf.,  p.  120. 
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concurrents,  les  marchands  de  bière,  jouissent  d'une  si  entière 
liberté  (4). 

Sous  l'influence  de  l'alcoolisme,  les  faits  de  rébellion,  les  crimes 
d'incendie  se  multiplient  d'une  manière  inquiétante  (2). 

Des  protestations  s'élèvent  bientôt  de  toutes  parts.  Tous  les 
désordres  qui  avaient  marqué  la  première  moitié  du  xvin*  siècle 
se  rencontrent  à  ce  moment  du  xixe  siècle. 

La  Commission  de  l'Ivrognerie  propose  dès  4834,  à  la  Chambre 
des  Communes,  des  mesures  énergiques.  Mais  le  ministère  whig, 
aveuglé  par  ses  principes  en  matière  de  liberté  commerciale, 
refuse  de  remédier  à  l'état  de  choses  (3). 

Le  second  «  act  de  la  bière  »,  voté  en  4834  (4  et  5  Wil- 
liam IV,  c.  85),  ne  suffit  pas  pour  améliorer  la  situation. 
Par  cet  «  act  »,  on  augmente  très  légèrement  le  droit  sur 
la  bière,  et  on  renforce  les  garanties  de  moralité  exigées  des 
cabaretiers.  Le  troisième  «  act  de  la  bière  »,  en  4840  (3  et  4 
Vict.,  c.  64),  exige  le  renouvellement  annuel  du  certificat  de  mora- 
lité, mais  ne  fournit  aucun  moyen  de  limiter  le  nombre  des 
maisons  de  bière  (4). 

La  loi,  l'opinion  publique,  et  l'intérêt  budgétaire  paralysent 
donc  toute  action  des  magistrats.  Il  en  est  ainsi  encore  pendant 
vingt  ans. 

Pendant  cette  période,  où  les  magistrats  sont  réduits  à 
l'impuissance,  le  mouvement  antialcoolique  s'organise  dans  le 
pays. 

Un  capucin,  le  frère  Théobald  Mathew,  inaugure,  en  4838, 
une  admirable  campagne  en  Irlande,  en  faveur  de  l'abstinence 
totale  de  toute  boisson  alcoolisée.  Il  devient  le  grand  apôtre  de 
la  tempérance.  En  quelques  années  la  consommation  de  l'alcool 
baisse  de  moitié  en  Irlande,  et  la  criminalité  diminue  dans  la 
même  proportion.  Le  frère  Mathew  étend  son  action  à  l'Angle- 
terre. Mais  il  ne  sait  pas  coordonner  les  forces  antialcooliques 
ni  organiser  le  mouvement. 

En  4842,  se  fonde  la  Société  nationale  de  Tempérance.  En  4843, 
se  constitue  l'Union  évangélique  d'Ecosse,  dont  les  80  ministres 
sont  des  abstinents  totaux,  et  qui,  dans  ses  90  églises;  ne  se  sert, 
pour  les  sacrements,  que  de  vin  sans  alcool.  En  4844,  les  ligues 

(1)  S.  et  B.  Webb,  lbid.y  p.  123. 

(2)  Ibid.,  p.  124. 
(3;  Ibid.,  p.  125. 
(4)  lbid.,  p.  129. 
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antialcooliques  d'Ecosse  se  fédèrent,  et  constituent   la  Ligue 
écossaise  de  Tempérance.  Eu  1845,  se  fonde  la  Société  d'absti- 
nence des  Presbytériens  unis.  En  1846,  se  tient  à  Londres  le 
premier  Congrès  universel  de  Tempérance.  En  1847,  on  publie 
une  déclaration  signée  de  2000  médecins,  affirmant  que  l'absti- 
nence est  saine  et  désirable.  En  i848,  se  réunit  à  Manchester  le 
premier  Congrès  national  de  Tempérance  des  ministres  divins. 
En  1849,  se  constitue  la  Société  d'abstinence  de  l'Église  libre 
d'Ecosse.  L'Église  établie  en  Ecosse  fonde  son  association  de 
Tempérance  en  1850.  Les  Quakers  d'Angleterre  et  les  Presbyté- 
riens d'Irlande  créent   la  leur  en  1851.  En  1852,   se  fonde  à 
Glasgow  le  système  de  la  Mission  municipale,  pour  le  relèvement 
des  buveurs.  Le  1er  juin  1853,  se  forme  à  Manchester,  l'Alliance 
du  Royaume-Uni  pour  la  suppression  du  commerce  des  liqueurs. 
En  1854,  on  inaugure  à  Londres  la  Société  de  Construction  de 
maisons  de  tempérance,  pour  l'établissement  de  cabarets  anti- 
alcooliques. En  1856,  se  fonde  à  Londres  l'Union  des  Groupes  de 
l'Espérance  du  Royaume-Uni,  fédération  de  toutes  les  associa- 
tions d'enfants  et  de  jeunes  gens  abstinents.  La  même  année, 
la  Société  nationale  de  Tempérance  et  la  Ligue  de  Londres  pour 
la  Tempérance,  opèrent  entre  elles  une  fusion.  En  1857,  se  fonde 
la  Ligue  de  Tempérance  de  l'Angleterre  centrale;  en  1858,  celle 
du  Nord  de  l'Angleterre  ;  en  1859,  l'Association  de  Tempérance 
écossaise,  à  Glasgow,  et  la  Ligue  de  Tempérance  irlandaise,  à 
Belfast  (1). 

Malgré  tous  les  efforts  accomplis  par  les  abstinents,  dont  le 
nombre  va,  dès  lors  sans  cesse  croissant,  le  Parlement,  par  suite 
d'une  entente  avec  la  France,  vote  en  1860  un  act  établissant  de 
nouveaux  cabarets  pour  la  vente  du  vin  et  autorisant  les  épiciers 
à  vendre  du  vin  (23  et  24  Vict.,  c.  7)  (2). 

En  1861,  se  fonde  à  Hull  la  première  société  locale  pour  la 
fermeture  des  cabarets  le  dimanche.  Les  sociétés  similaires  se 
fédèrent  à  Derby,  en  1863. 

En  1862,  un  grand  Congrès  international  pour  la  tempérance 
et  la  prohibition  invite  sir  Wilfrid  Lawson  à  présenter  le  projet 
de  loi  connu  sous  le  nom  de  «  Permissive  Bill  ».  Le  principe  de 
ce  projet  consiste  à  donner  le  droit  à  toute  municipalité,  quand 

(1)  Joseph  Malins,  Grand  Worthy  Chief  Templar  of  the  Independent  Or* 
der  of  Good  Templars  :  The  Tempérance  Movement  :  Us  origin  and  develop- 
ment.  —  London,  —  Ward,  Lock  et  Co. 

(2)  S.  et  B.  Webb,  ibid.f  p.  131. 
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la  majorité  des  doux  tiers  des  contribuables  y  décl 
doit  pas  être  accordé  de  licence  pendant  trois  ans,  d 
toute  vente  publique  de  boissons  intoxiquantes  r 
période,  et  même,  au  delà  de  cette  période,  tant  qui 
busbles  ne  prennent  pas  une  décision  contraire.  C 
repoussé  par  297  voix  contre  40. 

En  1867,  le  mouvement  des  cabarets  d'ouvriers  an) 
commence  à  Leeds.  L'ordre  des  Bons-Templiers,  or 
Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord,  est  implanté 
Angleterre,  à  Birmingham,  et  les  loges  de  ces  o  fra 
de  l'abstinence  >  se  multiplient  rapidement, 


E.  —  Troisième  mise  en  usage  du  pouvoir  discri 
(deuxième  moitié  du  XIX*  siècle/. 

Sous  l'influence  persistante  de  ce  mouvement  p 
Parlement  accomplit  en  1869  le  premier  retour  en  a 
de  1869  fait  brèche  dans  le  système  de  la  liberté  d 
du  vin  et  de  la  bière  (32  et  33  Vicl.,  c.  27)  (1). 

L'act  de  1869  déclare  que  les  cabarets  vendant 
du  cidre  et  du  vin,  devront  dorénavant,  obtenir 
annuelle  des  Juges  de  Paix.  C'est  un  retour  très  n< 
cipes  de  l'act  de  1828.  liais  les  Juges  de  Paix  ne  peu 
le  renouvellement  d'une  licence  déjà,  existante  que  ] 
plusieurs  des  quatre  raisons  suivantes  :  1)  le  caban 
donné  la  preuve  de  sa  moralité;  2)  son  cabaret  est  î 
fréquenté  par  des  personnes  de  mauvaises  mœurs; 
dat  s'est  déjà  vu  refuser  ou  retirer  une  licence  pour 
ou  mauvaise  tenue;  4)  le  cabaretier  ou  le  cabaret  n 
qualités  requises  par  la  loi.  Un  act  de  1870  (33  et  34 
étend  cette  limitation  légale  apportée  aux  pouvoirs  < 
paix  &  toutes  les  licences  accordées  dans  l'avenir  | 
renouvellement 

Ce  système  constitue  un  progrès  certain  sur  l'éta 
alors  existant.  Il  a  pour  conséquence  de  rendre  les  ji 
plus  exigeants  que  par  le  passé  en  ce  qui  concerne  I 
lement  des  licences.  Mais,  comme  nous  le  verrons,  1 
paix  commencent  quelques  années  plus  tard  à  remettr. 

(1)  S.  et  B.  Webb,  Ibid.,  p.  t3S. 
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leur  ancien  pouYoir  discrétionnaire,  relativement  à  l'octroi  des 
nouvelles  licences.  A  ce  moment,  la  loi  de  1869  change  d'aspect. 
£Ue  devient  une  loi  de  privilège.  Les  juges  de  paix  peuvent  re- 
fuser d'accorder  une  nouvelle  licence,  pour  toute  raison  qui  leur 
parait  su  fusante  en  vertu  de  leur  pouvoir  discrétionnaire.  Quant 
au  renouvellement  des  licences  antérieurement  accordées,  ils  ne 
peuvent  le  refuser  que  pour  l'une  des  quatre  raisons  limitative- 
raent  énumérées  par  la  loi  de  1869.  C'est  là  ce  que  l'on  a  nommé 
le  privilège  des  c  maisons  de  bière  d'avant  1869  »  (1). 

Après  1869,  les  associations  antialcooliques  continuent  leur 
propagande  infatigable.  L'act  de  1872  (35  et  3B  Vict.,  c.  94) 
augmente  les  pouvoirs  des  magistrats  et  leur  rend  le  droit  de 
fixer  les  heures  de  fermeture  de»  cabarets  partout  sauf  à 
Londres.  Mais  Tact  de  1874  (37  et  38  Vict.,  c.  49)  leur  relire  à 
nouveau  ce  pouvoir  et  fixe  lui-même  les  heures  de  clôture. 

D'autres  acts  de  1880  et  de  1882  ont  ensuite  pour  effet  de 
soumettre  à  nouveau  les  marchands  de  bière  à  emporter  (et  non 
à  consommer  sur  place)  au  pouvoir  discrétionnaire  des  magis- 
trats. Un  aet  de  1881  impose  aux  cabarets  du  pays  de  Galles  et 
du  Monmouthshire  la  fermeture  dominicale.  L'act  de  1886 
interdit  de  vendre  de  l'alcool  aux  enfants  consommant  sur  place 
et  celui  de  1901  (1  Ëdw.  VII,  c.  27)  interdit  absolument  cette 
vente,  sauf  au  moyen  de  bouteilles  cachetées  (2). 

Enfin,  en  1902  (2  Edw.  VII,  c.  28),  l'octroi  des  licences  nou- 
velles pour  la  vente  des  vins  et  spiritueux  à  emporter  est  laissé 
au  pouvoir  discrétionnaire  des  magistrats,  et  le  renouvellement 
de  toutes  les  licences  de  ce  genre  existant  antérieurement  au 
25  juin  1902,  ne  peut  être  refusé  aux  titulaires,  sauf  pour  un  ou 
plusieurs  des  motifs  pour  lesquels  il  aurait  pu  être  refusé  si  l'Act 
n'avait  pas  été  voté,  ou  pour  ce  motif  que  le  tenancier  aurait 
vendu  dans  des  conditions  illicites,  ou  en  trompant  sur  la  nature 
de  sa  marchandise,  ou  aurait  en  quelque  façon,  dont  les  magis- 
trats licenciants  sont  juges,  commis  un  désordre  grave  dans 
l'administration  de  son  commerce. 

Le  mouvement  législatif,  dans  la  seconde  moitié  du  xixe.  siècle, 
tend  donc,  on  le  voit,  à  augmenter  sans  cesse  les  pouvoirs  des 
magistrats  et  à  détruire,  par  des  limitations  successives,  la  liberté 
du  commerce  des  boissons  alcoolisées. 


(1)  8.  et  B.  Webb,  Ibid.,  p.  133. 

(2)  lbid.y  p.  134. 
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C'est  à  l'influence  du  mouvement  antialcoolique  q 
buer  cette  évolution  législative. 

Dès  1860,  l'influence  du  mouvement  antialcooli 
sentir  dans  les  débals  et  les  rapports  du  Parlement 

Dès  1877,  on  signale  cette  influence  surtout  sur 
paix.  C'est  la  un  mouvement  tout  A  fait  analogi 
1786-87. 


p.  —  Définition  précise  du  pouvoir  discrétionnai 
licenciants  par  la  jurisprudence. 

Les  arrêts  sont  nombreux.  Hais  quelques  cas 
tout  à  fait  célèbres  de  l'autre  côté  du  détroit.  Ce  sont 
classiques,  dont  tous  les  journaux  ont  parlé  en  Ang 
impossible,  dans  cette  étude,  de  ne  pas  les  rappoi 
succinctement  (2). 

En  premier  lieu  il  importe  de  citer  le  cas-ty 
Wakefield,  solutionné  par  la  Chambre  des  Lords 
magistrats  avaient  refusé  de  renouveler  la  licence  d'i 
en  alléguant  que  sa  maison  était  trop  éloignée  pou 
surveillée  par  la  police,  et  qu'elle  n'était  nécessair 
lité,  ni  au  voisinage.  Eu  appel  devant  les  c  Quart 
cette  décision  fut  maintenue,  et  ce  jugement  fut  en; 
a  l'unanimité  par  la  Cour  d'Appel  et  par  la  Chamt 

Lord  Halsbury,  Lord  Chancelier,  s'exprimait  aint 

«  Je  ne  pense  pas  qu'à  aucun  moment  des  déb 
de  Vos  Seigneuries   ait  douté  que   ce  jugement 
maintenu. 

<  Par  le  langage  exprès  du  statut  (9  George  IV, 
encore  en  vigueur,  l'octroi  d'une  licence  est  forme 
au  pouvoir  discrétionnaire  des  magistrats.  Pour  U 
je  vais  donner  immédiatement,  je  pense  qu'aucune 
modifié  cette  disposition;  mais,  s'il  fallait  raisoi 


(1)  8.  et  B.  Webb,  ibid.,  p.  134. 

(!)  M.  Charles  L.  Rolhera,  solicitor  et  secrétaire  du  Bure 
sur  la  législation  des  licences,  a  publié  récemment  sous  le  ti 
iiiR  Act,  1904  »  (Jordan  et  Sons,  London)  un  excellent  co 
loi  qui  Tait  l'objet  de  notre  étude.  C'est  à  l'introduction  p 
cet  ouvrage  [p.  7  a  34)  que  nous  empruntons  les-  renseigni 
relatifs  à  la  jurisprudence  anglaise  et  aux  travaux  de  la  Coi 
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quelles  raisons  pourrait-on  donner  pour  limiter  le  pouvoir  discré- 
tionnaire des  juges,  quand  il  s'agit  d'accorder  pour  la  première 
fois  une  licence?  Il  n'est  pas  nié  que,  quand  il  s'agit  d'une  licence 
nouvelle,  il  est  du  pouvoir  et  même  du  devoir  des  magistrats  de 
prendre  en  considération  les  besoins  du  voisinage,  en  se  référant 
à  la  fois  à  sa  population,  et  à  la  possibilité  pour  les  autorités 
compétentes  d'effectuer  leurs  inspections,  etc.  Si  tel  est  le  pou- 
voir juridictionnel  dans  les  cas  d'attribution  première,  quelle 
raison  pourrait-il  y  avoir  pour  rendre  ces  circonstances  inopé- 
rantes dans  un  octroi  subséquent?  Sûrement,  il  doit  avoir  été 
dans  l'intention  du  législateur  que  les  conditions  dans  lesquelles 
se  trouve  le  voisinage  peuvent  changer  —  une  population  peut 
diminuer  ou  s'accroître.  Prétendrait-on  que,  si  la  population 
s'était  considérablement  accrue,  à  un  point  tel  que,  en  raison  des 
besoins  antérieurs  de  la  population,  aucun  établissement  public 
du  genre  visé  n'aurait  été  jusqu'alors  autorisé,  aucune  licence 
ne  devrait  être  accordée,  parce  que  cet  octroi  supplémentaire 
pourrait  en  quelque  manière  gêner  le  monopole  de  fait,  dont 
jouissent  les  personnes  déjà  pourvues  d'une  licence?  Gela,  cer- 
tainement, ne  saurait  être  prétendu,  car  c'est  une  pratique  fer- 
mement établie  de  faire  précisément  ce  que  je  viens  de  dire. 
Mais  y  a-t-il  quelque  chose  de  plus  déraisonnable  que  de  sou- 
tenir que  le  législateur  ait  donné  le  pouvoir  discrétionnaire  dans 
un  sens  et  l'ait  retenu  dans  l'autre?  En  pure  vérité,  une  grande 
partie  de  l'argumentation  qui  nous  a  été  présentée  par  l'appelant 
nous  a  moins  été  adressée  au  sujet  de  la  véritable  signification 
de  l'Act  de  1828  (9  George  IV,  c.  61),  ou  des  statuts  qui  l'ont 
suivi,  qu'au  sujet  de  quelque  injustice  prétendue,  qui  serait, 
dit-il,  tellement  grande,  si  cette  matière  était  abandonnée  au 
pouvoir  discrétionnaire  des  Juges,  que  le  législateur  n'a  jamais 
pu  avoir  l'intention  de  leur  confier  un  pouvoir  discrétionnaire 
aussi  considérable.  Je  ne  crois  pas,  même  si  l'injustice  était 
aussi  grande  qu'on  le  prétend,  que  cette  considération  pourrait 
prévaloir  contre  le  langage  même  du  législateur.  Mais  je  ne  puis 
pas  approuver  l'opinion  selon  laquelle  cette  injustice  serait  si 
granda.  Un  pouvoir  étendu  est  confié  aux  Juges  en  leur  qualité 
de  Juges  pour  être  exercé  judiciairement,  et  pouvoir  discré- 
tionnaire signifie,  quand  il  est  dit  que  quelque  chose  doit  être 
soumis  au  pouvoir  discrétionnaire  des  autorités,  que  ce  quelque 
chose  doit  être  soumis  aux  règles  de  la  raison  et  de  la  justice, 
et  non  à  l'opinion  privée  (Rooke's  Case,  5  Rep.  100  a)  —  soumis 
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à  la  loi  et  non  à  la  fantaisie.  Ce  pouvoir  ne  doit  pas  être  arbi- 
traire, vague  ni  capricieux,  mats  légal  et  régulier,  et  il  doit  être 
exercé  dans  la  limite  où  devrait  se  renfermer  lui-même  un  hon- 
nête homme,  désireux  d'accomplir  son  devoir.  » 

Lord  Halsbury  a  lui-même  commenté  ce  passage,  au  cours  de 
la  discussion  du  procès  Boulter  v.  Kent  Justices,  de  la  manière 
suivante  : 

«r  Quant  à  l'octroi  ou  au  refus  d'une  licence,  je  crois,  que 
quelques-uns  d'entre  nous  ont  dit  dans  le  procès  Sharp  v. 
Wakefield  que  les  magistrats  doivent  opérer  judiciairement  — 
en  ce  sens  :  qu'ils  n'ont  aucun  droit  de  résoudre  un  cas  particu- 
lier, contrairement  à  la  loi;  ils  doivent  juger  tout  cas  particulier, 
et  ils  ne  doivent  pas  établir  à  l'avance  une  règle  qui  leur  soit 
propre,  ni  dire  :  ceci  sera  fait  ou  ne  le  sera  pas.  En  ce  sens 
leur  pouvoir  est  judiciaire,  sans  doute;  mais  je  pense  qu'il  est 
un  peu  fallacieux  de  se  servir  du  mot  «  judiciaire  »,  comme  s'il 
comportait  toute  la  procédure  ordinaire  d'un  procès  régulier.... 
Tout  ce  que  j'ai  voulu  dire  a  eu  pour  objet  d'opposer  au  mot 
«  judiciaire  »  le  mot  «  capricieux  ». 

Dans  le  procès  Sharp  v.  Wakefield,  lord  Bramwell  avait  dit  : 

<(  Les  maisons  pour  la  distraction  du  peuple  et  pour  la  vente 
des  boissons  ont  élé  dans  ce  pays  et  dans  beaucoup  d'autres 
l'objet  d'une  réglementation,  pour  favoriser  l'action  de  la  police... 
pour  maintenir  l'ordre.  Et,  naturellement,  les  maisons  elles- 
mêmes,  leur  caractère,  leur  nombre,  et  leur  voisinage  ont  été 
pris  en  considération,  aussi  bien  que  les  personnes  autorisées  à 
y  exercer  leur  commerce.  » 

Et,  dans  ce  même  procès,  Lord  Herschell  s'était  ainsi  exprimé  : 

«  Je  ne  pense  pas  que  le  fait  pour  une  licence  d'avoir  été 
accordée  l'année  précédente  soit  une  raiéon  suffisante  pour  que 
les  Juges  présument  que  la  maison  autorisée  était,  à  ce  moment, 
indispensable,  et  pour  qu'ils  ne  prennent  plus  en  considération 
autre  chose  que  les  modifications  survenues  aux  circonstances 
dans  l'intervalle.  11  se  pourrait  que  l'attention  des  Juges  licen- 
ciants n'ait  pas  été  dans  une  occasion  antérieure  appelée  sur 
l'état  et  sur  les  besoins  du  voisinage.  » 

Le  cas  important  qui  se  présente  ensuite  est  le  procès  Boulter 
v.  Kent  Justices,  jugé  en  1897  par  la  Chambre  des  Lords.  En 
appel  devant  les  «  Quarter  Sessions  »  contre  le  refus  opposé  par 
les  Juges  de  renouveler  une  licence,  l'opposant  privé,  qui,  par 
son  intervention,  avait  précisément  induit  les  Juges  à  refuser  le 
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renouvellement  de  la  licence,  ne  comparut  pas,  bien  que  la  pro- 
cédure lui  ait  été  régulièrement  notifiée.  La  Cour  admit  l 'appel 
et  ordonna  que  l'opposant  payerait  les  frais  d'appel  à  l'appelant, 
frais  qui  étaient  taxés  à  73  £.  La  Cour  de  la  Division  et  la  Cour 
d'Appel  maintinrent  la  décision  des  «  Quarter  Sessions  ».  Mais 
la  Chambre  des  Lords,  par  un  vote  unanime,  la  cassa,  pensant 
que  les  Juges  siégeant  pour  appliquer  les  «  Licensing  Acts  »  ne 
formaient  pas  une  Cour  de  juridiction  sommaire,  mais  consti- 
tuaient uniquement  une  réunion  ayant  pour  objet,  comme  Lord 
Halsbury,  Lord  Chancelier,  l'exprima,  «  d'exercer  un  pouvoir  de 
juridiction  discrétionnaire  pour  déterminer  le  nombre  des  caba- 
rets qu'ils  veulent  autoriser  dans  leur  district  et  quelles  per- 
sonnes doivent  gérer  ces  cabarets  ». 

Lord  Herschell  décrivit  la  situation  du  public,  représenté  par 
an  opposant  privé,  dans  les  termes  suivants  :  «  Je  n'ai  pas  en- 
core parlé  de  la  seconde  sous-section  de  la  section  31  (  de  l'Act 
sur  la  juridiction  sommaire,  1879  ,  qui  a  fourni  ample  matière 
à  discussion  à  la  barre.  Cette  sous-section  prescrit  à  l'appelant 
de  notifier  l'aopel  à  «  l'autre  partie  ».  Il  n'y  a  pas  de  difficulté 
pour  l'application  de  cette  disposition,  dans  les  cas  où  les  magis- 
trats exercent  la  juridiction  sommaire,  telle  qu'on  l'entend  gé- 
néralement. Quand  le  procès  s'engage  par  une  instruction  ou  par 
une  plainte,  qui  aura  ou  qui  pourra  avoir  comme  conséquence 
ûnale  une  condamnation  ou  un  acquittement,  il  y  a  toujours  deux 
parties  —  la  personne  qui  a  engagé  le  procès  et  celle  contre  la- 
quelle le  procès  est  engagé.  On  a  soutenu  que,  quand  un  appel 
est  interjeté  contre  un  refus  d'accorder  une  licence,  une  per- 
sonne qui  s'est  opposée  à  l'octroi  de  la  licence  devant  les  juges 
licenciants  constitue  «  l'autre  partie  »  dans  le  sens  de  la  sec- 
tion 31.  Sans  doute,  s'il  est  démontré  que  la  section  vise  un  tel 
cas,  les  mots  «  l'autre  partie  »  ne  peuvent  guère  s'appliquer  à 
quelqu'un  d'autre.  Mais,  pour  moi,  la  disposition  ordonnant  la 
notification  à  l'autre  partie,  fournit  une  raison  de  plus  pour  penser 
que  la  section  31  n'est  pas  applicable  aux  appels  dirigés  contre  le 
refus  par  les  Juges  d'accorder  une  licence.  Les  personnes  s'op- 
posantà  l'octroi  d'une  licence,  ne  sont  pas,  à  mon  avis,  parties  au 
procès,  en  aucun  sens  propre  du  terme.  La  question  n'est  pas  du 
tout  inter  partes.  Les  juges  ont  un  pouvoir  discrétionnaire  absolu 
pour  décider,  dans  l'intérêt  du  public,  si  une  licence  doit  être 
accordée,  et  tout  particulier  peut  s'opposer  à  cet  octroi  pour  des 
motifs  d'intérêt  général,  indépendamment  de  tout  droit  parti- 
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culier  et  de  tout  intérêt  privé.  Le  candidat  rechercl 
vilège.  Un  membre  du  public  qui  élève  une  objectî 
qu'éclairer  la  Cour  pour  la  rendre  capable  d'exercer  équi 
son  pouvoir  discrétionnaire  d'accorder  ou  non  le 
en  question.  L'ue  décision  refusant  d'accorder  licence 
décision  déclarant  que  l'octroi  de  cette  licence  ne  serai 
forme  à  l'intérêt  du  public.  Ce  n'est  pas  une  décisii 
que  l'opposant  a  le  droit  d'en  faire  prononcer  le  relu 
pas,  à  proprement  parler,  une  détermination  en  sa  fai 
à  mon  aivs,  une  erreur  de  considérer  le  refus  comme 
quence  nécessaire  d'un  particulier  opposant.  Tous  les 
de  la  localité  pourraient  être  opposants.  Devraient^! 
ce  cas,  constituer  «  l'autre  partie  »  ?  Il  n'y  a  en  vérité 
pas  de  controverse  inter  partes,  et  pas  de  décision  en 
l'une  des  parties,  ni  contre  l'autre,  à  moins  que,  a  la  i 
public  tout  entier  neaoit  considéré  comme  c  l'autre  ps 
si  une  licence  est  refusée  pour  la  raison  qu'elle  n'était 
saire  pour  la  satisfaction  des  besoinslégitimes  du  voisi: 
décision  est  réellement  en  faveur  du  public  tout  eulii 

C'est  au  cours  des  débats  de  ce  procès  que  Lord  Watt 
sa  fameuse  définition  de  «  l'autorité  licenciante  »  —  < 
interposé  entre  le  débitant  autorisé  et  le  public  pour 
tion  du  public  ». 

Dans  le  procès  le  plus  important  qui  eut  lieu  ensuit 
et  qui  est  connu  sous  le  nom  de  (a  Municipalité  de  7 
contre  le  Procureur  général,  au  sujet  de  la  Société  h 
ISrasseries  de  Newcastle  (Tynemouth  Corporation,  v. 
(ieneral,  on  the  relation  of  The  Newcastle  Breweries 
le  point  du  litige  était  la  question  de  savoir  si  une  m 
pouvait  solder  sur  les  fonds  du  bourg  —  qui  ne  co: 
pas  d'excédent  —  des  dépenses  encourues  par  le  chef 
par  suite  des  appels  que,  sur  les  ordres  du  Conseil,  il  ; 
jetés,  contre  le  refus,  par  les  juges,  de  renouveler  les  1 
cabarets.  Il  fut  décidé  qu'étaient  seuls  vraiment  re 
d'un  appel  en  matière  de  licences,  les  Juges  licenciai) 
autre  personne  semble  interjeter  appel,  elle  ne  pe 
qu'en  qualité  d'amicus  curiœ,  et  avec  la  permission  < 
Devant  la  Cour  d'Appel,  dont  la  décision  fut  confin 
Chambre  des  Lords,  A.  L.  Smith,  Lord  Justice,  déclai 
de  son  jugement  :  «  Le  Comité  de  surveillance,  n'a  i 
pas  a  se  mêler  de  l'application  des  lois  relatives  ai 
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dans  son  bourg  ».  Et,  plus  loin  :  <  S'opposer  à  ce  qu'un  caba- 
retier  obtienne  le  renouvellement  de  sa  licence,'  cela  ne  fait  pas 
partie  du  devoir  d'un  Conseil  municipal,  ni  du  Comité  de  surveil- 
lance, ni  du  Conseil  d'un  bourg.  Un  chef  constable  peut  bien  se 
présenter  devant  des  Quarter  Sessions  comme  un  témoin,  pour 
donner  des  informations,  s'il  y  a  lieu,  mais  il  n'est  pas  de  sdn 
devoir  d'agir  comme  partie  litigante  en  l'affaire  ». 

Chetty,  Lord  Justice,  dit  :  «  11  semble  que  ce  soit  la  pratique, 
et  il  semble  tout  à  fait  juste  et  convenable,  que  le  chef  cons- 
table se  rende  en  personne  aux  Quarter  Sessions,  à  l'audience  des 
appels  en  matière  de  licence*.  Il  le  fait  pour  pouvoir  donner 
telles  informations,  dont  la  Cour  peut  avoir  besoin  ;  mais  il  est 
clair  qu'il  ne  fait  pas  partie  de  son  devoir  de  chef  constable  de 
comparaître  comme  une  partie  litigante  à  l'appel  >. 

L'affaire  v.  Rex  Farnham  Justices  (1902)  a  solidifié  la  thèse  qui 
a  triomphé  dans  le  procès  ci-dessus  rapporté,  à  savoir  que  les 
Juges  constituent  l'autorité  chargée,  sous  leur  responsabilité, 
d'administrer  les  lois  sur  les  licences.  Le  procès  a  aussi  établi, 
avec  pleine  clarté,  quels  actes  un  Banc  de  Magistrats  était  auto- 
risé légalement  à  faire  en  vue  de  l'exercice  de  son  pouvoir  dis- 
crétionnaire à  la  fois  avant  et  pendant  la  réunion  licenciante 
générale  annuelle. 

Des  appels  contre  le  refus  par  les  magistrats  de  renouveler 
certaines  licences  furent  interjetés  en  même  temps  devant  les 
Qoarter  Sessions,  pour  le  point  de  fait,  et  devant  la  Haute  Cour, 
pour  la  procédure  suivie  par  le  Banc,  et,  dans  les  deux  procès, 
l'action  des  juges  fut  approuvée  —  six  appels  sur  huit  furent  ré- 
jetés par  les  Quarter  Sessions  —  et  la  Cour  de  la  Division,  ainsi 
que  la  Cour  d'Appel  décidèrent  unanimement  que  les  Juges 
avaient  parfaitement  le  droit  d'instituer  une  enquête  préalable, 
au  moyen  d'un  Comité,  sur  la  situation  de  leur  district  au  point 
de  vue  des  licences,  et  de  requérir  tous  les  cabaretiers  d'avoir  à 
se  rendre  à  la  réunion  annuelle  afin  que  la  preuve  relative  aux 
conditions  et  aux  besoins  du  district,  à  la  nécessité  ou  non  de 
renouveler  les  licences  puisse  être  fournie  par  serment,  ainsi  que 
le  prescrit  l'Act  sur  les  licences  de  1872  (35  et  36  Vict,  c.  94, 
section  42).  - 

Collins,  Maître  des  Rôles,  dit  :  «  En  considérant  si  les  points 
allégués  sont  réels,  il  est  nécessaire  de  comprendre  précisément 
quelle  est  la  condition  selon  laquelle  les  Juges  sont-  tenus  par 
la  loi  de  solutionner  la  question  du  renouvellement  (des  licences) 
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Quels  que  soient  les  principes  dégagés  à  cet  égard  avant  que 
l'affaire  Boulter  contre  les  Juges  de  Kent  ait  été  jugée  par  la 
Chambre  des  Lords,  il  est  maintenant  clair  que  les  Juges  de  Paix 
quand  Us  accordent  ou  refusent  des  licences,  ne  siègent  pas 
comme  une  Cour,  et  que  l'affaire  elle-même  n'est  en  aucun  sens 
un  lis y  comportant  des  parties  au  procès....  La  clef  de  la  posi- 
tion semble  être  ceci  :  c'est  que  les  Juges  de  Paix,  en  solution- 
nant les  questions  de  licences,  ne  constituent  pas  un  corps  judi- 
ciaire, —  qu'ils  sont  délibérément  chargés  de  ce  soin  parce  que. 
par  leur  situation,  ils  sont  présumés  avoir  la  connaissance  des 
besoins  locaux,  et  il  ne  peut  pas  avoir  été  dans  l'intention  do 
législateur  qu'ils  dussent  se  dépouiller  eux-mêmes  de  toute  con- 
naissance de  ce  genre,  quand  ils  solutionnent  les  questions  de 
licences.  Ce  serait  une  grande  infortune  publique  s'ils  étaient 
tenus  de  résoudre  la  question  seulement  d'après  les  matériaux 
fournis  par  l'individu  intéressé,  et  s'ils  étaient  forcés  de  siéger  en 
silence,  bien  qu'ils  eussent  quelque  raison  de  supposer  qu'il  y 
ait  certains  faits  très  importants  à  approfondir  avant  que  de  rien 
décider;  et  même  s'il  leur  était  interdit  de  faire  quelque  objec- 
tion ou  d'en  provoquer,  jamais  on  ne  pourrait  approfondir  ces 
faits,  et  il  faudrait  attribuer  la  licence  sans  avoir  procédé  à  l'in- 
dispensable enquête.  Je  pense,  pour  ces  raisons,  que  la  pratique 
n'est  pas  seulement  invétérée,  mais  qu'elle  est  encore  fondée 
sur  une  vue  exacte  de  la  fonction  des  Juges  de  Paix  en  la  ma- 
tière.... Je  pense  qu'ils  n'ont  fait  qu'exercer  leurs  droits  en  faisant 
ce  qu'ils  ont  fait,  et  que,  pour  l'avoir  fait,  il  ne  leur  était  pas 
interdit  de  siéger  et  de  décider  la  question  des  renouvellements. 
Leur  propre  et  fondamental  pouvoir  discrétionnaire  en  ce  qui 
concerne  l'octroi  ou  le  refus  de  nouvelles  licences  leur  appartient 
encore  quand  ils  ont  à  décider  les  renouvellements  sauf,  et  sauf 
seulement,  la  limite  posée  à  ce  pouvoir  par  la  section  42  de  l'Act 
de  1872,  modifié  par  la  section  26  de  l'Act  de  1874  qui  concerne 
uniquement  la  procédure  ». 

Mathew,  Lord  Justice,  dit  :  «  Le  devoir  des  Juges  de  Paix  est 
d'arbitrer  impartialement  non  entre  eux-mêmes  et  le  tenancier, 
mais  entre  celui-ci  et  le  public.  Le  rapport  (effectué  antérieu- 
rement à  la  réunion  annuelle  pour  les  Licences)  ne  me  semble 
contenir  rien  de  plus  que  les  éléments  d'information  nécessaires 
pour  rendre  les  magistrats  capables  d'examiner  la  question  de 
savoir  s'il  y  avait  trop  de  maisons  autorisées  dans  le  district. 
Les  magistrats  ont  procédé  depuis  le  commencement  jusqu'à  la 
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fm  avec  un  sein  exemplaire,  et  me  paraissent  n'avoir  pas  eu 
d'autre  motif  que  le  désir  pour  des  hommes  honorables  de  s'ac- 
quitter de  leurs  devoirs  consciencieusement.  » 

Cozens-Hardy,  Lord  Justice,  dit  :  «  11  ne  peut  être  nié  que 
sous  l'Act  de  1828  les  Juges  de  Paix  avaient  un  pouvoir  discré- 
tionnaire absolu  pour  accorder  ou  refuser  de  nouvelles  licences 
ainsi  que  le  renouvellement  d'anciennes  licences.  Leurs  fonctions 
en  cette  matière  étaient  administratives  plutôt  que  judiciaires, 
et  ils  avaient  le  droit  de  tenir  compte  aussi  bieade  leurs  connais- 
sauces  générales  des  besoins  de  la  localité,  que  de  toute  preuve, 
qui  pût  être  fournie....  En  Taisant  l'enquête  préliminaire,  et  en 
examinant  si  le  nombre  des  licences  était  trop  grand  pour  les 
besoins  d*  district,  les  Juges  de  Paix  ont  simplement  préparé 
l'exercice  des,  devoirs  importants,  d'ordre  administratif,  dont  les 
a  chargés  l'Act  de  1828.  En  exigeant  que  chaque  tenancier  soit 
l'objet  d'une  mention,  et  en  recueillant  des  preuves  précises 
sur  chaque  application  isolée,  ils  me  paraissent  avoir  agi  avec  un 
soin  digne  d'éloges.  Ils  n'eut  pas  jugé  des  droits;  ils  n'ont  pas 
exercé  de  poursuites;  en  vériM»  il  n'y  avait  pas  de  poursuites. 
Ils  ont  seulement  déterminé  si,  daas  l'intérêt  du  public,  un  pri- 
vilège lucratif  serait  ou  ne  serait  pas  conféré.  Il  n'y  a  pas  de 
fondement  pour  supposer  qu'ils  ont  exercé  leur  pouvoir  discré- 
tionnaire de  façon  capricieuse  et  sans  égard  pour  les  conditions 
de  chaque  cas  particulier,  ou  sans  considération  pçur  les  be- 
soins de  la  localité.  » 

Telle  est  la  dernière  jurisprudence  sur  ce  système  de  licences, 
qui  vient  des  générations  passées,  et  c'est  précisément  ce  der- 
nier cas  qui  a,  dans  une  très  large  mesure,  provoqué  la  nou- 
velle législation. 


G.  —  Les  prétentions  du  commerce  des  boissons. 

Le  commerce  était  tout  à  fait  conscient  du  caractère  annuel 
de  la  tenure  qui  lui  était  imposée;  il  connaissait  le  pouvoir  dis- 
crétionnaire qu'avaient  les  magistrats  de  modifier  l'extension  des 
licences  dans  le  sens  soit  de  l'augmentation  soit  de  la  diminution, 
selon  ce  que  les  Juges  estimaient  désirable  pour  l'intérêt  public; 
et  il  avait,  en  conséquence,  établi  une  assurance  pour  se  couvrir 
des  risques  de  suppression.  Néanmoins,  grâce  à  l'adoption  du 
principe  de  la  responsabilité  limitée,  le  capital  afflua  vers  le 
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commerce,  comme  l'eau  vers  la  mer.  D'où  il  résulta  qu'une 
compétition  acharnée  ût  monter  sur  le  marché  la  valeur  des 
établissements  à  tel  point  qu'elle  s'enfla  démesurément.  Le  com- 
merce prétendit  alors  qu'une  licence  qui,  par  ces  moyens,  avait 
réussi  à  acquérir  une  telle  valeur  sur  le  marché,  avait  droit  à  ce 
que  la  valeur  en  fût  maintenue,  et  que  le  pouvoir  discrétionnaire 
des  magistrats,  créé  uniquement  en  vue  de  la  protection  dn 
public  contre  les  dangers  du  trafic  des  boissons,  seule  mesure 
légale  de  protection  que  possédât  le  public,  devait  être  supprimé. 
Cette  prétention  était  fondée  sur  une  soi-disant  expectative, 
créée  par  la  pratique  coutumière,  de  voir  les  licences  renouve- 
lées. 

Fry,  Lord  Justice,  avait  réfuté  cette  argumentation  au  cours  de 
l'enquête  parlementaire  :  «  Comment  un  homme  peut-il  lier  les 
mains  d'un  magistrat,  parce  qu'il  lui  platt  d'espérer  quelque 
chose?  >  L'argumentation  d'ailleurs  était  contredite  par  les  faits, 
puisque  de  1882  à  1900  le  renouvellement  de  1320  licences  avaient 
été  refusé  uniquement  parce  qu'on  les  avait  jugées  inutiles. 
Contre  ces  refus,  253  appels  furent  intentés,  et  98  seulement 
avec  succès  (1). 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  remarquer  que  cette  prétention 
fut  présentée  par  le  gouvernement  à  la  sanction  d'une  Législa- 
ture, dont  167  Pairs  et  129  membres  de  la  Chambre  des  Com- 
munes étaient  enregistrés  comme  actionnaires  dans  des  sociétés 
de  distillateurs,  pour  des  sommes  s'élevant  en  valeur  à  2803919 
livres  sterling  (2). 


H.  —  Les  conclusions  de  la  Commission  Royale. 


lit:' 


11  est  bon,  avant  d'examiner  l'Act  nouveau,  d'indiquer  quelques- 
unes  des  conclusions  rédigées  par  la  majorité  des  membres  de  la 
Commission  Royale  nommée  pour  étudier  l'application  des  lois 
relatives  à  la  vente  des  boissons  intoxicantes,  et  qui  siégea  trois 
années  durant  (1896-1899)  sous  la  présidence  de  Lord  Peel,  ancien 
«  Speaker  »  de  la  Chambre  des  Communes.  Cette  Commission 
comprenait  huit  représentants  de  l'industrie  des  boissons,  huit 


(1)  The  Brewers  Aimanacfc  and  Wine  and  Spirit  Trade  Annual,  1902. 

(2)  Daily  News,  20  avri   1904. 
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représentants  du  mouvement  de  la  Tempérance  (1)  et  huit 
neutres,  dont  le  Président.  Elle  élabora  deux  rapports.  L'un 
émanait  de  la  majorité,  c'est-à-dire  des  industriels  et  de  sept 
membres  neutres,  (avec  quelques  divergences  et  réserves  indivi- 
duelles). L'autre  rapport  était  présenté  par  la  minorité,  com- 
posée des  membres  tempérants  et  du  Président  (avec  quelques 
réserves  individuelles  et  quelques  adjonctions). 

La  majorité  présenta  entre  autres  conclusions,  les  suivantes, 
qui  ont  trait  au  principe  même  du  système  des  Licences  : 

1°  La  loi  doit  être  «  consolidée  »  et  simplifiée. 

2°  Lç  nombre  des  maisons  autorisées  doit  être  largement 
réduit. 

6°  Les  raisons  pour  refuser  le  renouvellement  d'une  licence 
doivent  être  données  par  un  tribunal  public,  et,  si  l'intéressé  le 
désire,  rédigées  par  écrit. 

9°  Les  brasseries  d'avant  1869  doivent  être  soumises  au  pou- 
voir discrétionnaire  de  l'autorité,  mais,  hors  le  cas  de  conduite 
immorale,  ne  doivent  pas  être  supprimées,  sauf  moyennant  la 
compensation  spécifiée  dans  la  partie  V,  et,  dans  le  cas  d'une 
évaluation  selon  les  «  Lands  Clauses  Consolidation  Acts  »  (Lois 
sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique),  toute  valeur, 
que  la  licence  pourra  avoir  acquise  en  vertu  de  son  privilège 
d'origine  parlementaire,  devra  entrer  en  ligne  de  compte. 

12°  Aucune  licence  ne  doit  être  renouvelée  pour  un  cabaret 
dont  la  valeur  taxable  est  inférieure  à  12  livres  sterling.  Un  cer- 
tain délai  sera  nécessaire,  à  titre  transitoire. 

Du  chapitre  II,  de  la  Ve  partie,  nous  citons  les  paragraphes 
suivants  : 

i  I.  Nous  sommes  parvenus  à  cette  conclusion  que,  si  une 
compensation  doit  être  payée,  elle  doit  être  prélevée  sur  le  com- 
merce même.  Plusieurs  des  projets  proposés  prévoient  la  décla- 
ration par  le  débitant  de  la  valeur  de  son  établissement,  valeur 
qui  pourrait  être  prise  pour  base  de  la  compensation  en  cas  de 

(t)  Ce  qu'on  appelle,  en  Angleterre,  le  parti  de  la  Tempérance,  Tempérance 
Party,  n'a  rien  d'équivalent  en  France.  On  désigne  de  ce  nom  tout  l'ensemble 
des  forces  non  pas  simplement  antialcooliques,  au  sens  français  du  mot, 
mais  bien  abstinentes.  Pour  les  Anglais,  il  n'y  a  pas  d'antialcoolisme  pos- 
sible en  dehors  de  l'abstinence  totale  de  toute  boisson  alcoolisée.  Un  buveur 
modéré,  un  consommateur  «  raisonnable  »  de  vin,  de  bière,  de  cidre,  etc.  ne 
compte  pas  dans  le  Tempérance  Parly.  Force  nous  est  de  constater  que  cette 
intransigeance,  ennemie  de  toute  équivoque,  est  le  principal  élément  de 
vitalité  pour  le  Tempérance  Party. 
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retrait  de  la  licence,  et  pour  base  de  l'impôt,  en  cas  de  main- 
tien de  la  licence,  de  façon  à  contraindre  le  titulaire  d'une 
licence  à  envisager  les  deux  hypothèses.  Nous  adoptons  ce  prin- 
cipe et  nous  proposons  que  chaque  propriétaire  et  tenancier 
d'établissements  autorisés  soit  requis  en  même  temps  de  dé- 
clarer séparément  la  valeur  des  établissements,  et  aussi  de  la 
licence  et  de  l'achalandage....  L autorité  licenciante  pourrait 
avoir  le  droit  ou  bien  de  se  servir  de  cette  valeur  déclarée,  ou 
bien,  si  elle  ne  s'en  contente  pas,  de  recourir  au  mécanisme  des 
«  Lands  Clauses  Consolidation  Acts.  » 

«  III.  Le  projet  qu'il  s'agit  maintenant  de  décrire  s'étend  sur 
toutes  les  licences  de  détail,  —  c'est-à-dire  comportant  la  con- 
sommation sur  place  ou  non,  —  et  toutes  contribuent  au  fonds 
de  compensation,  et  peuvent  être  supprimées  par  le  moyen  de 
ce  mécanisme.... 

«  V.  Nous  considérons  qu'un  impôt  spécial  devrait  frapper 
les  clubs  où  l'on  vend  des  boissons  intoxicantes. 

«  VIL  Sous  le  système  actuel  d'accorder  de  nouvelles  licen- 
ces, Tinitiative,  au  lieu  d'appartenir  à  l'autorité  licenciante,  est 
entièrement  aux  mains  des  débitants,  dont  les  intérêts  peuvent  ou 
non  coïncider  avec  ceux  du  public.  L'autorité  n'est  nullement 
consultée  sur  la  question  de  savoir  si  un  voisinage  donné  a  be- 
soin de  licences  additionnelles,  avant  le  moment  où  elle  est 
inondée  de  demandes  concurrentes  de  licences  pour  certaines 
maisons  ou  certains  endroits  déterminés.  Il  nous  semble  que 
l'initiative  devrait  appartenir  à  l'autorité  licenciante,  et  qu'au- 
cune nouvelle  licence  ne  devrait  être  accordée,  avant  que  l'auto- 
rité n'ait  fait  connaître  publiquement  son  intention  d'accorder 
une  ou  plusieurs  nouvelles  licences  dans  un  espace  déterminé. 
Il  serait  alors  loisible  à  toute  personne  lors  de  la  réunion  licen- 
ciante annuelle,  qui  suivrait,  de  soumettre  des  projets  pour  une 
maison  en  tout  point  de  l'espace  déterminé,  en  offrant  en  même 
temps  une  rente  de  licence  pour  un  terme  de  sept  années.  L'au- 
torité déciderait  si  elle  accepte  l'une  de  ces  offres,  et,  en  ce  cas, 
avec  ou  sans  modification  des  projets,  et,  ensuite,  elle  accorderait 
une  licence  avec  exactement  la  même  faculté  de  non-renouvelle- 
ment qu'à  présent.  Après  un  renouvellement  opéré  pendant  les 
sept  années,  toutes  prétentions  de  toute  sorte  en  vue  du  renou- 
vellement seraient,  à  la  fin  de  cette  période,  absolument  termi- 
nées; et,  dans  le  ca*  où  l'autorité  déciderait  de  continuer  la 
licence,  des  offres  seraient  encore  provoquées  pour  une  autre 
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période  de  sept  années,  la  personne  dont  l'offre  est  acceptée 
(sauf  si  c'est  la  même  qui  a  jusque-là  été  titulaire  de  la  licence) 
recevant  le  pouvoir  et  devant  prendre  l'établissement  jusqu'alors 
licencié  selon  une  évaluation  basée  sur  la  valeur  de  l'emplace- 
ment et  du  local  seul  et  sans  aucun  égard  à  l'achalandage,  à 
moins  qu'elle  ne  s'entende  avec  le  propriétaire  de  l'établissement 
pour  le  prendre  à  bail  pendant  sept  ans.  On  procéderait  de 
même  à  la  fin  de  chaque  période  successive  de  sept  années, 
tant  que  le  parlement  n'en  aurait  pas  décidé  autrement;  et, 
dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  plus  besoin  de  fonds  pour  les  compen- 
sations, la  rente  annuelle  des  licences  pourrait  être  employée  à 
telle  un  que  désignerait  le  Parlement.  » 

D'autres  conclusions  relatives  à  la  vente  de  boissons  aux  en- 
fants, et  à  des  détails  de  procédure  administrative  devant  les 
réunions  licenciantes,  et  au  délit  d'ivrognerie,  ont  déjà  passé 
dans  la  législation  sur  les  boissons  intoxicantes  (vente  aux  en- 
fants) en  1901  (1  Edouard  VII,  c.  27),  dont  les  effets  n'ont  pas 
été  satisfaisants,  et  dans  le  «  Licensing  Act  »,  1902  (Edouard  VII, 
c.  28).  (1). 

Ces  quelques  extraits  suffisent  pour  montrer  que  la  Commis- 
sion n'a  pas  donné  au  Législateur  le  conseil  le  plus  important  de 
tous  ceux  auxquels  on  pouvait  songer.  Au  lieu  de  traiter  la 
question  d'une  manière  compréhensive  et  vraiment  digne 
d'hommes  d'État,  les  membres  du  Parlement  n'ont  fait  qu'aug- 
menter matériellement  le  chaos  préexistant.  La  législation  con- 
tinue à  être  morcelée,  et  la  caractéristique  s'en  manifeste  dans 
la  disposition  spécifique  de  la  section  10  du  dernier  Act,  aux 
termes  de  laquelle  «  cet  Act  peut  être  cité  comme  le  Licensing 
Act  1904,  et  peut  être  cité  et  sera  compris  comme  faisant  partie 
des  Licensing  Acts,  1828  à  1902  ».  11  eût  été  bon,  au  contraire, 
de  faire  une  législation  nouvelle,  en  conformité  avec  les  données 
modernes  de  l'hygiène,  de  la  science  sociale  et  de  la  morale. 


II.  —  Analyse  critique  de  la  Loi  nouvelle. 

L'objet  principal  du  nouvel  Act  est  de  décider  que  les  licences 
pour  la  consommation  sur  place  devront  désormais  être  toujours 
renouvelées,  une  fois  qu'elles  auront  été  accordées,  quand  il  n'y 

(1)  Annuaire  de  législ.  étr.,  1903,  p.  10. 
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aura  pas  d'autre  raison  pour  motiver  le  non-renouvellement  que 
le  trop  grand,  nombre  de  licences  dans  la  localité,  à  moins  qu'une 
compensation  ne  soit  en  môme  temps  allouée  aux  personnes 
ayant  un  intérêt  dans  l'établissement  licencié  (1,  1,  2).  Comme 
un  corollaire  à  ce  principe,  il  est  créé  un  fonds  de  compensation 
par  un  système  de  contributions  obligatoires,  perçues  sur  les 
titulaires  des  licences,  dont  l'autorisation  est  renouvelée  (2,  3). 
On  a  diminué  le  droit  possédé  jusque-là  par  les  juges  licenciants 
locaux,  d'appliquer  leur  pouvoir  discrétionnaire  à  la  question 
des  renouvellements  et  Ton  a  transféré  une  part  importante  de 
ce  droit  à.  un  corps  relativement  éloigné  des  licenciés  et 
n'ayant  plus  le  pouvoir  d'initiative,  en  I'e6pèce,  les  «  Quarter 
Sessions  »  (1,  1,  2).  La  conséquence  légale  et  nécessaire  de  ces 
modifications  est  de  changer  un  privilège  annuel  créé  par  les  sta- 
tuts, motivé  par  des  raisons  d'intérêt  général,  et  ayant  pour 
olyet  de  régler  et  de  restreindre  le  commerce,  en  un  droit  de 
propriété  —  car,  jusqu'alors,  la  compensation  n'avait  été  prévue 
p&r  le  droit  Anglais  que  pour  des  personnes  ayant  été  expropriées 
pour  cause  d'utilité  publique  en  vertu  de  pouvoirs  donnés  par  un 
Act  spécial  du  Parlement.  La  licence  ne  créait  pas  des  droits; 
elle  avait  simplement  pour  objet  de  restreindre  et  de  limiter  des 
droits  préexistants,  de  façon  à  prévenir  un  mal  social. 

La  majorité  de  la  Commission  Royale  avait  démontré  dans 
le  premier  chapitre  de  son  rapport  qu'en  dépit  des  efforts 
de  tous  les  organes  d'amélioration  créés  en  vue  de  lutter  contre 
le  courant  de  l'alcoolisme  national,  <  néanmoins  il  restait  à 
remédier  à  un  mal  gigantesque  »,  et  elle  en  concluait  que  <  le 
nombre  des  maisons  autorisées  devrait  être  largement  réduit  ». 
Un  mal  gigantesque,  dénommé  l'alcoolisme  national,  existant  en 
connexité  avec  un  nombre  excessif  de  maisons  autorisées,  aurait 
dû  être  considéré  comme  un  tort  national,  et  comme  Ta  dit  le 
regretté  Henry  George  :  «  Il  ne  peut  pas  y  avoir  d'intérêt  légi- 
time pour  causer  un  tort,  pas  de  demande  de  compensation 
pour  le  retrait  d'un  privilège.  > 

Le  législateur  a  pourtant  jugé  bon  de  transformer  un  privi- 
lège annuel  en  un  droit  reconnu,  et  d'accorder  une  compensa- 
tion pour  le  retrait  de  ce  privilège.  La  législation  anglaise  n'a 
jamais  vu  avec  faveur  le  principe  selon  lequel  le  bien  des  indi- 
vidus pourrait  nuire  à  celui  de  la  société;  mais  ce  nouvel  Act 
prend  en  considération  le  bien  des  individus,  mis  en  opposition 
avec  celui  de  la  société.  Il  crée  un  droit,  qui  n'avait  été  anté- 
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rieorement  ni  reconnu  par  la  loi,  ni  sanctionné  par  la  coutume/ 
et  cette  création  a  pour  objet  de  conférer  une  compensation  en 
échange  des  restrictions  qu'il  est  nécessaire  d'apporter  à  ce 
droit  prétendu. 

L'Ecosse  et  l'Irlande  sont  exclues  des  bénéfices  du  Licensing 
Act  1904.  Si  cet  Act  est,  comme  Ta  dit  le  premier  ministre,' 
fondé  sur  les  principes  de  la  justice  éternelle,  comme  le  système 
des  licences  est,  dans  tous  ses  objets  pratiques,  le  même  en 
Ecosse  et  en  Irlande  qu'en  Angleterre,  il  est  difficile  d'aperce- 
voir la  justification  de  cette  exclusion (1). 

Malgré  tout  ce  qui  a  été  dit  ou  fait,  la  licence  n'est  rien  de 
plus  que  la  permission  de  vendre  des  boissons  intoricantes,  accor- 
dée à  des  particuliers  choisis  en  nombre  relativement  restreint, 
à  l'entière  exclusion  de  la  grande  majorité  des  citoyens.  La  vente 
est  d'ailleurs  aussi  lucrative  pour  le  marchand  quand  la  boisson 
est  ou  non  consommée  dans  l'établissement.  Il  est  donc  difficile 
de  concevoir  pourquoi  les  établissements  pour  la  non-consom- 
mation sur  place  sont  exclus  de  l'opération  de  l'Act,  en  dépit 
de  l'opinion  fortement  exprimée  par  la  Commission  Royale,  selon 
laquelle  ils  devraient  être  inclus  dans  tout  projet  de  compensa- 
tion. On  ne  peut  nier  qu'un  établissement  pour  la  non-consom- 
mation sur  place,  établi  dans  un  magasin,  au  carrefour  de  plu- 
sieurs rues,  fait  augmenter  la  valeur  de  ce  magasin  sur  le  mar- 
obé,  et,  pour  cette  raison,  si  le  renouvellement  de  la  licence 
est  refusé,  les  personnes  intéressées  au  maintien  de  la  licence 
subissent  un  préjudice.  Pourquoi,  donc,  ne  contribueraient-elles 
pas  au  fonds  de  compensation,  et  n'auraient-elles  pas  droit  de 
participer  au  partage  des  bénéfices  qui  en  résultent?  Le  légis- 
lateur a  pourtant  refusé  expressément  de  les  considérer  comme 
ayant  droit  à  une  compensation. 

Dans  le  présent  état  de  la  législation  et  devant  la  nécessité 
partout  admise  de  réduire  les  facilités  excessives  de  se  pro- 
curer des  boissons,  le  devoir  des  autorités  licenciantes  est 
clairement  de  suivre  l'exemple  donné  par  les  juges  de  Darwen  et 
de  Bradford,  et  de  se  mettre  immédiatement  à  réduire  effective- 

(1)  Tkiê  Bill  endeavourty  I  kope  not  imper fectly,  to  follow  the  dictâtes  of 
etcrnal  justice.  —  «  Ce  projet  de  loi  cherche,  j'espère  avec  succès,  à  suivre 
les  préceptes  de  la  justice  étemelle  »  ;  —  tels  sont  les  propres  termes  em- 
ployés par  M.  Bai  four  pour  conclure  l'un  des  discours  qu'il  prononça  devant 
la  Chambre  des  Communes,  au  cours  de  la  discussion  du  Licensing  Bill 
;7juin  1904,  Parliamentary  Debates  [135],  1021). 
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ment  le  nombre  des  brasseries  pour  la  non-consommation  sur 
place.  Il  ne  devrait  pas  y  avoir  d'hésitation  de  leur  part,  dans 
les  circonstances  actuelles,  pour  accomplir  leur  devoir  envers 
le  public. 

Le  premier  ministre  prétend  avec  insistance  que  cet  c  Act 
constitue  un  grand  instrument  pour  la  lutte  antialcoolique  ». 
Le  secrétaire  de  l'intérieur  le  caractérise  comme  c  une  sauve- 
garde réelle  pour  le  commerce  »  (1).  En  considérant  d'une  part 
l'objet  du  système  des  licences  et  d'autre  part  les  leçons  de  l'his- 
toire, il  n'est  pas  facile  de  distinguer  comment  cet  Act  peut  rem- 
plir à  la  fois  ce  double  objet.  L'expérience  seule  démontrera  s'il 
convient  de  l'ajouter  à  la  liste  déjà  longue  des  échecs  législatifs 
dans  la  lutte  contre  le  commerce  des  boissons. 


III.  —  Portée  antisociale  du  Licensing  Act  1904 

Il  ne  faudrait  pas  croire  que  les  nombreuses  associations 
antialcooliques  d'Angleterre  se  soient  désintéressées  de  la 
réforme  que  le  ministère  Balfour  introduisait  ainsi  dans  la 
législation. 

Bien  au  contraire,  les  abstinents  anglais  organisèrent  une 
campagne  déterminée  contre  le  projet  de  M.  Balfour  et  les  dis- 
tillateurs en  furent  réduits  à  ne  gagner  le  terrain  que  pied  à  pied. 

(1)  This  {Bill)  is  a  great  tempérance  measure.  —  «  Ce  projet  de  loi  est  une 
grande  mesure  antialcoolique.  »  —  This  [Bill)  is  a  tempérance  measure.  — 
«  Ce  projet  de  loi  est  une  mesure  antialcoolique.  »  —  It  (the  Bill  is  agréât 
tempérance  reform.  —  «  Ce  projet  de  loi  est  une  grande  réforme  antialcoo- 
lique. »  Paroles  prononcées  par  M.  Balfour,  le  20  avril  1904  devant  la  Chambre 
des  Communes  {Parliamentary  Debates),  [  133],  739et742).  —  M.  A  kers- Douglas, 
de  son  côté,  a  dit  :  Many...  brewster  sessions..,  hâve  acted...  without  due  re- 
gard to  the  hardships  wich  they  inflicted  upon  a  légal  artd  respectable  trade. 
—  «  Beaucoup  de  brewster  sessions  ont  jugé  sans  prendre  garde  aux  dom- 
mages qu'ils  faisaient  éprouver  à  un  commerce  légal  et  respoctable  .»  — 
The  action  of  brewster  sessions  hâve  in  thèse  cases,  been  to  inflicl  a  great 
lass  and  hard*hip  upon  men  voho,  relying  at  ail  events  upon  what  they  thought 
was  the  law  and  upon  a  pratice  and  a  policy  carried  out  by  magistrales 
for  générations,  had  invested  large  sums  in  their  business.  —  «  L'action  des 
brewster  sessions  dans  ces  cas  (de  refus  de  renouveler  pour  cause  d'inutilité), 
a  eu  pour  effet  d'infliger  une  grande  perte  et  un  dommage  à  des  hommes 
qui,  s'en  reposant  avec  confiance  sur  ce  qu'ils  pensaient  être  le  droit,  et  sur 
une  pratique  et  une  ligne  de  conduite  suivies  par  les  magistrats  pendant 
des  générations,  avaient  engagé  des  sommes  importantes  dans  leur  affaire  » 
{Parliamentary  Debates,  [133],  698). 
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C'est  l'Alliance  du  Royaume-Uni  pour  la  suppression  du  com- 
merce des  boissons,  qui  a  publié  l'ouvrage  de  Sidney  et  Béatrice 
Webb,  auquel  nous  nous  sommes  si  souvent  référé  au  cours  de 
cette  étude  et  dont  les  éditions  successives  se  multiplièrent 
très  rapidement. 

Cette  même  Association,  Tune  des  plus  puissantes  du  pays  et 
dont  le  président,  Sir  Wilfrid  Lawson,  est  l'un  des  membres  les 
plus  marquants  du  parti  libéral,  n'a  cessé,  dans  son  organe 
hebdomadaire,  les  «  Alliance  News  »,  de  mener  un  combat  sans 
merci  contre  le  principe  de  la  compensation. 

Des  affiches  furent  apposées  de  toutes  parts  (1). 

Des  conférences  contre  le  projet  de  loi  furent  données  sur 
tous  les  points  du  territoire,  et  publiées  en  des  éditions  de 
propagande. 

C'est  ainsi  que  le  6  mai  1903,  M.  Arthur  Chamberlain,  vice-pré- 
sident des  Magistrats  et  président  du  Comité  licenciant  de  Bir- 
mingham, propre  frère  de  l'ancien  et  célèbre  ministre  des  colo- 
nies, faisait  devant  ses  collègues  un  éloquent  discours  sur  «  la 
compensation  juste  et  la  compensation  injuste  »  (2). 

Il  faut  signaler  aussi  le  meeting  de  protestation  organisé  à 
Westminster,  le  15  mai  1903.  Sir  Wilfrid  Lawson  présidait. 
Cinquante  membres  de  la  Chambre  des  Communes  s'étaient 

(1)  Voici  le  texte  d'une  de  ces  affiches,  éditée  paries  «  Alliance  News  »  : 

Les  magistrats  contre  les  Brasseurs. 
Manifeste  de  l'Alliance  du  Royaume-Uni. 

Les  magistrats,  avec  l'approbation  cordiale  de  tous  les  bons  citoyens,  ont, 
pendant  quelque  temps,  employé  leurs  pouvoirs  indiscutables  pour  réduire 
la  tentation  de  boire,  sauvegardant  ainsi  la  vertu  et  la  vigueur  de  la  nation. 
Leur  action  a  mis  les  brasseurs  enrage.  Ils  poussent  le  gouvernement  à  con- 
vertir leur  licence  annuelle  en  une  propriété  permanente,  et  à  paralyser  ainsi 
le  pouvoir  des  magistrats.  Les  yeux  de  la  nation  ne  soni  guère  ouverts  sur 
cette  conspiration  contre  ses  libertés  et  son  bien-être.  Si  le  bill  de  M.  But- 
cher  et  de  Sir  W.  Hart-Dyke  passe,  les  magistrats  auront  les  mains  liées, 
le  mouvement  antialcoolique  sera  arrêté,  et  les  individus  intéressés  à  faire 
boire  seront  plus  puissants  que  jamais. 

L'Alliance  du  Royaume-Uni,  par  conséquent,  invite  hautement  tous  les 
réformateurs  et  tous  les  amis  des  droits  populaires,  à  opposer  une  résistance 
outrancière  contre  cette  altération  de  nos  lois,  réclamée  par  un  commerce 
possesseur  d'un  monopole  gigantesque,  et  qui  répand  partout  le  vice  et  la 
dégradation  du  peuple. 

(2)  The  Right  compensation  and  the  Wrong  Compensation,  A  speech  to  the 
Justices  of  the  City  of  Birmingham  (6th  May  1903),  by  Arthur  Chamberlain, 
J.-P.  —  Manchester,  United  Kingdom  Alliance,  16  Deansgate.  One  penny. 
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fait  excuser  et  avaient  approuvé  d'avance  la  résolution  qui 
devrait  être  proposée  au  vote  de  l'assemblée.  Vingt  membres  du 
même  corps  étaient  présents.  Cent  trente-cinq  magistrats 
s'étaient  solidarisés  d'avance  avec  les  organisateurs  du  meeting, 
ainsi  que  deux  cent  sept  conseillers  de  comtés  et  de  bourgs. 
Ce  meeting  avait  reçu  communication  de  lettres  de  M.  T.  P. 
Wittaker,  et  de  Lord  Peel,  membres  du  Parlement.  L'évè- 
que  de  Hereford,  M.  Arthur  Chamberlain,  les  membres  du 
Parlement  T.  W.  Russel  et  sir  Robert  Reid,  ancien  procureur 
général,  le  Révérend  John  Clifford,  les  membres  du  Parlement 
Cameron  Corbett  et  Sloan,  les  Révérends  Canon  Hicks  et  Canon 
Barker  y  prirent  successivement  la  parole  (i). 

L'une  des  conférences  qui  eurent  le  plus  de  retentissement  fut 
celle  que  prononça  M.  Arthur  Chamberlain,  à  Liverpool,  sous 
les  auspices  de  la  Fédération  nationale -de  Tempérance  (2). 

De  petits  tracts  de  propagande  furent  composés,  qui,  en 
quelques  mots,  mettaient  les  citoyens  au  courant  de  la  question. 
C'est  un  art  très  anglais,  que  celui  de  ces  feuilles  volantes,  où 
un  grave  problème  national  se  trouve  posé  et  résolu,  à  l'usage 
des  paresseux,  des  ignorants,  ou  des  gens  pressés. 
•  On  peut  citer  comme  un  modèle  de  ce  genre,  le  petit  tract 
qu'éditèrent  à  frais  communs  1'  «  Alliance  du  Royaume  Uni  >  et 


(1)  La  résolution  votée  à  l'unanimité  par  les  assistants  était  ainsi  conçue: 

«  Considérant  que  le  tribunal  licenciant  est  un  corps  interposé  entre  le 
débitant  et  le  public  pour  la  protection  du  public  »  (Lord  Watson)  ; 

a  Et  considérant  que  les  juges  ont  un  pouvoir  discrétionnaire  absolu, 
pour  déterminer»  dans  l'intérêt  du  public,  si  une  licence  doit  ou  non  être  ac- 
cordée »  (Lord  Herschell); 

.  «La  Conférence  proteste  contre  tout  essai,  soit  au  moyen  d'une  compen- 
sation organisée,  comme  dans  le  projet  de  loi  de  M.  Butcher,  soit  par  une 
loi  de  suspension,  telle  que  celle  que  présente  Sir  W.  Hart  Dyke,  pour 
empêcher  les  magistrats  de  continuer  à  exercer  librement  leurs  pouvoirs 
légaux  conformément  à  l'avantage  du  public.  » 

Le  compte  rendu  de  ce  meeting  a  été  publié  en  une  brochure  intitulée  : 
The  Licensing  Magistrales  and  the  Liquor  Trade,  par  Y  United  Kingdom 
Alliance. 

(2)  Compensation  to  PubUcans  and  Magisterial  Discrétion,  —  Mr.  Arthur 
Chamberlain  in  Liverpool  —  Views  on  the  Licensing  Bitls.  —  Défense  of  i*- 
censing  Justices  —  Prime  Minuter  denounced.  —  Compensation  a  blind.  — 
Grave  warning  to  the  elecfors. 

Tel  est  le  titre  détaillé  autant  que  sensationel  du  compte  rendu  de  cette 
conférence,  publiée  d'abord  par  la  a  Liverpool  Daily  Post  »  du  1"  juillet  190$, 
puis  tirée  à  part  en  une  petite  brochure  de  propagande. 
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T  «  Office  de  la  Grande  Loge  dé  l'Ordre  indépendant  des  Bons 
Templiers  »  (1). 


(1)  Nous  traduisons  intégralement  ce  tract,  intitulé  :  Arguments  contre 
V attribution  d'une  compensation  aux  débitante: 

1.  La  décision  des  Lords  dans  l'affaire  Sharp  v.  Wakefield  a  eu  pour 
conséquence  de  déterminer  qu'il  n'y  avait  pas  d'intérêt  légitime  attaché  à 
une  licence,  laquelle  est  obtenue  «  pour  un  an  et  pas  pour  davantage  ». 

2.  Donner  une  compensation  signifierait  que  les  torts  qui  sont  constam- 
ment occasionnés  ne  cesseront  pas  de  l'être  tant  que  l'on  ne  paiera  pas  à 
cet  effet  une  forte  somme.  C'est  une  espèce  de  «  tribut  »  que  l'on  propose 
de  lever  sur  le  contribuable,  comme  seul  moyen  de  délivrer  la  nation  d'un 
fléau  que  l'on  considère  généralement  comme  à  peu  près  intolérable. 

3.  Tous  les  économistes  reconnaissent  que  les  monopoles  ne  donnent  droil 
de  réclamer  aucune  compensation,  puisqu'ils  confèrent  déjà  au  monopoleur 
l'équivalent  d'une  compensation  :  l'avantage  qu'ils  lui  procurent.  Ainsi,  le 
débitant  autorisé  tire  des  profits  de  la  licence,  laquelle  restreint  la  concur- 
rence, tandis  qu'il  court  le  risque  qu'on  lui  retire  son  monopole. 

4.  Le  monopole  conféré  par  l'octroi  d'une  licence  de  cabaret  cesse  chaque 
année  en  même  temps  que  la  licence,  et  quand  la  loi,  ou  le  peuple  (quand 
il  en  recevra  le  pouvoir  de  la  loi)  se  prononcera  contre  la  naissance  d'une 
licence  subséquente,  une  telle  décision  ne  laissera  au  possesseur  de  la 
licence  expirée  aucun  droit  de  réclamer  une  compensation  pour  la  perte 
d'un  commerce  espéré,  — -  alors  que  la  continuation  de  ce  commerce  n'a 
jamais  été  garantie  par  la  loi. 

5.  Beaucoup  de  ceux  qui  allèguent  les  intérêts  légitimes  attachés  aux 
-licences  des  cabarets,  le  font  pour  des  raisons  qui  pourraient  être  .aussi 
fortement  invoquées  en  faveur  d'autres  personnes  et  d'autres  classes,  et,  tant 
que  les  principes,  qui  pourraient  faire  reconnaître  et  admettre  de  telles 
demandes,  ne  seront  pas  très  rigidement  et  scrupuleusement  définis,  la 
société  ne  court  pas  un  risque  médiocre  d'être  appauvrie  par  d'importuns 
plaignants,  ou  entièrement  arrêtée  dans  son  progrès. 

6.  Si,  en  tous  cas,  le  commerce  des  boissons  n'a  pas  été  rémunérateur, 
aucune  perte  ne  peut  être  infligée  au  commerçant,  par  le  fait  qui  y  met  un 
terme,  et,  en  conséquence,  aucune  compensation  ne  peut  être  due;  et,  dans 
les  cas  oïl  le  commerce  a  été  profitable,  l'avantage  pécuniaire  a  été  dû  à 
la  possession  d'un  privilège  légal,  auquel  le  possesseur  de  la  licence  n'avait 
pas  de  droit  spécial,  et  qui  était  refusé  à  des  membres  de  la  société,  qui 
devraient,  le  cas  échéant,  fournir  la  compensation. 

7.  Le  pouvoir  que  possède  l'État  d'empêcher  les  individus  de  faire  de 
leur  propriété  tel  usage  qui  serait  préjudiciable  à  la  santé,  à  la  moralité,  ou 
à  la  sécurité  du  public,  n'est  pas  —  et,  en  présence  de  l'existence  et  de  la 
sécurité  d'une  société  organisée,  ne  peut  pas  être  —  soumis  à  la  condition 
que  l'État  doive  une  compensation  à  de  tels  propriétaires  individuels  pour 
les  pertes  pécuniaires  qu'ils  peuvent  subir,  par  suite  de  l'interdiction  qui 
leur  est  faite,  d'infliger,  par  un  usage  nocif  de  leur  propriété,  un  dommage 
a  la  société. 

8.  En  ce  qui  concerne  les  «•  justes  réclamations  »,  quelle  est.  donc  la 
justice?  Est-ce  que  la  justice  donne  un  intérêt  légitimé  et  perpétuel;  a  un 
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homme  qui  possède  strictement  une  tenure  annuelle?  On  prétend  que  les 
magistrats  ont  créé  cette  juste  réclamation.  Comment  les  magistrats  pou- 
vaient-ils rien  faire  de  la  sorte  ?  Ils  avaient  une  autorité  temporaire  pour 
donner  une  licence  annuelle.  C'est  l'essence  même  d'une  licence  «'être 
annuelle.  Comment  les  magistrats  peuvent-ils  même  lier  ceux  qui  leur 
succèdent  au  tribunal?  Combien  moins  encore  peuvent-ils  lier  la  nation  à 
un  intérêt  perpétuellement  légitime  ? 

9.  Le  système  des  licences  a  eu  pour  origine  l'intention  et  l'effort  en  vue 
de  prévenir  un  mal  public;  et,  quelle  qu'ait  pu  être  l'histoire  du  commerce 
des  boissons,  envisagée  d'un  point  de  vue  parlementaire,  cet  objet  moral  et 
de  protection  a  toujours  été  mis  en  avant  comme  le  but  suprême.  Le  sys- 
tème des  licences  n'a  pas  pour  fin  le  bénéfice  privé  des  tenanciers.  Il  est 
institué  dans  l'intention  de  servir  l'intérêt  public;  et.  quand  on  trouve  que  le 
résultat  n'est  pas  atteint,  l'autorité  licenciante  peut,  et  doit,  refuser  n'im- 
porte quelles  licences  sans  avoir  jamais  à  tenir  compte  d'aucune  compensa- 
tion. 

10.  Si  c'était  un  principe  s' imposant  dès  l'abord  à  tput  homme  sensé, 
que  les  débitants  privés  de  leur  licence  sans  avoir  commis  qux-mémes  une 
faute,  doivent  recevoir  une  compensation,  chaque  fois  que  les  propriétaires 
(landlords)  qui,  en  règle  générale,  sont  des  gens  sensés,  priveraient,  par 
leur  action,  les  débitants  de  leur  commerce,  ils  donneraient,  bien  entendu, 
couramment  une  telle  compensation  de  leur  propre  mouvement;  et  h*, 
public,  en  jugeant  ceux  qui  refuseraient  d'agir  ainsi,  les  condamnerait 
sévèrement.  Mais  qui  a  ja-nais  entendu  dire  soit  qu'une  telle  compensation 
ait  été  donnée,  soit  que  le  refus  de  la  donner  ait  été  condamné? 

11.  Quand  une  licence  est  accordée,  un  effet  qui  en  résulte  très  généra- 
lement est  de  faire  baisser  la  valevr  des  propriétés  avoisinantes;  et,  pour  la 
réduction  de  cette  valeur,  ni  le  tenancier,  ni  personne  d'autre  ne  donne  une 
compensation.  L'effet  des  licences  de  boissons  est  aussi  d'augmenter  le 
paupérisme,  le  crime  et  d'autres  maux  sérieux  qui  entraînent  de  lourdes 
dépenses.  Si  une  compensation  était  due  à  quelqu'un,  ce  serait  à  ceux  dont 
la  propriété  a  subi  une  baisse  permanente  de  valeur,  et  à  ceux,  souvent 
pauvres  et  misérables,  qui,  par  les  effets  du  commerce  autorisé,  ont  beau- 
coup perdu,  et  de  ce  qui  ne  se  peut  rendre.  Une  compensation  serait  juste, 
et,  si  elle  émanait  du  commerce  des  boissons,  non  seulement  ses  profits, 
mais  encore  son  capital  disparaîtraient. 

12.  Dire,  comme  on  le  fait  si  librement,  qu'il  est  «  malhonnête  »,  de  ne 
pas  o  donner  une  compensation  »  au  débitant,  et  au  brasseur  pour  la  perte 
d'une  faveur  qui  n'a  été  expressément  qu'accordée  pour  une  courte  période, 
c'est  renverser  les  principes  sur  lesquels  a  toujours  été  fondée  la  législation 
des  boissons,  à  la  fois  en  Angleterre  et  dans  d'autres  pays.  Sous  les  règnes 
d'Edouard  III,  d'Henry  VII  et  d'Edouard  VI,  et,  par  trois  fois,  sous  le 
règne  de  James  I",  en  des  jours  où  les  résultats  du  commerce  des  boissons 
n'étaient  pas  moitié  aussi  funestes  que  maintenant,  il  fut  pris  à  l'égard  des 
brasseries  des  mesures  sévères,  et  personne  n'avait  l'audace  de  murmurer  la 
moindre  syllabe  pour  demander  compensation.  En  1869,  en  1877  et  en  1882, 
de  même  qu'en  d'autres  temps,  par  suite  de  divers  Acts  du  Parlement,  un 
grand  nombre  de  licences  ont  été  balayées,  et  personne  ne  se  hasarda  à 
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édités  par  la  «  Ligue  britannique  de  Tempérance  >,  et  que  l'on 
pouvait  distribuer  soit  séparés,  soit  réunis  en  une  petite 
brochure  de  lecture  presque  instantanée  (t). 

11  est  des  personnes  qui,  sans  pouvoir  étudier  la  question  à 
fon<l  et  même  sans  pouvoir  lire  l'ouvrage  historique  de  Sidney 
et  Béatrice  Webb,  peuvent  faire  davantage  que  d'assister  à  un 
meeting  ou  que  de  lire  une  feuille  volante. 

Pour  ceux  là  M.  Robert  Bradshaw  Balty,  solicitor,  publia  suc- 
cessivement un  Guide  pour  la  controverse  relative  à  la  compen- 
sation, eU1 Erreur  du  Trust  descabarets(i)y  et  M.  Alfred  T.  Davies, 
solicitor  et  notaire  public,  fit  paraître  des  éditions  successives 
sur  le  Problème  des  licences  et  le  pouvoir  discrétionnaire  des 
magistrats  (3);  tandis  que  plusieurs  sociétés  antialcooliques  et 
associations  d'études  sociales  s'entendaient  pour  répandre  le 
rapport  de  M.  Thomas  P.  Wiitaker,  membre  du  Parlement,  sur 
V Aspect  économique  du  problème  dei  boissons  (4). 

C'est  donc  une  véritable  bataille,  qui  s'est  livrée  autour  de 
cette  loi.  Les  antialcooliques  ont  été  vaincus  par  les  marchands 
de  boissons. 

Cette  loi  de  1904,  en  même  temps  qu'elle  marquait  un  recul 


demander  un  sou  de  compensation.  En  Amérique,  des  lois  prohibitives  ont 
été  passées  dans  les  États  de  Maine,  Vermont,  Kansas,  Iowa,  New- 
Brunswick  et  Massachussets,  et  la  notion  d'une  compensation  pour  les  mar- 
chands de  liquides  fut,  dans  la  plupart  des  cas,  considérée  comme  trop 
ridicule  pour  qu'elle  ait  même  été  proposée. 

(1)  Les  titres  de  ces  tracts  sont  les  suivants  : 

1.  Compensation.  Ce  que  la  Société  pour  l'Assurance  des  licences  dit  de 
la  tenure  d'une  licence. 

2.  Ce  que  dit  le  très  révérend  Doyen  de  Hereford  du  Gouvernement,  du 
Commerce  (des  boissons)  et  de  la  Compensation. 

3.  Pourquoi  le  Gouvernement  s'allie  avec  les  marchands  de  boissons. 

4.  L'extension  du  mouvement  de  réduction  des  licences  en  1903. 

5.  Pourquoi  le  commerce  des  boissons  fut  placé  sous  le  contrôle  des  Juges* 
6  La  Chambre  des  Communes  :  Un  Club  (cercle)  de  Buveurs! 

7.  Instructions  données  aux  Juges  pour  retirer  les  licences  :  Un  exemple 
pour  le  Premier  Ministre  et  pour  le  Lord  Chancelier. 

8.  Ce  que  coûtent  les  intoxicants  et  ce  qu'ils  rapportent. 

(2)  A  Guide  to  the    Compensation  controversy.  —  The  Public-house  trust 
delusion.  —  [United  Kingdom  Alliance.  —  One  Penny.) 

(3)  The  Licensing  Problemand  magisterial  Discrétion.  (The Licensing  Laws 
Information  Bureau,  —  Seven  Pence.) 

(4)  The  Economie  Aspect  of  the  Drink  Problem.  {Lees  and  Kaper  Mémo» 
riat  trustées,  etc.  —  Three  Pence.) 
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pour  le  mouvement  antialcoolique  a,  en  effet,  renforcé  la  puis- 
sance des  commerçants  en  alcool. 

C'est  ce  que  disait  fort  bien  le  Temps,  dn  3  juillet  1904,  en 
parlant  du  «  projet  de  loi  qui  vise  à  créer  une  sorte  de  propriété 
des  débitants  de  boissons  dans  leurs  licences  et  qui  leur  confère 
ce  don  gratuit  de  plus  de  sept  milliards  aux  dépens  de  la  com- 
pétence des  magistrats  locaux  et  des  intérêts  du  grand  parti  de 
la  tempérance.  * 

La  défaite  des  antialcooliques  anglais  et  la  victoire  corré- 
lative des  marchands  de  boissons  s'explique  par  deux  motifs, 
qu'il  importe  de  préciser.  L'un  est  d'ordre  exclusivement  poli- 
tique, l'autre  de  nature  fiscale. 


IV.  —  Le  «  Licensing  Bill  »  a  été,  en  1904,  Je  pivot 

de  la  politique  de  Bail our. 

Ce  serait  une  étrange  erreur  si  Ton  né  voyait  dans  les  polé- 
miques engagées  autour  du  «  Licensing  Act  »  de  1904  qu'un 
épisode  de  la  lutte  engagée  en  tous  pays  entre  les  défenseurs  de 
l'intérêt  général  et  certains  particuliers,  ayant  des  intérêts 
divergents.  . 

Si  les  choses  étaient  aussi  simples,  les  votes  émis  par  les 
membres  du  Parlement  au  sujet  du  «  Licensing  Act  »  devraient 
être  tout  à  fait  indépendants  des  questions  de  parti. 

Or  il  n'en  est  rien. 

Dès  la  séance  du  20  avril  1904  à  la  Chambre  des  Communes, 
où  le  gouvernement  demandait  la  prise  en  considération  de  son 
projet  sur  les  licences,  les  voix  se  partagèrent  ainsi  : 

Pour  :  316,  dont  333  conservateurs  anglais,  36  unionistes 
anglais,  15  conservateurs  écossais,  11  unionistes  écossais,  1  libé- 
ral anglais,  9  nationalistes  irlandais,  1  unioniste  irlandais, 
'8  conservateurs  irlandais  et  2  conservateurs  gallois. 

Contre  :  149,  dont  88  libéraux  et  travailleurs  anglais,  34  libé- 
raux écossais,  20  libéraux  gallois,  2  nationalistes  irlandais, 
2  unionistes  irlandais,  1  libéral  irlandais,  1  conservateur  irlan- 
dais* 1  unioniste  écossais. 

Dans  tous  les  scrutins  suivants,  le  «  Licensing  Act  »  a  toujours 
trouvé  une  majorité  conservatrice. 

Quels  sont  donc  les  liens  qui  unissent  le  parti  conservateur 
anglais  aux  intérêts  privés  des  marchands  de  boissons? 
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H.  Fielden  Thorp,  président  de  la  Ligue  britannique  de  Tem- 
pérance, a,  dans  un  article  publié  par  une  revue  française, 
répondu  à  cette  question  (1). 

€  Le  parti  soi-disant  conservateur  est,  dit-il,  dévoué  aux 
intérêts  des  riches  propriétaires,  des  financiers  et  de  [tous  ceux 
qui  exploitent  pour  leur  profit  le  travail  des  ouvriers.  Il  désire 
limiter  très  étroitement  l'influence  politique  du  parti  ouvrier, 
afin  d'en  enrayer  les  efforts;  il  essaie  de  détourner  l'attention 
publique  des  questions  sociales  et  morales  qui  l'intéressent, 
telles  que  la  lutte  contre  l'alcoolisme,  la  revision  des  lois  qui 
facilitent  l'accaparement  de  vastes  propriétés  foncières,  et  qui, 
par  conséquent,  poussent  la  population  rurale  à  s'enfoncer  dans 
les  grandes  villes,  où  les  logements  sont  déjà  trop  pleins,  les 
loyers  excessivement  chers.  Un  moyen  traditionnel  pour  faire 
oublier  ces  maux,  lequel  a  trop  souvent  réussi  dans  le  passé, 
c'est  de  soulever  des  conflits  internationaux  et  d'invoquer  le 
sentiment  c  patriotique  »,  en  dénonçant  comme  traîtres  envers 
la  patrie  tous  ceux  qui  s'opposent  à  la  fureur  du  moment.  » 

C'est,  dit  M.  Fielden  Thorp,  l'exécution  de  ce  programme  qui 
explique,  et  qui  explique  seule,  la  guerre  du  Transvaal.  Les 
libéraux,  qui  voulaient  s'opposer  à  cette  politique  furent  qualifiés 
de  Utile  Englander. 

c  La  Chambre  actuelle,  poursuit-il,  a  été  élue  sous  l'influence 
de  ces  préjugés  et  surtout  de  l'assurance  mensongère  que  la 
guerre  était  déjà  finie.  Peu  à  peu,  la  nation  s'est  éveillée  et  s'est 
montrée  hostile  au  gouvernement  qui  l'a  tellement  comblée  de 
déshonneur.  Il  fallait  donc,  pour  se  maintenir  au  pouvoir, 
acheter  les  suffrages  de  différentes  classes  de  la  population,  en 
leur  concédant  des  avantages,  des  privilèges  d'une  espèce  ou 
d'une  autre. 

«  Pour  s'assurer  le  soutien  de  l'Église  anglicane,  on  a  fait  la 
nouvelle  loi  sur  les  écoles  primaires,  de  manière  à  faire  payer  par 
le  public  entier  les  frais  des  écoles  dirigées  par  le  clergé,  en  aban- 
donnant le  bon  principe  de  justicç,  qui  veut  que  ceux  qui  paient 
doivent  contrôler  les  institutions  entretenues  par  leurs  contri- 
butions. » 

Mais  le  pouvoir  du  ministère  Balfour  n'était  pas  encore  assez 
affermi.  Depuis  que  M.  Chamberlain  s'était  séparé  du  premier 
ministre,  celui-ci  se  trouvait  dans  une  situation  très  périlleuse, 

{\)Les  Annales  antialcoolique»,  octobre  1904,  p.  181  et  suiv. 
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n'osant  ai  réprouver  franchement  le  protectiouiiieme,  aï  approu- 
ver le  librenteliAngieme  intransigeant  dee  libéraux. 

Le  parti  unioniste  se  disloquait.  Certains  de  tm  membres, 
allant  plus  loin  qui»  le  premier  ministre,  se  faisaient  les  défen- 
seurs du  puissant  Chamberlain. 

D'autres,  et  non  des  moindres,  eu  tête  desquels  il  faut  citer 
le  due  de  J)evoushire  et  M.  Winstor  Churehill,  passaient  hardi- 
ment an  parti  liber  il.  Chaque  élection  partielle  apportait  d'ail* 
leurs  aux  adversaires  du  parti  tory  de  nouveaux  sueeès. 

C'était  le  moment  où  Ton  pouvait  lire  dans  le  Temp$>  les  ligues 
suivantes  i 

u  Le  pire  des  maux  semble  être  au  cœur  de  la  majorité  de 
M,  Balfour,  savoir  la  désaffection»  Les  partisans,  dégoûtés  de 
l'incertitude  apparente  où  il  les  laisse,  quant  à  la  controverse 
fiscale,  semblent  se  désintéresser  du  premier  ministre.  Il  leur 
adresse  publiquement,  par  lettre  ouverte,  des  exhortation*  à  it 
ponctualité»  Rien  n'y  fait.  Us  continuent  à  faire  comme  un 
célèbre  animal  qui  était  au  sieur  de  Nivelle.  Deux  ou  trois  fois  le 
ministère  s'est  trouvé  déserté.  Aux  jours  les  meilleurs,  il  réunit 
80  voix  de  majorité.  Hier  encore,  il  fallait  se  contenter  de  35. 
Et  Ton  a  vu  des  circonstances  où  ie  Gouvernement  allait  être 
battu  malgré  sa  supériorité  numérique  (1).  » 

Le  projet  de  loi  sur  les  licences  des  cabarets  apparut  à 
M.  Belfour  comme  un  moyen  de  se  refaire  une  majorité. 

«  Contre  ces  dangers  redoutables,  disait  encore  le  Temps,  on 
seul  radeau  de  salut  fut  lancé  :  la  loi  sur  les  boissons,  qui  assure 
m  Gouvernement  l'appui  des  cabaretiers.  Ce  et  beaucoup.  Ce 
n'est  peut-être  pas  assez  (2).  » 

«  Le  cabinet,  lisait-on  deux  jours  plus  tard  dans  le  même 
journal,  qui  ne  peut  se  mettre  d'accord  sur  rien  et  qui  s'est  tu 
forcé  d'avouer  les  incurables  dissentiments  qiu  le  divisent  sur  la 
question  de  la  réforme  militaire,  en  ajournant  l'exposé  promis 
du  plan  du  ministre  de  la  guerre  Arnold  Forster,  le  cabinet 
tient,  pardessus  tout,  dans  ce  désarroi  et  à  la  veille  des  élec- 
tions générales,  à  payer  aux  cabaretiers  et  aux  grands  distil- 
lateurs et  brasseurs,  le  prix  de  leurs  votes  (3).  » 

M.  Fielden  Tborp,  dans  l'article  dont  nous  avons  déjà  donné 
des  extraits,  disait,  avec  non  moins  de  préeision  : 

(1)  Le  Temps,  {•'  juillet  1004. 
(2;  Ibid.,  eod.  loc. 
(3)  Md.,:i  juillet  1904. 
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c  L'influence  électorale  des  cabare  tiers  était  surtout  indispen- 
sable au  Gouvernement;  leurs  clients  sont  précisément  de  ceux 
qui  se  laissent  facilement  persuader  par  les  flatteries  grassement 
arrosées  d'alcool,  de  voter,  sans  trop  d'intelligence,  an  gré  de 
celai  qui  les  régale;  et  les  grands  brasseurs,  enrieJris  par  lenr 
commerce,  à  qui  les  cabaretiers  sont  en  quelque  sorte  asservis, 
ne  savent  que  trop  bien  exploiter  les  malheureux  commandités 
qui  leur  abandonnent  une  grande  part  de  ce  qu'ils  gagnent  par 
leur  travail.  » 

Comment  s'est  fait  l'accord  entre  M.  Balfonr  et  les  cabaretiers, 
gênés  par  le  pouvoir  discrétionnaire,  dont  les  juges  de  paix  fai- 
saient un  usage  de  plus  en  pl«s  fréquent?  C'est  encore 
M.  Fieklen  Tborp  qui  nous  le  raedbte  : 

«  Une  députation  de  brasseurs  et  de  marchands  de  boissons 
s'est  présentée  au  premier  ministre,  en  lui  expliquant  nettement 
qu'il  ne  devait  plus  compter  sur  le  soutien  de  leur  influence  élec- 
torale, s'il  ne  consentait  à  annuler  ce  pouvoir  dangereux  des 
magistrats,  et  à  garantir  à  tout  cabaretier,  à  tout  propriétaire 
d'une  maison  patentée,  une  compensation  plénière,  si  la  licence 
venait  à  être  retirée  uniquement  pour  cause  d'utilité  publique. 
Balfonr  a  reconnu  ses  maîtres  :  il  a  promis  tout  ce  qu'ils  lui 
demandaient,  et  vous  voyez,  dans  ia  loi  nouvelle,  l'accomplisse- 
ment de  sa  promesse  !  » 

Telle  est  la  portée  politique  du  Jtieerusing  Act  de  1904. 

Hais  il  ne  suffit  pas  de  s'en  tenir  là. 


V.  —  Importance  du  «  Licenswg  Act  »  de  1904 

au  point  de  vue  fiscal. 

Le  Licensing  Act  de  1904  a  été  une  mesure  fiscale. 

L'act  de  1902  Avait  eu  pour  résultat  de  diminuer  la  consom- 
mation des  boissons  alcoolisées  et,  partant,  de  produire  des 
moins- values  dans  ia  perception  des  impôts.  . 

On  sait  d'ailleurs  que  la  guerre  du  Traâsvaal,  loin  d'améliorer 
la  situation  financière  de  l'Angleterre,  a  été,  pour  ce  pays,  l'oc- 
casion d'une  crise  économique  qui  n'est  pas  encore  résolue  à 
l'heure  actuelle. 

Le  Chancelier  de  l'Échiquier  se  trouvait  donc  dans  la  nécessité 
de  chercher  partent  des  ressources. 

Il  est  fort  intéressant,  au  point  de  vue  des  droits  sur  les  bois- 
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sons,  de  se  reporter  aux  paroles  prononcées  par  M.  Austen 
Chamberlain,  le  19  avril  1904,  c'est-à-dire  la  veille  môme  du  jour 
où  le  Gouvernement  devait  déposer  le  projet  du  Licensing  Act. 

Le  Chancelier  de  l'Échiquier,  non  sans  esprit  d'ailleurs,  se 
plaignait  aux  membres  de  la  Chambre  des  Communes  de  la  baisse 
de  la  consommation  : 

<  En  ce  qui  concerne  les  douanes,  les  spiritueux  présentent 
un  déficit  qui  n'est  pas  moindre  de  €330000,  dont  j'aurai  davan- 
tage à  parler  quand  j'en  viendrai  à  l'accise.  Les  droits  sur  le  vin 
présentent  sur  les  prévisions  une  moins-value  de  £  220000.  Ils  ont 
été  une  source  de  revenus  très  peu  satisfaisants  depuis  quelques 
années.  Ils  n'ont  montré  aucune  espèce  d'élasticité,  et  ils  ne  sont 
rapides  à  réagir  à  aucune  des  diminutions  de  notre  prospérité. 
Je  me  suis  effravé  de  constater  l'évidence  d'une  diminution  de 
prospérité  dans  nos  affaires  l'année  dernière,  en  comparaison  des 
années  précédentes.... 

«  J'arrive  à  l'accise.  Le  produit  de  l'accise  est  source  d'un  désap- 
pointement plus  grand  encore  que  le  produit  des  douanes.  Il 
a  été   seulement   de   £  31550000  contre   une    estimation  de 
£32700000,  soit  un  déficit  énorme  de  £  1 150000.  Le  droit  sur  la 
bière  devait,  d'après  les  prévisions,  produire  £  13400000.  Il  a 
produit  seulement  £  13100000.  Les   spiritueux  montrent  une 
baisse  qui  est  même  encore  plus  grande.  Ils  n'ont  produit  que 
£  17  750000,  c'est-à-dire  £  850000  de  moins  que  ne  le  prévoyait 
le  budget.  Si  bien  que,  prenant  ensemble  les  douanes  et  l'accise, 
la  bière  et  les  spiritueux  combinés  présentent  sur  les  estimations 
du  budget  une  moins-value  de  près  de  £  1 500000.  À  quoi  devons- 
nous  attribuer  ce  grand  déficit?  Le  revenu  de  la  bière  a  été 
affecté  par  le  froid  de  l'été.  On  me  dit  que  cela  fait  une  très 
grande  différence  dans  la  consommation  de  la  bière.  Je  me  sou- 
viens qu'il  y  a  quelques  années,  comme  je  marchais  dans  la 
région  des  Lacs,  j'arrivai  pendant  une  fraîche  après-midi  d'été  à 
une  cabane  dans  les  collines,  où  je  demandai  si  je  pouvais  avoir 
une  tasse  de  thé.  Le  propriétaire  répondit  :  «  Oui,  je  pensais 
bien  que  vous  désireriez  du  thé.  J'ai  mis  la  bouilloire  au  feu.  Ce 
n'est  pas  un  temps  à  bouteille.  >  L'été  dernier  n'était  pas  un  été 
à  bouteille.  Je  suppose  que  cette  décroissance  dans  la  consom- 
mation de  la  bière,  qui  est  due  à  un  été  froid  et  humide,  a  été 
accompagnée  parallèlement  par  une  diminution  similaire  dans  la 
consommation  des  boissons  de  tempérance,  telles  que  la  bière  au 
poivre  et  la  bière  à  l'herbe.  Mais  si  la  fraîcheur  de  l'été  a  fait  du 
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tort  aux  revenus  publics,  la  douceur  de  l'hiver  leur  a  été  égale- 
ment dommageable,  parce  que,  si  la  fraîcheur  de  Tété  fait 
décroître  la  consommation  de  la  bière,  la  douceur  de  l'hiver 
arrête  la  consommation  des  spiritueux.  Ensuite,  le  Licensing  Act 
'de  1902  a  aussi,  j'en  suis  informé,  eu  quelque  influence  sur  la 
consommation  de  ces  boissons.  Ce  ne  peut  guère  être  par  suite 
d'une  coïncidence  que  la  moins-value  signalée  dans  les  droits  ait 
commencé  à  partir  de  la  date  où  Y  Act  entra  en  vigueur.  On  me 
dit  que  ceti4ct  a  produit  un  effet  de  découragement  sur  ceux  qui 
non  seulement  sont  de  forts  buveurs  eux-mêmes,  mais  encore 
incitent  leurs  semblables  à  être  de  forts  buveurs.  Mais,  quand  je 
tiens  compte  de  chacun  de  ces  facteurs,  j'ai  peur  qu'une  certaine 
part  dans  la  diminution  de  la  consommation  doive  être  attribuée 
à  ce  fait  que  le  peuple  a  eu  moins  d'argent  à  dépenser,  et  qu'on 
doive  considérer  comme  évident  que  le  pays  est  en  prospérité 
décroissante  (1).  » 

En  réponse  à  M.  Austen  Chamberlain,  le  Chancelier  de  l'Échi- 
quier, qui,  l'année  précédente,  avait  fait  voter  le  budget,  prit  à 
tâche  d'expliquer  chacune  des  moins-values  constatées  et  de 
démontrer  que  sa  responsabilité  propre  ne  pouvait  être  mise  en 
cause. 

Quand  il  en  vint  à  parler  des  boissons,  M.  Ritchie  s'exprima 
en  ces  termes  : 

«  Une  raison  qu'a  donnée  mon  très  honorable  ami,  bien  que 
regrettable  pour  lui,  qui  se  place  au  point  de  vue  d'un  collecteur 
d'impôts,  doit  être  réjouissante  pour  la  Chambre,  à  savoir 
que,  dans  une  certaine  mesure,  du  moins,  la  diminution  dans 
la  consommation  de  la  bière  et  des  spiritueux  était  redevable  au 
Licensing  Act  de  1902.  Cet  Act  a  certainement  rendu  chacun 
plus  prudent  :  il  a  empêché  l'ivrogne  de  devenir  plus  ivrogne,  il 
a  rendu  le  débitant  de  boissons  plus  prudent  dans  ses  ventes,  et 
je  pense  qu'il  a  eu  un  peu  pour  effet  d'empêcher  les  abus  de 
boissons,  qui  malheureusement  se  produisent  dans  un  grand 
nombre  de  mauvais  clubs.  Quelque  peu  important  que  l'effet  ait 
été,  si  Y  Act  a  produit  un  peu  cet  effet,  c'est  là  un  motif  non  de  re- 
gret, mais  au  contraire  de  sincère  congratulation  (2).  » 

Telle  est,  très  nettement  marquée,  l'opposition  entre  les  deux 
thèses. 


(t)  Parliamenta?y  De  bâtes.  1904  [133].  546,  547  et  548. 
(?)  Parliamentary  Debates.  1904  [133].  574. 
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Les  boudeurs  de  budgets  renient,  surtout  dans  les  mauvaises 
années,  faire  rendre  à  l'impôt  sur  tes  boissons  son  effet  maxi- 
mum, et,  pour  j  parvenir,  ils  doivent  hrtter  contre  toute  baisse 
de  la  consommation. 

Ceux,  an  contraire,  qui,  voyant  phrs  haut  et  pins  loin,  en 
même  temps  que  plus  juste,  pensent  que  la  sobriété  est  fonction 
de  la  richesse  véritable,  s'efforcent,  en  toutes  occasions,  de 
réduire  ia  consommation  des  boissons  alcoolisées. 

I/un  des  tracts  que  nous  avons  ekés  plus  haut  posait  la  ques- 
tion sur? ante  :  «  Pourquoi  le  Gouvernement  s'alïïe-t-ff  avec  les 
marchands  de  boissons?  >  El  ht  réponse  était  :  <r  Parce  que  les 
marchands  de  boissons  ne  sont  pas  les  seuls  à  tirer  profit  de  h 
boisson  et  de  l'ivrognerie  populaires.  Les  marchands  de  bois- 
sons ont  un  associé  dans  cette  affaire,  et  cet  associé  c'est  l'Etat.... 
Ni  l'État,  m  les  brasseurs  ne  désirent  voir  diminuer  les  millions 
qu'ils  ont  gagnés  jusqu'ici.  » 

Voilà  pourquoi  le  gowverment  anglais  a  cru  nécessaire  de  se 
mettre  à  la  traverse  des  efforts  victorieux  qu'accomplissaient 
les  antialcooliques  en  Angleterre.  Des  politiciens  à  courte  vue 
et  k  ambition  démesurée  n'ont  pas  crafnt  de  dépouiller  les  juges 
de  paix  d'une  autorité  ancienne  et  bienfaisante,  et  de  conférer 
aux  cabarefiers  des  droits  de  propriété,  qui  ont  procuré  aux 
marchands  d'alcool  une  puissance  économique  et  politique  plus 
considérable  que  jamais.  Ils  espéraient  ainsi  affermir  leur  pou- 
voir et  contribuer  à  équififerer  le  budget 

Il  n'est  donc  pas  exagéré  de  dire  que  ce  Licensing  Actâ&  1904 
■fest  pas  seulement  au  point  de  vue  social  une  loi  importante, 
qui  manque  u»  reevl  regrettable,  mais  qu'elle  est  encore,  an 
point  de  vue  politique  et  financier,  un  texte  considérable,  qui  a 
eoaoiitué  le  pivot,  pour  ainsi  parler,  de  ht  politique  de  M.  Bal- 
four. 

VI.  —  L'Apparition 
de  la  «  guillotine  parlementaire  ». 

Cette  loi  •  mérite  d'attirer  l'attention  a  un  autre  point  de  vue 
encore. 

Elle  a  donné  occasion  à  l'un  des  incidents  parlementaires  les 
plus  curieux.  Nous  voulons  parler  de  la  a  clôture  par  comparti- 
ments »,  connue  anau  sou»  le  nom  éaogîque  et  cguéftotuie 
parlementaire  ». 
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Les  antistosofciques  anglais,  soutenus  par  tout  1er  parti  libéra), 
dont  ht  puissance  ne  cessait  de  s'accroître,  luttaient  pied  à  pied 
su  Paiement  centra  le  Lieensing  Bill. 

Dès  le  mois  de  mai,  cette  opposition  énerrast  M.  Bal  four. 

Les  taisons  de  cet  énerrement  sont  aisées  à  comprendre,  étant 
donnée  la  situation  que  mus  avons  précédemment  décrite. 

Maie  il  en  était  d'antres  encore,  très  particulière*  aux  mœurs 
parlementaires  «ftmtre-ftfanclie  et  qu'éMnérait  le  Temps  du  té 
mai  1904,  dans  les  figues  suivantes  : 

«  La  session  de  f  M4  entre  dans  cette  troisième  e€  dernière 
période  qui  marque  l'approche  du  terme.  De  terrier  àr  Pftquee, 
c'est  le  début,  ce  sont  fong*  espoirs  et  le*  trusts  penters,  e^eet  la 
srise  en  train  du  programme  souvent  ambitieux  do  discoure  du 
Trône.  Puis,  de  Pâques  ér  la  Pfenteetite,  le  budget  apparaît  à  ¥hfr 
rizesr*  o»  eommewe  A  sentir  qu'avec  la  fréquence  indispensable 
des  comités  des  vekos  et  moyens,  il  serait  prudent  de  faire  un 
ebofcr  entre  les  mesures  promises  et  de  réduire  an  strict  néces 
anv  i  orure  en  jour  jegrsmn. 

«  Enfin,  de  la  Pentecôte  à  la  mi-août  et  à  Pouterfnrtt  de  cette 
cltasee  mta  grouse*  des  landes  d'Ecosse  on  du  Yerfesbiro,  qui 
marque  le  terme  de  la  cirasse  â  utt  antre  gibier  à  Westminster, 
-c'est  le  massacre  des  innocents,  (fest-à-dire  l'abandon  par  fours 
auteurs,  y  compris  le  Gouvernement,  des  projets  tffà  n'ont  phs 
la  chance  de  survivre  et  d'aboutir. 

«  Chaque  année,  c'est  à  cette  date  critiqne  qu'il  est  pessihte 
de  se  faire  une  idée  de  la  fécondité  cm  de  la  stérilité  de  la  session 
et  de  juger  de  la  râleur  législatif*  de  F  activité  do  ministère.  Aux 
temps  héroïques  de  fére  dn  libéralisme  réformateur,  quand 
Gladstone  enrtralnart  sur  ses  pas  a»  Parlement  maîtrisé^  motus 
encore  par  les  cirâmes  «For  de  son  incomparable  éloquence  qprre 
parle  prestige  irrésistible  d'une  personnalité  ardente  et  magné- 
tique, le  bilan  de  chaque  session  Rétablissait  par  finsertion  aa 
livre  des  Statuts  en  Royanme  &m*e  on  deux  grandes  mesures 
organiques,  avec  un  cortège  de  petits  Acts  frfas  modestes,  mais 
dont  un  seul,  à  l'heure  actuelle,  suffirait  amplement  à  satisfaire 
l'appétit  d'une  majorité  et  d'une  opinion  moins  exigeantes. 

€  11  est  naturel,  jusqu'à  un  certain  point,  qu'un  cabnret  con- 
servateur—  et  le  cabinet  unioniste  était  forcément  tel,  mém% 
arant  la  retraite  simultanée  de  l'ex-radical  Chamberlain  et  du 
toujours  whig  duc  de  Devonehire —  se  pique  ptetèide  préserver 
le  statu  quo  que  d'accomplir  des  changements  où,  par  principe, 


il  ne  saurait  voir  des  améliorations,  mais  où,  par  contre,  il  doit 
voir  en  tout  cas  de  dangereuses  innovations.  Aussi  n'est-ce  pas  à 
une  statistique  des  Bills  de  la  session  qu'il  faut  s'en  référer 
pour  juger  de  l'activité  du  gouvernement. 

f  Tant  que  l'unioniame  a  eu  quelque  force  vitale,  avant  que 
l'audacieuse  palinodie  de  M.  Chamberlain  et  la  subtile  indécision 
de  M.  Balfour  lui  eussent  porté  le  coup  de  la  mort,  la  politique 
du  cabinet  s'était  affirmée  par  des  actes  qui,  trop  souvent, 
comme  dans  la  guerre  Sud-Africaine,  dans  la  loi  scolaire,  et 
dans  la  campagne  contre  les  Trade-Unions,  étaient  réaction- 
naires au  premier  chef  et,  par  là  même,  contraires  aux  meilleures 
traditions  et  aux  intérêts  de  l'Angleterre  moderne;  mais  qui  du 
moins  attestaient  une  énergie,  une  confiance  en  soi,  une  fermeté 
de  vouloir,  tous  les  symptômes  d'une  robuste  santé. 

<c  Cette  année,  en  dehors  des  mesures  financières  qui  sont  la 
contre-partie  forcée  et  comme  la  carte  &  payer  d'un  impérialisme 
malsain,  le  seul  projet  d'importance  dont  le  Parlement  ait  été 
saisi,  c'est  celui  qui  a  trait  au  commerce  des  boissons  alcoo- 
liques et  aux  licences  des  débitants.  > 

A  l'époque  où  cet  article  paraissait,  la  procédure  parlementaire 
était  a  peine  entamée.  Le  projet  avait  été  introduit  devant  la 
Chambre  des  Communes  et  voté  en  première  lecture  le  20  avril. 
Dès  cette  séance,  les  libéraux  avaient  pris  nettement  position. 
Sir  Henry  Campbell-Bannerraan  avait  pris  la  parole  et  déclaré, 
au  début  de  son  discours,  qu'il  ne  pouvait  a  rien  promettre 
d'autre  que  l'opposition  la  plus  énergique  contre  ce  Bill,  A 
toutes  les  étapes  de  la  procédure  parlementaire  »  (1).  Et  le 
premier  ministre,  M.  Balfour,  en  répondant  au  chef  du  parti 
libéral,  relevait  avec  amertume  cette  f  promesse  i  et  s'efforçait 
de  réfuter  les  motifs  qui  avaient  poussé  son  adversaire  f  i 
s'opposer  a  cette  mesure,  même  à  cette  première  étape  de  la 
procédure  parlementaire,  et  à  promettre  avant  même  que  d'avoir 
vu  le  Bill  imprimé,  une  hostilité  impérissable  pour  chacune  des 
étapes  futures  >  (2). 

C'était  une  lutte  sérieuse  qui  s'engageait. 
Le  9  mai,  le  projetrevenait  pour  la  deuxième  lecture.  Jusqu'à 
sept  heures  et  demie  du  soir  la  discussion  se  prolongea,  pour 
savoir  si  la  seconde  délibération  aurait  lieu.  Il  fallut  une  séance 


(1)  Parliamentary  DebaU».  1904  (1331.  727. 
(î)  ld.,  >bid.  733. 
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nocturne  pour  arriver  au  vote.  Mais  à  minuit,  on  n'avait  pas  encore 
décidé  si  la  discussion  aurait  lieu  de  suite  ou  dans  six  mois.  La 
séance  du  10  mai  fut  remplie  jusqu'à  sept  heures  et  demie  du 
soir  par  les  débats  relatifs  à  cette  question.  Il  fallut  une  nouvelle 
séance  de  nuit,  qui  ne  permit  pas  encore  d'en  arriver  au  vote. 
Cestàla  suite  de  la  séance  du  11  mai  seulement  que  la  Chambre 
accepta  une  discussion  prochaine. 

Le  6  juin,  la  discussion  véritable  commençait.  Une  séance  de 
jour,  suivie  d'une  séance  nocturne,  ne  suffit  pas  pour  épuiser  la 
discussion  sur  l'article  1er.  Les  deux  séances  du  7  juin  abouti- 
rent à  un  vote  partiel.  A  la  suite  de  la  séance  du  8  juin,  on 
n'avait  pas  encore  adopté  le  premier  article. 

Puis  le  projet  fut  retiré  momentanément  de  l'ordre  du  jour  et 
remplacé  par  un  projet  sur  l'éducation  en  Ecosse,  qui  fut  voté 
jusqu'à  l'art.  31,  puis  remplacé  lui-même  au  programme  des 
délibérations  par  la  loi  de  Finances,  qui  fut  soumise  à  une 
discussion  de  trois  jours,  et  retirée  elle-même  des  débats  pour 
faire  place  à  nouveau  au  Licensing  Bill,  le  27  juin.  La 
discussion  se  prolongea  pendant  les  deux  séances  du  27,  continua 
pendant  la  séance  de  l'après-midi  du  28,  et  pendant  la  séance 
nocturne  du  29,  sans  que  tous  les  amendements  proposés  à 
l'article  1er  aient  été  encore  tous  discutés.  Il  n'y  avait  encore 
que  trois  lignes  du  projet  de  loi  qui  fussent  votées.  Mais  il  faut 
remarquer  que  l'article  1er  avait  une  importance  capitale  et  que 
les  amendements  discutés  provenaient  des  membres  de  la  majo- 
rité, plus  encore  que  des  libéraux. 

Si  M.  Balfour  avait  laissé  la  discussion  se  prolonger  ainsi,  c'en 
était  fait  de  son  désir  :  le  projet  ne  pouvait  être  voté  avant  la 
date  fatidique  du  15  août. 

C'est  alors  qu'il  demanda  la  clôture  par  compartiments. 

C'est  ce  qu'en  jargon  parlementaire,  on  nomme  la  «  guillo- 
tine». 

Le  procédé  consiste  à  diviser  un  projet  de  loi  en  un  certain 
nombre  de  sections,  dont  chacune,  discutée  ou  non,  doit  être 
adoptée  dans  un  délai  déterminé.  On  ne  vote  que  sur  les  amen- 
dements des  ministres  ou  sur  ceux  qui  sont  en  discussion  au 
moment  où,  automatiquement,  la  discussion  est  interrompue 
par  la  clôture. 

M.  Balfour,  le  1er  juillet,  proposait  de  limiter  la  discussion  du 
Licensing  Bill  à  quatre  jours,  pour  la  délibération  en  Comité, 
chaque  jour  devant  être  consacré  à  discuter  et  à  voter  une  partie 


^1 
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déterminée  du  projet,  à  deux  jours,  pour  la  délibération  sot 
le  rapport  et  à  ira  jour  pour  la  troisième  lecture  (I). 

(*}  La  proposition  de  M.  Batteur  était  ainsi  ceaçue  : 

(f  Les  délibérations  en  Comité  et  sur  le  rapport  du  Licensbtg  Bill  devront 
aooutir  à  une  eondusien  de  la  manière  ci-après  mentionnée,  en  six  Jour* 
alloués  à  cet  effet. 

«  (a)  Les  délibérations  en  Comité  sur  la  clause  1,  le  premier  jour  alloué; 

«  (6>  Les  délibérations  en  Comité  sur  les  clauses  2  et  3,  le  deuxième  jour 
alloué  ; 

«  [ej  Les  délibérations  en  Comité  sur  la  clause  4,  fe  troisième  Jour  alloué; 

«  {d)  Les  délibérations  en  Comité  sur  les  antres  clauses  dm  Bill  et  fan- 
toutes  nouvelles  clauses  préposées  par  le  gmverneineai,  ainsi  sue  sur  ks 
cédilles,  et  sur  toutes  nouvelles  cédules  proposées  par  le  Gouvernement  et 
toutes  autres  délibérations  nécessaires  pour  faire  aboutir  à  une  conclusion 
la  discussion  en  Comité,  Te  quatrième  jour  alloué; 

«  te)  Les  délibérations  sur  le  rapport  relativement  a  bontés  nouvette* 
classes  et  aux  amendements  aux  danses  1,  î  et  3  de  ce  BéU  asosairout  à 
une  conclusion  le  cinquième  jour  alloué; 

«  (f)  et  les  délibérations  sur  le  rapport  seront  closes  le  sixième  jour  alloué. 

«  Après  la  mise  en  application  de  ce  système,  chaque  jour  où  leiicaimj 
Bill  figurera  en  tête  de  Tordre  dn  jour  sera  considéré  comme  Jour  oJlosé 
aux  ftns  se  ce  système  : 

«  A  11  keures  sa  soir  sesdits  jours  alloués,  ou,  si  c'est  un  vendredi,  à 
4  h.  1/2  de  l'après-midi,  le  Président  ou  le  Speaker  fera  procéder  séance 
tenante  au  vote  sur  la  ou  les  propositions,  amendements  ou  motions  anté- 
rieurement mises  en  discussion  par  le  Président,  puis  fera  vuter  sueeessrnr 
ment  sur  les  propositions  su  amendements  émanant  du  geuiufiMSW'nl  et 
qui  auront  été  notifiée  (et  non  snr  aucun  astre  ssMuéessent),  si  sur  toute 
proposition  nécessaire  pour  que  le  travail  alloué  soi!  terminé  dans  le  Jour 
alloué. 

«  En  cas  d'amendements  du  gouvernant,  ou  de  nouvelles  clause?  du 
Gourernement,  îl  fera  roter  seulement  sur  la  proposition  d'apporter  cet 
amendement,  ou  d'ajouter  au  Bill  cette  clause  ou  cette  essuie,  eu  cas  se 
besoin. 

*  A  minuit,  le  jour  où  la  troisième  lecture  du  Bill  figurera  en  tète  de 
Tordre  du  jour,  ou,  si  ce  jour  est  un  vendredi,  à  5  h.  1/2  de  l'après-midi,  le 
Speaker  fera  voter  immédiatement  sur  toute  proposition  nécessaire  pour 
clore  les  Jéftbératioss  de  cette  étape  dn  BtlL 

«  Les  sélinératies*  aaubenelles  s'applique  es  système  ne  seront  pas  inter- 
rompues (sauf  à  une  séance  de  l'après-midi,  a  7  b.  1/2)  par  l'effet  d'aucun 
ordre  de  travaux  relatif  aux  séances  de  la  Chambre. 

«  Après  le  vote  de  ce  système,  en  tout  Jour  où  fi  sera  défibéré  sur  le 
Licenring  MR  en  tant  qu'inscrit  en  tête  do  Perdre  du  jour,  toute  sssttsn 
dilatoire  relative  au  Bill,  ou  conforme  à  l'ordre  des  travaux  «•  itt,  toute 
motion,  réservant  une  danse,  sera  irrecevable»  à  moins  qu'elle  ne  soit  pro- 
posée par  le  ministre  chargé  de  défendre  le  Bill,  et  la  proposition  relative  à 
une  motion  de  cette  dernière  nature  sera  immédiatement  mise  aux  voix. 
Aucune  autre  affaire  ne  sera  non  phrs  mise  à  l'ordre  du  fonr 


—  283  — 

Les  libéraux  accueillirent  cette  proposition  aux  cris  de  Gag 
(bâillon)  (4). 

M.  Àaquitfa  la  qualifia  d'  €  outrage  à  la  dignité  et  aux  libertés 
de  la  Chambre  des  Communes  »  (¥). 

Trois  fois  seulement  la  Ckambre  des  Communes  a  connu  la 
«  guillotine  parlementaire  »  :  en  4888,  lors  d'un  projet  d'état  de 
siège  en  Irlande  ;  —  en  4894,  lors  du  projet  de  Home  Rulc  de 
Gladstone;  —  en  1902,  lors  de  la  loi  scolaire. 

Dana  chacun  de  ces  casT  la  discussion  durait  depuis  longtemps, 
et  une  obetraetion  véritable  avait  été  organisée.  Ample  avis  avait 
d'ailleurs  été  donné  longtemps  à  t'avance,  et  il  s'agissait  de 
questions  d'un  intérêt  vital,  surtout  en  4888  et  4894  (3). 

Mais  en  1904,  la  discussion  n'avait  encore  duré  que  cinq  jours. 
Jl  n'y  avait  pas  eu  d'obstruction.  L'attitude  brutale  du  premier 
ministre  était  inopinée.  La  question  n'était  pas  de  celles  qm 
exigeât  impérieusement  une  solution  urgente. 

Après  le  discours  de  M.  Asquith  commença  une  discussion  un 
peu  tumultueuse.  On  se  sépara  sans  prendre  de  décision. 

Le  4  et  le  5  juillet,  la  discussion  continua  et  se  termina  par  le 
vote  de  la  «  guillotine  ».  M.  Balfour  avait  trouvé  262  voix  pour  sa 
proposition,  tandis  que  les  adversaires  n'en  avaient  réuni 
que  207. 

Une  séance  nocturne,  le  5  juillet,  fnt  pourtant  consacrée  encore 
à  la  discussion  du  Licenting  Bill,  comme  si  la  c  guillotine  j> 
n'avait  pas  été  votée. 

Hais  dés  le  lendemain,  6  juillet,  la  c  guillotine  t  se  mit  à 
fonctionner. 

D'après  les  constatations  faites  alors  par  M.  Asquith,  on 
n'avait,  à  ce  moment,  discuté  que  les  six  premières  lignes 
d'une  danse  qui  en  comptait  vingt-deux.  Quinze  pages  d' amen- 
séance  nocturne  en  Vua  des  jours  alloués  ai  le  jour  où  U  troisième  lecture 
du  Bill  sers  inscrite  on  tète  de  l'ordre  des  travaux. 

t  Si  le  rapport  est  favorable,  le  Président  mettra  ce  système  en  applica- 
tion dès  la  première  séance  suivante  du  Comité.  »  [Parliamtniary  Dtèaia. 
1904  [137].  329-331.) 

(1)  PmriiamenUry  Dtbate*.  1904  [137].  320. 

(2)  UÀd.  [137]  331. 

(3)  A.  noter  qu'en  1894,  en  présence  de  la  «  guillotine  parlementaire  t 
dressée  par  Gladstone,  M.  Balfour  lui-même  a  va  a  dit  :  «  Je  m'y  oppose, 
parce  que  c'en  serait  fait  des  libertés  du  Parlement  et  qu'à  jamais  cotte 
Assemblée  perdrait  son  pouvoir  et  ternirait  son  honneur.  »  Paroles  rappor- 
tées par  sir  Henry  Fowler  (Parliamentary  Debates.  1904  [137].  378-379J* 


déments  déposés ue  purent  pas  même  être  portées  à  I 
sance  de  la  Chambre.  «.  La  procédure  de  la  Ch( 
Communes,  disait  H.  Asquith,  est  réduite  à  une  farce, 
nons  part  k  une  parodie  de  débat,  nous  nous  faisons 
d'une  parodie  des  formes  et  noue  trahissons  l'esprit  d 
tions  parlementaires^}.  » 

C'est  sur  ces  paroles  que  tomba  le  couteau  de  la  < 
parlementaire  >. 

Pendant  le  vote  de  l'article  I",  M.  Balfour  fut  hué  vi 

Le  vote  lui-même  fut  contesté  par  M.  Lloyd-Gec 
que  soixante-trois  de  ceux  qui  l'avaient  émis  avaient  < 
directs  dans  le  commerce  des  boissons  (2). 

Il  lui  fut  répondu  par  une  fin  de  non-recevoir. 

Le  Bill  fut  dès  lors  voté,  non  sans  manifestations  tui 
et  non  sans  protestations;  mais  il  fut  voté. 

Au  jour  dit,  le  15  août,  le  Licensing  Act  reçut  l'a 
royale. 

VII.  —  Conclusion. 

Ainsi  fut  promulguée  cette  loi  qui  bouleverse  un 
anciennes  législations  de  l'Angleterre;  — qui  retin 
de  paix  un  pouvoir  dont  ils  étaient  coupables  de  se 
le  plus  grand  bien  de  l'hygiène  et  de  la  moralité  pu 
qui  augmente  la  puissance  financière  et  électorale  de: 
et  des  marchands  de  boissons;  — qui  promet  à  l'État  i 
chèrement  espérés;  —  quia  constitué  le  véritable 

(1)  The  procédure  of  the  Haute  of  Comment  is  reduced  ta  a  fn 
taking  part  in  a  parody  of  debate,  and  making  ourtetvet  ace 
caricature  of  the  forme,  and  a  betrayal  of  the  spirit  of  F 
institutions.  (Pai-liamentary  Debatet.  1901  [137].  891). 

(î)  H.  Lloyd-George  s'appuyait  sur  la  règle  n'  143,  ain: 
member  may  net  vote  on  any  question  in  irhich  he  has  a  dit 
intérêt!,  «  Aucun  membre  ne  peut  voter  sur  une  proposition 
est  intéressé  directement  au  point  de  vue  pécuniaire.  «  La  dj 
gagea  sur  le  point  de  savoir  si  le  Bill  proposé  avait  un  objet  < 
ou  d'Intérêt  public.  C'est  en  vain  que  les  orateurs  libéraux  pi 
le  projet,  en  créant  un  droit  de  propriété  là  où  existait  antérii 
licence  annuelle,  favorisait  les  intérêts  des  esba  retiers,  le  C, 
Speaker  furent  d'accord  pour  passer  oulre  {Partiamentary 
[137].  909  a  913).  —  M.  Lloyd-George  souleva  la  même  question 
séance  suivante,  consacrée  au  Licensing  Bill,  mais  sans  plus  de 
1904[13"i.  1303  à  1306.) 
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politique  de  M.  Balfour,  en  une  période  critique  ;  —  et  qui  n'a 
pu  être  votée  en  temps  utile  que  grâce  aux  bons  offices  de  la 
<  guillotine  parlementaire  ». 

A  ces  divers  titres,  elle  méritait  d'attirer  notre  attention.  Elle 
le  méritait  même  d'autant  plus,  que  les  cabaretiers  ont,  en 
France,  conquis  depuis  longtemps  une  puissance  néfaste,  et  que 
l'exemple  donné  par  l'Angleterre  tend  à  démontrer  qu'il  est  plus 
aisé  de  renforcer  que  de  briser  leur  pouvoir. 


VIII.  —  Post-scriptum. 

Force  nous  est  d'ajouter  à  cet  article  un  post-scriptum. 

Depuis  le  moment  où  nous  avons  donné  à  l'impression  notre 
étude,  le  cabaretisme  anglais  a  pénétré  dans  une  phase  nouvelle 
de  son  histoire. 

L'acl  du  15  août  1904  n'est  pas,  il  est  vrai,  abrogé;  mais  il 
est  à  la  veille  de  l'être. 

Nous  n'avons  pas  à  retracer  ici  les  événements  politiques 
dont  l'Angleterre  vient  d'être  le  théâtre.  Il  nous  suffira  de  rap- 
peler que,  le  4  décembre  1905,  M.  J.-A.  Balfour  a  donné  sa 
démission;  que,  dès  le  10  décembre,  sir  Henry  Campbell-Ban- 
nermann,  leader  du  parti  libéral  â  la  Chambre  des  Communes, 
prit  la  tête  des  affaires;  —  que,  dès  le  8  janvier  1906,  la  Cham- 
bre des  Communes  élue  en  1900  a  été  dissoute  ;  —  et  que  les 
élections  actuellement  terminées  ont  envoyé  au  Parlement  une 
majorité  libérale  de  10  membres  (186  avec  le  Labour  Parti/, 
et  354,  avec  ce  parti  et  les  nationalistes  irlandais). 

Tous  les  journaux  français  ont  commenté  longuement  ces  évé- 
nements. Ils  ont  indiqué  avec  soin  les  diverses  parties  du  pro- 
gramme politique  adopté  par  le  nouveau  cabinet  et  sanctionné 
par  la  volonté  du  pays  :  libre-échange,  et  non  protectionnisme 
plus  ou  moins  étendu  à  la  Chamberlain,  ou  à  la  Balfour,  sup- 
pression de  la  main-d'œuvre  chinoise  au  Transvaal,  revision 
de  la  législation  sur  les  Trade-unions,  dans  un  sens  favorable 
aux  ouvriers,  libéralisme  au  point  de  vue  confessionnel  dans 
les  écoles,  exclusion  de  toute  politique  agressive  à  l'égard  des 
pays  étrangers,  lutte  contre  les  crises  de  chômage,  réforme  de 
l'administration  militaire  des  Indes. 

Mais,  pour  des  raisons  que  nous  n'avons  pas  à  rechercher,  la 
presse  française  a  négligé  généralement  de  dire  que  l'abroga- 
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tion  du  Licensing  Aci  de  1904  figurait  expressément  au  pro- 
gramme  des  libéraux  et  que  la  victoire  du  parti  de  sir  Henry 
était  en  même  temps  une  grande  victoire  des  antialcooliques 
contre  les  marchands  de  vin. 

Il  valait  pourtant  la  peine,  surtout  en  France,  de  montrer 
qu'une  campagne  électorale  pouvait  réussir,  tout  en  étant  menée 
non  seulement  sans  l'appui,  mais  encore  contre  les  intérêts 
vitaux  des  cabaretiers  et  des  fabricants  de  boissons  alcoolisées. 

La  presse  française  a  cru  bon  de  taire  ces  faits. 

Il  nous  parait  indispensable,  au  contraire,  d'insister  sur  la 
belle  leçon  de  tactique  électorale  que  nos  voisins  les  Anglais 
viennent  de  donner  au  monde  alcoolisé. 

Nous  apportons  une  double  série  de  documents. 

ëa  premier  lieu,  nous  rappellerons  l'attitude  très  nette  et  très 
énergique  prise,  au  cours  des  débats  sur  le  Licensing  Bill  de 
1904,  par  la  plupart  des  ministres  du  cabinet  actuel.  Cette  atti- 
tude les  compromettait  d'une  façon  définitive  aux  yeux  des  per- 
sonnes intéressées  dans  l'industrie  et  dans  le  commerce  des 
boissons  alcoolisées.  Elle  dictait  aux  cabaretiers  leur  devoir,  elle 
indiquait  aux  brasseurs  et  aux  distillateurs  leur  attitude,  elle 
traçait  à  tous  les  amis  du  progrès  social  et  moral  la  voie  à 
suivre. 

En  second  lieu,  nous  rendrons  rapidement  compte  des  campa- 
gnes électorales  menées  par  les  sociétés  antialcooliques  en 
faveur  des  candidats  libéraux,  et  par  le  commerce  des  boissons 
en  faveur  des  candidats  conservateurs. 

La  conclusion  se  dégagera  d'elle-même. 


A.  —  L'attitude  des  ministres  actuels  pendant  la.  discussion 

du  «  Licensing  Bill  de  1904  ». 

Le  nouveau  Premier,  sir  Henry  Campbell  Bannermann,  n'a 
pas  cessé,  au  cours  des  travaux  parlementaires,  d'attaquer  le 
Licensing  BilL  U  avait  pris  attitude  dès  le  40  avril,  jour  où  le 
Bill  fut  introduit  devant  la  Chambre  des  Communes,  et,  confor- 
mément à  la  promesse  qu'il  avait  faite  à  ce  moment,  il  continua 
de  mener  une  vigoureuse  opposition  contre  le  projet  de  M.  Bal- 
four  (1). 

(!)  Voir  plus  haut,  p.  280. 
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Il  nous  est  impossible  de  rendre  compte  ici  en  détail  des 
diverses  interventions  du  leader  libéral,  au  cours  de  ces  travaux 
parlementaires. 

Il  nous  suffira  de  traduire  ici  quelques-unes  des  phrases  lapi- 
daires qu'il  prononça  in  extremis,  au  moment  où  la  <  guillotine 
parlementaire  »  allait  fonctionner  pour  la  dernière  fois,  avant  le 
vote  de  la  Chambre  des  Communes  en  troisième  et  dernière  déli- 
bération. 

L'instant  était  solennel  et  prétait  non  aux  critiques  de  détail, 
mais  aux  déclarations  de  principes. 

C'est  en  ce  moment  que  sir  Henry  prononça  des  paroles  éner- 
giques autant  que  spirituelles,  qui,  aujourd'hui,  le  lient  : 

t  ....  Je  suppose,  dit-il,  que  nous  voyons  maintenant,  j'espère 
même  que  nous  voyons  pour  cette  session,  ce  Bill  remar- 
quable, pour  la  dernière  fois  ;  mais  nous  n'en  entendons  pas 
parler  pour  la  dernière  fois  ;  car  je  crains  qu'on  ne  nous  le  re- 
présente de  manière  à  frapper  et  nos  yeux  et  nos  oreilles, 
d'année  en  année,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  complètement  modifié.  Il 
eo  sera  de  cela  comme  de  ce  que  l'on  prétend  se  passer  dans  la 
fie  ordinaire,  je  ne  peux  pas  dire  pourtant  que  je  croie 
beaucoup  [à  ce  racontar.  De  même  que  le  fantôme  du  mal- 
faiteur est  prétendu  hanter  la  localité  où  il  a  commis  ses 
méfaits,  j'ai  peur  que  ce  Bill  ne  hante  la  Chambre  dans  les 
années  à  venir,  jusqu'à  ce  qu'un  effort  soit  fait  par  le  Parlement, 
avec  l'approbation  du  pays,  pour  modifier  les  vices  qui  y  sont 
contenus,  et  pour  développer  et  étendre  le  peu  de  bon  que  l'on 
peut  y  découvrir.  Le  Bill  apporte  les  modifications  les  plus  ré- 
volutionnaires dans  le  système  des  licences,  qui  a  prévalu 
en  ce  pays  depuis  trois  ou  quatre  cents  ans.  Il  modifie  la  procé- 
dure des  licences  et  apporte  d'autres  altérations,  qui  porteront 
forcément  une  atteinte  au  bien-être  du  pays  (1). 

c  ....  Toutes  les  prétentions  émises  en  faveur  de  ce  Bill, 
selon  lesquelles  le  seul  objet  et  but  en  serait  de  provoquer  la 
tempérance,  c'est  de  la  poussière  jetée  dans  nos  yeux,  pour  nous 
empêcher  de  voir  la  vérité.  Le  principe  de  ce  Bill,  c'est  la  con- 
version d'une  concession  renouvelable  d'année  en  année  en  une 
propriété  perpétuelle.  Voilà  ce  qui  est  à  la  racine.  Il  aboutit  à 
l'aliénation  finale  du  droit  pour  le  public  de  contrôler  le  com- 
merce des  boissons,  et  d'en  fixer  les  conditions  d'exercice....  J'ai 

(1)  Pariiomentary  DebzUs.  1904  [139].  111. 


pensé  qu'il  était  de  mon  devoir,  quand  le  Bill  a  été 
le  recevoir  avec  une  malédiction  en  fait  de  bienver 
teoant  qu'il  nous  quitte,  j'ai  a  dire  qu'aucun  coi 
reconnaîtrait  le  principe  de  ce  Bill  (principe  seli 
tenancier  d'une  licence  en  est  propriétaire)  ne  peut 
par  nous.  Plus  tôt  ou  plus  tard,  et  probablement  t 
semblablemeDt  que  tard,  selon  les  événements,  n 
tiendrons  pour  satisfaits  qu'après  avoir  pris  des  n 
giques  pour  remédier  au  mal  que  contient  ce  i 
modifier  ce  que  nous  considérons  comme  le  pr 
causeraau  peuple  (1)."» 

Voilà  des  paroles  qui  ne  peuvent  être  sorties  de  1: 
des  cabare  tiers,  ni  des  antialcooliques.  Ce  sera 
injure  très  gratuite  au  nouveau  Premier,  que  de 
décidé  à  les  renier. 

On  ne  peut  pas  douter  davantage  de  l'attitude  d 
George  et  John  Burns,  abstinents  tous  deux,  et  très 
le  monde  antialcoolique. 

John  Burns  a  prononcé,  le  31  octobre  1904,  à  M; 
grand  discours,  célèbre  dans  le  monde  antialcool 
pays,  sur  le  Travail  et  la  Boinson.  Après  avoir 
était  lui-même  un  abstinent  total  de  naissance, 
posait,  dans  ce  discours,  la  thèse  suivante  :  «  Boire 
c'est  perdre  du  temps,  de  l'argent  et  de  la  santé;  b 
renient,  c'est  folie,  prodigalité  et  délabrement.  »  E 
à  la  nécessité,  pour  les  ouvriers  conscients,  d'être  d 
comme  lui-même  (2). 

M.  Lloyd-George,  dont  nous  avons  déjà  eu  l'occai 
tionner  plusieurs  fois  les  interventions,  s'est  signait 
des  ennemis  les  plus  déterminés  du  Licensing  Bill. 
précises  à  l'appui,  il  montra  que  M.  Balfour  ava 
avec  les  marchands  de  boissons,  et  provoqua  pk 
par  ses  attaques  contre  le  Premier,  des  inci 
tueux  (3). 

H.  Asquitb,  le  nouveau  Chancelier  de  l'Ecbiquiei 
été  aussi  violent  que  M.  Lloyd-George,  n'a  guère  ess 

(1)  ParliamentaTy  Dtbatm  [139].  148-149. 

(2].  Voir  la  traduction  en  allemand  dans  V Internationale  M. 
Erfortckung  des  Alkoholismus  und Bekàmpfung  der  Trinksitter 
Baie),  février  1900,  p.  45  et  snlv. 

(3)  Voir  notamment  Parliamenlary  Debatet.  190*  [133].  74: 
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ses  sentiments,  à  l'égard  du  Licensing  Bill.  Peut-être  même  que. 
grâce  à  son  langage  ironique,  il  a  frappé  encore  plus  fort  que  son 
collègue. 

N'est-ce  pas  un  joli  morceau  que  ce  bout  de  discours  ? 

c  Autant  que  je  sache,  ce  Bill  est  la  première  mesure  de  pré- 
tendue tempérance  qui  ait  jamais  été  introduite  devant  le  Parle- 
ment, non  seulement  à  l'instigation,  mais  encore  sous  la  pres- 
sion et  les  menaces  du  commerce.  Le  commerce —  si  Ton  en  juge 
par  les  preuves  que  chacun  en  a  autour  de  soi  —  a  reçu  le  Bill, 
à  tout  moment  de  son  élaboration  et  jusqu'au  moment  actuel, 
avec  une  faveur  brûlante  qui,  bien  que  judicieusement  restreinte 
dans  l'expression,  et  parfois  déguisée  pendant  quelques  instants, 
est,  j'en  suis  certain,  à  la  fois  fervente  et  sincère  ». 

Prenant  ensuite  un  ton  plus  sévère,  M.  Asquith  ajoutait  : 

c  Ce  qu'il  y  a  de  malheureux  pour  ce  Bill,  c'est  que  plus  il  a 
été  examiné  de  près,  plus  il  est  devenu  évident  qu'il  constituait 
non  un  pas  en  avant,  mais  un  recul,  accompagné  d'ailleurs  de 
cet  inconvénient  formidable  de  créer  —  je  ne  dirai  pas  un  obs- 
tacle insurmontable,  puisque  le  pouvoir  du  Parlement,  soutenu 
par  l'opinion  publique,  suffit  pour  renverser  tout  obstacle  de  ce 
genre  — ,  mais  certainement  une  floraison  (littéralement  «  une 
fruitaison  »,  a  crop)  de  nouveaux  intérêts  et  de  nouveaux  droits, 
qui,  dans  l'avenir,  embarrasseront  sérieusement  ceux  qui 
cherchent  à  résoudre  le  problème  dans  un  esprit  différent  »  (1). 

Il  nous  paraît  difficile  que  M.  Asquith  devienne  jamais  le 
défenseur  du  Licensing  Act,  1904. 

M.  John  Morley,  le  nouveau  ministre  des  Indes,  n'intervint 
pas  souvent  dans  les  débats  du  Licensing  A  et,  mais  il  prononça 
un  important  discours  à  propos  de  la  «  guillotine  parlemen- 
taire ».  Nous  y  relevons  un  passage  où  l'orateur  communique  à 
l'assemblée  le  texte  d'un  speach  prononcé  par  le  président  d'une 
importante  association  de  l'Alimentation,  au  banquet  annuel. 

€  Je  ne  pense  pas,  disait  cet  honorable  industriel,  que  le  gou- 
vernement marchera  contre  les  commerçants,  parce  que  .nous 
l'avons  mis  au  pouvoir,  et  que,  s'il  nous  traite  proprement,  nous 
le  maintiendrons  au  pouvoir,  tandis  que,  s'il  ne  le  fait  pas,  nous 
le  flanquerons  à  la  porte  ». 

Et  M.  John  Morley  ajoutait  : 

c  Voilà  l'urgence  (qui  motive  l'emploi  de  la  «  guillotine  parle- 

(1)  Parliamentary  Debates  [139],  91. 
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mentaire  »)  ;  et  j'avoue  qu'il  m'est  pénible  à  moi,  qui  suis  aussi 
jaloux  qu'un  antre  de  l'honneur  de  cette  Chambre  et  de  l'hon- 
neur du  gouvernement  britannique,  de  penser  qu'une  telle  pres- 
sion peut  avoir  produit  une  proposition  telle  que  celle  dont  la 
discussion  a  lieu  en  ce  moment  »  (1). 

M.  John  Morley  aurait  mauvaise  grâce  à  laisser  croire  qu'à  son 
tour  il  capitule  devant  les  injonctions  des  cabaretiers. 

M.  Haldane,  le  nouveau  ministre  de  la  guerre,  n'a  pas  craint 
de  déclarer  que  ce  «  Bill,  en  modifiant  le  caractère  de  la  ienure 
(des  cabaretiers),  rendrait  la  tâche  des  antialcooliques  extrême- 
ment plus  difficile  que  par  le  passé  »  (2).  Il  a  motivé  forte- 
ment cette  opinion. 

Sir  Edward  Grey,  qui  vient  d'obtenir  dans  le  ministère  de 
sir  Henry  le  portefeuille  des  affaires  étrangères,  est  intervenu 
plus  d'une  fois  dans  la  lutte  contre  le  Licensing  Bill. 

«  Ce  Bill,  selon  lui,  dit  adieu  à  tout  projet  de  réforme  antial- 
coolique »  (3).  Le  principe  posé  par  l'éminent  libéral  est  que 
«  l'on  ne  fera  aucun  progrès  dans  la  lutte  contre  l'alcoolisme 
tant  que  l'on  n'accordera  pas  aux  municipalités  le  droit  d'expé- 
rimenter elle-mômes  des  mesures  locales  >,  d'où  il  résulte  que  le 
projet  de  M.  Balfour  dresse  «  une  barrière  à  peu  près  infran- 
chissable sur  la  route  de  l'antialcooiisme  »  (4). 

Ces  quelques  mots  suffisent  pour  marquer  l'attitude  de  ce 
nouveau  ministre. 

Un  autre  ministre  récemment  promu,  sir  Henry  Fowler, 
reprochant  un  jour  à  M.  Balfour  ses  absences  trop  fréquentes, 
osait  lui  dire,  à  propos  du  Licensing  Bill  : 

«  Je  fais  remarquer  respectueusement  au  très  honorable 
gentleman  qu'il  en  aurait  facilité  l'adoption  s'il  avait  été  présent 
pour  s'instruire  des  objections  logiques  et  fortes  faites  contre  ce 
Bill  mal  tracé  (baldy-drawri) ,  Bill  qui,  s'il  fallait  le  remettre  en 
forme  pour  le  rendre  bon,  devrait  être  amendé  à  peu  près  en 
chacune  de  ses  lignes  »  (5). 

M.  James  Bryce,  l'actuel  secrétaire  d'État  pour  l'Irlande,  n'a 
pas  craint  de  déclarer  que  le  Licensing  Bill  constituerait  ce  qu'il 
a  nommé  «  un  barrage  en  fils  de  fer  (a  vrire  entanglement)  en 

(1)  Parliamentary  Deba/es  1901  [137],  4i>5. 

(2)  lbid.  1904  [135],  865-866. 

(3)  lbid.  1904  [135],  894. 

(4)  lbid.  1904  [135],  952. 

(5)  lbid.  1904,  [137],  376. 
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face  du  problème  ».  —  «  J'avoue,  disait-il  en  terminant  son 
discours,  qu'à  mon  avis,  un  Bill  comme  celui-ci  a  été  calculé 
pour  jeter  les  difficultés  les  plus  grandes  possibles  à  travers  la 
route  de  toute  réforme  future  que  Ton  pourrait  proposer,  et 
j'espère  que  la  Chambre  ne  fera  point  le  pas  déplorable  qui 
consisterait  à  créer  pour  toujours  des  intérêts  légitimes  (entre 
les  mains  des  brasseurs)  »  (1). 

Ces  courtes  citations  suffisent  pour  montrer  nettement  l'opi- 
nion de  l'homme  d'État. 

Quant  à  M.  Winston  Churchill,  le  nouveau  Secrétaire  d'État 
aux  Colonies,  il  possède  à  son  actif  un  discours  énergique, 
entrecoupé  par  les  cris  furieux  et  les  protestations  des  conserva- 
teurs, et  dont  nous  donnerons  une  idée  par  le  court  extrait 
suivant  : 

i  Nous  luttons,  dit-il,  contre  un  grand  trust.  Nous  sommes 
face  à  face  avec  une  grande  organisation  commerciale  mobilisée 
dans  le  but  de  mener  à  bien  la  guerre  politique.  Nous  l'avons 
vue  avancer  ses  doigts  avides  tout  le  long  du  dos  du  banc  du 
Trésor  et  tirer  les  pans  des  redingotes  des  ministres,  et  quand 
nons  avons  réfléchi  que  le  premier  ministre,  s'il  veut  retourner 
dans  cette  Chambre,  dépendait  des  votes  d'une  certaine  classe 
de  marchands  de  liqueurs  de  sa  circonscription...  (Les  ministres 
crient  :  «  Non,  non  »,  et  «  Retirez  ».  —  Applaudissements)  (2). 

La  phrase  ne  fut  pas  terminée.  Mais  il  est  clair  que  l'orateur 
n'avait  pas  l'intention,  en  la  prononçant,  de  se  concilier  les  caba- 
retiers. 

M.  John  Ellis,  le  nouveau  secrétaire  d'Etat  pour  les  Indes,  eut 
l'occasion,  au  cours  des  débats  sur  le  Licensing  Bill,  de  déclarer  : 

<r  Mes  honorables  adversaires  peuvent  être  assurés  que  l'oppo- 
sition répudie  ce  Bill  d'un  bout  à  l'autre,  et  s'il  est  voté,  surtout 
dans  la  forme  où  il  nous  est  proposé,  nous  nous  en  lavons  les 
mains,  et  dès  la  première  occasion  qui  s'en  présentera  pour 
nous,  et  elle  se  présentera  plus  tôt  ou  plus  tard,  —  et  j'espère 
sérieusement  plus  tôt,  —  ce  Bill  sera  biffé  du  «  Livre  des 
Statuts  »  (3). 

H  est  difficile  d'être  beaucoup  plus  catégorique. 

M.  Reginald  Mackenna,  l'actuel  secrétaire  d'État  pour  les 
finances,  e3t  intervenu  plusieurs  fois  au  cours  des  travaux  prépa- 

(1)  Parliamentary  Débat  es  1904  [135],  970. 

(2)  fftûf.  1904  [137],  477. 
(3)/6û*.  1904  [137],  538. 
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ratoires,  notamment  le  6  juillet,  pour  remarquer  q 
des  petty  sessions,  étant  mieux  au   courant  des  bes 
étaient,   beaucoup    mieux  que  ceux   «les  quarter 
mesure  de  décider  si  tels  ou  tels  cabarets  étaient  nt 
non  (i). 

H.  Herbert  Samuel,  le  nouveau  sôus-secrétaii 
l'Intérieur,  qui  n'a  guère  pris  part  àla discussion  di 
Bill  »,  nous  a  donné  son  opinion  dans  un  ouvrage  i 
ressaut,  intitulé  «  Le  libéralisme  :  ses  principes, 
{Liberalism  :  its  Prindples  and  Proposais),  et  don 
est  le  distingué  préfacier.  Dans  ce  livre,  M.  Herber 
expressément  :  <  de  même  que  l'éditde  Dioctétien 
un  homme  libre  de  se  vendre  lui-même  comme  escl 
considéré  comme  une  sauvegarde  pour  la  liberté  el 
«on  renversement,  de  même  des  lois  qui  empêchei 
esclavage  résultant  de  la  boisson  sont  les  amies  et  n 
mies  de  la  liberté  »  (page  64)  (2). 

Voilà  une  déclaration,  qu'on  saurait  rappeler,  le  cas  échéant,  à 
ce  ministre  s'il  lui  prenait  fantaisie  de  ne  pas  conformei 
conduite  à  ses  opinions. 

Quant  a  lord  Burghlcere,  le  secrétaire  récemment  promu 
affaires  étrangères,  on  lui  doit  une  intervention  spirituelle  aul 
qu'éloquente  devant  la  Chambre  des  Lords.  Après  avoir  criti 
en  détail  le  projet  de  loi,  il  conclut  en  disant  : 

*  ...  Je  pense  avoir  démontré  que  ce  Bill  n'est  pas  une  mes 
antialcoolique  et  qu'il  ne  codifie  ni  ne  simplifie  le  droit  ac 
des  licences.  Pour  ma  part,  je  souhaite  que  le  Gouvemen: 
retire  ce  Bill,  et  qu'il  emploie  son  temps  dans  l'intervalle 
vont  lui  fournir  les  vacances,  à  composer  comme  agréable  de 
de  vacances,  un  Bill  qui  ait  une  valeur  définitive.  Je  ne  \ 
m'empêcher  de  penser  qu'il  est  impossible  que  ce  Bill  fourn 
une  solution  à  la  question  de  l'alcoolisme,  s'il  passe  dam 
forme  actuelle....  »  (3). 

Ces  quelques  citations,  que  nous  pourrions  multiplier  ave 
plus  grande  facilité,  suffisent,  croyons-nous,  pour  prédire  ! 
certitude,  que  le  nouveau  ministère  anglais,  sous  la  directioi 
sir  Henry  Campbell  Bannermann  se  doit  à  lui-même  d'abn 
le  Licensing  Act,  1904. 

(li  Porliamentary  Debalei  [137],  821. 

(2)  The  Alliance  New  and  Tempérance  reformer,  8  février  1906,  p.  89 1 

(3)  Ibid.  [139],  435. 
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B.  —  La  Campagne  électorale  et  le  «  Licensing  Acly  1904. 

Les  membres  du  cabinet  libéral  ont-ils  manqué  à  ce  devoir 
qu'ils  s'étaient  eux-mêmes  tracé?  —  Tout  au  contraire.  Ils  sont 
restés  logiques  avec  eux-mêmes. 

Les  élections  anglaises  viennent  de  se  faire  non  seulement 
sans  les  cabare tiers  et  sans  les  brasseurs,  mais  encore  contre 
eux. 

La  victoire  du  parti  libéral  est  une  grande  Victoire  antialcoo- 
lique. 

11  importe  de  démontrer  cette  affirmation  par  des  preuves. 

0r9  les  documents  ne  manquent  pas.  Nous  nous  bornerons  à 
reproduire  seulement  les  plus  importants. 

Nous  le»  grouperons  en  trois  séries. 

La  première  est  relative  à  l'action  électorale  des  Association» 
antialcooliques. 

La  deuxième  concerne  l'action  électorale  des  personnes  inté- 
ressées dans  l'industrie  et  dans  le  commerce  des  boissons  alcoo- 
lisées. 

La  troisième,  enfin,  contient  des  renseignements  précis  sur 
l'attitude  des  candidats  à  l'égard  de  ces  deux  campagnes  opposées. 

1.  — Action  électorale  des  Associations  antialcooliques.  —  Les 
antialcooliques  anglais  constituent  un  parti  politique  puissant 
(Tempérance  Party),  qui  a  mené,  aux  récentes  élections,  une 
admirable  campagne  contre  le  parti  de  l'alcool  (Liquor  Party)* 

C'est  là  un  fait  si  différent  de  ceux  auxquels  nous  sommes 
accoutumés  en  France,  qu'il  importe  d'y  insister  et  de  préciser. 

Toutes  les  organisations  antialcooliques  ayant  une  sphère 
d'action  importante  se  sont  assemblées  dès  le  12  décembre  1905, 
pour  déterminer  le  programme  de  la  campagne  électorale  anti- 
alcoolique. 

Ce  simple  fait  est  à  lui  seul  extrêmement  significatif. 

Comme  nous  l'avons  rappelé,  en  effet,  la  démission  du  cabinet 
Balfour  est  du  4  décembre,  le  ministère  Campbell-Bannermann 
a  été  constitué  le  10,  et,  dès  le  12,  les  26  plus  grandes  associations 
antialcooliques  anglaises  tenaient  leur  Congrès,  en  vue  d'orga- 
niser la  lutte  électorale. 

H  est  aisé  d'imaginer  ce  qu'une  telle  promptitude  de  décision 


et  d'action  représente  d'entente,  d'union,  de  disciplin 
nisation. 

A  la  suite  de  cette  sénnce  du  12  décembre  1905,  la 
suivante  fut  publiée  : 


Déclaration  de  la  Politique  antialcooUqut 

A  la  conférence  spéciale  des  délégués  des  organisai 
nales  et  semi-nationales  (désignées  ci-dessous),  tenue 
Hall,  à  Westminster,  le  mardi  12  décembre  1905,  les 
suivantes  furent  votées  à  l'unanimité  : 

I.  Que  cette  conférence  des  organisations  anti 
nationales  et  semi-nationales  désire  en  cette  occask 
complètement  sa  politique  en  matière  d'antialcoolism 

Nous  déclarons  noire  dévouement  inébranlable  à 
la  prohibition  locale  établie  par  le  vote  direct  du  peup 
que  telle  est  la  méthode  la  plus  sûre,  la  plus  constil 
et  la  plus  effective  pour  résoudre  le  problème  de  la  b< 

A  cet  effet,  nous  désirons  obtenir  des  pouvoirs, 
desquels  toute  localité  pourrait  être  apte  à  empèchi 
publique  des  boissons  enivrantes,  si  ses  habitants  le  i 

II.  En  ce  qui  concerne  l'abrogation  de  l'Act  de 
avons  été  ravis  de  la  déclaration  du  Premier  Minis 
honorable  sir  Henry  Campbell- Bannermann,  Membi 
lement,  que,  si  lui  et  ses  collègues  revenaient  au  [ 
considéreraient  comme  de  leur  devoir,  et  sans  délai» 
le  dommage  causé  par  l'Act  ».  Et  nous  nous  en  repo 
Gouvernement,  pourque,  ce  faisant,  il  ne  propose  rie 
a  la  municipalisation  ou  à  la  gestion  par  l'État  du  cod 
boissons,  étant  donné  que  la  plupart  des  organisati 
sentées  se  sont  unanimement  déclarées  opposées  à  de  t 
comme  dangereux  par  eux-mêmes  et  préjudiciables 
de  la  lutte  antialcoolique. 

III.  Que  les  organisations  représentées  font  appel 
bons  citoyens  pour  qu'ils  fassent  des  démarches  © 
l'effet  de  s'assurer  des  sentiments  des  candidats  au 
et  pour  exercer  leurs  plus  grands  efforts,  atin  de  renc 
L'élection  des  candidats  qui  promettent,  en  cas  de  su< 
de  leur  vole  et  de  leur  influence  au  l'ailement  pour  ft 
les   mesures  antialcooliques    incorporées  dans   le    ■ 
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politique  inclus  dans  la  déclaration  adoptée  en  ce  moment  d'une 
voix  unanime  par  cette  conférence. 

W1LFRID  LAWSON 
Préaident  de  la  Conférence, 

Organisations  représentées  à  la  Conférence  : 

Alliance  du  Royaume-Uni. 

Fédération  nationale  de  tempérance. 

Association  écossaise  pour  le  Bill  d'autorisation  et  pour  la  tempé- 
rance. 

Ligue  écossaise  de  tempérance. 

Association  congréganiste  d'abstinence  totale. 

Association  baptiste  d'abstinence  totale. 

Association  presbytérienne  d'abstinence  totale. 

Société  de  tempérance  des  méthodistes  primitifs. 

Société  de  tempérance  des  méthodistes  bibliques  chrétiens. 

Ligue  de  tempérance  de  l'Église  libre  méthodiste  unie. 

Association  de  tempérance  nationale  unitaire. 

Société  de  tempérance  des  méthodistes  de  la  nouvelle  union. 

Association  d'abstinence  totale  des  baplistes  écossais. 

Union  de  tempérance  des  Amis. 

Conseil  national  uni  de  tempérance. 

Association  de  tempérance  de  la  Galles  du  sud  et  du  Monmouthshire. 

Ligue  britannique  ae  tempérance. 

Association  de  tempérance  nationale  britannique  des  femmes. 

Union  féminine  d'abstinence  totale. 

Ordre  indépendant  des  Rec habites. 

Division  nationale  des  Fils  de  la  tempérance. 

Grande  Loge  anglaise  de  l'Ordre  indépendant  des  Bons-Templiers. 

Grande  Loge  écossaise  de  l'Ordre  indépendant  des  Bons-Templiers, 

Ligue  de  tempérance  du  Nord  de  l'Angleterre. 

Ligue  de  tempérance  de  l'Ouest. 

Les  auxiliaires  de  l'Alliance  du  Royaume-Uni  à  Londres,  Liverpool, 
Sheffield,  Birmingham  et  Newcastle-on-Tyne  (I). 

Aussitôt,  sur  toute  l'étendue  du  territoire  de  la  Grande- 
Bretagne,  la  campagne  du  parti  antialcoolique  commence. 

Des  appels,  des  manifestes,  des  affiches,  des  tracts  attirent 
l'attention  des  électeurs,  et  signalent,  dans  chaque  circon- 
scription, quels  sont  les  candidats  soutenus  parle  parti. 

(1)  The  Alliance  Sews  and  Tempérance  He/ormei%  i  janvier  1906,  p.  (J. 
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C'est  une  vraie  manœuvre  électorale,  précise,  g 
systématique,  disciplinée. 

L'Alliance  du  Royaume  l  ni  a  partout  des  représen 
qui  organisent  des  réunions  électorales,  font  passer 
yeux  des  électeurs  des  projections  antialcooliques, 
des  tr arts  par  milliers,  et  jouent,  pour  les  candidats 
rôle  d'agents  électoraux  a  la  fois  dévoués,  intelligent 
bénévoles. 

L'Association  pour  le  liill  d'autorisation  en  Écos: 
de  tempérance  du  Nord  de  l'Angleterre,  la  Ligue  ir 
tempérance,  le  Comité  consultatif  de  tempérance  p 
de  Galles,  l'Association  de  tempérance  britannique  ë 
les  Loges  des  Bons-Templiers,  l'Association  de  tempi 
{■ailes  du  Sud  et  du  Monmoutshire  se  signalent  au 
activité  extrême  dès  le  début  de  la  campagne  électo: 

Le  Conseil  national  des  Églises  évangéliques  libres 
tôt  après  leur  apporter  sa  pleine  approbation  [?.). 

Comme  le  «  Lieensing  Act  1904  »  avait  été  l'œuvre 
valeurs  et  que  M.  Balfour  et  ses  partisans  avaient,  e 
voter,  opéré  une  manœuvre  destinée  à  se  concilier  I 
cabaretiers,  des  distillateurs  et  des  brasseurs,  il  se 
naturellement  que  les  adversaires  du  «  Licensing  A 
tous,  soit  des  libéraux,  soit  des  membres  du  partie 
encore  des  nationalistes  irlandais. 

Aussi,  dès  les  premières  défaites  des  conservatei 
antialcoolique  se  dit  victorieux. 

Le  Parlement  ne  sera  plus  le  «  Parlement  des  Bras 

On  constate  avec  joie  que  le  peuple  a  manifesté  cl. 
méfiance  pour  les  systèmes  de  la  protection  et  du 
En  même  temps,  ajoute-t-on,  il  désire  évidemment 
du  «  self  governemeot  *  local,  fondé  sur  la  volonté  po 
dit-on,  «  le  système  actuel  des  licences,  fondé,  tel  qi 
tuellement  sur  celui  de  la  «  tied-house  »  et  renforcé  f 
Licensing  Act.  constitue  a  la  fois  un  grand  abus  d 
et  une  violation  des  droits  d'initiative  locale  du  peup 
que,  selon  nous,  le  peuple  a,  directement  ou  indirect 
damné.  »  Mais  cette  simple  manifestation  *de  voloi 

il)  Tke  Alliance  fieys  ami  Tempérance  lieformer,  \  janvier 
|..  31  (5;,  —  8  février  1906,  p.  8-ï  V.  —  15  février  1906.  p.  10î( 
2)  Ibid.  11  Janvier  l'JOft,  p.  21  (8 . 
:i;  ttid.  1»  janvier  IfOO.  p.  W  ;8  . 
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un  progrès  moral  très  considérable  de  la  part  des  masses  popu- 
laires. C'est  une  nouvelle  ère  qui  s'ouvre.  Et  ou  la  salue  avec 
empressement.  L'on  sent  que  le  pays  est  entré  dans  la  voie  des 
Traies  réformes  sociales,  puisqu'il  a  manifesté  la  volonté  de 
résoudre  la  première  de  toutes  les  questions  vitales,  celle  qui, 
tant  qu'elle  n'est  pas  solutionnée,  empêche  la  réalisation  de  tout 
progrès  humain,  le  progrès  antialcoolique.  (  La  propagande  en 
faveur  de  l'abstinence  totale  ne  donnera  pas  moins  de  travail  a 
faire  que  par  le  passé;  mais  nous  pensons,  conclut-on,  que  le 
travail  s'effectuera  dans  des  conditions  plus  encourageantes,  et 
trouvera  de  l'aide,  en  place  d'obstruction,  dans  la  nouvelle 
Chambre  des  communes  »  (1). 

Le  parti  antialcoolique  anglais,  tout  en  se  félicitant  des  vic- 
toires libérales,  et  en  en  dégageant  la  portée,  ne  s'apprête  donc 
pas  à  s'endormir  sur  ses  succès. 

Une  résolution  prise  à  l'unanimité  par  la  Commission  execu- 
tive de  la  Grande  Loge  des  Bons-Templiers,  à  Birmingham,  est 
animée  du  même  esprit.  On  se  félicite  du  succès,  on  en  mesure 
l'étendue,  et  on  se  prépare  à  une  action  renouvelée  et  redou- 
blée (2). 

Ce  sont  là  sages  résolutions. 

H  n'est  pas  jusqu'aux  commerçants,  qui,  réunis  en  une  puis- 
sante Ligue  Nationale  des  commerçants  antialcooliques,  n'aient 
tenu  à  manifester  leur  opinion  et  à  demander  au  gouvernement 
t  d'abroger  le  malfaisant  Licensing  Act  de  1904  »  (3). 

11  est  donc  avéré  que  le  parti  antialcoolique  anglais  a  joué  un 
grand  rôle  et  se  tient  pour  vainqueur,  au  moins  dans  la  partie 
qui  vient  de  se  jouer. 

Il  importe  d'examiner  maintenant  le  rôle  du  parti  adverse 
et  de  préciser  quelle  a  été  l'attitude  électorale  des  brasseurs  et 
des  cabaretiers. 

ï.  —  Action  électorale  des  brasseurs  et  des  cabaretiers.  —  On 
peut  le  dire  sans  hésiter  :  l'organisation  électorale  de  ceux  qui 
vivent  de  l'alcool  a  été  tout  aussi  soigneuse,  tout  aussi  métho- 
dique que  celle  des  gens  qui  cherchent  a  n'en  point  mourir  et  à 
eu  préserver  leurs  semblables. 

La  campagne  de  l'alcool  a  même  été  d'autant  mieux  dirigée 

(1)  The  Alliance  Netct  and  Tempérance  Reformer,  25  Janvier  19tMi,  p.  5(i  (5J- 
|2)  Ibid.  I"  février  1906,  p.  68  (4). 
[3)  Ibid.,  V  mars  tOOti,  p.  130,  (2). 


qu'il  s'agissait,  pour  ceux  qui  la  menaient,  non  d'int 
raux.  mais  d'intérêts  particuliers. 

Les  brasseurs  sentaient  la  partie  importante.  Ils  s< 
très  généreux,  et  ont  couvert  le  pays  d'agents  élec 
solde  de  leur  cause. 

Pas  de  «  Veto  Local  »,  pas  de  «  fermeture  domin 
de  *  fermeture  de  bonne  heure  »,  ni  d'  «  ouverture 
de  fermeture  les  jours  d'élections,  pas  de  modifii 
loi  de  1904,  taxes  diminuées  plutôt  qu'accrues,  tel  è 
gramme  que  les  brasseurs  et  les  cabaretiers  imposai 
candidats. 

Les  fabricants  d'alcool  encourageaient  les  débitan 
trer  leur  sympathie  envers  leurs  clients  en  ce  qui  c< 
questions  où  ifs  sont  intéressés  »  (1). 

Un  manifeste  publié  par  I'  «  Association  pour  la 
commerce  national  »  (des  alcools)  disait  aux  cabareti 
élections  générales,  il  vous  appartient  de  comprend 
votre  devoir  et  de  l'accomplir  ».  L'on  ajoutait  :  «  Le 
ment  unioniste,  pendant  les  dix  ans  qu'il  est  resté  au 
fait  quelque  chose  pour  protéger  le  commerce  (des 
s'il  n'a  pas  fait  tout  ce  que  vous  vouliez,  il  vous  a 
demi-pain,  ce  qui  vaut  mieux  que  pas  de  pain  du  tout 

C'est  aux  candidats  unionistes  exclusivement  qu 
cette  .Vat  tonal  trade  Defence  Association. 

La  raison  en  est  simple  et  donnée  par  le  manifesl 
rets  des  tenanciers  ne  peuvent  pas  être  défendus  [ 
raux  puisque  les  membres  du  nouveau  Cabinet  (  se  s 
la  dernière  année,  déclarés  les  adversaires  résolus  du 
(des  alcools)  ». 

C'est  ainsi  que  fut  opérée  la  double  identification  di 
rai,  d'une  part,  avec  le  parti  antialcoolique,  et  du  part 
d'autre  part,  avec  le  parti  des  brasseurs  et  des  caban 

La  grande  association  nationale,  dont  nous  venons 
ne  fut  pas  la  seule  à  prendre  en  mains  les  intérêts  de 

Chaque  grand  brasseur  ou  distillateur  prit  a  tacfa 
son  mieux. 

Citons,  à  titre  d'exemple,  une  circulaire  adressée  pi 
tants  brasseurs,  MM.  Groves  et  YYhitnall,  à  tous  ce 
tiers  ou  actionnaires,  dont  les  intérêts  étaient  liés  au: 

(I)  The  Alliance  News  and  Tempérance  Reformer,  4  janvier  1 
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€  Les  élections  générales  qui  sont  proches,  y  est-il  dit,  sont 
grosses  de  conséquences  qui  sont  de  la  plus  grande  importance 
pour  notre  commerce  et  pour  vous  aussi  à  titre  de  tenancier  ou 
d'actionnaire.  C'est  pourquoi  nous  prenons  la  liberté  d'appeler 
spécialement  sur  elles  votre  attention.  En  choisissant  de  faire 
porter  vos  suffrages  sur  tels  candidats  qui  pourront  être  soumis  & 
votre  influence  pendant  la  lutte,  vous  serez  guidés  par  les  expé- 
riences parlementaires  du  passé,  aussi  bien  que  par  les  menaces 
qui  sont  ouvertement  dirigées  contre  nos  affaires  dans 
l'avenir. 

«  Le  dernier  gouvernement  a  été  impressionné  de  ce  que  dif- 
férentes organisations  lui  avaient  représenté  qu'il  existait  un 
désir  de  réduire  le  nombre  des  licences,  en  vue  du  bien  public, 
et,  plutôt  que  de  sanctionner  l'injustice  manifeste  consistant  à 
supprimer  sans  donner  de  compensation,  il  a  établi  un  moyen 
de  fournir  compensation  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  puiser  dans 
les  fonds  publics.  En  accomplissant  ce  simple  acte  de  justice, 
l'ancien  gouvernement  a  rencontré  une  opposition  très  malveil- 
lante de  la  part  de  presque  tous  les  membres  du  Parlement  qui 
forment  maintenant  un  gouvernement  temporaire.  S'ils  doivent 
être  maintenus  au  pouvoir  par  les  élections  prochaines,  que  pou- 
vons-nous attendre  de  la  part  de  ceux  qui  se  sont  si  amèrement 
opposés  à  un  si  simple  acte  de  justice?  Nous  n'en  sommes  pas 
réduits  aux  conjectures,  puisque  la  plupart  d'entre  eux  se  sont 
posés  expressément,  au  Parlement,  dans  des  déclarations 
publiques  de  principes,  et  ailleurs,  comme  les  défenseurs  de  la 
prohibition,  de  l'option  locale,  de  la  fermeture  dominicale,  de 
l'augmentation  des  taxes  locales,  aussi  bien  qu'impériales. 

c  Qu'il  nous  soit  permis,  en  conséquence,  d'en  appeler  à  vous, 
afin  que  vous  exerciez  toute  votre  influence,  en  quelque  direction 
que  vous  soyez  apte  à  en  user,  pour  assurer  l'élection  de  ces 
candidats,  et  de  ceux-là  seulement,  qui  considèrent  notre  com- 
merce comme  légitime  et  raisonnable  en  soi,  et  qui  ne  sanc- 
tionnent l'injustice  ou  l'oppression  sous  aucune  forme,  locale  ou 
impériale  »  (1). 

L'un  des  chefs  de  la  maison  éditrice  de  cette  circulaire  émi- 
nemment intéressée,  M.  Groves,  se  présenta  aux  élections  dans  la 
circonscription  conservatrice,  où  il  avait  été  antérieurement  élu, 
et  il  fut  battu  par  le  candidat  libéral,  partisan  du  programme 

[1]  Tke  Alliance  News  and  Tempérance  Reformer,  11  janvier  1906,  p.  24(8). 
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contenu  dans  la  <t  Déclaration  de  la  Politique 
et  tout  à  fait  étranger  dans  la  localité. 

Les  élections  semblent  avoir  prouvé  que 
alcools,  qui,  en  Angleterre,  revendique  lier 
e  première  industrie  »,  n'est  pas  aussi  puisa; 
bien  dire. 

Certaines  élections,  comme  celle  de  Birminj 
une  fois  de  plus  M.  Chamberlain,  montrent,  < 
ce  fut  possible,  les  représentants  du  comtnen 
cèrent  leur  action.  Une  circulaire,  émanée  di 
-chells  and  Bullers,  Ltd,  faisait  judicieuseme 
f  le  nombre  de  têtes  employées,  directement 
à  Birmingham  et  dans  un  rayon  de  deux  mil 
était  de  50000  ï  et,  dans  le  pays  tout  entiei 
Dans  un  ressort  comme  Birmingham,  les  cous 
dire  les  protecteurs  de  l'alcool,  ont  donc  remp 
toire.  Ailleurs,  malgré  leurs  efforts,  ils  ont  t 
par  les  libéraux,  champions  de  l'antialcoolisn 

Dès  les  premiers  jours  des  élections,  les  bra 
compte  de  la  gravité  de  leur  situation.  La 
d'eux,  ou,  pour  employer  l'expression  anglai 
l'état  de  «  blue  funk  ».  Un  cabaretier  se  serai 
abasourdi,  «  flabbergasted  ».  L'Office  centr 
pour  la  protection  du  commerce  de  cabaretie 
marchands  de  bière  »,  tenta  de  ramener  l'ordr 
l'armée  conservatrice.  «  Votez  vous-mêmes,  d 
liés,  et  dites  &  vos  clients  que  si  les  libéraux 
commerce  (des  alcools)  est  soumis  à  de  noi 
bière  leur  coûtera  plus  cher  ».  La  maison  uuivt 
Allsopp  et  fils  expédia,  elle  aussi,  à  ses  aclk 
laire,  qui  leur  demandait  de  a  voter  contre  t< 
un  terme  à  la  compensation  »  (2). 

On  lit  mieux. 

On  offrit  aux  députés  «  de  satisfaire  a  leur  I 
dant  la  cession  parlementaire  »,  «  de  réorgan: 
les  favorisa  des  «  véritables  prix  de  gros  »  (3] 

Ce  fut  en  vain. 

Une  circulaire  «  privée  et  confidentielle  »,dit 

(!)  The  Alliance  New»  and  Tempérance  Reformer,  25 
[2,  Ibid.  25  janvier  19%,  p.  56  (8;. 
.    (3,  Ibid  13  février  1906,  p.  66  |î). 
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et  qui  attirait  l'attention  sur  le  danger  que  le  veto  local  pourrait 
faire  courir  au  commerce  des  alcools,  avait  dit  nettement  :  a  Les 
élections  générales  peuvent  tourner  en  faveur  soit  de  la  liberté, 
soit  de  l'honnêteté  du  commerce.  Ce  que  nous  avons  à  considérer 
surtout,  c'est  notre  propre  commerce  »  (1). 

Cette  circulaire  ne  resta  sans  doute  pas  confidentielle  d'une 
façon  absolue;  la  majorité  des  électeurs  eut  connaissance  de 
cette  note  et  d'autres  semblables;  elle  en  fut  offusquée.  C'est 
ainsi  que  s'explique  la  défaite  des  conservateurs  et  des  marchands 
d'alcool  tout  ensemble. 

Sur  231  candidats  préconisés  par  le  «  Licensing  World  », 
tous  conservateurs,  unionistes  et  libéraux  unionistes,  il  y  eut 
75  succès,  —  soit  32,47  pour  400,  —  et  156  échecs,  soit  67,53 
pour  100  (2). 

À  la  suite  de  ces  défaites  retentissantes,  une  panique  s'empara 
des  compagnies  de  brasseries  et  de  distillation.  À  la  fin  de 
février,  le  capital  coté  en  Bourse  de  37  sociétés  de  brasseurs 
baissa  de  £  10,550,000,  et  l'on  citait  telle  compagnie  qui  avait 
obtenu  de  la  Haute-Cour  de  Justice  que  son  capital  fût  réduit 
de  £  8,710,820,  à  £2,389,057(3), 

3.  —  Attitude  des  candidats  à  V égard  des  antialcooliques  et 
du  commerce  des  alcools.  —  Les  candidats  n'hésitèrent  pas.  Les 
libéraux  et  les  membres  du  «  labour  party  »  adhérèrent  à  la 
politique  antialcoolique,  —  les  conservateurs  promirent  de 
maintenir  le  Licensing  Act  1904. 

On  pourrait  en  donner  des  preuves  innombrables. 

Nous  nous  bornons  à  quelques  exemples  particulièrement 
significatifs. 

Une  année  avant  les  élections,  John  Burns,  le  nouveau  prési- 
dent du  Local  Government  Board  avait  dit  :  a  Si  nous  voulons 
installer  au  pouvoir  une  démocratie,  confier  des  charges  à  ses 
leaders,  faire  du  peuple  le  juge  de  ses  destinées,  cette  démocratie 
doit  être  sobre,  ses  leaders  ne  doivent  pas  boire,  et  le  peuple  des 
travailleurs  doit  dominer  les  tentations  de  l'alcool  sous  toutes 
ses  formes  »  (4). 

11  n'a  pas  changé  d'avis  depuis.  Bien  au  contraire.  Dans  l'adresse 

fl)  The  Alliance  News  and  Tempérance  Reformer,  1er  février  1906,  p.  72  (8). 

(2)  Ibid.  5  février  1906,  p.  97  (I). 

(3)  Ibid.  1"  mars  1906,  p.  136  (8). 

(4)  Ibid.  4  janvier  1906,  p.  5. 
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communiquée  par  lui  à  ses  électeurs,  il  souhaite  que  l'on  ■  donne 
aux  localités  un  pouvoir  de  décision  absolu  et  complet,  en  ce  qui 
concerne  toutes  les  questions  relatives  au  commerce  des  bois- 
sons grâce  an  veto  direct  et  à  l'option  locale  »  (1). 

Sir  Henry  Campbell  Bauermann  a  tenu,  de  son  coté,  à  mani- 
fester, dès  le  20  décembre  1905,  dans  le  discours-programme 
qu'il  prononça  à  l'Albert-Hall,  qu'il  tenait  au  contrôle  populaire 
comme  au  principe  cardinal  du  libéralisme,  et  qu'il  s'apprêtait* 
appliquer  ce  principe  également  en  matière  scolaire  et  de 
licences  (2). 

Le  «  Solicitor gênerai  •,  sir  William  Hobson,  interrogé  parles 
électeurs  antialcooliques,  a  répondu,  «  qu'il  soutiendrait  toute 
mesure  proposée  par  le  gouvernement  contre  l'alcoolisme  et  que 
plus  cette  mesure  serait  énergique,  plus  il  l'aimerait  ».  Il  s'est  en 
outre  déclaré  partisan  du  vote  populaire  pour  prononcer  le  relus 
de  renouveler  les  licences,  et  il  a,  contre  son  adversaire  con- 
servateur, défendu  le  principe  de  la  «  fermeture  domini- 
cale »  (3). 

H.  Herbert  Gladstone,  le  nouveau  secrétaire  d'État  de  l'Inté- 
rieur, n'a  pas  craint  de  déclarer  à  ses  électeurs  de  Leeds,  qu'un 
nouveau  Licensing  Bill  était  indispensable.  Il  faut,  selon  lui, 
mettre  un  terme  à  la  compensation  et  détruire  les  mesures  réac- 
tionnaires qui  ont  modifié  les  pouvoirs  des  magistrats  licen- 
ciants. A  ses  yeux,  a-t-il  déclaré,  la  question  de  l'alcoolisme  est 
la  plus  importante  de  toutes  pour  toutes  les  classes  de  la 
société  (4). 

A  une  délégation  d'abstinents  il  répondit  qu'il  était  du  devoir 
du  gouvernement  de  présenter  aussitôt  qne  possible  une  loi 
générale  donnant  satisfaction  au  pays  en  matière  d'antialcoo- 
tisme.  Il  ajouta  que  le  principe  du  veto  lui  était  particulièrement 
sympathique  et  que  l'application  en  serait  sans  doute  faite  pro- 
chainement au  moins  a  l'Ecosse  et  au  pays  de  Galles  (5) . 

Sir  John  Lawson  Wallon,  l't  attorney  générai  >  du  nouveau 
ministère,  a  déclaré  aux  électeurs  antialcooliques  venus  pour 
connaître  son  opinion,  qu'il  était  en  faveur  d'une  autorité 
licenciante  pourvue  d'une  autorité  effective,  et  il  n'a  pas  craiat 

(li  The  Alliance  News  and  Tempérance  Reformer,  M  janvier  1906,  p.  S)  (8). 

(2)  Ibitl.,  A  janvier  19011,  p.  8. 
(3j  Ibtd.  4  janvier  1906,  p.  10. 

(-1)  Ibid.  H  janvier  1906,  p.  20{4}. 

(3)  Ibid.  18  janvier  1900,  p.  40  iK). 
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d'affirmer  sa  confiance  dans  le  contrôle  populaire  et  dans  l'option 
locale  (4). 

M.  John  Morley,  Factuel  ministre  des  Indes,  a  tenu  à  rappeler 
à  ses  électeurs  que,  pendant  ses  quelques  vingt  années  de  vie 
parlementaire,  il  avait  toujours  soutenu  qu'aucune  question  ne 
concernait  plus  profondément  la  condition  morale  du  peuple 
que  celle  de  1  alcoolisme  sous  tous  ses  aspects. 

Le  Secrétaire  d'État  aux  colonies,  M.  Winston  Churchill,  se 
déclara  en  faveur  du  contrôle  populaire  sur  les  licences  et  de  la 
«  fermeture  dominicale  *  (2). 

M.  W.  Redmond,  frère  du  célèbre  leader  irlandais,  dans  une 
réunion  tenue  le  4  février,  n'a  pas  craint  de  déclarer  que  ses 
compatriotes  devaient  se  réjouir  hautement  des  victoires  anti- 
alcooliques, parce  que  «  moins  un  peuple  est  sobre,  plus  il  est 
facile  de  le  réduire  en  esclavage  ».  11  a  promis  de  soutenir  le 
principe  du  veto  local  (3). 

Le  parti  ouvrier  indépendant,  qui  s'est  constitué  le  12  février, 
a  nommé  comme  président  M.  Keir  Hardie,  abstinent  de  nais- 
sance, comme  vice-président,  M.  D.-J.  Shackleton,  autre  absti- 
nent, et  comme  w/tïps,  MM.  Arthur  Henderson  et  J.  Ramsay 
Mac  Donald,  abstinents  également  (4). 

Il  nous  est  impossible] de  citer  ici  les  déclarations  faites,  en 
matière  d'antialcoolisme,  par  tous  les  députés  élus. 

Qu'il  nous  suffise  de  dire  que  nous  pourrions  les  multiplier 
et  que,  parmi  les  plus  catégoriques,  nous  classons  celles  de 
MM.  Thos.  Burt,  Sir  Ëdwin  A.  Cornwal,  Sir  William  Collins, 
Thimothy  Davies,  Charles  Roberts,  George  Toulmin,  Herbert 
Roberts,  Fred.  Maddison,  Richard  Bell,  Williams  Benn,  E.-H. 
Pickersgill,  Donal  Mac  Lean,  Hamar  Greenwood,  J.  Allen  Baker, 
Sir  J.  T.  Woodhouse,  W.  C.  Stedman,  Cameron  Corbett,  T.  P. 
Wtitacker,  W.  Crooks,  T.  H.  Slodn,  Leif  Jones  et  l'Hon.  Geof- 
frey  Howard  (5).. 

Mais  il  importe  de  faire  une  mention  toute  spéciale  pour 
M.  Horridge,  le  candidat  libéral  qui  a  triomphé  de  M.  Balfour, 
l'ex-premier,  à  Manchester. 

C'est  dans  le  somptueux  Hall  antialcoolique  de  Bradford  (Man- 

(1)  The  Alliance  Neics  and  Tempérance  Reformer,  11  janvier  1906,  p.  22  (6). 

(2)  Ibid.  11  janvier  1906,  p,  24  (8). 

(3)  Ibid.  15  février  1906,  p.  101  (5). 

(4)  Ibid.  15  février  1906,  p.  104  (8). 

(5)  Ibid.  18  janvier  1906,  p.  40  (8)  ot  15  février  1906,  p.  104  (8). 
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chester)  que  fut  posée  la  candidature  de  M.  Horridge.  Et  c'est 
dans  cette  même  salle  qu'il  tint  la  première  de  ses  réunions  élec- 
torales. 

Dès  lors,  la  campagne  de  M.  Horridge  prit  les  allures  d'une 
véritable  lutte  antialcoolique. 

Toutes  les  Sociétés  d'abstinents,  admirablement  organisées 
dans  la  circonscription,  se  mêlèrent  à  la  bataille  électorale. 

Les  membres  affiliés  considérèrent  tous,  ouvriers  et  bour- 
geois, comme  un  devoir  de  se  transformer  en  agents  électoraux. 
Ces  volontaires,  animés  d'un  désintéressement  éclairé,  triom- 
phèrent des  cabaretiers,  agents  intéressés.  Ce  fut  la  victoire  de 
ridée  en  soi  sur  le  lucre  (1). 

Les  résultats  obtenus  à  Londres,  citadelle  des  brasseurs  et 
pv  des  cabaretiers,  sont  particulièrement  significatifs. 

Dans  cinquante  circonscriptions  de  Londres,  les  candidats  qui 
s'étaient  déclarés  en  faveur  du  veto  local  ont  obtenu  224122 
voix,  tandis  que  leurs  adversaires  n'en  ont  obteau-que  176  621. 
Sur  les  ci nquante  candidats  favorables  à Toptionlocale,  trente-six 
furent  élus,  tandis  que,  sur  les  soixante  candidats  patronnés 
parle  commerce  des  alcools,  dix-neuf  seulement  purent  passer  (2). 

Il  importe  aussi  de  souligner  un  fait,  qui  étonnera  peut-être 
nos  démocrates  français. 

Presque  tous  les  représentants  du  «  Labour  party  »  qui  viennent 
d'être  élus  sont  des  abstinents  totaux  (3).  Le  conseiller  James 
Parker,  qui  vient  d'être  nommé  à  Halifax  comme  représentant 
du  parti  ouvrier,  et  qui  a  dévoilé  les  offres  singulières  adressées 
par  les  marchands  de  vins  aux  députés  (voir  p.  16  et  note  3),  s'est 
demandé  ce  que  ces  commerçants  pensaient,  à  la  vérité,  des 
nouveaux  membres  de  son  parti.  «  La  réorganisation  de  leur 
cave  en  ville  est  assurément  une  immense  plaisanterie,  dit-il. 
Je  connais  la  plupart  des  membres  du  parti  ouvrier  nouvellement 
élus.  Les  quatre  cinquièmes  d'entre  eux  sont  des  abstinents. 
Les  autres  sont  des  buveurs  extrêmement  modérés,  qui  ne  se 
permettent  jamais  plus  qu'une  bouteille  de  bière  ou  qu'un  verre 
d'alcool»  (4). 

Enfin,  il  nous  faut  mettre  en  relief  les  victoires  obtenues  par 
es  chefs  mêmes  du  mouvement  antialcoolique. 

(1)  The  Alliance  News  and  Tempérance Rc foi-mer,  18  janvier  1906,  p.  40  (8)' 
[2)lbid.  25  janvier  1906,  p.  51  |3j 

(3)  Ibid,  25  janvier  1906,  p.  56  (8). 

(4)  lbid.  1"  février  1906,  p.  66  (2). 
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Le  président  de  Y  «  Alliance  du  Royaume-Uni  pour  la  suppres- 
sion du  commerce  des  alcools  »,  Sir  Wilfrid  Lawson,  a  été  élu  à 
Cockermouth.  Dans  le  précédent  Parlement,  il  représentait  la 
circonscription  de  Camborne,  où  sa  réélection  eût  été  assurée 
s'il  avait  voulu  s'y  soumettre  à  nouveau.  Mais,  malgré  ses 
77  années,  il  voulut  donner  une  preuve  d'énergie  et  de  courage, 
en  allant  disputer  aux  conservateurs  et  aux  brasseurs  le  siège 
de  Lockermouth,  qu'ils  lui  avaient  retiré  en  1900.  Ce  parlemen- 
taire expérimenté,  qui  a  déjà  quarante-huit  années  de  Chambre 
des  Communes,  a  remporté  un  véritable  triomphe.  John  Burns, 
dans  une  lette  adressée  aux  électeurs  de  Cockermouth,  écrivait  : 
<  Sans  tenir  même  compte  du  libre-échange,  du  pacifisme,  de 
l'économie,  et  des  réformes  radicales,  pour  lesquels  Sir  Wilfrid  a 
tant  fait,  il  doit  être  élu  comme  l'homme  représentant  le  mieux 
le  mouvement  antialcoolique,  dont  il  a  été  le  chef  utile  et 
distingué.  Je  serai  heureux  d'apprendre  l'élection  de  Sir  Wilfrid, 
et  j'invite  tous  les  électeurs  de  la  circonscription  de  Cocker- 
mouth à  élire  Sir  Wilfrid,  l'un  des  meilleurs  de  nos  hommes 
d'État  »  (1).  Cet  appel  fut  entendu  et  Sir  Wilfrid  l'emporta  sur  le 
conservateur  titulaire  du  siège,  Sir  J.  S.  Mandles,  champion  des 
brasseurs.  Les  premiers  mots  de  Sir  Wilfrid,  dès  qu'il  apprit  son 
succès,  furent  pour  remercier  ses  électeurs  «  d'avoir  battu  leurs 
brasseurs  ».  On  lui  répondit  en  dételant  ses  chevaux  et  en  lui 
faisant  parcourir  dans  sa  voiture  attelée  d'électeurs  enthousiastes 
et  bénévoles  sa  nouvelle  circonscription  (2). 

Le  trésorier  de  1'  «  Alliance  du  Royaume-Uni  »,  M.  W.  J.  Cros- 
ley,  fut  lui  aussi  élu  à  Àltrincham,  où  il  l'a  emporté  par 
2,649  voix  de  majorité  contre  le  conservateur  élu  aux  précédentes 
élections  par  une  majorité  de  1508  voix,  M.  Coninsgsby  Disraeli. 

On  s'est  évertué,  depuis  les  élections,  à  rechercher  le  nombre 
des  députés  abstinents. 

Les  renseignements,  à  cet  égard,  ne  sont  pas  tout  à  fait  con- 
cordants. Une  première  liste  contenait  95  noms  (3).  Une  liste 
supplémentaire  porta  ce  nombre  à  103  (4).  Une  autre  évalua- 
tion faisait  trouver  à  la  Chambre  des  Communes  156  abstinents 
totaux,  dont  114  représentant  l'Angleterre  et  le  pays  de  Galles, 


[1)  The  Alliance  News  and  Tempérance  Refor?)ierf  lpr  février  1906,  p.  71  wj. 
j2)  Ibid.  1"  février  1906,  p.  68  (4)/ 
(3)  Ibid.  8  février  1906,  p.  83  (3). 
14)  Ibid.  15  février  1906,  p.  107  (11). 
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25  Irlandais  et  17  Écossais  (I).  Selon  d'antres,  il  faudrait  comp- 
ter 143  députés  abstinents  f£). 

Qu'ajouter  à  ces  divers  renseignements?  —  Faut-il  dire  que 
M.  J.  Gibbs,  élu  dans  la  circonscription  de  Harrew,  à  Middle, 
s'est  vanté,  dans  une  grande  réunion  publique,  de  n'avoir  pu 
résister  aux  fatigues  d'une  campagne  dans  l'un  des  ressorts  élec- 
toraux les  plus  étendus  de  l'Angleterre  que  grâce  à  ses  habitudes 
d'abstinence  totale,  contractées  trente  et  un  an  auparavant,  et 
dont  il  ne  s'est  jamais  écarté?  (3).  —  Mais  il  serait  vraiment 
surabondant  de  multiplier  les  preuves,  en  rapportant  d'autres 
traits  de  ce  genre. 

Nous  en  avons  dit  assez  pour  prouver  que,  si  les  antialcoo- 
liques anglais  se  sont  faits  les  défenseurs  des  progressistes,  en 
échange  ceux-ci  ont  adopté  le  programme  du  parti  antialcoo- 
lique anglais. 

Si  nous  examinons  maintenant  l'attitude  des  conservateurs, 
il  est  aisé  de  démontrer  que,  partout,  ils  se  sont  appuyés  sur  les 
brasseurs  et  ont  eu  pour  eux  les  cabaretiers. 

C'est  ainsi  que  l'ex-Premier,  M.  Balfour,  consacra  l'un  de  ses 
discours  électoraux  presque  exclusivement  à  la  défense  du 
Licensing  Act  1904.  C'était,  —  nous  précisons,  —  le  mardi 
9  janvier.  Il  exprima  toute  lasurprise  que  lui  produisait  l'expres- 
sion par  le  gouvernement  de  son  intention  d'abroger  cet  «  Acti. 
Il  persista  dans  ses  déclarations  antérieures,  selon  lesquelles  la 
loi  de  1904  constitue  la  réforme  ant  alcoolique  la  plus  pratique 
qui  ait  jamais  été  opérée.  Il  maintint  sa  théorie,  bien  qu'elle 
fût  contradictoire  même  dans  les  termes,  selon  laquelle  ud 
droit  de  propriété  perpétuelle  est  attaché  à  des  licences  annuelles, 
et  il  affirma  aux  applaudissements  des  représentants  du  com- 
merce, que  cette  propriété  était  «  légitime  »,  et  qu'il  serait 
injuste  même  de  fixer  un  terme  de  plusieurs  années  après 
lesquelles  l'octroi  de  ces  licences  annuelles  serait  ou  pourrait 
être  retiré  sans  compensation.  Et  M.  Balfour  d'en  appeler  à  la 
«  moralité  publique  »  (4).  Les  représentants  de  la  «  moralité 
publique  »  lui  ont  répondu  en  lui  refusant  leurs  suffrages,  et 
en  les  reportant  sur  un  concurrent  moins  ami  des  cabaretiers. 

Dans  d'autres  discours,  M.  Balfour,  de  plus  en  plus  étroite- 

.  il)  Tte  Alliance  News  and  Tempérance  Reformer*  15  février  1906,  p.  99(3  . 
(■2)  Ibid.  î'r  mars  1906,  p.  130  (2). 
(3)  Ibid.  1"  février  11KJ6,  p.  71  (7). 
(\)  The  Alliance  S cws  and  Tempérance  Reformer,  Il  janvier  1906,  p.  24  (8). 
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ment  rivé  aux  intérêts  des  brasseurs  et  des   tenanciers,   alla 
jusqu'à  se  déclarer  adversaire  de  la  «  fermeture  dominicale  »  (4). 
Si  M.  Horridge  a  triomphé  de  M.  Balfour,  ce  ne  saurait  donc 
être  grâce  à  l'appui  des  marchands  d'alcool. 

Le  brasseur  dont  nous  avons  cité  plus  haut  (Voir  page  298) 
la  circulaire  si  précise  et  si  pratique,  a  été  vaincu  lui  aussi  par 
un  libéral  antialcoolique,  M.  Belloc.  M.  Groves  avait  été  l'un  des 
plus  ardents  partisans  du  Licensing  Act,  4904,  et  l'on  dit  même 
que  M.  Balfour  lui  avait  plus  d'une  fois  demandé  conseil  au 
cours  des  travaux  préparatoires.  Les  électeurs  de  la  circon- 
scription de  Sa  1  lord  ont  préféré  n'être  plus  désormais  repré- 
sentés par  ce  conservateur,  fabricant  de  boissons  alcoolisées  (2). 
M.  Chamberlain,  pourtant,  triompha  dans  sa  bonne  ville  de 
Birmingham.  Il  est  vrai  que  les  brasseurs  y  sont  tout- puissants. 
Ils  l'avouent  eux-mêmes,  s'il  faut  en  croire  le  document  émané 
de  l'un  d'entreeux  (Voir  plus  haut,  p.  300).  L'antialcoolisme  aura 
bien  de  la  peine  à  lutter  contre  cette  formidable  coalition  d'in- 
térêts. 

Quoi  qu'il  en  soit,  là  encore,  conservateurs  et  brasseurs  ont 
combattu  de  compagnie. 

Ailleurs,  les  défaites  de  MM.  Gretton.  Agg-Gardner,  des  deux 
fils  de  lord  Iveggh,  du  major  Jameson,  de  sir  W.  Hart-Dyke  et 
de  H.  Batcher,  furent  très  sensibles  tant  aux  brasseurs  et  distil- 
lateurs qu'aux  conservateurs  (3). 

Cène  sont  là  que  des  exemples,  choisis  parmi  les  plus  fameux 
d'outre-Manche. 

On  a  cité  429  membres  de  la  précédente  Chambre,  tous  inté- 
ressés soit  directement,  soit  indirectement,  dans  l'industrie  et  le 
commerce  des  boissons,  comme  trustées,  directeurs  ou  action- 
naires, et  sur  ces  429  membres,  75  ou  bien  ont  été  battus  aux 
élections,  ou  ne  se  sont  pas  présentés  à  nouveau  (4). 

On  a  compté  d'ailleurs  47  grands  brasseurs  qui  n'avaient  pas 
été  réélus,  et  67  autres  membres  de  la  Chambre  des  Communes 
ayant  cause  liée  avec  le  commerce  des  boissons  qui  n'avaient 
pas  réussi  à  conserver  leur  siège  (5). 
De  longues  énumérations  seraient  fastidieuses. 

(1)  The  Alliance  News,  and  Tempérance  Reformer,  18  janvier  1906,  p.  40  ($.. . 

(2)  The  Alliance  News  and  Tempérance  lie  former,  18  janvier  191)6,  p.  41  (9). 

(3)  Ibid.  25  janvier  1906,  p.  56  (8). 
(S)  ibid.  n  février  1900.  p.  99  (3  . 
(5)  Ibid.  1"  mars  1906,  p.  133  (5,. 
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La  conclusion,  croyons-nous,  se  dégage  suffisamment.  Les 
élections  anglaises  ont  donné  la  victoire  aux  antialcooliques  sur 
les  fabricants  et  marchands  d'alcool  de  toute  sorte. 

Étant  donnée  cette  situation  parlementaire,  on  s'attendait,  de 
part  et  d'autre,  à  ce  que  le  Discours  du  trône,  présenté  le 
49  février,  introduisit  à  l'ordre  des  travaux  du  Parlement  la 
Réforme  des  lois  sur  les  licences  des  cabarets.  Le  silence  de  ce 
document  important  a  été  très  remarqué.  Adversaires  et  parti- 
sans de  l'industrie  des  boissons  enivrantes  en  ont  été  pareille- 
ment surpris. 

«  Pourquoi  n'est-il  pas  question  de  tempérance?  demanda  le 
leader  de  l'opposition,  le  célèbre  Chamberlain.  J'ai  examiné  un 
grand  nombre  de  programmes  des  membres,  et  j'ai  trouvé  que 
la  tempérance  y  occupait  une  place  prééminente.  J'ai  trouvé 
que,  dans  leurs  discours,  les  candidats  libéraux  ont  blâmé  le 
précédent  gouvernement  d'avoir  fait  un  cadeau  de  2  millions  eu 
argent  aux  cabaretiers  et  aux  brasseurs,  et  que  ce  système  con- 
tinue, et  que,  de  toutes  les  réformes,  la  plus  urgente  serait  celle 
qui  stimulerait  la  sobriété  du  peuple.  Mais  pourquoi  n'en  est-il 
pas  question  dans  le  Discours?  »  (i). 

Keir  Hardie,  le  leader  du  Parti  ouvrier  Indépendant  joignit  sa 
voix  à  celle  de  Chamberlain,  et,  après  avoir  regretté,  —  mais 
sans  ironie,  —  que  l'adresse  royale  fût  muette  sur  la  question 
des  cabarets,  il  ajouta  qu'il  réclamait  une  réforme  immédiate, 
qu'il  était  facile  d'effectuer.  «  On  ne  peut  pas,  dit-il,  amener 
un  visiteur  dans  le  fumoir  (de  la  Chambre  des  Communes)  sans 
traverser  un  bar  à  alcool.  Je  pense,  ajoutait-il,  que  ce  fait,  désa- 
gréable à  beaucoup  d'entre  nous,  peut  être  modifié  par  un  gou- 
vernement et  un  parti  qui  ont  prononcé  tant  de  professions  de 
foi  en  faveur  de  la  Tempérance  >  (2). 

Le  Times,  journal  indépendant,  souligna  immédiatement  la 
remarque  de  MM.  Chamberlain  et  Keir  Hardie.  Dans  son  numéro 
du  20  février,  il  disait  : 

a  L'importance  de  la  législation  antialcoolique  a  été  grande- 
ment considérée  dans  les  discussions  électorales.  Chacun  se 
souvient  des  formidables  récriminations  soulevées  par  le  Bill  de 
compensation,  et  la  fréquence  de  la  déclaration  selon  laquelle 
l'une  des  premières  tâches  des  Libéraux  serait  de  supprimer 

(1)  The  Alliance  and  Tempérance  Reformer,  22  février  1906,  p.  121  (9). 

(2)  Ibid.  22  février  1906,  p.  120  (8). 
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cette  dotation  inique  que  le  commerce  (des  boissons)  se  fait  à 
lui-même  avec  ses  propres  cotisations.  Ces  déclarations  furent 
certainement  très  utiles,  bien  que  fondées  sur  une  appréciation 
entièrement  inexacte  de  la  nature  de  la  loi.  Maintenant  on  ne 
nous  dit  plus  rien  de  cette  question  brûlante.  » 

L'un  des  libéraux  les  plus  connus  pour  son  abstinence  intran- 
sigeante entreprit,  dès  la  séance  du  30,  de  remettre  les  choses  au 
point,  en  montrant  combien  les  critiques  de  Chamberlain  et 
du  Times  étaient  tendancieuses  : 

a  Je  pense,  dit  M.  T. -P.  Wittaker,  que  le  très  honorable 
gentleman,  en  montrant  une  telle  sollicitude  pour  la  législation 
antialcoolique,  désirait  plutôt  créer  une  petite  scission  dans  le 
parti  ministériel,  et  stimuler  de  sa  part  une  petite  réprobation 
en  constatant  cette  lacune  dans  le  Discours  du  Trône  (Rires  et 
8  Ecoutez,  écoutez  ».)  Nous  ne  sommes  pas  assez  simples  pour 
nous  laisser  prendre  par  une  telle  blague  (chaff).  (Ecoutez, 
écoutez).  On  a  montré  par  les  résultats  mêmes  de  son  application 
que  le  Licensing  Act  a  été  un  mauvais  Act,  et  nous  espérons 
que  le  Gouvernement  prendra  les  mesures  nécessaires.  Nous 
pensons  toujours  que  la  législation  antialcoolique  est  à  la  racine 
de  toute  législation  sociale  en  ce  pays,  et  nous  avons  confiance 
dans  le  Gouvernement  pour  nous  donner,  au  cours  de  la  session 
suivante,  une  mesure  substantielle  et  générale  de  législation 
antialcoolique  »(i). 

En  attendant  que  le  gouvernement  se  prononce  lui-même,  les 
députés  antialcooliques  s'organisent. 

Ce  même  jour,  20  février,  ils  ont  créé  un  groupe  parlementaire 
antialcoolique  (Tempérance  Committee)  dont  sir  WilfriedLawson 
fut  nommé  président,  avec  MM.  Leif  Jones  et  J.  C.  Wedgwood 
comme  secrétaires.  Soixante-dix  membres  firent,  dès  la  fondation; 
partie  de  ce  groupe. 

Le  Parti  ouvrier  indépendant,  lui  aussi,  s'apprête  à  réclamer 
une  législation  antialcoolique.  Dans  son  Congrès  annuel,  tenu 
dans  le  Mémorial  Hall,  il  a,  par  six  voix  contre  une,  résolu  d'in- 
scrire le  «  veto  local  »  à  son  programme.  C'est  Henderson  lui- 
même  qui  avait  proposé  cette  motion. 

Dans  un  discours  prononcé  le  24  février  à  Manchester,  le 
député  John  Hodge,  député  appartenant  au  parti  ouvrier,  déclara 
que  si  le  Discours  du  Roi  de  Tannée  suivante  ne  contenait  pas 


(1)  The  Alliance  and  Tempérance  Reformer,  22  février  1906,  p.  121  (9). 
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de  projet  en  ce  qui  concerne  la  législation  antialcoolique,  les 
ouvriers,  en  tous  cas,  proposeraient  un  amendement.  Il  ajouta 
Hue  c'était  fort  bien  de  s'occuper  des  jaunes  tenus  en  esclavage 
dans  l'Afrique  du  Sud,  et  ii  regretta,  que  le  gouvernement  n'ait 
pas  eu  le  courage  d'avouer  complètement  cet  état  d'esclavage. 
Si  c'est  par  manque  de  courage  aussi  que  l'on  a  négligé  de  s'oc- 
cuper des  cabarets,  tous  les  antialcooliques  du  Parlement  k 
transformeront  en  un  parti  d'opposition.  Déjà  s'est  constituée  as 
Parlement  une  association  antialcoolique  (distincte  du  Tempé- 
rance Committee,  dont  il  vient  d'être  question).  C'est  la  "■Tem- 
pérance Fellowship,  qui  groupe  25  membres  du  Parlement,  et 
qoi  va  s'ouvrir  d'abord  aux  chefs  des  syndicats  ouvriers  di 
Royaume-Uni,  puis,  sans  doute,  aux  syndiqués  eux-mêmes. 

A  cette  même  réunion,  un  antre  membre  du  Parti  ouvrier,  le 
député  H.  Pullerton,  exprima  la  conviction  ou  il  était  que  le 
Licensing  Ad  1904  ne  pourrait  plus  rester  longtemps  en 
vigueur  (Ij. 

Sir  Henri  Campbell-Bannermann  a  d'ailleurs  déclaré  lui-même 
que  la  question  de  l' antialcoolisme  était  suffisamment  impor- 
tante pour  constituer  l'objet  capital  d'une  autre  session  (I  ). 

Les  membres  antialcooliques  du  Parlement  ne  semblent  guère 
de  cet  avis,  à  en  juger  par  le  nombre  de  propositions  de  loi  qu'ils 
ont  déjà  déposées. 

C'est  M.  Cameron  Corbett,  qui  propose  d'établir  le  ivete 
local  ii  en  Ecosse,  réforme  que  61  députés  écossais,  snr  12,  *e 
sont  engagés  à  soutenir  (2). 

C'est  H.  W.  Redmond,  qui  demande  que  le  «  veto  local  »  soit 
établi  en  Irlande. 

C'est  M.  Charles  H.  Roberts,  qui  réclame  la  fermeture  des 
cabarets  les  jours  d'élections. 

C'est  M.  Finlay,  qui  voudrait  que  les  cabarets,  en  Ecosse,  ou- 
vrissent à  une  heure  plus  tardive. 

C'est  H.  J.  Herbert  Roberts,  qui  demande  l'extension  au  Hon- 
moutshire  de  YAct  de  188i  ordonnant  la  fermeture  dominicale 
des  cabarets  du  pays  de  Galles.  Sir  Alfred  Thomas,  président  do 
parti  parlementaire  gallois,  a  contresigné  cette  proposition  de  loi. 

C'est  H.  T.  11.  Sloan,  qui  réclame  la  revision  de  la  réglementa- 
tion des  cabarets  en  Irlande,  et  qui  compte,  au  nombre  des  par- 
ti) The  Alliance  Newe  and  Tempérance  Reformer,  1"  mars  1Q06,  p.  133  (5). 

(2)  !bid.,S  février  1906,  p.  87  (7),  —  22  février,  1906,  p.  120  (8),  —  l"mars 
1906,  p.  137  (9). 
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tisans  de  ses  idées,  deux  whips  irlandais,  le  capitaine  Donelan  et 
Sir  Thomas  Esmonde. 

C'est  M.  Gourthope,  qui  propose  un  texte  relatif  à  la  pureté 
de  la  bière. 

C'est  enfin  Sir  Wilfrid  Lawson,  qui,  retenu  par  un  deuil  de 
famille,  a  déposé  un  peu  tardivement  le  Bill  sur  le  «  veto  local  » 
en  Angleterre(lj. 

Ajoutons  que,  sur  une  question  de  M.  Charles  11.  Roberts,  le 
secrétaire  de  l'Intérieur,  M.  Herbert  Gladstone,  a  déclaré  qu'il 
préparait  un  rapport  sur  l'application  du  Compensation  Act 
durant  l'année  écoulée. 

L'abrogation  du  Licenxing  Act  1904,  pour  ne  pas  figurer  au 
programme  officiel  de  cette  session  parlementaire,  n'est  donc 
pas  moins  un  sujet  de  préoccupation  constante  non  seulement 
pour  les  membres  du  Parlement,  mais  encore  pour  le  ministère. 
On  peut  tenir  pour  assuré  que  la  législation  anglaise  des  licences 
est  destinée  à  subir  prochainement  d'importantes  modifications. 

Les  jours  du  Licensing  Act  1904  sont  comptés. 

Le  temps  est  proche  où  l'intérêt  général  de  la  santé  et  de  la 
moralité  publiques  pèsera  plus  dans  la  balance  du  Parle- 
ment anglais  que  les  intérêts  formidables  de  la  «  première 
industrie  »  du  Royaume-Uni. 

Ce  sera  une  belle  victoire  du  désintéressement  sur  l'esprit  de 
lucre. 

S'il  nous  est  permis  de  tirer  un  enseignement  tant  de  ce  long 
postscriptum  que  de  notre  étude  tout  entière,  force  nous  est 
d'arriver  à  la  conclusion  suivante. 

La  raison  de  ces  élections  opérées  contre  et  malgré  les  intérêts 
organisés  des  brasseurs,  des  distillateurs  et  des  cabare tiers, 
identifiés  d'ailleurs  avec  ceux  des  conservateurs,  la  raison  néces- 
saire et  suffisante  de  ces  élections,  c'est  qu'il  existe  en  Angle- 
terre un  fort  mouvement  d'abstinence  totale. 

Quand  on  a  cru,  en  Grande-Bretagne,  faire  assez  contre 
l'alcoolisme  en  appliquant  le  principe  :  «  bière  et  vin,  anti- 
dotes de  Jf  alcool  »,  on  s'est  aperçu  que  l'on  faisait  complètement 
fausse  route  (Voir    l'historique,  placé  en  tète  de  cette  étude). 

On  a  compris  que  la  bière  et  le  vin,  consommés  habituelle-* 
ment,  accoutumaient  les  hommes  à  désirer  et  à  aimer  l'alcool, 

(1)  The  Alliance  Netot  and  Tempérance  Réformer,  }**  mars,  1006,  p.  137  (9); 
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et  constituaient  non  l'antidote,  mais  la  cause  < 
dangereuse  de  l'alcoolisme. 

Les  générations  élevées  a  consommer  modén 
et  du  vin  donnaient  naissance  à  des  génératn 
niaient  des  quantités  immodérées  non  seuleim 
vin,  mais  encore  d'alcools  de  la  pire  espèce. 

C'est  ainsi  qu'en  France,  les  régions  où  l'on  fabrique  le  vin,  le 
cidre  et  la  bière,  se  laissent,  elles  aussi,  envahir  par  la  passion 
de  l'alcool.  Des  bouilleurs  de  cru  s'y  multiplient  d'inquiétant 
façon. 

Mais,  en  Angleterre,  sitôt  le  danger  aperçu,  les  hommes  d 
bien  se  mirent  en  campagne.  Les  abstinents  se  multiplièrent,  < 
(iartout  surgirent  les  sociétés  de  buveurs  d'eau. 

Ce  sont  ces  associations  qui  ont  triomphé. 

Les  hommes  qui  se  sont  enrôlés  dans  cette  lutte  étaient  ford 
mont  des  idéalistes,  des  hommes  de  devoir. 

Leur  abstinence  étant  raisonnée  et  non  instinctive,  il  se  trouv 
naturellement  que  ce  sont  des  hommes  de  progrès,  partisans  d 
libre-échange,  de  la  paix  internationale  et  de  l'amélioration  d 
sort  des  classes  ouvrières. 

C'est  ainsi  que  s'est  opérée  l'identification  des  partis  progrès 
sistes  et  du  parti  antialcoolique  (ou  mieux,  du  parti  abstinent 

On  peut  tenir  pour  assuré  que,  si  les  antialcooliques  angl&i 
s'en  étaient  tenus,  en  matière  antialcoolique,  &  un  programme  d 
simple  modération,  s'ils  n'avaient  pas  répudié  l'usage  même  di 
vin  et  de  la  bière,  s'ils  n'avaient  pas  adopté  leur  programm 
révolutionnaire  de  buveurs  d'eau,  ils  n'auraient  pas  pu  s 
débarrasser,  comme  ils  l'ont  fait,  de  toute  compromission  ave 
les  brasseurs  et  les  cabaretiers,  et  la  victoire  actuelle  des  parti 
progressistes  en  aurait  été  forcément,  sinon  compromise,  di 
moins  largement  diminuée. 

H  en  est  de  même  pour  la  France. 

Tant  que  nos  antialcooliques  ne  rompront  pas  tout  lien  ave 
l'alcool,  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  le  mal  contre  lequel  il 
s'élèvent  en  vain  ne  fera  que  s'accroître.' 

La  Ligue  Nationale  contre  l'Alcoolisme,  — association  puissant 
née  de  la  fusion  entre  un  groupement  d'abstinents  partiels 
l'Union  Française  Antialcoolique,  et  un  groupement  de  buveur 
modérés,  la  Société  Française  de  Tempérance,  —  vient  de  publie 
dans  le  premier  numéro  de  sa  revue  mensuelle,  l' Étoile  Bleue,  m 
programme,  d'où  nous  détachons  les  lignes  suivantes: 


/ 
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«  ....  Enfin  et  surtout,  nous  essayerons  de  tempérer  d'un  peu 
de  bonne  grâce  la  rigidité  de  nos  principes.  Que  le  rasoir  ne  soit 
pas  Je  symbole  de  notre  Revue  !  Esquissons  parfois  un  sourire. 
Les  abstinents  passent  (à  tort)  pour  avoir  l'eau  triste!  Ayons  le 
vin  gai.  » 

Ce  n'est  pas  en  ayant  «  le  vin  gai  »  que  nous  arriverons 
jamais  à  constituer,  en  France,  une  majorité  parlementaire,  qui 
aurait  été  élue  malgré  la  coalition  des  cabaretiers. 

L'exemple  des  Anglais  est  là. 

Pour  renverser  le  Licensing  Act  1904,  ils  ont  redoublé  la  rigi- 
dité de  leurs  principes;  ils  ont  combattu  avec  joie,  non  pas  sim- 
plement avec  le  «  sourire  »  de  modérés,  qui  auraient  le  «  vin 
^ai  »,  mais  avec  le  large  rire,  franc  et  sincère,  d'hommes  sûrs 
d'eux-mêmes,  avec  la  gaieté  consciente  et  sereine  qui  appartient 
en  propre  aux  buveurs  d'eau,  et  ils  ont  vaincu  les  cabaretiers  et 
les  conservateurs  non  pas  en  brandissant  des  «  rasoirs  »,  mais 
en  s'armant  de  sentiments  altruistes  et  absolument  désintéressés, 
armes  d'une  efficacité  éprouvée. 

Des  abstinents  seuls  pouvaient  dépenser  la  somme  de  dévoue- 
ment nécessaire  pour  mener  la  campagne,  dont  nous  venons  de 
retracer  la  physionomie. 

Le  Licensing  Act  1904,  qui  devait  profiter  aux  intérêts  des 
brasseurs  et  des  cabaretiers,  tombe  sous  l'action  concertée  des 
abstinents. 

Quelle  prouesse  les  c  modérés  »  peuvent-ils  invoquer,  pour 
prouver  que  leur  méthode  suffirait  à  produire  de  tels  résultats? 

L'histoire  du  Licensing  Act  1904  n'est  pas  seulement  inté- 
ressante aux  divers  points  de  vue  que  nous  avons  examinés. 
Elle  fournit,  on  le  voit,  une  démonstration  de  premier  ordre 
à  tous  ceux  qui,  redoutant  le  péril  de  l'alcoolisme,  croient 
pouvoir  le  conjurer  en  étant  simplement  des  buveurs  modérés, 
ou  même  des  abstinents  partiels.  Elle  permet  de  motiver  une  fois 
de  plus  la  seule  méthode  qui,  en  Angleterre,  comme  aux  États- 
Unis,  au  Canada,  en  Australie,  en  Scandinavie,  en  Allemagne,  en 
Suisse,  en  Belgique,  en  Hongrie,  ait  jamais  donné  des  résultats 
tangibles  :  «  Si  l'on  veut  enrayer  l'alcoolisme,  il  faut  systéma- 
tiquement pratiquer  l'abstinence  totale  ». 


—  314  — 

il.  le  Secrétaire  général  donne  commuui 
Programme  des  concours  et  des  sujets  de  prix 
l'our  l'année  1906,  par  l'académie  de  législath 

I.UUSE. 
CONCOURS  SPÉCIAL  DES  LAURÉATS  UNIVERSI' 

PRIX  DE  L'ACADÉMIE. 

Les  licenciés  en  droit,  les  aspirants  au  doctorat,  le 
ijtii,  depuis  moins  de  cinq  ans,  ont  obtenu  des  pri 
concours  pour  la  licence  ou  le  doctorat,  dans  l'une  d 
de  droit,  ou  des  distinctions  analogues  correspond! 
les  Universités  étrangères,  sont  seuls  admis  à  ce  con 

Les  auteurs  jouissent  de  toute  liberté  pour  le  choi: 
et  du  sujet,  qui  pourra  porter  sur  toutes  les  brancbi 
indistinctement. 

L'Académie  présentera,  à  la  séance  de  la  Fête  de 
Mémoires  qu'elle  aura  jugés  digues  de  cette  distinci 
mi  que. 

Le  nombre  des  présentations  n'est  pas  limité. 

L'ordre  dans  lequel  elles  seront  faites  sera  réglé 
date  de  la  réception  des  Mémoires. 

Une  médaille  d'or  de  la  valeur  de  deux  cents  f 
prendra  le  titre  de  prix  de  iAc&démie,  sera  décerr 
lieu,  au  meilleur  des  Mémoires  reconnus  dignes  d'être 
Délibération  de  l'Académie  du  2  mai  1835.) 

CONCOURS  GENERAL. 

PRIX    OZENNE, 

L'Académie  se  réserve  de  décerner,  en  outre,  une  ot 
médailles  d'or,  d'une  valeur  de  cent  à  trois  cents  f 
travaux  les  plus  remarquables  qui  pourront  lui  êtr 
par  les  auteurs  sur  un  sujet  juridique  de  leur  cboix. 

PRIX  DO  MINISTRE  DE  l' INSTRUCTION    PDHLIODE. 

L'Académie  décernera  une  médaille  d'or  de  la  vale 
cents  francs,  fondée  par  M.  le  Ministre  de  l'instructior 
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à  la  composition  qui  sera  reconnue  la  plus  remarquable  sous 
le  rapport  de  la  science  du  droit  et  par  les  qualités  du  style. 

Les  Mémoires  qui,  dans  le  courant  de  Tannée  précédente,  ont 
obtenu,  dorant  Tune  des  Facultés  de  droit,  le  premier  prix  au 
concours  ouvert  entre  les  aspirants  au  doctorat  et  les  docteurs, 
concourent  seuls  pour  le  prix  du  Ministre  de  l'Instruction  publi- 
que. (Arrêté  ministériel  du  30  mai  1855.) 


CONCOURS  POUR  LE  PRIX  JOSEPH  LAIR. 

OUVERT  POUR  1906/ 

Comparaison  des  inconvénients  et  des  avantages  de  l'inalié- 
nabilité  dotale. 

Le  prix  consistera  en  une  somme  de  quatre  cents  francs,  ou 
une  médaille  d'or  de  cette  valeur,  au  choix  su  lauréat. 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES. 

I.  Les  Mémoires  doivent  être  déposés,  au  plus  tard,  le 
30  avril  1906. 

(Les  adresser  franco  au  Secrétaire-Archiviste  de  l'Académie, 
rue  des  Potiers,  11,  à  Toulouse.) 

II.  Les  prix  serontdistribués  dans  la  séance  annuelle  de  la 
Fête  de  Cujas. 

III.  Les  Mémoires  seront  écrits  en  français  ou  en  latin.  Ils 
devront  être  très  lisibles. 

IV.  Les  Mémoires  déposés  deviendront  la  propriété  de  l'Aca- 
démie; mais  les  concurrents  pourront  toujours  s'en  faire  délivrer 
une  copie,  à  leurs  frais. 

V.  Les  enveloppes  cachetées  contenant  le  nom  des  auteurs, 
ne  seront  ouvertes  que  dans  le  cas  où  le  Mémoire  aura  obtenu 
une  distinction.  Pour  les  mentions,  elles  ne  seront  ouvertes  que 
sur  la  demande  des  intéressés. 

VI.  L'auteur  qui  livrerait  son  Mémoire  à  la  publicité  avant 
la  séance  solennelle  perdrait  tout  droit  au  prix  qu'il  aurait 
obtenu.  Cette  déchéance  ne  pourra  être  opposée  aux  auteurs 
des  Mémoires  qui  auront  obtenu  la  première  médaille  d'or  dans 
les  concours  des  Facultés  de  droit. 

VII.  Les  lauréats  qui  ont  obtenu  deux  médailles  d'or  ne  sont 
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plus  admis  a  concourir,   mais  ils   peuvent  < 

mentionnés  en  l'article  38  des  Statuts,  ainsi  formulé 

«  réats  de  l'Académie  qui  auront  obtenu  deux  médai 

«  seront  plus  reçus  à  concourir,  mais  ils  auront  le  di 

i  a  ticiper,  avec  vois  déliberative,  à  toutes  les  décisio 

\ - .  «  au  concours  et  de  siéger  avec  les  membres  de 

»  «  dans  la  séance  publique. 

«  Si  les  lauréats  dout  il  est  question  sont  candi 

«  place  d'associé  ordinaire,  en   cas  d'égalité  du  n 

■;,  «  suffrages,  l'élection  leur  sera  acquise,  pardérogatio 

î  «  en  leur  faveur,  aux  dispositions  du  §  2  de  l'article  S 

t"  Toulouse,  le  1"  mars  1905. 

;-:  *  Le  Secrétaire  perpétuel  de  l 

r  Antonin  DELOUJ 

t 
ï 

ï  La  séance  est  levée  à  six  heures  et  demie. 
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RÉUNION  DES  SECTIONS 


SECTION  DE  LA  LANGUE  FRANÇAISE. 

Séance  du  vendredi  23  février  1906.  —  Présidence  de  M.  Celier, 
vice-président. 

Présents  :  MM.  Celier,  À.  Chaumat,  Binoche,  Goulé,  Nast,  H.Hayem, 
Darras,  Cheuvreux  et  Gravellier. 

Excusés  :  MM.  Boullaire,  F.  Daguin,  Jobit  et  D.  Buret. 
M.  Cheuvreux,  remplaçant  M.  le  Secrétaire  général,  rend  compte  de 
l'état  des  travaux  : 

Annuaire  étranger  de  1905  (lois  de  1904). —  Belgique  :  M.  Serre 
a  remis  la  notice  générale. 

Annuaire  étranger  de  1906  (lois  de  1905).  —  Belgique  :  Les  notices 
sur  les  lois  du  25  janvier  1905,  relative  aux  sièges  dans  les  magasins, 
et  du  17  juillet  1905,  sur  le  repos  dominical,  ont  été  remises  par  M. 
Brants.  —  Suisse  :  M.  Pascaud  a  remis  la  notice  sur  les  lois  fédé- 
rales. —  Québec  :  M.  Celier  remet  la  notice. 

Annuaire  français  de  1906  (lois  de  1905).  —  Travaux  remis  :  Loi 
du  8  janvier,  supprimant  l'autorisation  nécessaire  aux  communes  pour 
ester  eh  justice,  par  M.  Robiquet.  —  Loi  du  14  janvier,  sur  les  indem- 
nités pour  abatage  d'animaux,  par  M.  Boullaire.  —  Loi  du  23  février, 
sur  la  police  sanitaire,  par  M.  Boullaire.  —  Décret  sur  l'hygiène  des 
travailleurs  dans  les  mines,  par  M.  Houdoy.  —  Loi  du  7  mars,  sur  la 
vente  des  objets  abandonnés,  par  M.  Binoche.  —  Loi  du  19  avril,  sur 
les  patentes,  par  MM.  Berthélemy  et  Bouchard.  —  Loi  du  29  mai,  sur 
la  durée  du  travail  dans  les  mines,  par  M.  Grimer.  —  Décret  du 
1"  août  1905,  par  M.  Boullaire.  —  Loi  de  finances  du  22  avril  1905, 
art.  44,  modifiant  la  loi  sur  les  enfants  assistés,  par  M.  Celier. 

Bulletin.  —  Sont  remis  pour  comptes  rendus  : 

A  M.  Binoche,  Etude  sur  la  Formule  arbitraire,  de  M.  Stoïcesco; 
à  M.  H.  Hayem  :  L'Union  britannique,  de  M.  P.  Houdeau. 

Sur  la  motion  de  M.  Darras,  la  section  exprime  son  regret  de  voir  si 
tardivement  mettre  à  sa  disposition  les  lois  belges,  et  de  ne  pas  avoir 
eu  encore  sous  les  yeux  les  quatre  derniers  fascicules  de  la  Pasinomie 
pour  1905. 

La  séance  est  levée  à  5  h.  1/4. 


I  SECTION  DES  LANGUES  DU  MIDI  ET  DE  L/OF 

Séance  du  vendredi  2  mars  1906.  —  Présidence  de 
;;  vice-président. 

ï,  Présents  :  MM.  Laneyrie,  F.  Daguin,  Goulé,  Lepetl< 

[,  Marvaud  et  Baguenier-Désormeaux. 

Excusés  :  MM.  L.  Lallemand,  président,   Sauvagnac, 
ï  Theurault. 

-,  M.  le  Secrétaire  général,  après  avoir  excusé  M.  le  pi 

:  mand,  qu'un  accident  grave  (une  fracture  de  la  jarobi 

l  chambre,  et  fait  des  vœux  pour  son  prompt  rétablisse  m  en 

'■  île  l'état  des  travaux. 

;      *  Annuaire  étranger  de   1905  (lois  de  1904).  —  7/alie 

'£.  a  remis  la  traduction  du  décret  relatif  à  la  magistralur 

C  lier,  la  loi  concernant  le  sursis  en  matière  pénale.  —  è'bj 

t  '    pelletier  a  remis  la  loi  sur  les  accords  entre  les  Compagn 

f~  de  fer  el  leurs   créanciers,    ei   celle  concernant  le    rei 

h  MM.  Puech  et  Su  mien  ont  remis  la  loi  sur  la  responsat 

tionnaires,  la  loi  sur  la  protection  de  l'enfance,  la  loi  m 
:  articles  du  Code  civil  et  du  Code  pénal.  —  Portugal  ;  M 

remis  la  notice.  —  Costa-Rica  :  M.  Goulé  a  remis  la  do 
'■.  leur  :  M.  Daguin  fera  la  notice.  —  Venezuela  :  M .  Dagi 

*  ment  la  notice.  —  Chili  :  M.  Lepellelier  a  remis  la  tr 

notice  de  M.   Ballesleros.  —  Cuba  :  M.  Goulé  traduira 

Constitution. 
Annuaire  étranger  de  1900  (lois  de  1905).  —Portuga 

lier  fera  la  notice.  —  Italie  :  M.  Rey  fera  la  notice. 
(■  Bulletin.  —  M.  le  Secrétaire  général  a  rappelé  à  M.  ( 

^  la  promesse  qu'il  avait  faite  d'envoyer  une  élude  sur 

i  cultes  en  Uruguay. 

M.  Goulé  fera  une  notice  sur  trois  brochures  relatives  i 
t  Sénat  de  Cuba. 

La  séance  est  levée  a  cinq  heures  trois  quarts. 


SECTION"  DE  LA  LANGUE  ANGLAISE. 

Séance  du  vendredi  9  mars  1906.  —  Présidence  de 
Présents  :  MM.  E.  Giraud,  Cheuvreux,  Goulé,  de  L 
vaud,  Maurice  Hamelin  et  Baguenier-Désormeaux. 
Excusés  :  MM.  F.  Daguin,  A.  Gigot,  Hubert- Val lerou 

Ed.  Berlheau. 

En  l'absence  de  M.  le  Secrétaire  général,  M.  Cheuvrei 
de  l'état  des  travaux. 


.,.«-       -.-,'W^ 
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Annuaire  étranger  de  1905  (lois  de  1904).  —  Les  notices  ci-après 
sont  réclamées  aux  collaborateurs  qui  en  ont  été  chargés  :  Etats-Unis, 
la  notice  générale,  à  M.  H.  Fromageot.  M.  Fromageot  sera  prié  de  bien 
vouloir  analyser  et  noter  spécialement  les  lois  déclarées  inconstitution- 
nelles. —  New-York  :  M.  Bureau.  —  Nouvelle-Galles  du  Sud  : 
M.  Alix. 

Annuaire  étranger  de  1906  (lois  de  1905).  —  Grande-Bretagne  : 
notice  générale  confiée  à  M.  G.  Denis  Weil;  loi  sur  les  étrangers,  à 
M.  Berlheau;  loi  sur  les  voies  de  recours,  à  M.  Fromageot;  loi  sur  les 
marques  de  commerce,  à  M.  Decugis;  loi  sur  les  dommages-intérêts 
pour  incendies  causés  par  les  chemins  de  fer,  à  M.  Lecarpentier  ;  loi  sur 
la  validation  provisoire  des  mariages,  à  M.  Hayem;  loi  sur  les  églises 
d'Ecosse,  à  M.  E.  Giraud.  —  Illinois  :  la  notice  est  confiée  à  M.  E.  Ber- 
thean.  —  Californie  :  notice  confiée  à  M.  E.  Bertheau  et,  à  son  défaut 
à  M.  de  Lavergne. 

Bulletin.  —  Le  volume  de  M.  Béchaux.  sur  la  Question  agraire  en 
Irlande,  est  remis,  pour  compte  rendu,  à  M.  Marvaud.' 

La  séance  est  levée  h  5  heures  et  demie. 


COMPTES    RENDUS     D'OTJVJ 


SECTION  DES  LANGUES  DU  MIDI  ET  DE 

Exposicion  sobre  tratadog  de  comercio  (Les  irai 
par  M.  Viclorino  de  la  Plaza.  —  Publié  dans  La  P> 
1904.  —  Buénos-Ayres,  1905. 

Celte  brochure  est  une  sorte  d'interview  que  M.  V. 
au  journal  La  Prenga  sur  le  droit  de  dénonciation  di 
de  traité  international  et  sur  la  clause  de  la  nation 
à  l'occasion  du  traité  de  commerce  et  de  navigalioi 
Étals-Unis  et  la  République  Argentine  en  1853-1854. 

L'auteur  étudie  les  effets  que  produirait  pour  la  Rép 
la  dénonciation  de  ce  traité  et  se  demande  quels  sera 
les  avantages  et  les  inconvénients  de  la  clause  de  la  t 
risée. 


La  ceggione  del  nome  commerciale  increnle 
prodotto  {La  cession  du  nom  commercial,  inhérente 
duil),  par  M.  Mario  Ri  cca-  Barbe  ri  s  (Extrait  de  la  Ri 
mercial  et  maritime,  n  '  5  de  1903)  ;  Milan,  1903. 

Cet  opuscule  de  5  pages  n'est  qu'une  note  conlenai 
ressanls  et  originaux  sur  la  cession  du  nom  comnv 
d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  de  Rome  du  18  jui 


SECTION  DE  LA  LANGUE  FRANÇA 

Projet  de  traité  entre  la  France  et  l'Italie  gur  la 
ciaire,  l'autorité  et  l'exécution  deg  décision»  jud 
lenceg  arbitrales  etdesnctes  authentiques,  parCh. 
Cour  d'appel  de  Paris.  —  Broch.  in-H",  110  p., 
Durand-Auzias. 

La  loi,  qui  devrait  être  cependant  l'expression  de 
d'être  partout  la  même  :  la  diversité  des  mœurs,  des 
lions  créent  en  effet  entre  les  diverses  législalior. 
sources  permanentes  de  conflits,  qui  deviennent 
mesure  que  se  développent  les  rapports  de  peuple  S 
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attendant  la  codification  des  règles  du  droit  international  privé,  dont 
les  bases  ont  été  jetées  par  les  diverses  conventions  de  La  Haye(l),  est- 
on  obligé  pour  les  prévenir  et  les  résoudre  de  recourir  à  des  traités 
particuliers. 

M.  Lachau,  dont  la  compétence  toute  spéciale  en  cette  matière  est 
bien  connue,  s'est  vouée  à  cette  œuvre  et  il  nous  donne  aujourd'hui  le  pro- 
jet d'un  traité  de  ce  genre  entre  la  France  et  l'Italie.  Laissant  de  côté, 
sauf  en  ce  qui  concerne  les  successions,  les  règles  sur  les  lois  appli- 
cables dans  les  divers  rapports  de  droit  que  peuvent  soulever  les  litiges 
civils  et  commerciaux,  ce  projet,  comme  ceux  qu'il  avait  antérieurement 
publiés  en  ce  qui  concerne  l'Allemagne,  la  Belgique  et  la  Suisse  (2),  n'est 
relatif  qu'à  la  compétence,  l'autorité  et  l'exécution  des  décisions  judi- 
ciaires, des  sentences  arbitrales  ainsi  que  des  actes  authentiques. 

Au  point  de  vue  de  la  compétence,  ce  projet  proclame  tout  d'abord 
l'assimilation  complète  de  l'étranger  et  du  national;  ainsi  disparaissent 
les  anciennes  règles  dites  de  nationalité  qui  font  l'objet  des  articles  14  et  15 
du  code  civil  pour  faire  place  à  la  compétence  rationnelle  fondée  sur  la 
maxime  aciorsequitur  forum  rei  ;  il  édicté  ensuite  toute  une  série  de 
dispositions  spéciales  qui  tranchent  les  difficultés,  souvent  fort  délicates, 
auxquelles  peuvent  donner  lieu  la  litispendance,  la  connexité,  l'élection 
de  domicile,  et  constitue  l'unité  de  juridiction  pour  les  successions  et  les 
faillites. 

Le  titre  2  détermine  les  conditions  dans  lesquelles  les  jugements  et 
les  sentences  arbitrales  rendus  dans  l'un  des  deux  pays  contractants 
pourront  être  exécutés  dans  l'autre,  et  à  cette  occasion  il  fait  une  dis- 
tinction fort  juste  entre  la  chose  jugée  et  la  force  exécutoire.  La  chose 
jugée  étant  la  rea  judicata  qui  forme  la  loi  des  parties  pourra  toujours 
être  invoquée  au  cours  d'une  instance  introduite  dans  un  autre  pays 
sans  qu'il  soit  besoin  de  lui  faire  reconnaître  la  force  exécutoire  ;  celle-ci 
ne  sera  exigée  que  si  l'on  veut  faire  produire  à  la  sentence  ses  effets 
sur  la  personne  ou  sur  les  biens.  A  cet  égard,  tout  en  maintenant  les 
progrès  réalisés  par  le  traité  de  1760  et  la  déclaration  de  1860  en  ce  qui 
touche  la  non-revision  du  fond,  M.  Lachau  crée  une  procédure  aussi 
brève  que  possible  ;  l'exequatur  est  prononcée  par  la  Cour  d'appel  après 
.vérifications  de  certains  points  de  pure  forme  limilativement  énumérés 
dans  l'article  3.  11  en  est  de  même  pour  les  sentences  arbitrales,  avec 
celte  seule  différence  que  leur  examen  est  simplement  soumis  au  tribu- 
nal de  première  instance. 

Ce  projet  permet  en  outre  l'exécution  simple  et  rapide  des  actes  authen- 
tiques dont  l'exequatur  sera  ordonnée  par  le  Président  du  tribunal  civil 
qui  vérifiera  simplement  si  ces  actes  remplissent  bien  les  conditions 
requises  pour  leur  authenticité  ne  contiennent  rien  de  contraire  au  droit 

(1)  14  Npv.  1896,  12  Janv.  1902.  —  Ann.  législ.  franc.  1900,  109  1905,  55. 

(2)  V.  Bull.  1896,  476,  id.  1902,  328,  —  Le  Droit,  28  sept.  1900. 
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public  du  pays  dans  lequel  l'exécution  est  demandée.  Use  termine  enfin 
par  rétablissement  des  règles  pour  l'inscription  des  hypothèques  tant 
conventionnelles  que  judiciaires. 

Calqué,  dans  ses  lignes  générales  et  avec  les  modifications  qu'a  pu 
suggérer  la  pratique,  sur  lejtraité  franco-belge  du  8  juillet  1899J1)  auquel 
M.  Lachau  a  collaboré  comme  délégué  du  Gouvernement  français,  ce 
projet  est  de  nature  à  donner  satisfaction  aux  aspirations  des  juriscon- 
sultes des  deux  pays.  Accompagné  d'ailleurs  d'un  exposé  des  motifs  très 
complet  et  très  étudié  qui  précise  nettement  la  portée  de  chacune  de  ces 
dispositions,  il  constitue,  non  pas,  comme  le  prétend  l'auteur,  avec  une 
modestie  sans  aucun  doute  excessive,  de  simples  observations  destinées 
à  faciliter  l'œuvre  des  négociateurs  futurs,  mais  en  réalité  une  œuvre 
parfaitement  homogène  à  laquelle  il  ne  manque  que  la  consécration 
officielle,  ainsi  qu'un  véritable  traité  dogmatique  sur  la  matière  qui  sera 
toujours  consulté  avec  profit. 

Amédée  Mourra  l. 

Répertoire  général  alphabétique  du  droit  français,  publié  par 
MM.  A.  Carpentier  et  G.  Frérejouan  du  Saint  (tome  36  :  Travaux  publics- 
Zouaves).  —  1  vol.  in-4°;  Paris,  L.  Larose  et.Tenin  :  1905. 

Les  derniers  mois  de  l'année  1905  ont  vu  l'achèvement  du  Répertoire 
général  du  droit  français.  Cette  œuvre  immense  a  été  menée  à  bonne 
fin  en  un  peu  moins  de  vingt  ans.  Commencée  sous  la  direction  du 
regretté  Fuzier-Herman,  avec  le  concours  de  MM.  Carpentier  et  Frére- 
jouan du  Saint,  elle  a  été  continuée  par  ceux-ci,  après  la  mort  du  pre- 
mier directeur.  Ceux-là  seuls  qui  ont  collaboré  au  recueil  et  qui  ont  vu 
de  près  MM.  Carpentier  et  du  Saint,  peuvent  se  faire  une  idée  de  l'énorme 
somme  de  travail  qu'il  leur  a  fallu  dépenser  pour  édifier  ce  monument 
de  jurisprudence.  Ils  ont,  du  moins,  la  satisfaction  d'avoir  fourni  aux 
hommes  de  loi  (avocats,  avoués,  magistrats)  un  dictionnaire  juridique 
de  premier  ordre  et  de  s'être  acquis  ainsi  des  droits  à  toute  leur  recon- 
naissance. 

Le  tome  36  et  dernier  embrasse  la  série  des  mots  allant  de  :  Travaux 
publics  à  :  Zouaves.  Bien  que  les  volumes  précédents  fussent  déjà  d'une 
grosseur  sortant  de  l'ordinaire,  celui-ci  les  dépasse  tous  comme  dimen- 
sions ;  il  a  133Ô  pages.  Le  consciencieux  éditeur,  M.  Larose,  s'est  fait 
un  point  d'honneur  de  ne  pas  excéder  le  nombre  des  volumes  qu'il  avait 
annoncé  tout  d'abord  aux  souscripteurs,  et  il  a  préféré  augmenter  sen- 
siblement l'importance  des  derniers  tomes  et,  par  suite,  les  frais  d'im- 
pression, plutôt  que  de  manquer  à  sa  parole. 

Les  principaux  articles  à  signaler,  dans  le  tome  36,  sont  consacrés 
aux  travaux  publics,  à  la  tutelle,  à  l'usufruit,  à  la  vente,  aux  valeurs 

(l)  Cf  Ann.  législ.  Franc.  1981,  126. 
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mobilières,  à  la  veote  judiciaire  ou  publique  et  aux  voiluriers.  On  y  trou- 
vera, en  outre,  des  notices  assez  étendues  sur  un  pays  protégé  par  la 
France,  la  Tunisie,  et  sur  trois  Etals  étrangers  :  la  Turquie,  la  Répu- 
blique orientale  de  l'Uruguay  et  les  Etats-Unis  du  Venezuela. 

Le  Répertoire  de  Fuzier-Herman  (nous  Pavons  dit  dans  un  des  pre- 
miers articles  que  nous  ayons  publiés  à  son  sujet,  et  nous  tenons  à  le 
répéter)  est  conçu  sur  un  plan  analogue  à  celui  des  autres  publications 
similaires,  éditées  antérieurement  ou  concurremment  avec  lui  ;  mais  il 
s'en  distingue,  et  c'est  là  son  originalité,  par  la  large  place  qu'il  fait  à  la 
législation  comparée  et  au  droit  international  privé.  A  l'époque  actuelle, 
où  tant  de  différends  internationaux  sont  portés  devant  les  tribunaux 
français,  il  est  précieux  d'avoir  ainsi  sous  la  main  des  indications  sûres 
concernant  ces  questions  éminemment  délicates  et  nouvelles. 

Une  dernière  réflexion.  Pendant  les  vingt  années  qu'a  duré  l'impres- 
sion du  Répertoire,  la  législation  et  la  jurisprudence  ont  marché.  Cer- 
taines matières  même  ont  été  entièrement  rénovées.  La  publication 
d'un  supplément  s'impose  donc;  ce  supplément,  qu'il  n'est  pas  néces- 
saire de  faire  très  étendu,  aurait  besoin  d'être  enlevé  rapidement,  de 
telle  sorte  que  tous  les  articles  fussent  mis  presque  simultanément  au 
point.  Nous  croyons,  du  reste,  pouvoir  affirmer  que  l'éditeur  y  songe  et 
qu'il  ne  tardera  pas  à  donner  satisfaction  au  vœu  que  nous  exprimons. 

Fernand  Daguin. 

Ministère  des  finances;  Direction  générale  de  Venregistrement9 
des  domaines  et  du  timbre;  Bulletin  de  Statistique  et  de  législation 
comparée  y  tome  VIII  (1904).  —  1  vol.  gr.  in- 8°;  Paris,  Imprimerie  natio- 
nale, 1906. 

Le  Bulletin  de  statistique  et  de  législation  comparée  continue  à 
paraître  régulièrement  chaque  année,  sous  le  contrôle  du  directeur 
général  de  l'enregistrement. 

Le  tome  VIII,  qui  correspond  à  l'année  1904  et  qui  a  vu  le  jour  en 
1905,  se  divise,  comme  les  précédents,  en  deux  parties  f  une  partie  fran- 
çaise et  une  partie  étrangère.  La  première  comporte  quatre  sous-divi- 
sions :  personnel  de  l'administration  centrale  de  l'enregistrement,  des 
domaines  et  du  timbre;  lois  et  décrets;  statistiques  budgétaires;  statis- 
tiques fiscales  et  économiques. 

La  partie  étrangère  ne  comprend,  cette  fois,  que  deux  sections  :  légis- 
lation fiscale;  statistiques.  Sous  la  première  rubrique  figure  la  traduction 
de  la  loi  saxonne  du  1er  juillet  1902,  qui  a  modifié  la  législation  relative  à 
l'impôt  sur  le  revenu  et  dont  V Annuaire  de  Législation  étrangère  a 
donné  l'analyse. 

La  partie  française  contient,  entre  autres  documents  intéressants,  une 
notice  sur  le  budget  de  1905  et  une  statistique  des  successions,  classées 
suivant  leur  importance.   La  notice  sur  le  budget  montre,  une  fois  de 
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plus,  que  le  chiffre  des  dépenses  publiques  va  croissant  d'année  en 
année,  et  que  les  charges  des  malheureux  contribuables  deviennent  de 
plus  en  plus  lourdes,  grâce  à  la  prodigalité  d'un  Parlement  qui  fait  pas- 
ser ses  intérêts  électoraux  avant  ceux  du  pays. 

De  la  statistique  des  successions,  il  résulte  que  les  transmissions  par 
suite  de  décès  se  sont  élevées,  eu  1903,  à  près  de  cinq  milliards,  doQt 
le  tiers  environ  provient  du  seul  déparlement  de  la  Seine;  à  noter,  une 
succession  ouverte  dans  ce  département  et  ayant  accusé  un  capital  de 
50.634.460  francs! 

Fernand  Daguin. 


Les  lois  d'assurance  ouvrière  à  l  étranger.  III.  Assurance  contre 
Vinvalidité  (première  partie),  par  M.  Maurice  Bellom,  ingénieur  au 
Corps  des  mines.  —  1  vol.  gr.  in-8°;  Paris,  A.  Rousseau,  1905.  Prix: 
15  francs. 

M.  Maurice  Bellom,  après  avoir  étudié  l'assurance  contre  la  maladie 
et  l'assurance  contre  les  accidents,  à  l'étranger,  arrive  enfin  à  la  troi- 
sième partie  de  son  œuvre  immense,  à  l'assurance  contre  l'invalidité. 
Cette  partie  comportera  sans  doute  deux  volumes.  Le  premier  vient  de 
paraître;  il  est  consacré  exclusivement  à  l'Allemagne.  Le  développement 
exceptionnel  que  l'auteur  a  donné  aux  explications  qu'il  a  cru  devoir 
fournir  sur  ce  pays,  se  justifie  par  l'importance  considérable  de  sa  légis- 
lation, en  ce  qui  concerne  l'assurance  contre  l'invalidité. 

Dans  une  introduction  magistrale,  M.  Bellom  expose  d'abord  les  prin- 
cipes qui,  d'une  manière  générale,  régissent  la  matière,  et  il  examine 
la  valeur  des  différents  systèmes  proposés  ou  adoptés  à  l'étranger,  dont 
il  contrôle  l'application  à  l'aide  de  savants  calculs  et  de  barèmes  et 
tables  d'invalidité  dressés  avec  un  soin  tout  particulier. 

Il  s'occupe  ensuite  de  l'Allemagne.  Le  régime  actuel  a  été  institué 
par  plusieurs  lois,  dont  la  dernière,  du  13  juillet  1899,  a  opéré  une 
refonte  générale  des  textes  publiés  antérieurement  (la  traduction  de 
cette  loi,  due  à  M.  Bellom,  a  été  insérée  dans  V Annuaire  de  Législation 
étrangère,  29e  année,  p.  109  et  suiv.).  L'auteur  étudie,  dans  ses 
moindres  détails,  le  mécanisme  de  l'institution.  L'assurance  obligatoire 
contre  l'invalidité  s'étend  normalement  aux  ouvriers  et  aux  domes- 
tiques, et,  en  outre,  à  tous  ceux  qui  louent  leurs  services  et  dont  les 
salaires  sont  peu  élevés,  tels  que  commis  de  commerce,  employés  tech- 
niques, et  même  professeurs  et  instituteurs,  dont  la  rémunération 
annuelle  est  inférieure  à  deux  mille  marks.  A  côté  des  personnes  qui 
sont  tenues  de  s'assurer,  il  en  est  d'autres  pour  lesquelles  l'assurance 
n'est  que  facultative.  Le  fonds  servant  au  paiement  des  pensions  est  ali- 
menté par  des  versements  opérés  par  les  patrons  et  par  les  salariés,  les 
premiers  supportant  la  moitié  de  la  contribution,  et  les  seconds  l'autre 
moitié.  L'État  complète  la  pension  par  une  allocation  de  cinquante  marks 
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par  pensionné.  Il  faut  noter,  du  reste,  que  l'invalidité  provenant  de  la 
vieillesse  n'ouvre  un  droit  à  la  pension  qu'à  partir  de  l'âge  de  soixante- 
dix  ans. 

La  législation  allemande  nous  paraît  sage  et  prudente,  et  nous 
souhaiterions  que  le  législateur  français  sût  s'en  inspirer.  Dès  lors  qu'on 
accepte  le  principe  de  l'assistance  obligatoire,  il  faut  ad  ru  et  Ire,  comme 
contre-partie,  l'obligation  de  l'assurance  et  la  contribution  forcée  des 
intéressés.  C'est  le  seul  système  équitable  et  pratique,  le  seul  qui 
n'expose  pas  les  contribuables  prévoyants  à  faire  seuls  les  frais  des 
secours  distribués  à  leurs  concitoyens  imprévoyants. 

Fernand  Daguin. 


Traité  théorique  et  pratique  de  la  législation  sur  les  accidents  du 
travail,  par  M.  Adrien  Sachet,  président  du  tribunal  civil  de  Vienne, 
supplément  à  là 3*  édition  :  1  vol.  in-8°,  VH1-176  pages 3  francs;  Paris, 
Larose,  1906. 

Nous  avons,  dans  le  Bulletin  de  la  Société  de  Législation  com- 
parée (1),  signalé  lors  de  leur  apparition  les  éditions  successives  de 
l'excellent  traité  de  M.  Adrien  Sachet.  Nous  n'avons  pas  à  en  rappeler 
ici  les  qualités  :  il  a  pris  sa  place  dans  la  bibliothèque  de  tous  ceux  qui, 
à  des  titres  divers,  s'occupent  de  la  question  des  accidents  du  travail. 

Le  vote,  en  1905,  d'une  loi  raodificative  de  la  législation  en  vigueur 
appelait  une  suite,  sinon  une  refonte,  de  l'ouvrage;  M.  Sachet  n'y  a 
point  manqué. 

Dans  le  supplément  qu'il  publie  aujourd'hui,  il  donne  non  seule- 
ment le  commentaire  de  la  loi  du  31  mars  1905,  mais  encore  la  mise  au 
courant  de  la  jurisprudence  et  de  la  doctrine  ;  on  y  trouve  en  particulier 
le  dernier  état  de  la  jurisprudence  relative  à  la  définition  des  entre- 
prises assujetties,  la  controverse  qui  divise  actuellement  la  Cour  de  cas- 
sation et  la  Cour  d'appel  sur  le  cas  de  l'ouvrier  que  son  patron  meta  la 
disposition  d'un  autre  chef  d'entreprise,  l'évaluation  du  salaire  pendant 
une  année  de  grève. 

Afin  de  permettre  de  consulter  le  supplément  et  le  traité,  M.  Sachet 
a  présenté  un  texte  de  la  loi  de  1898  sous  la  forme  qui  résulte  de  celle 
de  1905* et  indiqué,  en  note,  pour  chaque  alinéa  ou  pour  chaque  terme 
essentiel,  les  numéros  de  l'ouvrage  et  du  supplément  dans  lesquels 
sont  étudiées  les  matières  correspondantes  :  M.  Sachet  a  cherché  de  la 
sorte  à  réaliser  une  table  de  concordance. 

On  ne  peut  que  lui  savoir  gré  de  ses  efforts  pour  faciliter  les  recher- 
ches, et  c'est,  sans  doute,  une  impossibilité  matérielle  qui  l'aura  empê- 
ché d'adopter  pour  la  désignation  des  paragraphes  du  supplément,  les 


(1)  Bulletin,  t.  XXVIII,  p.  619  ;  t.  XXIX,  p.  120  ;  t.  XXXIII,  p.  338. 
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nombres,  affectés  d'indices,  qui  définissent  les  paragraphes  correspon- 
dants du  traité. 

D'autre  part,  les  fidèles  lecteurs  du  livre  de  M.  Sachet  regretteront  que 
l'œuvre  n'ait  pas  été  remaniée  à  l'occasion  de  la  loi  de  1905,  la  consul- 
tation d'un  supplément  étant,  malgré  les  précautions  prises  par  l'auteur, 
moins  aisée  que  celle  d'un  ouvrage  homogène.  Mais  le  souvenir  de  la 
rapidité  avec  laquelle  se  sont  succédé  les  éditions  précédentes  autorise 
l'espoir  que  cette  attente  ne  sera  pas  de  longue  durée. 

Maurice  Bellom. 

Contribution  à  l'étude  de  la  formule  arbitraire,  par  M.  C.  Stoîcesco, 
—  broch.  in-8%  76  pages;  Berlin,  1905,  Horn  et  Raasch,  éditeurs:  Paris, 
Librairie  générale  de  Droit  et  de  Jurisprudence. 

L'élude  de  ta  procédure  romaine  fui  un  moment  assez  délaissée;  elle 
recommence,  depuis  une  quinzaine  d'années,  à  fixer  l'attention  des  ro- 
manistes. Les  auteurs  allemands  n'avaient  fait  que  déblayer  le  terrain, 
en  laissant  à  d'autres  la  lâche  de  pousser  plus  loin  les  investigations  dans 
la  direction  qu'ils  avaient  indiquée.  Aussi,  vit-on  apparaître,  à  la  suite, 
desouvrages  fondamentaux  d'outre -Rhin,  toute  une  série  de  dissertations 
françaises,  qui  ont  puissamment  contribué  à  la  réalisation  de  ce  but. 
Malgré  le  nombre  des  ouvrages  déjà  publiés,  la  matière  est  loin  d'être 
épuisée.  M.  Stoîcesco  nous  en  fournit  la  preuve,  en  abordant  dans  sa 
«  Contribution  à  l'étude  de  la  formule  arbitraire  <<  plusieurs  problèmes 
d'une  incontestable  importance.  La  date  de  la  formule  arbitraire,  son 
origine,  les  motifs  de  son  introduction,  telles  sont  les  questions  qui  font 
l'objet  du  1''  chapitre.  Le  2"  est  réservé  à  l'analyse  du  mécanisme  de  la 
formule  ;  les  différentes  parties  de  cette  formule,  son  objet,  le 
de  la  condamnation,  l'alternative  offerte  au  débiteur  y  sont 
vement  étudiés.  Enfin,  dans  le  'A'  et  dernier  chapitre,  M.  Stoîcesco  le 
demande  s'il  est  possible  de  trouver  une  définition  embrassant  toutes  les 
espèces.  Après  avoir  examiné  les  théories  actuelles,  il  conclut  à  l'ina- 
nité d'une  définition  générale,  ainsi  qu'à  l'obligation  de  ne  considérer 
comme  aroîtraria  que  les  actions  auxquelles  ce  caractère  est  expressé- 
ment conféré  par  un  texte. 

E.  BlNOCMB. 


rjr — -s— .  ."»  ri 


_  _r_v_  ,  .  ^       .  v — _4r 


—  327  — 


ERRATA 


Page  145,  ci-dessus,  dernière  ligne,  au  lieu  de  :  «  nationalisme  », 
lire  :  «  rationalisme  ». 


..»<r 


Page  156,  ci-dessus,  lignes  36  et  suiv. 

Lire  :  «  M.  Tranchant  fait  observer  que  des  cas  analogues  se  sont 
présentés  plus  d'une  fois  dans  l'ancienne  France.  On  voit,  notamment, 
vers  la  fin  du  xvn*  siècle,  des  léproseries  devenues  sans  objet,  réunies 
par  arrêt  du  Conseil  du  Roi  à  des  hôpitaux. 
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L Éditeur-Gérant  :  F.  PICHON, 
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57200.  —  Imprimerie  Lahorb,  rue  de  Pleuras,  9,  à  Paris. 
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tique et  revue  de  jurisprudence,  par  M.  À.  Mourrai,  avec  la  col- 
laboration de  M.  A.  Berthiot,  2e  édition;  vol.  in-8°,  offert  par 
M.  Mourrai. 

Code  pénal  rus.se,  1903,  traduit  et  annoté  par  E.  Eberlin; 
vol.  in-8%  offert  par  l'éditeur,  M.  A.  Pedone. 

Principes  élémentaires  du  droit  international  privé;  vol.  in-18°, 
offert  par  l'auteur,  M.  E.  Audinet. 

La  Question  agraire  en  Irlande,  par  E.  Béchaux;  vol.  in-8% 

offert  par  l'éditeur,  M.  Arthur  Rousseau. 

*  • 

Tableau  général  du  commerce  et  de  la  navigation]  année  1904; 
8e  volume  :  Navigation]  vol.  gr.  in-4°,  offert  parla  Direction 
des  Douanes. 

0  Determinismo  psychico  e  Imputabilidade  e  Responsabili- 
dade  criminaes;  vol.  io-8°,  offert  par  Fauteur,  M.  Pedro  Lessa. 


■  1~i 


M.  Marcel  Mirtll,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
donne  lecture  de  la  traduction  qu'il  a  faite  d'une  Étude 
sur  le  régime  des  cultes  en  Italie,  par  M.  Gaëtano 
Ara&gio  Ru1z,  doyen  de  l'Université  de  Macerala. 

(Cette  étude  sera  insérée  dans  le  Bulletin  de  juin-juillet). 

M.  Fernand  Daguln,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
donne  communication  d'une  Étude  sur  le  régime  des 

CULTES  DANS  LA  RÉPUBLIQUE  DE  L'EQUATEUR. 

(Cette  étude,  qui  aura  besoin  d'être  complétée  à  l'aide 
de  documents  récents,  qui  ne  sont  pas  encore  parvenus 
au  siège  de  la  Société,  sera  publiée  dans  un  des  numéros 
subséquents  du  Bulletin). 
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M.  G.  Triantaphyllidès,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de 
Paris,  donne  communication  d'une  Etude  sur  le  régime 

DES  CULTES   EN  GRÈCE  KT  EN  TURQUIE. 


LE  RÉGIME  DES  CULTES  EN  £RÈCE. 

La  Grèce  libre,  avant  d'avoir  formé  un  État  indépendant, 
était  soumise  au  point  de  vue  ecclésiastique,  au  même  régime 
que  les  cinq  millions  de  Grecs  encore  aujourd'hui  sujets  otto- 
mans. Comme  toutes  les  provinces  de  l'Empire,  elle  dépendait 
du  Patriarcat  œcuménique  grec-orthodoxe  de  Constantinople 
qui  nommait  ses  évêques  et  en  obtenait  l'investiture  politique 
par  bérat  du  Sultan  (1). 

Le  Patriarcat  œcuménique  interprétant,  dans  un  esprit  libé- 
ral, le  XVIIr  canon  du  I  Ve'  concile  œcuménique,  qui  veut  que  le  ré- 
gime administratif  de  l'Eglise  suive  celui  de  l'État,  n'hésita  pas  à 
reconnaître  l'indépendance  de  l'Eglise  de  Grèce,  comme  elle  l'a 
fait  du  reste  avec  les  Eglises  de  Russie,  de  Roumanie,  de  Serbie 
et  du  Monténégro  qui  professent  le  même  dogme  et  dont  le 
patriarche  était  autrefois  le  seul  chef  spirituel. 

La  Constitution  hellénique  de  1844,  dans  son  article  I,  pro- 
clame comme  religion  d'État  le  dogme  de  l'Eglise  grecque 
orthodoxe,  et  tolère  tous  les  autres  cultes  connus  dont  l'exer- 
cice est  libre  en  Grèce  sous  la  protection  des  lois.  Les  lois  du 
9  juillet  1852  et  les  ordonnances  royales  du  26  avril  1834  et  du 
20  mai  1836  organisent  l'Eglise  de  Grèce  et  fixent  le  régime 
de  propriété  des  édifices  du  culte,  des  monastères  et  de  leur 
domaine. 

Autorité  suprême  de  V Église  de  Grèce. 

L'Assemblée  nationale  du  27  juillet  1833,  réunie  à  Nauplie, 
proclama  la  première  l'indépendance  de  l'Eglise  de  Grèce  ayant 
comme  pouvoir  suprême  en  Grèce  le  Saint-Synode  permanent. 
Il  ne  peut  exister  entre  elle  et  les  autres  Eglises  orthodoxes 
autocéphales  que  l'union  de  dogme.  Par  respect  pour  le  trône 

(1)  Voir  page  344. 
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œcuménique  de  Constantinople,  l'Église  de  Grèce  devra  deman- 
der au  Patriarcat  œcuménique  le  Saint  chrême  et  reconnaître 
au  Patriarche  un  droit  de  préséance. 

Quatre  prélats  choisis  tous  les  ans  parmi  les  évoques  titu- 
laires de  diocèse  dans  le  royaume  forment  sous  la  présidence  de 
l'archevêque  d'Athènes  le  Saint-Synode  grec.  Avant  d'entrer  en 
fonctions  les  membres  du  Saint  Synode  font  en  présence  du  Roi 
leur  profession  de  foi  et  affirment  leur  soumission  à  la  Consti- 
tution et  aux  lois  de  l'État. 

Le  Saint-Synode  ne  peut  délibérer  valablement  qu'en  présence 
du  commissaire  royal,  nommé  par  décret,  qui,  sans  prendre  part 
aux  délibérations,  signe  les  procès- verbaux. 

Sur  toutes  les  questions  relatives  au  dogme,  au  culte,  aux 
devoirs  ecclésiastiques  du  clergé,  à  ia  prédication  (autant  que 
le  prédicateur  ne  s'attaque  pas  à  la  Constitution  et  aux  lois  de 
l'État),  à  la  displicine  des  ecclésiastiques,  à  l'ordination  des 
prêtres  et  des  évoques,  à  la  consécration  des  édifices  du  culte 
et  aux  devoirs  religieux,  le  Saint-Synode  prend  valablement  des 
décisions  définitives  sans  en  référer  au  Gouvernement.  En  ce 
qui  concerne,  au  contraire,  les  questions  relatives  aux  rappports 
de  l'Eglise  avec  l'État,  aux  droits  civiques  et  aux  intérêts  pri- 
vés des  citoyens,  les  décisions  du  Saint-Synode  sont  soumises 
i  l'approbation  du  Gouvernement. 

Les  membres  du  Saint-Synode,  en  cas  d'infract:on  aux  dispo- 
sitions du  droit  canonique,  sont  justiciables  d'un  tribunal  com- 
posé des  évêques  du  Royaume.  Pour  les  infractions  aux  lois  de 
l'État,  il  appartient  au  Gouvernement  de  prendre  telle  décision 
que  comportera  le  cas  de  l'évêque  accusé. 

Le  Saint-Synode  a  une  juridiction  générale  sur  tout  le  clergé. 
II  est  le  tribunal  suprême  auquel  peuvent  être  déférés  les  juge- 
ments rendus  par  les  tribunaux  ecclésiastiques  des  diocèses 
ainsi  que  les  décisions  des  évêques  sur  tous  les  points  du  droit 
canonique. 

Un  membre  du  clergé  qui  aurait  à  se  plaindre  de  son  évèque, 
devrait  s'adresser  à  cette  autorité  suprême  de  l'Eglise. 

Le  Saint-Synode  peut  prononcer  des  peines  canoniques  contre 
les  membres  du  clergé  jugés  régulièrement  par  lui  :  suspension, 
détention  dans  un  couvent,  amende,  interdiction,  excommuni- 
cation. Ces  décisions  ne  peuvent  être  exécutées  qu'après  appro- 
bation du  Gouvernement  ou  du  Roi,  suivant  la  gravité  de  la 
peine.  Aucun  tribunal,  ni  même  l'Aréopage  (Cour  de  cassation) 
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ne   peuvent  réviser  les  décisions  du  Saint-Synode.  Ce  point 
vient  d'être  élucidé  par  le  procureur  général  près  l'Aréopage. 

Le  Saint-Synode  correspond  avec  le  Gouvernement  par  te 
canal  du  Ministère  des  cultes. 

Le  Ministre  des  cultes,  saisi  d'une  plainte  d'un  particulier 
contre  l'autorité  ecclésiastique,  ne  statue  qu'après  avoir  reçu 
l'avis  du  Saint-Synode. 


ÈvSques,  prêtres,  compétence  des  autorités  ecclésiastiques, 
tribunaux  ecclésiastiques. 

Le  nombre  d'évéchés,  déterminé  par  la  loi  du  9  juilletl85ï, 
peut  être  augmenté  par  décret  royal.  Chaque  évéché  a  comme 
lilulaire  un  évéque  élu  par  le  Saint-Synode  et  le  Roi  de  la  façon 
suivante  : 

Le  Saint-Synode  présente  trois  candidats  pris  dans  le  clergé 
hellénique,  parmi  lesquels  le  Roi  désigne  le  futur  évéque  qui 
reçoit  ensuite  l'investiture  canonique  par  le  Saint-Synode. 
après  avoir  fait  sa  profession  de  foi  suivant  formule  spécial 
arrêtée  par  la  loi.  Un  décret  royal  est  nécessaire  pour  que 
l'évêque  puisse  entrer  en  fondions,  dont  l'exercice  est  subor- 
donné à  l'affirmation  solennelle  faite  par  l'évêque,  suivant  for- 
mule spéciale,  de  se  soumettre  à  la  Constitution  et  aui  lois  de 
l'État 

Aucun  évéque  ne  peut  être  destitué,  à  moins  qu'il  ne  démis- 
sionne volontairement  ou  qu'il  ne  soit  condamné  pour  un  défit 
emportant  la  dégradation.  II  peut  être  déplacé  avec  l'autorisa- 
tion du  Roi  et  après  avis  du  Saint-Synode. 

Ko  cas  de  mort  d'un  évéque  les  dignitaires  ecclésiastiques  de 
l'évêché  en  assurent  l'administration  jusqu'à  la  nomination  de 
son  successeur. 

L'évêque  incapable  pour  cause  physique  de  remplir  les 
devoirs  de  sa  charge  peut  être  remplacé  après  avis  du  Saint-Sy- 
node. 

Tous  les  évèques  sont  soumis  a  l'autorité  suprême  du  Saint- 
Synode  auquel  ils  doivent  s'adresser  pour  tout  ce  qui  concerne 
les  affaires  ecclésiastiques  et  doivent  exécuter  ses  décisions. 

L'évêque,  dans  son  diocèse,  a  pleins  pouvoirs  pour  la  bonne 
administration  du  culte,  suivant  les  canons  de  l'Kglise,  et  tout 
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le  clergé  de  son  diocèse  dépend   de  sa  juridiction.  Il  ne  doit 
rendre  compte  de 'l'administration  des  affaires  purement  ecclé- 
siastiques qu'au  Saint-Synode. 

L'évèque,  assisté  de  quatre  dignitaires  de  son  évêché  nommé* 
par  décret  royal,  après  avis  du  Saint-Synode,  forme  le  tribunal 
ecclésiastique  qui  juge  les  membres  de  son  diocèse  coupables 
d'infraction  au  droit  canonique  et  prononce  des  peines  cano- 
niques entre  eux.  Suivant  la  gravité  de  la  peine  prononcée,  cer- 
taines de  ces  décisions  sont  susceptibles  d'appel  devant  le  Saint- 
Synode. 

L'ordination  des  prêtres  d'un  diocèse  appartient  à  i'évêqut 
qui  ne  doit  en-rendre  compte  au  Saint-Synode  qu'en  cas  a'infrac 
tinn  aux  canons  de  l'Église.  Le  clergé  de  son  diocèse  lui  doi 
soumission  et  obéissance. 

Les  évoques,  prêtres  et  diacres  appelés  comme  témoins  devan 
un  tribunal  de  l'Ktat  ne  prêtent  pas  le  serment  ordinaire;  mais 
ils  affirment,  au  nom  de  leur  prêtrise,  ce  qui  a  été  porté  à  lew 
connaissance,  tout  en  observant  le  secret  de  la  confession.  Le; 
évéques  sont  interrogés  k  leur  domicile,  a  moins  qu'ils  ne  soien 
appelés  devant  la  Cour  d'assises  où  ils  doivent  se  rendre  en  per 
sonne. 

Les  membres  du  clergé  accusés  d'un  crime  Ou  d'un  délit  pré- 
vus par  le  code  pénal  sont  justiciables  des  tribunaux  régulier: 
de  l'État.  Toutefois  la  peine  prononcée  contre  eux  n'est  exécu- 
tée qu'après  l'interdiction  du  condamné  par  l'autorité  écolésiaS' 
tique. 

Le  clergé  n'est  pas  payé  par  l'État  à  l'exception  des  évêquet 
qui  reçoivent  4000  à  6000  dr.  par  an.  Les  membres  di 
Saint-Synode  reçoient,  en  outre,  une  allocation  déterminée  pai 
décret  royal.  Divers  droits  aussi  sont  perçus  par  les  évèquei 
pour  actes  délivrés  par  le  diocèse  aux  particuliers  ou  au: 
prêtres. 

Le  bas  clergé  n'a  comme  ressources  que  le  casuel. 


M- 

Mariages  el  divorce. 

L'autorité  ecclésiastique  veille  a  ce  que  les  mariages  soien 
célébrés  conformément  aux  dispositions  du  droit  canonique.  L< 
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mariage  illégal  est  dénoncé  par  l'autorité  éccléi 
torité  civile  compétente;  et,  après  la  nullité  "d'i 
nonce  par  le  tribunal  civil,  l'autorité  écclésias 
sacrement  célébré  nul  et  non  avenu  et  inflige  à 
prête  qui  l'a  célébré  ta  peine  édictée  par  le  droit 
Celui  qui  demande  le  divorce  devra  présenter 
l'évéque  du  diocèse  de  son  domicile  qui  con 
époux  afin  de  conciliation.  L'impossibilité  de  co 
ties  est  constatée  au  bas  de  la  requête  et  les  épou 
devant  le  tribunal  civil  qui  statue  au  fond.  Ap 
prononçant  le  divorce,  l'évéque  déclare  le  maria 
jugement  devient  définitif. 


j'  Edifices  du  culte  et  couvents. 

h 

f-  Les  édifices  du  culte  sont  de  trois  catégorie 

appartenant  à  des  particuliers  dont  les  héritie 
server  la  propriété  ;  elles  sont  privées  de  la  perse 
2°  les  églises  dépendant  des  couvents  qui  pourv 
tretien;  3"  les  églises  appartenant  aux  comiuu 

;  ayant  des  revenus  propres  et   pouvant  possédi 

sonnes  morales;  tous  legs  et  donations  faits  à  < 

l  reconnues  valables  par  la  loi  hellénique. 

Les  couvents  aussi  peuvent  posséder  comme 
raies.  Leur  fortune  est  administrée  conforment 
lions  des  décrets  du  25  septembre  1833, 8  juillet 
La  consécration  d'un  édifice  au  culte  orthodo: 
décision  du  Saint-Synode  conformément  aux 
droit  canonique. 

Les  autres  cultes. 

La  Constitution  hellénique  tolère,  avons-noi 
autres  cultes,  qui  peuvent  s'organiser  suivant  I 
nique  respectif.  Toutefois,  le  Gouvernement 
respecter,  en  ce  qui  concerne  le  culte  catholiq 
antérieur  à  la  reconnaissance  par  les  puissance 
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dance  hellénique,  statu  quo  existant  en  vertu  de  lirman  du 
Sultan.  C'est  ce  qui  résulte  des  protocoles  et  notamment  du  pro- 
tocole du  3  février  1830  (1). 

Depuis  l'annexion  de  la  Thessalie  et  d'une  partie  de  l'Epire  à 
la  Grèce,  le  Gouvernement  hellénique,  entré  en  possession  des 
biens  wakoufs  consacrés  à  l'entretien  du  culte  mulsuman,  prit 
l'engagement  de  payer  les  Mouftis,  chef  religieux  des  musul- 
mans habitant  en  Thessalie  ou  dans  le  district  d'Arta;  ce  qui 
implique  la  reconnaissance  du  culte  musulman  (Loi  du  17  fév. 
1889). 

B 
LE  RÉGIME  DES  CULTES  EN  TURQUIE. 

L'Empire  ottoman,  comme  tous  les  Etats  mulsumans,  est  un 
Etat  théocratique.  Suivant  les  juris  consultes  turcs,  le  sultan  est 
à  la  fois  chef  politique,  Emir-ul-Mouminines,  pontife,  lmam-ul- 
Mouslimines,  enfin  Khalife  bien  que  les  mulsumans  non  sujets 
de  l'Empire  lui  contestent  les  deux  derniers  titres. 

La  religion  d'Etat  est  naturellement  l'islamisme.  Les  autres 
religions  sont  tolérées,  parfois  reconnues  officiellement.  Nous 
allons  examiner  successivement  :  1*  l'organisation  du  culte 
musulman;  2°  l'organisation  des  autres  cultes  et  leurs  rapports 
avec  l'Etat. 

I 

Organisation  du  culte  musulman. 

Autorité  suprfime  du  culte  musulman. 

Le  caractère  théocratique  de  l'Empire  ottoman  comportait  la 
création  d'une  Direction  officielle  du  culte  musulman  indépen- 

(1)  «  Il  a  été  arrêté  que  la  religion  catholique  jouira  dans  le  nouvel  Ktat 
du  libre  et  public  exercice  de  son  culte;  que  ses  propriétés  lui  seront  garan- 
ties; que  les  évéques  seront  maintenus  dans  l'intégrité  des  fonctions,  droits 
et  privilèges  dont  ils  ont  joui  sous  le  patronage  des  rois  de  France  et  qu'en- 
fin, d'après  le  même  principe,  les  propriétés  appartenant  aux  anciennes 
missions  françaises  ou  établissements  français  seront  reconnues  et  respec- 
tées ».  (De  Clercq,  Rec.  traités,  III,  561-562). 
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dante,  Laquelle,  à  la  suite  d'une  série  de  réformes  nécessitées 
par  le  développement  de  l'Empire,  s'est  transformée  en  véri- 
table Ministère  portant  aujourd'hui  le  nom  de  Scheïch*ul-I Blâ- 
mât dont  le  titulaire,  Scheïch-ul-Islam,  est  le  ministre  du  culte 
musulman  choisi  parmi  les  docteurs  en  théologie  et  en  jurispru- 
dence musulmanes  ayant  occupé  de  hautes  situations  dans  ledit 
Ministère. 

Chef  du  culte  et  de  la  justice  musulmans,  deux  sciences  que 
le  Coran  confond  et  que  les  Mahométans  n'ont  pas  encore  su 
aujourd'hui  séparer,  le  Scheïch-ul-Islam  a  sous  ses  ordres  touâ 
les  Gadis  (magistrats  jugeant  suivant  les  prescriptions  du 
Coran),  les  Mouftis  (docteurs  en  théologie  et  en  jurisprudence, 
seuls  compétents  pour  donner  des  consultations  officielles. 
/eJwas,  sur  les  questions  juridiques  et  religieuses)  et  les 
Ministres  de  la  religion,  imam*  et  kiatibs.  L'ensemble  de  ces 
trois  classes  de  fonctionnaires  forme  le  corps  des  ulémas 
(savants). 

Divers  conseils  d'ulémas  sont  établis  au  Scheïch-ul-Islamat 
auxquels  le  Scheïch-ul-Islam  renvoie  les  affaires  de  son  dépar- 
tement pour  être  examinées  et  recevoir  une  solution  qui  est 
ensuite  soumise  à  son  approbation. 


g2 
Le  clergé  musulman. 

Au  chef-lieu  de  chaque  gouvernement  et  de  chaque  départe- 
ment il  existe  un  cadi  et  un  moufti;  et  au  chef-lieu  de  chaque 
arrondissement  il  existe  au  moins  un  cadi  ou  un  vicaire  du 
cadi  :  naïb. 

Un  imam  par  mosquée  est  indispensable;  et  quand  la  mos- 
quée entre  dans  les  deux  premières  classes  des  mosquées  que 
nous  allons  voir  dans  un  instant,  un  kiatib,  sorte  d'imam  supé- 
rieur assiste  le  simple  imam  ou  le  remplace  complètement. 

Si  le  cadi  et  le  moufti  sont  nécessairement  nommés  par  le 
Scheïch-ul-Islamat,  l'imam  et  le  kiatib  peuvent  être  nommés 
provisoirement  soit  par  le  cadi,  soit  par  le  gouverneur,  soit 
même  par  les  notables  de  la  paroisse  réunis  en  assemblée  à  cet 
effet.  Mais  cette  nomination  devra  être  confirmée  par  le  Scheïch- 
ul-Islamat. 
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Aucune  hiérarchie  administrative  n'existe  entre  les  divers 
imams  qui  sont  tous  soumis  au  contrôle  du  cadi  de  l'arrondisse- 
ment, qui  joue  à  leur  égard,  en  quelque  sorte,  le  rôle  de 
l'évoque  :  il  a  le  droit  de  destituer  tous  ceux  dont  la  conduite 
est  scandaleuse  ou  qui  n'ont  pas  les  qualités  requises  pour 
remplir  dignement  leurs  fonctions  de  curé  de  la  paroisse.  C'est 
ici  que  l'on  constate  la  double  qualité  du  cadi  qui  est  à  la  fois 
magistrat  et  ministre  de  la  religion.  En  cette  dernière  qualité  il 
remplit  aussi  les  fonctions  sacerdotales  d'un  imam  ou  d'un  kiatib. 

L'ordination  et  le  consécration  sont  des  titres  inconnus  chez 
les  Mahométans.  La  nomination  seule  confère  Y  imamat.  Quant 
aux  cadis  et  au  mouftis,  ils  ne  peuvent  conquérir  ces  titres 
qu'après  études  spéciales  qui  conduisent  à  la  possession  de 
certains  grades  universitaires. 

Tous  les  ulémas  (docteurs  es  sciences  juridico-religieuses),  ma- 
gistrats et  imams  peuvent  se  marier.  Ils  ont  même  la  faculté  de 
passer  d'une  classe  d'ulémas  à  une  autre,  de  quitter  leur  car- 
rière, d'entrer  dans  une  autre  sans  encourir  pour  cela  la  répro- 
bation du  public,  encore  moins  une  peine  quelconque. 

Il  existe  à  Gonstantinople  et  dans  quelques  principales  villes 
de  l'empire  des  séminaires  spéciaux  ou  les  ulémas  font  leurs 
études  et  obtiennent  des  grades  universitaires.  C'est  là  que  se 
forme  l'esprit  de  corps  et  se  fomentent  aussi  les  révoltes  deve- 
nues souvent  redoutables  au  Sultan  du  jour. 

Les  imams  et  kiatibs  attachés  aux  mosquées  ne  sont  pas  sala- 
riés par  l'Etat,  chaque  mosquée  ayant  ses  révenus  propres  pro- 
venant de  fondations  pieuses,  wakfs,  affectées  à  son  entretien, 
dont  nous  parlerons  plus  loin  et  qui  suffisent  pour  payer  l'imam 
et  les  autres  employés  de  la  mosquée.  En  cas  d'insuffisance  l'ad- 
ministration générale  des  fondations  pieuses  de  l'empire  sub- 
vient aux  frais  d'entretien  de  la  mosquée. 


§3 

Les  édifices  du  culte. 

Les  édifices  du  culte  et  leurs  annexes,  ainsi  que  les  biens 
dont  les  revenus  sont  exclusivement  affectés  à  l'entretien  de  ces 
édifices  et  aux  frais  du  culte  en  général,  entrent  dans  la  caté- 
gorie des  hiens  wafc/s,  ou  fondations  pieuses.  Le  terme  wa/if 
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emporte  l'idée  d'une  chose  sacrée.  Le  fondateur  d'un  wafcf, 
wakif,  est  censé  s'être  volontairement  dépouillé  pour  en  céder 
la  propriété  absolue  à  Dieu  et  l'usufruit  ou  la  jouissance  aux 
hommes.  Ce  sont  les  res  sacra?  et  les  res  sanctœ  des  Romains* 
dont  la  théorie  semble  avoir  été  empruntée  par  les  premiers 
jurisconsultes  musulmans  qui  ont  vécu  en  Syrie. 

On  distingue  trois  catégories  de  wahfs  : 

La  première  comprend  les  mosquées  et  leurs  annexes  et  les 
biens  dont  les  revenus  sont  affectés  par  le  fondateur  de  la 
mosquée  à  son  entretien  ;  ils  forment  pour  ainsi  dire  les  biens 
ecclésiastiques  de  la  nation.  Ce  sont  les  res  sacras  proprement 
dites. 

Les  wahfs  publics,  qui  forment  la  seconde  catégorie,  sont  les 
fondations  pieuses  établies  pour  le  soulagement  des  pauvres  et 
le  bien  général  de  l'humanité,  c'est-à-dire  pour  l'entretien  d'un 
hospice  quelconque,  d'une  fontaine,  d'une  place  publique,  etc. 

Les  wakfs  de  ces  deux  premières  catégories  sont  les  wakfs 
proprement  dits  (waft/is  chéri),  c'est-à-dire  constitués  suivant  le 
droit  canonique,  ce  qui  les  distingue  de  la  troisième  catégorie, 
qui  comprend  les  wakfs  coutumiers  (vsakfs  adi)  relevant  des  mos- 
quées auxquelles  les  propriétaires  en  abandonnèrent  la  nue 
propriété  par  conventions  spéciales  qu'il  est  long]d'expliquer  ici. 

Ce  genre  de  propriété  a  pris  une  telle  extension  depuis  quatre 
siècles  qu'on  trouve  aujourd'hui  difficilement  dans  les  grandes 
villes,  surtout  à  Constantinople,  des  terrains  qui  ne  soient  pas 
wahfs.  Ceux  qui  construisent  sur  ces  terrains  ne  sont  que  de 
simples  usufruitiers  pouvant  vendre  leur  usufruit  et  le  laisser  à 
leurs  héritiers  avec  restriction  de  degrés  de  parenté. 

Les  revenus  que  tirent  les  mosquées  de  ces  wahfs  sont  consi- 
dérables, suffisant  non  seulement  pour  subvenir  largement  aux 
frais  du  culte,  mais  aussi  pour  enrichir  les  administrateurs  de 
ces  propriétés  sacrées. 

Les  -wahfs  sont  constitués  par  acte  passé  devant  le  tribunal  du 
eadi.  Au  vu  de  cet  acte,  l'autorité  compétente  administrative 
délivre  la  charte,  wa/i/îé,  enregistrée  aux  bureaux  de  l'adminis- 
tration générale  des  wakfs  de  l'empire. 

Le  donateur  a  le  droit  de  nommer  un  administrateur  du  vtakf 
(moutevely)  et  un  inspecteur  (nazir),  devant  contrôler  l'adminis- 
tration. A  défaut  de  ce  faire,  l'administration  générale  y  pour- 
voit par  un  fonctionnaire  pris  parmi  ceux  qui  sont  désignés  à 
bénéficier  de  ce  privilège  lucratif. 
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J'arrive  au  classement  des  mosquées  de  l'empire  et  au  mode 
de  consécration  d'un  édifice  au  culte.  Pour  qu'on  puisse  classer 
un  édifice  parmi  les  mosquées,  deux  conditions  doivent  être 
remplies  :  1°  le  fondateur  devra  la  faire  élever  en  dehors  de  sa 
maison  ou  de  l'enclos  de  sa  maison,  sur  un  terrain  séparé  de  sa 
maison  par  la  grande  route;  2°  il  faut  que  le  public  puisse  libre- 
ment y  faire  la  prière  (namaz)  en  corps  d'assemblée.  La  pre- 
mière prière  que  l'on  y  fait  ainsi  suffit  pour  vouer  la  mosquée  à 
l'Eternel.  Le  fondateur  ne  peut  plus  en  changer  la  destination. 
Toutes  les  belles  églises  de  Constantinople,  de  Salonique  et 
d'autres  villes  importantes  ont  été  ainsi  transformées  en  mos- 
quées par  un  simple  namaz. 

On  divise  les  mosquées  (djami  au  singulier,  djevami  au  plu- 
riel) en  trois  catégories  :  les  mosquées  impériales  fondées  par 
les  sultans,  les  princes  et  les  princesses  de  leur  sang;  les  mos- 
quées ordinaires,  construites  par  la  libéralité  des  vizirs,  des  pa- 
chas, des  seigneurs  et  de  riches  particuliers;  enfin  les  simples 
chapelles  appelées  mesdjides.  Dans  ces  dernières  la  prière  de 
vendredi  ne  peut  être  faite.  Aucune  différence  n'existe  entre  les 
mosquées  des  deux  premières  catégories  au  point  de  vue  des  cé- 
rémonies que  comporte  le  culte  musulman;  mais  les  mosquées 
impériales  se  distinguent  des  autres  par  la  loge  impériale  qui  y  est 
de  rigueur,  ainsi  que  par  la  riche  dotation  due  à  la  générosité  du 
fondateur. 

Presque  toutes  les  grandes  mosquées,  surtout  celles  de  la  pre- 
mière catégorie,  avaient  et  ont  encore  dans  leur  enceinte  une 
école,  une  cuisine  pour  les  pauvres  (imaret),  un  hospice  quel- 
conque, le  tout  faisant  partie  intégrante  de  la  mosquée  et  deve- 
nant avec  elle  res  sacre.  Nous  allons  voir  dans  un  instant 
comment  les  Grecs  de  l'Empire  ottoman  ont  su  par  analogie 
revendiquer  et  faire  reconnaître  dans  une  certaine  mesure  le 
même  droit  pour  leurs  églises,  leurs  écoles  et  leurs  hôpitaux. 

II 

CULTES   NON  MUSULMANS. 

L'église  grecque  orthodoxe,  son  organisation. 

Le  lendemain  delà  prise  de  Constantinople  (1453),  Mahomet  IL 
observant  les  préceptes  coraniens  et  surtout  soucieux  des  inté- 
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rets,  bien  entendus,  de  sa  dynastie,  reconnut  officiellement  et 
exclusivement  la  religion  grecque  orthodoxe  et  permit  à  tous 
ceux  qui  la  professaient  sans  distinction  de  race,  dans  son 
empire,  de  jouir  de  leur  statut  personnel  tel  que  kr  réglait  la 
législation  de  Byzance.  Il  fit  appeler  M'1  Génadios  SchoUrôs, 
un  des  prélats  de  l'Eglise  grecque,  et  lui  donna  l'investiture 
politique  de  patriarche  des  chrétiens  orthodoxes  (appelés  dans 
le  langage  administratif  turc  roum  milleti  =  gréco-romains  ou 
byzantins),  lui  garantissant  la  jouissance  de  tous  les  privilèges 
octroyés  au  patriarcat  œcuménique  de  Constantinople  par  les 
empereurs  de  Byzance. 

Le  nouveau  patriarche,  reconnu  ainsi  chef  politique  et  reli- 
gieux de  tous  les  chrétiens  orthodoxes  de  l'empire,  aidé  par  les 

prélats  et  les  notables  grecs  qui  ont  échappé  au  massacre  et  au 
sac  de  Constantinople  autorisés  pendant  trois  jours  par  le  con- 
quérant, organisa  le  culte  grec  orthodoxe  sur  les  principes  éta- 
blis par  les  conciles  œcuméniques  et  la  législation  de  l'Empire 
byzantin  qui  les  avait  consacrés  jusqu'à  la  chute  de  Constanti- 
nople. 

Il  lui  incombait  aussi,  de  par  la  volonté  du  conquérant,  la 
tâche  de  régler  le  statut  personnel  de  ses  ouailles  et  de  le  pré- 
server contre  l'intervention  de  la  justice  du  chéri.  A  cet  effet  ii 
organisa  les  tribunaux  ecclésiastiques  rendus  désormais  seuls 
compétents  pour  juger  toutes  les  questions  relatives  aux  fian- 
çailles, mariages  et  divorces,  et  leurs  conséquences  sans  en 
excepter  les  successions  testamentaires  et  même  ab  intestat  Le 
droit  appliqué  par  ces  tribunaux  n'est  autre  que  le  droit  byzan- 
tin se  confondant  ainsi  avec  le  droit  canonique.  La  confiance 
qu'inspirait  ces  tribunaux  aux  chrétiens  fit  prendre  peu  à  peu  à 
ces  derniers  l'habitude  de  leur  reconnaître  pleine  juridiction  et 
de  faire  juger  par  eux  toutes  les  affaires,  y  comprises  les  obliga- 
tions] 

La  sagesse  de  Mahomet  II  ne  servit  pas  d'exemple  à  ses  suc- 
cesseurs, dont  quelques-uns  persécutèrent  l'Eglise.  Sélim  II, 
plus  particulièrement,  conçut  le  projet  de  convertir  tous  les  chré- 
tiens de  l'Empire  à  l'islamisme  et  ordonna  la  destruction  de 
toutes  les  églises  (1520).  Le  patriarche  de  Constantinople,  par 
une  habileté  diplomatique,  empêcha  l'exécution  de  ce  projet. 
L'Église  continua  àjouir  d'une  autonomie  complète  confirmée  par 
les  décrets  d'investiture  (bérats)  remis  aux  patriarches  qui  se 
sont  succédé  sur  le  trône  de  Constantinople. 
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La  Charte  impériale  de  18*56,  connue  sous  le  nom  de  Hatti- 
Houmayon,  voulut  déterminer  ces  privilèges  et  invita  le  pa- 
triarche à  convoquer  une  assemblée  constituante  composée 
d'évôques  et  de  laïques  en  vue  d'élaborer  les  règlements  suivant 
lesquels  devront  désormais  être  administrés  le  culte  et  les  affaires 
ecclésiastiques  des  orthodoxes.  Ces  règlements,  votés  par  l'as- 
semblée en  1857  et  sanctionnés  par  le  sultan,  furent  insérés  dans 
le  tome  H,  pages  906-937,  du  Doustour  ou  Recueil  officiel  des 
lois  de  UEmpire.  Le  bèrat  remit  aussitôt  après  (octobre  1860),  au 
patriarche  Joachim,  Tirade  impérial  du  22  djemaz-ul-akhir  1891? 
et  d'autres  règlements  postérieurs,  promulgués  pai*  la  Sublime 
Porte,  les  complètent  et  les  expliquent  (1). 

Le  patriarche  œcuménique  administre  le  culte  et  les  affaires 
des  orthodoxes  avec  le  concours  de  deux  conseils  :  le  Saint-Sy- 
node, composé  de  douze  prélats  pris  parmi  les  évêques  dépen- 
dant du  patriarcat,  et  le  Conseil  itiixte,  composé  de  quatre  pré- 
lats faisant  partie  du  Saint-Synode  et  de  huit  laïques  élus  par 
les  représentants  des  paroisses  réunis  en  assemblée  électorale 
avec  le  Saint-Synode  et  les  membres  laïques  sortant  du  Conseil 
mixte. 

Le  Saint-Synode,  siégeant  sous  la  présidence  du  Patriarche,  a 
une  compétence  générale  sur  toutes  les  questions  d'ordre  reli- 
gieux. Le  Conseil  mixte,  présidé  par  un  des  quatre  prélats  qui 
en  font  partie,  a  une  compétence  sur  toutes  les  questions  qui 
n'ont  aucun  caractère  religieux.  Le  patriarche  peut  convoquer 
ces  deux  Conseils  en  assemblée  plénière  présidée  par  lui,  afin 
de  délibérer  sur  certaines  questions  importantes  concernant  les 
intérêts  de  l'Église,  sans  toutefois  que  l'assemblée  puisse  exa- 
miner une  question  d'ordre  puremeut  religieux,  le  Saint-Synode 
seul  ayant  une  compétence  exclusive  en  cette  matière. 

En  cas  de  vacance  du  irône  patriarcal,  une  assemblée  électo- 
rale, composée  de  prélats  et  de  laïques  dont  font  aussi  partie 
les  membres  du  Saint-Synode  et  du  Conseil  mixte,  se  réunit  au 
Patriarcat  et  dresse  une  liste  de  candidats  au  trône.  La  Sublime- 
Porte,  à  laquelle  cette  liste  est  ensuite  soumise,  peut  exclure 
ceux  des  candidats  qu'elle  ne  juge  pas  aptes;  au  point  de  vue 
politique,  d'occuper  le  trône  patriarcal.  Sur  cette  liste,  ainsi 
arrêtée,  l'assemblée  électorale  élit  trois  candidats  parmi  lesquels 

» 

(1)  Voir  :  Répertoire  du  droit  français,  Carpentier  e[  du  Saint,  t.  XXXVI, 
V»  Turquie,  n°  115. 
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le  Saint-Synode  seul  choisit  le  futur  patriarche,  qui  aussitôt  re- 
çoit l'investiture  politique  par  bérat  confirmant  ses  privilèges. 

Les  titulaires  des  évèchés  dépendant  du  Patriarcat  œcumé- 
nique sont  nommés  par  le  Saint-Synode  et  reconnus  comme  tels 
par  la  Sublime-Porte,  qui  fait  parvenir  aussitôt  au  Patriarcat  les 
bérats  nécessaires  conférant  aux  évoques  l'exercice  de  leurs  pri- 
vilèges politiques. 

L'évoque  ainsi  nommé  a  une  juridiction  absolue  sur  le  clergé 
de  son  diocèse,  siège  au  Conseil  administratif  de  la  province,  du 
département  ou  de  l'arrondissement,  s'il  en  existe  un  au  chef- 
lieu  de  son  diocèse.  Un  tribunal  ecclésiastique  et  un  tribunal 
mixte  dépendant  de  l'évèque,  à  l'instar  des  tribunaux  attachés 
au  Patriarcat  de  Constantinople,  jugent  les  procès  relatifs  au 
statut  personnel  des  Grecs  orthodoxes  et  à  l'administration  des 
écoles,  des  églises,  des  hospices  et  d'autres  établissements  phi- 
lanthropiques du  diocèse.  Les  décisions  de  ces  tribunaux  sont 
exécutées  comme  les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  régu- 
liers de  l'Empire.  Elles  peuvent  être  déférées  en  appel,  celles 
des  tribunaux  ecclésiastiques  au  Saint-Synode  et  celles  des  tri- 
bunaux mixtes  au  Conseil  mixte  du  Patriarcat  de  Constantinople. 

En  dehors  du  Patriarcat  œcuménique  de  Constantinople,  il 
existe  trois  autres  Patriarcats  grecs  orthodoxes,  celui  d'Antioche, 
celui  de  Jérusalem  et  celui  d'Alexandrie,  dont  l'organisation  res- 
semble beaucoup  à  celui  de  Constantinople.  Ces  trois  Patriarcats 
essentiellement  grecs,  ayant  des  circonscriptions  parfaitement 
délimitées,  sont  indépendants  l'un  de  l'autre;  leur  indépen- 
dance, datant  des  premiers  siècles  du  christianisme,  est  res- 
pectée par  le  gouvernement  comme  par  le  Patriarcat  œcumé- 
nique qui  est  prirnus  inter  pares. 


§2 
Edifices  du  culte  et  couvents  orthodoxes. 

Avant  la  chute  de  Constantinople,  les  églises  et  les  monastères 
avaient  des  revenus  propres  suffisant  à  leur  entretien.  Ces  biens, 
comme  la  plupart  des  églises,  furent  confisqués  par  les  Otto- 
mans, qui  ne  laissèrent  aux  chrétiens  que  les  églises  de  second 
ordre  et  quelques  monastères.  Force  fut  aux  chrétiens  de  faire 
bâtir  de  nouvelles  églises  et  de  pourvoir  à  leur  entretien.  Ils  ont 
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essayé  d'abord  d'y  affecter  le  revenu  de  certains  immeubles 
donnés  ou  légués  par  des  personnes  pieuses  à  cet  effet.  On  trouve 
encore  aujourd'hui  de  rares  églises  ayant  des  wakfs  comme  les 
mosquées.  Mais  le  gouvernement  ne  consent  pas  à  généraliser 
cette  mesure,  empruntée  pourtant  à  la  législation  byzantine  et 
appliquée  aux  mosquées  reconnues  personnes  morales,  comme 
nous  l'avons  vu.  D'où  l'habitude  prise  par  les  chrétiens  ortho- 
doxes de  se  servir  de  prête-nom  pour  dissimuler  les  biens  des 
églises,  exposés  à  la  confiscation. 

Les  Patriarcats  grecs  de  Constantinople  et  de  Jérusalem  pos- 
sédaient de  grandes  propriétés  en  Russie  et  en  Roumanie  dont 
ils  tiraient  des  revenus  importants,  mettant  ces  autorités  ecclé- 
siastiques en  état  d'affronter  triomphalement  les  périls  que  fai- 
sait courir  à  l'Église  grecque  orthodoxe  l'arbitraire  du  gouver- 
nement turc.  Les  gouvernements  russe  et  roumain  n'hésitèrent 
pas  à  les  confisquer,  vers  le  milieu  du  xixe  siècle.  Si  le  premier 
envoie  de  temps  en  temps  au  Patriarcat  de  Jérusalem  une  sub- 
vention annuelle  pour  le  dédommager  de  cette  confiscation,  le 
second  détient  encore  aujourd'hui  une  fortune  de  120  millions. 
Vainement  la  Conférence  diplomatique  réunie  à  Constantinople 
en  1864  et  le  Congrès  de  Berlin  de  1878  invitèrent  la  Roumanie 
à  réparer  cette  injustice  ;  ces  120  millions  semblent  perdus  pour 
les  deux  grands  Patriarcats  grecs,  faute  d'une  protection  efficace 
de  la  part  des  puissances  qui  ont  pris  part  auxdits  Congrès  et 
Conférence. 

Depuis  quatre  siècles  et  demi  les  chrétiens  orthodoxes  sont 
obligés  d'entretenir  leurs  églises,  leurs  écoles  et  leurs  hospices 
et  de  pourvoir  à,  tous  les  frais  du  culte  par  des  taxes  qu'ils  s'im- 
posent volontiers,  par  des  donations  et  des  legs  que  les  patriotes 
pieux  considèrent  comme  un  devoir  de  faire  au  profit  de  telle 
église,  de  telle  école,  etc.  Une  éphorie  composée  de  notables  de 
la  paroisse  administre  ces  établissements  et  leur  fortune  et  s'in- 
génie tous  les  ans  à  combler  les  déficits  de  leur  budget  en  fai- 
sant appel  à  la  générosité  des  paroissiens  et  à  d'autres  riches  de 
la  communauté  grecque. 

Si  le  gouvernement  ottoman  se  refuse  à  considérer  les  églises 
comme  personnes  morales,  capables  de  posséder,  il  ne  peut  ne 
pas  considérer  les  édifices  du  culte  comme  res  sacras.  En  ce  qui 
concerne  les  vieilles  églises  abandonnées  après  la  conquête  aux 
chrétiens,  elles  avaient  cette  qualité  juridique  qui  leur  fut  main- 
tenue. Quant  à  celles  qui  furent  plus  tard  bftties  en  vertu  de 
XXXVII.  24 
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fîrmans  impériaux,  elles  ont  été  reconnues  comme  étant  consa- 
crées au  culte  et  ne  pouvant  par  conséquent  tomber  dans  le 
commerce.  Elles  sont  res  sacras  comme  les  premières  et  ne 
peuvent  être  enlevées  aux  orthodoxes  pour  être  données  aux 
chrétiens  d'un  autre  dogme  ou  à  des  schismatiques.  Tels  sont  les 
principes  plus  d'une  fois  confirmés  dans  les  bérats  octroyés  aux 
patriarches  par  le  sultan,  bien  que  souvent  violés  par  son  gou- 
vernement. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  des  églises  s'applique  par  analogie  aux 
hôpitaux,  qui  dépendent  soit  d'un  évôché,  soit  du  Patriarcat. 
Tant  que  ces  édifices  sont  affectés  à  l'usage  auquel  les  ont  des- 
tinés les  fondateurs  après  autorisation  du  gouvernement,  ils 
doivent  conserver  leur  caractère  de  res  sanctœ  de  la  même  façon 
que  les  édifices  similaires  dépendant  des  mosquées,  que  le  légis- 
lateur classe  parmi  les  wafe/s,  ainsi  que  nous  l'avons  tu  plus 
haut. 
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Les  autres  cultes.  f 

L'histoire  nous  apprend  que  l'Eglise  d'Orient  étant  le  seul 
culte  officiel  reconnu  par  l'Empire  de  Byzance,  tous  les  héré- 
tiques se  virent  dans  la  nécessité  de  s'exiler  ou  de  se  réfugier 
dans  les  provinces  reculées  de  l'Empire  pour  y  vivre  dissimulés. 
Lors  de  la  conquête  de  Gonstantinople,  il  ne  pouvait  être  ques- 
tion que  de  chrétiens  orthodoxes  auxquels  le  conquérant  octroya 
les  privilèges  que  nous  venons  de  voir.  Peu  à  peu  les  partisans 
d'autres  dogmes,  ainsi  que  les  juifs,  profitant  de  diverses  cir- 
constances, demandèrent  et  obtinrent  du  gouvernement  ottoman 
certains  des  privilèges  accordés  aux  grecs  orthodoxes.  11  serait 
long  d'entrer  dans  les  détails  des  bérats  octroyés  aux  patriarches 
arménien,  catholique   et   grégorien,   à  l'exarque  bulgare,  aux 
rabins,  etc.  L'ordonnance  impériale  du  22  djanaz-ul  acAte4891, 
qui  confirme  les  privilèges  du  Patriarcat  grec  orthodoxe,  stipule 
expressément  que  les  autres  cultes  ne  peuvent  pas  s'en  préva- 
loir. H  serait  long  d'analyser  ici  les  bérats  des  chefs  des  cultes 
autres   que    le  culte  grec  orthodoxe.  On  peut  les  résumer  en 
disant  que   l'exercice  de  ces  cultes  est  assuré  conformément 
aux  dispositions  du  droit  canonique  en  vigueur  dans  chacune 
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de  ces  Eglises,  les  diverses  communautés  avec  les  chefs  religieux 
respectifs  en  assumant  l'organisation  et  l'administration. 

Les  missions  catholiques  sont  régies  par  les  capitulations  et  les 
firmans  qui  les  complètent.  Les  missions  protestantes  sont  tolé- 
rées et  jouissent  d'une  protection  plus  ou  moins  efficace,  sui- 
vant l'influence  de  la  Légation  dont  elles  relèvent. 

Note  du  Secrétariat  sur  le  Congrès  colonial,  natio- 
nal, QUI  DOIT  SE  TENIR  A  MARSEILLE  DU  5  AU  9  SEP- 
TEMBRE  1906. 

La  Société  de  Législation  comparée  a  reçu  la  lettre 
reproduite  ci-après  : 

Monsieur, 

Nous  avons  l'honneur  de  solliciter  votre  adhésion  au  Congrès 
Colonial  qui  se  tiendra  à  Marseille  du  5  au  9  septembre  1906,  à 
l'occasion  de  l'Exposition  Coloniale  qui  a  lieu  actuellement  dans 
cette  ville. 

Le  but  que  se  proposent  les  organisateurs  de  ce  Congrès  est 
de  faire  appel  à  toutes  les  compétences,  sans  acception  d'école, 
pour  rechercher  en  commun  les  principes  d'une  politique  colo- 
niale répondant  à  ce  double  objet  :  d'une  part,  assurer  au  pays, 
par  la  mise  en  valeur  et  le  développement  économique  de  nos 
colonies,  la  juste  compensation  des  efforts  et  des  sacrifices  qu'il 
s'est  imposés  en  vue  de  la  constitution  de  son  domaine  d'outre- 
mer, et,  d'autre  part,  concilier  dans  une  juste  harmonie  les  droits 
et  les  intérêts  de  la  nation  colonisatrice  et  ceux  des  races  de 
civilisation  inférieure  dont  elle  a  assumé  ia  tutelle. 

Vous  trouverez  ci-joint  le  règlement  du  Congrès;  nous  vous 
envoyons  en  même  temps  le  programme  de  ses  travaux.  Ainsi 
que  vous  pourrez  vous  en  rendre  compte,  nous  nous  sommes 
attachés,  par  la  spécialisation  et  par  le  choix  des  questions  com- 
prises dans  ce  programme,  à  donner  aux  travaux  du  Congrès  un 
caractère  aussi  pratique  que  possible. 

Nous  n'avons  pas  la  prétention,  en  effet,  dans  une  réunion 
limitée  à  quelques  jours,  de  résoudre  tous  les  problèmes  qui  se 
posent  à  l'occasion  de  l'organisation  et  de  la  mise  en  valeur  de 
notre  empire  colonial.  Notre  ambition  serait  satisfaite  si,  par  le 
concours  des  bonnes  volontés  et  des  lumières  auxquelles  nous 
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t  faisons  appel,  nous  pouvions  élucider  quelques- 

k  blêmes  et  en  préparer  la  solution. 

/  Les  noms  des  personnalités  qui  ont  bien  v< 

■  tâche  de  diriger  et  de  préparer  les  travaux  d< 
°;  sont  un  sûr  garant  de  la  haute  compétence  et  d 
•  lesquelles  les  discussions  seront  conduites  au 

[d'elles. 
Notre  appel  s'adresse  à  tous  les  coloniaux,  a 
qui,  résidant  actuellement,  &  un  titre  quelconq 
t  lonies,  concourent  à  l'œuvre  politique  et  éco 

h  France  y  poursuit,  qu'à  ceux  qui  y  ont  pris  da 

S,  part  active,  ou  qui,  sans  avoir  vécu  de  la  vie  ■ 

'-  ressent  à  la  réussite  de  cette  œuvre. 

Nous  espérons  que  vous  voudrez  bien  associe 
nôtres  et  contribuer  à  accroître  l'intérêt  et  l'i 
projeté,  en  nous  apportant  le  concours  de  vos 
de  votre  expérience. 
Veuillez  agréer,  Monsieur,  l'assurance  de  no 

■  la  plus  distinguée. 
t 

»  LE  PRÉS1DE.NT    : 

t  J.  CHARLES-ROUX 

L  Ancien  député,  Président  de  V  Union  coloniale  franc- 

P.  de  Madagascar,  Commissaire  général  de  l'Expositfi 


i  j:s  skchktatres  i;kNi:HAi.JX  : 

Cil.  DEP1NCÉ 

Cliisf  de  service  »  l'Union  coloniale  française, 
membre  du  Conseil  supérieur  des  Colonies.         au  Mil 

GAFFAREL  (') 
Doyen  honoraire  de  la  l'acuité  des  Lettres 

il)  Nous  vous  serions  obligés  de  nous  faire   parvenir  votre  adhésion, le 
plu»  toi  possible,  de  manière  a  nous  permettre  de  vous  adresser,  au  far  et  i 
mesure  de  leur  publication,  les  circulaires,  rapports  et  documents  qui  : 
raltront  avant  l'ouverture  du  Congrès. 

Nous  vous  prions  également  de  faire  parvenir,  dès  que  vous  le  pour 
au  siège  du  Comité  d'organisation,  41,  nie  de  la  Chaussée-d'Antln,  a  P» 
le  titre  des  communications  que  vous  vous  proposez  de  présenter  i 
diverses  sections,  et  de  nous  faire  connaître  si  vous  avez  l'intention  d'assfc 
aux  séances  du  Congrès. 

Les  Compagnies  de  chemina  de  fer  ont  bien  voulu  accorder  aux  Memt 
du  Congres  une  réduction  de  50  pour  100  sur  te  prix  de  tramport,  du  1 
de  leur  résidence  en  France  à  Marseille  et  retour.  Les  Congressistes  va) 
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BUREAU  ET  COMITÉ  D'ORGANISATION 

BUREAU 

Président  : 

M.  J.  Charles-Roux,  ancien  député,  Président  de  l'Union  colo- 
niale française  et  du  Comité  de  Madagascar,  Président  hono- 
raire de  \fi  Société  de  Géographie  de  Marseille. 

Vice-Présidents  :  MM. 

Ballande,  député,  négociant-armateur,  membre  de  la  Chambre 
de  Commerce  de  Bordeaux. 

Bohn,  Administrateur-Directeur  de  la  Compagnie  Française 
de  l'Afrique  occidentale,  vice-président  de  la  Société  de  Géogra- 
phie de  Marseille. 

J.  Chailley,  directeur  général  de  Union  coloniale  française. 

Desbief,  président  du  Conseil  d'administration  de  la  Société 
nouvelle  des  Raffineries  de  sucre  de  Saint-Louis,  Président  de  la 
Chambre  de  Commerce  de  Marseille. 

Foncin,  Inspecteur  général  de  l'Instruction  publique,  Prési- 
dent de  Y  Alliance  française. 

Dr  Heckel,  directeur  de  l'Institut  colonial  de  Marseille,  vice- 
président  de  la  Société  de  Géographie  de  Marseille. 

Th.  Mante,  de  la  Maison  Mante  frères  et  Borelli  de  Régis  aîné, 
de  Marseille. 

René  Millet,  ambassadeur,  ancien  Résident  général  de  France 
en  Tunisie. 

de  l'Algérie  et  de  la  Tunisie  bénéficieront,  sur  les  paquebots  de  la  Compa- 
gnie transatlantique,  d'une  réduction  de  30  pour  100  sur  le  prix  de  la  double 
traversée. 

Les  visiteurs  de  l'Exposition  et,  par  suite,  les  Membres  du  Congrès 
seront,  en  outre,  admis  à  bénéficier,  au  départ  de  Paris,  de  billets  d'excur- 
sion à  prix  réduits  pour  Marseille,  l'Algérie  et  la  Tunisie,  ainsi  que  pour 
Milan. 

Pour  bénéficier  de  ces  facilités,  chaque  adhérent  devra  faire  connaître  au 
Secrétariat  général  du  Comité  d'organisation,  dix  jours  au  plus  tard  avant 
la  date  fixée  pour  le  Congrès,  sa  gare  de  départ  et  son  itinéraire. 

Les  fonctionnaires  du  département  des  colonies,  ainsi  que  les  officiers  de 
l'armée  de  terre  et  de  mer  sont  autorisés  à  participer  au  Congrès. 

Les  jours  et  heures  ainsi  que  le  lieu  des  séances  seront  ultérieurement 
indiqués. 


Ulysse  Pila,  de  la  maison  Ulysse  Pila  et  C'c,  mei 
Chambre  de  Commerce  de  Lyon. 

Secrétaires  généraux  :  MM. 

Depincé,  Chef  des  services  de  l'Asie,  de  l'Océanie  < 
gascar  à  l'Union  coloniale  française,  membre  du  Ce 
rieur  des  Colonies. 

Duchêne,  So  us-Directeur  au  Ministère  des  Colonie! 

Gaffarel,  Doyen  honoraire  de  la  Faculté  des  Lettre: 
Président  de  la  Section  coloniale  à  la  Société  de  Gèt 
Marseille. 

Trésorier  : 

M.  Pourrière,  directeur  de  la  Société  Marseillais! 
i  ndiislriel  et  commercial. 

Secrétaires  ;  MM. 

Léotard,  Secrétaire  général  de  la  Société  de  Gàr, 
Marseille. 
Masson,  professeur  à  la  Faculté  d'Aix-Marseillc. 
Froidevaux,  docteur  es  lettres. 
Mélin,  professeur  à  l'Ecole  coloniale  de  Paris. 

membres  :  MM. 

Aymes,  délégué  financier,  propriétaire,  Alger. 

Beille,  professeur  à  la  Faculté  des  Sciences,  di 
Musée  Colonial  de  Bordeaux. 

J.-M.  Bel,  ingénieur  civil  des  Mines. 

Benali  Fekar,  professeur  de  langue  arabe  près  la  ■ 
Commerce  de  Lyon. 

Augustin  Bernard,  professeur  a  la  Faculté  des 
Paris. 

Berteloot,  président  «lu  Comité  Dunkerquois  Hariti 
niai,  Dunkerijuc. 

Edouard  de  Billy. 

Blanc,  secrétaire  général  de  la  Société  de  propag 
itiale. 

De  Caix,  directeur  du  Bulletin  de  l'Asie  Française 
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Pétii  Coquette,  négociant  &  Dunkerque. 

Maurice  Courant,  professeur  de  langue  chinoise  près  la 
Chambre  de  Commerce  de  Lyon. 

Darboux,  professeur  à  la  Faculté  dos  Sciences  de  Marseille. 

Daresle,  ancien  avocat  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de  Cas- 
sation, avocat  a  la  Cour  d'Appel  de  Paris, 

Clément  Delhorber  secrétaire  général  du  Comité  de  Mada- 
gascar. 

Jean-Louis  Deloncle,  Conseiller  d'État. 

De sco urs-De sacres,  avocat. 

Dewulf,  de  ia  maison  Dewulf  frères  et  (ils  (Rizerie  de  Dun- 
kerque). 

Domergue,  professeur  à  l'École  de  Médecine,  Marseille. 

Dybowski,  inspecteur  général  de  l'Agriculture  Coloniale, 
directeur  du  Jardin  Colonial  de  Nogent-sur-Marne. 

Léon  Fayol,  courtier  maritime  a  Dunkerque. 

Gérard,  directeur  de  l'Office  des  Renseignements  généraux  de 
l'Algérie. 

(iiraud,  de  la  maison  Paquet,  de  Marseille,  administrateur 
délégué-adjoint  de  la  Société  générale  des  Transports  Mari- 
limes. 

Guillaume  Orandidier,  membre  du  Conseil  du  Comité  dn  Mada- 
gascar. 

Guillemain,  inspecteur  principal  de  la  Compagnie  des  Che- 
mins de  fer  du  Nord,  Dunkerque. 

Baron  Mulot,  secrétaire  général  de  la  Société  de  Géographie 
de  Paris. 

Joseph  Joubert,  vice-présideut  de  la  Société  des  Etudes  Colo- 
niales et  Maritimes. 

Georges  Lagarde,  membre  de  la  Chambre  de  Commerce,  ad- 
ministrateur de  l'Institut  Colonial,  secrétaire  général  du  Comité 
Bordelais  de  l'Exposition  de  Marseille. 

J.  Le  Cesne,  administrateur  délégué  de  la  Compagnie  Fran- 
çaise de  l'Afrique  Occidentale. 

Lesueur,  professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de  Paris. 

Levât,  ingénieur  civil  des  Mines. 

D'  Loir,  ancien  directeur  de  l'Institut  Pasteur  de  Tunis. 

Henri  Lorin,  professeur  ds  Géographie  à  l'Université  de  Ror- 
deaux. 

Luciani,  conseiller  du  Gouvernement  à  Alger. 

G.  Hajoux,  chef  du  service  maritime  de  la  société  anonyme 


des  Hauts-Fourneaux,  Forges  et  Aciéries  de  Den 

&  Dunkerque. 

Lucien  Maurcl,  de  la  maison  Haurel  et  Prom,  à 

Paul  Manrel,  secrétaire  général  adjoint  du  Coi 

de  l'Exposition  de  Marseille,  rapporteur  général  du 

(commerce  et  colonisation)  à  l'Exposition  de  Liège 

Maxwell,  secrétaire  général  de  l'InstitutÇoloniaj 

Mengeot,  chef  do  service  des  renseignements  &  I 

niai,  à  Bordeaux. 

A.  Milhe-Poutingon,  chef  des  services  de  l'Afriq 
tilles  à  l'Union  Coloniale  Française. 
Moucheront,  directeur  des  Douanes,  à  Alger. 
Francis  Mury,  membre  du  Conseil  Supérieur 
membre  du  Comité  des  congrès  coloniaux  français 
Dr  Navarre,  professeur  d'hygiène  et  de  climat 
Chambre  de  Commerce  de  Lyon. 

Albéric  Néton,  consul  de  France,  chef  du  Secré 
vernement  général  de  l'Indo-Chine. 

Olivier,  directeur  de  la  Revue  Générale  des  Scu 
appliquées. 

Payen,  rédacteur  au  Journal  des  Débats,  secr 
daction  de  la  Qumzatne  Coloniale. 

Mine   Pegard,   secrétaire   générale  de   la  Soc: 
d'Emigration  des  femmes. 
Pinon,  publiciste. 
Abbé  Piolet. 

de  Pouvourville,  secrétaire  général  du  Comit 
Coloniaux  Français. 

Rivais,   professeur  de  chimie  industrielle  à  1 
Sciences  de  Marseille. 

Dr  Rousseau,  directeur  de   l'Ecole  pratique  d 
colonial,  à  Joinville-le-Pont. 

Rousseau,  secrétaire  général  de  la  Société  Fran 
nieurs  coloniaux. 
Terrier,  secrétaire  général  du  Comité  de  l'Àfri 
Thierry,  député  de  Marseille. 
Trabut,  directeur  du  service  Botanique,  à  Alge 
Trouillet,  directeur  de  la  Dépêche  Coloniale. 
Comte  de  Turenne  d'Aynac,  ministre  plénipote: 
Georges    Van    Cauwenberghe,    industriel,    m 
Chambre  de  Commerce  de  Dunkerque. 
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G.  Vaney,  professeur  de  culture  et  de  productions  coloniales 
près  la  Chambre  de  Commerce  de  Lyon. 

Lesti  Woussen,  négociant,  à  Dunkerque. 

Maurice  Zimmermann,  professeur  d'histoire  et  de  géographie 
près  la  Chambre  de  Commerce  de  Lyon. 


RÈGLEMENT  DU  CONGRÈS  COLONIAL  DE  MARSEILLE. 

Article  Premier.  —  Il  est  institué  à  Marseille,  à  l'occasion  de  l'Ex- 
position Coloniale  de  1906,  un  Congrès  Col  ion  al  National. 

Art.  II.  —  Le  Congrès  se  tiendra  à  Marseille  les  5,  6,  7,  8  et  9 
septembre  1906. 

Art.  III.  —  Ne  pourront  prendre  part  aux  travaux  du  Congrès,  soit 
par  Tenvoi  de  communications,  soit  par  l'assistance  à  ses  délibérations, 
que  les  personnes  qui  auront  envoyé  leur  adhésion  à  M.  Pourri  ère, 
directeur  de  la  Société  Marseillaise  de  Crédit  Industriel  et  Commer- 
cial, Trésorier  du  Comité  d'organisation,  4,  rue  Auber,  à  Paris,  avant 
l'ouverture  de  la  session,  ou  qui  se  feront  inscrire  pendant  la  durée  de 
celle-ci,  et  qui  auront  acquitté  la  cotisation  dont  le  montant  est  fixé  à 
10  francs. 

Seront  également  membres  du  Congrès,  les  délégués  officiels  dé- 
signés par  le  Gouvernement  ou  par  les  gouverneurs  des  Colonies  sur 
l'invitation  du  Comité  d'organisation,. 

Art.  IV.  —  Les  membres  du  Congrès  recevront  une  carte  qui  leur 
sera  délivrée  par  les  soins  du  Comité  d'organisation. 

Ces  cartes  seront  strictement  personnelles.  Toute  carte  prêtée  sera 
immédiatement  retirée. 

Art.  V.  —  Le  bureau  du  Comité  d'organisation,  composé  d'un  Pré- 
sident, de  neuf  Vice-Présidents,  de  trois  Secrétaires  Généraux,  d'un  Tré- 
sorier et  de  quatre  Secrétaires,  sera  de  droit  le  bureau  du  Congrès, 
dont  il  dirigera  les  travaux. 

Le  Congrès  pourra  désigner  des  Présidents  et  des  Vice-Présidents 
•  d'honneur. 

Art.  VI.  —  Le  programme  du  Congrès  est  fixé  par  le  Comité  d'orga- 
nisation. Aucune  question  étrangère  à  ce  programme  ne  pourra  être 
soulevée. 

Art.  VIL  —  Le  Congrès  comprend  :  des  séances  générales,  des 
séances  de  section. 

Art.  VIII.  —  Le  Congrès  comprend  huit  divisions,  subdivisées  elles- 
mêmes  en  sections,  entre  lesquelles  sont  réparties  les  différentes  ma- 
tières qui  font  l'objet  de  ses  travaux  (voir  le  programme  d'autre  part). 

On  pourra  se  faire  inscrire  à  plusieurs  sections.  Le  comité  d'organi- 
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sation   dressera  à  l'avance  un  tableau  indiquant  les  jours,    heures, 
locaux  où  les  seclions  tiendront  séance. 

Art.  IX.  —  Chaque  section  aura  son  bureau  composé  d'un  Prési- 
dent, de  deux  Vice-Présidents  et  d'un  Secrétaire.  Le  Président  sera 
désigné  par  le  Comité  d'organisation;  les  Vice-Présidents  et  les  Secret 
taires  seront  élus  par  les  membres  de  la  section. 

Les  sections  pourront  désigner  des  Présidents  et  Vice-Présidents 
d'honneur. 

Art.  X.  —  Des  rapporteurs  désignés  par  le  Comité  d'organisation 
seront  délégués  auprès  des  différentes  sections  et  chargés  :  1°  de  pré- 
parer les  rapports  qui  serviront  de  base  aux  discussions  des  sections; 
2°  de  présenter  aux  séances  générales  le  compte  rendu  des  travaux  de 
la  section  à  laquelle  ils  auront  été  attachés. 

Les  secrétaires  généraux  du  comité  d'organisation  rempliront  auprès 
du  congrès  réuni  en  séance  plénière  les  fonctions  de  rapporteurs  géné- 
raux. 

Art.  XI.  —  Chaque  section  devra  émettre  des  vœux  sur  la  partie  du 
programme  qui  la  concerne.  Ces  vœux  seront  votés  à  la  majorité  des 
membres  présents.  Aucune  question  ne  pourra  être  discutée  en  séance 
plénière,  si  elle  n'a  été  examinée  en  séance  de  section. 

Les  vœux  émis  par  les  sections  ne  deviendront  définitifs  qu'après  ap- 
probation par  le  Congrès  en  séance  plénière,  également  à  la  majorité 
des  membres  présents. 

Art.  XII.  —  Nul  orateur,  à  l'exception  des  rapporteurs,  ne  pourra 
garder  la  parole  plus  de  10  minutes,  ni  parler  plus  de  deux  fois  dans 
une  même  séance  sur  le  même  sujet,  à  moins  que  l'assemblée  consultée 
n'en  décide  autrement. 

Art.  XIII.  —  Sont  formellement  interdites  toutes  discussions  politi- 
ques ou  religieuses,  toutes  appréciations  portant  sur  des  faits  et  qui 
seraient  de  nature  à  froisser  des  susceptibilités  ou  des  intérêts,  ainsi  que 
toutes  attaques,  critiques  et  polémiques  ayant  un  caractère  personne). 

Art.  XIV.  —  Les  membres  du  Congrès  qui  auront  pris  la  parole 
seront  invités  à  remettre  au  secrétaire,  à  la  fin  de  chaque  séance,  un 
résumé  de  leurs  observations  pour  la  rédaction  du  procès- ver  bal.  Dans  le 
cas  où  le  résumé  n'aurait  pas  été  remis,  le  texte  rédigé  par  le  Secré- 
taire en  tiendra  lieu. 

Art.  XV.  —  Le  Comité  d'organisation  pourra  demander  des  réduc- 
tions aux  auteurs  des  résumés;  il  pourra  effectuer  lui-même  les  réduc- 
tions ou  décider  qu'une  simple  mention  sera  insérée  au  procès-verbal, 
si  l'auteur  n'a  pas  remis  le  résumé  modifié  à  la  date  qui  aura  été  fixée. 

Art.  XVI.  —  Les  personnes  qui  désireraient  faire  une  communica- 
tion écrite  au  Congrès  devront  la  faire  parvenir  pour  le  10  août  1906» 
au  plus  tard,  avec  l'indication  de  la  section  à  laquelle  elle  sera  destinée, 
au   Secrétariat   général   du   Congrès,   44,  Chaussée-d'Àntin,  à  Paris. 
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Aucune  communication  ne  devra  traiter  de  questions  chevauchant  sur 
deux  sections. 

Art.  XVII.  —  Les  rappo^s,  les  procès-verbaux  des  sections  et  des 
séances  plénières  seront  imprimés  et  réunis  en  volume  par  les  soins  du 
comité  d'organisation  pour  être  distribués  gratuitement  aux  adhérents. 

Le  comité  y  adjoindra,  dans  la  mesure  où  il  le  jugera  possible,  le 
texte  in  extenso  ou  le  résumé  des  mémoires  qui  auront  été  adressés 
aux  Secrétaires  généraux. 


PROGRAMME  DD  CONGRES 

(Extrait) 

HUITIÈME  DIVISION 

LÉGISLATION  COLONIALE 

1"  Section.  —  Mode  de  rattachement  des  colonies  à  la  métropole. 

Président  :  M.  Arthur  Girault,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de 
Droit  de  Poitiers. 

Rapporteur  :  M.  Emile  Larcher,  professeur  à  l'École  de  Droit 
d'Alger. 

Programme. 

1.  De  la  nécessité  de  maintenir  l'unité  morale  entre  les  Français 
d'Europe  et  les  Français  d'outre-mer  en  multipliant  les  occasions  de  se 
connaître  et  de  s'apprécier  mutuellement.  Quelle  politique  peut  le 
mieux  contribuer  à  assurer  ce  résultat?  Indiquer  les  réformes,  grandes 
ou  petites,  de  nature  à  rendre  les  relations  entre  les  uns  et  les  autres 
plus  faciles  et  plus  fréquentes. 

Examiner  spécialement  la  question  au  point  de  vue  des  rapports 
entre  la  France  et  l'Algérie. 

2.  Quelles  attributions  doivent  être  réservées  à  l'administration  cen- 
trale des  colonies?  Quelles  sont,  au  contraire,  celles  qu'il  convient 
d'abandonner  aux  fonctionnaires  qui  sont  sur  place  ou  aux  assemblées 
locales?  Quelles  sont  les  diverses  mesures  de  décentralisation  dont 
l'adoption  pourrait  être  recommandée? 

(Sous  ce  dernier  rapport,  la  Section  serait  désireuse  d'obtenir  autant 
que  possible  pour  chaque  colonie  un  ou  plusieurs  mémoires  indiquant 
les  diverses  réformes  pratiques  dont  l'utilité  serait  démontrée  par  l'ex- 
périence acquise  sur  place). 

3.  Du  rattachement  de  l'Algérie  et  de  la  Tunisie  au  ministère  des 
colonies.  Des  difficultés  qu'il  présenterait.  Quels  avantages  il  pourrait 
présenter.  Quels  inconvénients  pourraient  en  résulter. 
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i.  Quels  sont  les  meilleurs  moyens  d'assurer,  en  fa.it  i 
fonctionnaires  et  aux  militaires  qui  ont  servi  en  Algérie, 
aux  colonies,  une  part  équitable  au  point  de  vue  de  I' 
lions  publiques  dans  la  métropole? 

2*  Section  —  Législation  Coloniale 

Président  :  M.  Paul  Dislèrb,  président  de  Serti 
d'État. 

Vice-p  résilie  rit  et  rapporteur  :  M.  Pierre  Dareste,  i 
d'appel  de  Paris,  directeur  du  Recueil  de  législation, 
de  jurisprudence  Coloniales. 


Programme  (1) 

1"  question.  Quelles  règles  conviendrait-il  d'établir  | 
nettement  l'autorité  ayant  le  pouvoir  d'établir  des  taxes 
aux  colonies,  et  d'en  fixer  le  tarif,  le  mode  d'assiette  • 
perception,  de  manière  à  prévenir  toute  contestation  sur 

2'  question.  Serait-il  utile  el  possible  de  modifier  les 
civil  relatives  aux  actes  de  l'état  civil,  an  mariage,  à  I 
puissance  paternelle,  à  la  tutelle,  aux  successions  et  ti 
contrat  de  mariage,  en  ce  qui  concerne  les  Français  et 
tant  les  colonies? 

3'  question.  Quelles  modifications  y  aurait-il  lieu,  d 
nées  de  l'expérience,  d'introduire  dans  la  législation  di 
rens,  dans  les  diverses  colonies  et  pays  de  protectorat 
pliquée  ? 


La  séance  est  levée  à  six  heures  et  demie. 


(1)  Le  rapport  sommaire  rédigé  par  M,  Pierre  Dsresle 
Inscrites  au  programme  a  été  publié  :  1*  Dans  la  Dépé 
17  mars  1906;  2-  Dans  la  Quinzaine  Coloniale  du  Î5  mars 
envoyé  un  exemplaire  aux  adhérents  qui  en  feront  la  demai 
général. 
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CONSEIL  DE  DIRECTION 


Extrait   du   Procès-Verbal  de   la   Séance 

rDU    28   MAI   1906. 

Présidence  de  M.  E.  Glasson,  président. 

M.  le  Secrétaire  général  informe  le  Conseil  qu'à  l'occa- 
sion du  dernier  Congrès  des  Sociétés  savantes,  M.  le 
Ministre  de  l'Instruction  publique  a  bien  voulu  décerner 
les  palmes  d'Officier  d'académie  à  M.  Manuel  Ballesteros, 
Conseiller  à  la  Cour  suprême  du  Chili,  et  à  M.  Alexandre 
Reulos,  juge  suppléant  au  Tribunal  civil  de  Versailles, 
deux  des  plus  fidèles  collaborateurs  de  la  Société.  Il  pense 
que  le  Conseil  accueillera  avec  satisfaction  cette  commu- 
nication et  qu'il  tiendra  à  adresser  ses  félicitations  à 
MM.  Ballesteros  et  Reulos. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Secrétaire  général,  le  Conseil 
désigne  M.  Morand,  professeur  à  l'École  de  droit  d'Alger, 
pour  représenter  la  Société  au  Congrès  colonial  de  Mar- 
seille. 
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RÉUNION  DES  SECTIONS. 


y.  ' 


SECTION  DE  LA  LANGUE  FRANÇAISE 

Séance  du  vendredi  30  mars  1906.  —  Présidence  de  M.  Célier, 
vice-président. 

Présents  :  MM.  Célier,  F.  Daguin,  Buret,  E.  Alix  et  H.  Hayera. 

Excusés  :  MM.  Boullaire,   président,  Chaumat,   Binoche,  Serre  et 
A.  Nast. 
M.  le  secrétaire  général  rend  compte  de  l'état  des  travaux: 

Annuaire  étranger  de  1905  (lois  de  1904).  —  Luxembourg  : 
M.  Daguin  a  remis  la  notice.  —  Congo  :M.  Harmand  a  reçu  le  volume 
des  lois. 

Annuaire  étranger  de  1906  (lois  de  1905).  —  Belgique  :  M.  Brants 
a  envoyé  les  notices  concernant  la  loi  sur  les  sièges  dans  les  magasins 
et  la  loi  sur  le  repos  dominical. 

Annuaire  français  de  1906  (lois  de  1905).  —  2\  travaux  ont  été 
remis.  Il  en  reste  à  recevoir  une  douzaine. 

Bulletin.  —  La  Section  émet  le  vœu  que  Ton  mette  à  l'ordre  du  jour 
des  prochaines  séances  générales  la  question  de  l'Impôt  sur  le  revenu. 

La  Pasinomie  Belge  est  publiée  très-lentement,  ce  qui  explique  la 
distribution  tardive  des  lois  belges,  dont  on  s'est  plaint.  Ainsi  les  fasci- 
cules 9  et  10  de  1905  n'étaient  pas  encore  parus  lors  de  la  dernière  séance 
de  la  Section.  Les  fascicules  11  et  12  sont  encore  à  paraître. 

Comptes  rendus.  — M.  Cosmao-Dumanoir  sera  prié  de  rendre  compte 
del1 Introduction  à  Vétude  des  assurances  par  M.  Michel  A.  Noradoun- 
ghian;  M.  Daguin  fera  le  compte  rendu  des  Principes  élémentaires  de 
Droit  international,  par  M.  Audinet;  M.  Bellom  rendra  compte  des 
Accidents  du  travail,  par  M.  Mourrai;  M.  M.  Dufourmantelle  rendra 
compte  des  Caisses  de  retraites  ouvrières,  par  M.  J.  Lefort. 

La  sçance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 


SECTION  DES  LANGUES  DU  NORD. 

Séance  du  jeudi  5  avril  1906.  —  Présidence  de  M.  Ch.  Lyon-Caen, 
président. 

Présents  :  MM.  Ch.   Lyon-Caen,  F.   Daguin,  Gérardin,  H.  Hayem, 
Maurice  Bellom,  Normier. 

Excusés  :  MM.  Dufourmantelle  et  Marvaud. 

M.  le  Secrétaire  général  rend  compte  de  l'état  des  travaux. 
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Annuaire  étranger  de  1905  (lois  de  1904).  —  Pays-Bas  :  M.  Haye  m  -.1 

a  remis  la  notice.  —  Suisse  :  la  notice  de  Schaffhouse  a  été  remise.  —  f, 

Danemark,  Islande,  Suède,  Norvège,  Finlande  :  tous  les  travaux  ont  | 

été  remis  par  M.  Pierre  Dareste.  \ 

Annuaire  étranger  de  1906  (lois  de  1905).  —  Allemagne:  M.  Lyon-  Jj 

Caen  a  remis  la  notice  sur  la  loi  du  20  mars  1906  modifiant  l'article  1 13 
de  la  loi  d'organisation  judiciaire  (juridiction  commerciale).  M.  Hamel 
a  remis  les  lois  militaires  du  15  avril  1905.  —  Prusse  :  M.  Brants  a 
remis  la  loi  du  14  juin  1905r  sur  les  mines.  —  Autriche  :  M.  Brants 
.a  envoyé  la  loi  sur  le  repos  dominical.  —  Croatie  :  M.  Jovanovic  a 
remis  la  notice. 

Bulletin.  —  M.  Verkouteren  a  promis  une  étude  sur  le  régime  des 
cultes  dans  les  Pays-Bas.  M.  Hôst  en  a  promis  une,  sur  le  Danemark, 
M.  Rapoport,  sur  la  Russie. 

Comptes  rendus.  —  M.  Normier  fera  le  compte  rendu  de  Die  mo- 
derne Preszgesetzgebung,  par  M.  Pappafava; —  M.  Daguin,  du  Code 
Russe  de  M.  Eberlin;  —  M.  Martinet,  de  l'Exposé  de  droit  criminel 
comparé,  allemand  et  étranger,  tomes  5  et  9. 

M.  H.  Haye  m  est  autorisé  à  communiquer  aux  collaborateurs  de 
l'Annuaire  les  lois  annotées,  publiées  par  les  éditeurs  spéciaux,  au  lieu 
des  documents  mêmes,  chaque  fois  que  cela  sera  possible. 

Séance  levée  à  5  heures  trois  quarts. 
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CHAMBRES  FRANÇAISES. 
Session  ordinaire  de  1906  (1"  partie). 

Cette  session,  qui  s'est  ouverte  le  9  janvier,  a  été  longue  et  labo- 
rieuse; le  budget  de  1906,  arrêté  dans  sa  discussion,  par  la  discussion 
et  le  vote  de  la  loi  de  séparation  des  Eglises  et  de  l'État,  n'était  qu'a- 
morcé à  la  Chambre;  le  Sénat  avait  été  renouvelé  pour  un  liers;  les 
élections,  pour  le  renouvellement  intégral  de  la  Chambre  des  députés, 
devaient  avoir  lieu  au  cours  de  la  session;  enfin  la  première  application 
de  la  loi  de  séparation,  ie  vote  des  retraites  ouvrières,  de  la  loi  sur  la 
marine  marchande  et  un  grand  nombre  d'autres  devaient  être  exa- 
minés avant  les  élections  générales;  aussi  la  Chambre  prit-t-elle  la 
décision  d'avoir  deux  séances  chaque  jour. 

Dès  le  jour  de  la  rentrée,  M.  Doumer  fut  élu  président  de  la  Chambre 
des  députés  par  287  suffrages  contre  269  donnés  à  M.  Sarrien,  candidat 
de  la  délégation  des  gauches.  Le  lendemain  10,  M.  Fallières  fut  maintenu 
à  la  présidence  du  Sénat.  Du  10  janvier  au  8  février,  la  haute  Assem- 
blée vérifia  les  pouvoirs  des  sénateurs  nouvellement  élus;  aucun  d'eux 
ne  fut  invalidé. 

Le  17  janvier,  le  Congrès  se  réunit  afin  de  donner  un  successeur  à 
M.  Loubet  à  partir  du  jour  où  devait  prendre  fin  le  mandat  de  celui-ci; 
M.  Fallières  fut  élu  Président  de  la  République  par  440  suffrages  contre 
371  donnés  à  M.  Doumer.  La  transmission  du  pouvoir  eut  lieu  le 
18  février;  les  ministres  en  exercice  furent  maintenus  par  des  décrets 
insérés  au  Journ.  Off.  du  19  février. 

A  Y  Officiel  du  20  janvier  parut  un  décret  en  date  du  19  janvier  por- 
tant règlement  d'administration  publique  en  ce  qui  concerne  les 
pensions  et  allocations  prévues  par  l'article  11  de  la  loi  du  9  décembre 
1905  sur  la  séparation  des  Églises  et  de  l'État.  Le  1er  février,  la  Chambre 
discuta  une  interpellation  de  M.  Allard  au  sujet  des  incidents  qui 
s'étaient  produits  à  l'occasion  des  inventaires  dans  les  églises;  la 
discussion  fut  fort  animée;  huit  ordres  du  jour  furent  proposés;  la 
Chambre  en  adopta  un  disant  qu'elle  comptait  sur  le  gouvernement 
pour  assurer  l'application  de  la  loi.  A  la  suite  des  troubles  de  Sainte- 
Clotilde,  l'incident  fut  de  nouveau,  le  2  février,  porté  à  la  tribune  par 
M.  Ribot  qui  demanda  au  gouvernement  de  prendre  des  mesures  de 
prudence;  l'incident  n'eut  pas  d'autre  suite.  Le  7,  mars  trois  nouvelles 
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interpellations  relatives  aux  résistances  opposées  à  la  confection  des 
inventaires  amena  des  discours  en  sens  divers  de  MM.  Briaod,  Dubief, 
Lemire,  Ri  bot  dont  l'impression  et  l'affichage  furent  ordonnés;  néan- 
moins un  ordre  du  jour  de  confiance  fut  repoussé  par  267  voix  contre 
234,  et  le  ministère  donna  sa  démission.  Au  Journ.  Off.  du  14  mars 
parut  le  nouveau  ministère  composé  de  la  manière  suivante  : 

Ministre  de  la  justice  et  président  du  Conseil  :  MM.  Sarrien. 

Affaires  étrangères Bourgeois. 

Intérieur Clemenceau. 

Finances Raymond  Poincaré. 

Guerre Etienne. 

Marine Thompson. 

Travaux  publics  et  Postes Barthou. 

Industrie  et  Travail Doumergue. 

Agriculture Ruau. 

Colonies Georges  Leygnes. 

Ce  ministère  obtint,  par  305  voix  contre  197,  un  ordre  du  jour  de 
confiance. 

L'épouvantable  catastrophe  des  mines  de  Cour  ri  ères  provoqua  des 
manifestations  sympathiques  des  deux  Chambres  ainsi  que  le  vote  d'un 
secours  de  500000  francs  (12  et  14  mars). 


Lois  spéciales* 

Lois  administratives.  —  Le  22  janvier  1906  (soir).  La  Chambre  des 
députés  a  adopté  définitivement  la  proposition  de  loi  tendant  à  modifier 
les  art.  20  et  25  de  la  loi  du  15  février  1902  sur  la  protection  de  la  santé 
publique  (promulg.  Journ.  Off.  du  6  février).  —  Le  14  avril,  le  Sénat 
a  voté,  après  déclaration  de  l'urgence,  un  projet  de  loi  précédemment 
adopté  par  la  Chambre  des  députés,  relatif  à  l'organisation  d'un  régime 
transitoire  de  l'exploitation  du  gaz  dans  la  Ville  de  Paris  pendant 
l'année  1906  (promulg.  Journ.  Off.  du  21  avril). 

Affaires  étrangères;  traités.  —  Les  9  et  12  février,  la  Chambre 
discuta  un  projet  de  loi  portant  approbation  de  la  convention  de  com- 
merce signée  le  6/29  septembre  1905  entre  la  France  et  la  Russie;  l'ar- 
ticle civique  du  projet  de  loi  fut  adopté  :  puis  le  ministre  du  Commerce 
et  de  l'Industrie,  répondant  à  une  question  de  M.  Charles  Benoist,  pro- 
mit que  le  gouvernement  cherchera  à  obtenir  du  gouvernement  russe 
l'abréviation  du  délai  prévu  pour  la  conclusion  d'une  convention  relative 
à  la  propriété  littéraire  et  artistique.  Le  projet  de  loi  fut  adopté  par 
le  Sénat  le  16  février  (promulg.  de  la  loi  Journ.  Off.  du  24  février, 
promulg.  de  la  convention  Journ.  Off.  du  25  février).  Le  22  février,  le 
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Sénat  adopta  définitivement  un  projet  de  loi  portant 
convention  signée  à  La  Havane,  le  4  juin  1904,  ent 
République  de  Cuba,  pour  la  protection  réciproque  de 
Blrielle  (promulg.  Jauni.  Off.  du  6  mars  1906).  Le 
dépôt  «t  lecture,  par  M.  le  baron  de  Courcel,  d'un  ra 
de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  députés,  râla 
d'approbation  de  l'article  12  de  la  convention  f 
13  février  1904;  après  déclaration  de  l'urgence,  le 
immédiatement  discuté  et  adopté  (promulg.  Journ. 
Le  S  avril,  le  Sénat  approuva  définiti  vemeut  deux  pro. 
l'un  à  l'échange  des  mandats  de  poste  entre  la  Fra 
l'autre  à  l'échange  de  mandats  de  poste  entre  la  Fn 
(promulg.  des  deux  lois  Journ.  Off.  du  24  avril).  El 
merce  et  de  navigation  avec  la  Bulgarie  (Oh.  10  av 
promulg.  4  mai). 

Cultes.  —  Le  Journ.  Off.  du  17  mars  publie 
règlement  d'administration  publique  pour  l'exécul 
9  décembre  1906  sur  la  séparation  des  Églises  et  < 
concerne  :  1°  l'attribution  des  biens;  2°  les  édifices 
associations  cultuelles;  4°  la  police  des  cultes.  —  A 
du  25  mars  on  trouve  une  circulaire  du  ministr 
publique  et  des  Cultes  aux  préfets,  relative  aux  pen 
qui  peuvent  être  accordées  par  les  communes  aux  m 

Droit  criminel.  —  La  proposition  de  loi,  adopléi 
des  députés  portant  modifications  à  l'article  66  du  C< 
la  majorité  pénale  à  l'âge  de  18  ans,  a  été"  disculée  p 
et  30  mars,  renvoyée  après  modifications  a  la  Chamfc 
uitivemeut  par  cette  dernière  assemblée  le  12  avril 
Off.  du  14  avril).  La  proposition  de  loi  destinée  à  ré| 
corruption  dans  les  opérations  électorales,  est  revent 
les  18,  23,  25  et  26  janvier  ;  elle  a  été  adoptée  dans  s 
le  Sénat  y  ayant  introduit  des  modifications  de  d 
revenir  devant  la  Chambre  des  députés. 

Droite  civil  al  commercial.  —  Au  Journ.  Off.  < 
est  promulguée  la  loi  modifiant  l'article  386  du  Ce 
femme  veuve  ou  divorcée).  L'art.  386  du  Code  civi 
qu'il  suit  :  «  Celle  jouissance  n'aura  pas  lieu  au  profi 
at  mères  contre  lequel  le  divorce  aura  été  prononcé 
Sénat  a  définitivement  adopté  une  proposition  de  loi 
du  Code  de  commerce  (promulg.  Journ.  Off-  du  29 
également  adopté  définitivement,  le  30  mars,  la  loi  i 
sitions  de  la  loi  du  30  décembre  1903  (art.  606  et  60 
merce}  relative  à  la  reaahtfi tation  des  faillis  (promu 


^ 


—  363  — 

4  avril  1906).  Le  même  jour,  30  mars,  le  Sénat  a  voté  un  projçt  de  loi 
rendant  la  loi  applicable  aux  colonies  de  la  Guadeloupe,. de  la  Marti- 
nique et  de  la  Réunion.  La  Chambre  des  députés  a,  le  5  février,  adopté 
une  proposition  de  loi  de  M.  Riotteau  tendant  :  1°  à  assimiler  au  cabo- 
tage les  opérations  de  remorquage  dans  les  ports  français;  2°  à  com- 
prendre les  droits  de  remorquage  dans  rénumération  des  dettes  privi- 
légiées figurant  &  l'art.  191  du  Gode  de  commerce  (proraulg.  Journ.  Qff* 
du  14  avril). 
11  est  bon  de  noter  ioi  un  vote  de  la  Ohambre  des  désutés,  en  date  du 

12  avril,  approuvant  une  proposition  de  M.  Lemire  tendant  à  modifier 
plusieurs  dispositions  légales  relatives  au  mariage  et  destinées  à'  le 
faciliter. 

La  Chambre  a  également  voté,  le  23  février,  une  proposition  sur  la 
conciliation  en  matière  commerciale. 

Instruction  publique.  —  Un  projet  de  loi  relatif  à  la  création  d'une 
école  d'Arts  et  Métiers  à  Paris  a  été  adopté  par  le  Sénat  le  ;?9  mars 
promulg.  6  avril)., 

A'jiicullure.  —  La  Chambre  des  députés,  le  19  février  1906  (matin), 
après  déclaration  de  l'urgence,  a  adopté  une  proposition  de  loi  de 
MM.  Gellé  et  Couche,  ayant  pour  objet  la  répression  de  la  tromperie 
sur  la  valeur  en  matière  de  vente  d'engrais,  ainsi  qu'une  proposition  de 
loi  de  M.  Louis  Martin,  tendant  à  donner  à  l'acheteur  d'engrais  chi- 
miques une  action  en  réduction  de  prix  en  cas  de  réduction  de  plus  du 
quart.  La  proposition  de  loi  ayant  pour  objet  de  modifier  la  loi  du 
18  juillet  1896  sur  les  warrants  agricoles,  après  avoir  été  précédemment 
discutée  et  modifiée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des  députés,  a  été 
définitivement  adoptée  par  le  Sénat  le  29  mars  et  par  la  Chambre  le 

13  avril  (promulg.  Journ.  Off.  du  4  mai). 

Industrie*;  questions  ouvrières.  —  La  question  des  retraites 
ouvrières  a  continué  à  faire  l'objet  de  l'examen  de  la  Chambre  pendant 
la  période  qui  nous  occupe.  Après  un  grand  nombre  de  séances,  le 
28  février,  M.  Millerand,  président  de  la  commission,  prononça  un 
discour»  ayant  pour  but  de  protester  contre  l'opinion  qui  représentait 
la  proposition  comme  une  simple  manifestation  politique;  la  Chambre, 
afin  de  s'associer  aux  protestations  de  M.  Millerand,  ordonna  l'affichage 
de  son  discours.  Le  23  février  (soir)  l'ensemble  de  la  proposition  de  loi 
fut  voté  par  512  voix  contre  5,  avec  le  principe  de  l'obligation  comme 
base.  M.  Fourquet,  ainsi  qu'un  certain  nombre  d'autres  députés,  avaient 
cependant  déclaré  s'abstenir  de  voter  la  loi  à  cause  de  l'incertitude  des 
charges  financières  qu'elle  entraînera.  Le  27,  mars,  le  Sénat,  saisi  de  la 
proposition,  nomme  une  commission  en  majorité  hostile  à  l'obligation 
des  retraites.  Le  23  janvier,  le  Sénat  avait  définitivement  adopté  une 
proposition  de  loi  concernant  la  participation  des  délégués  à  la  sécurité 
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i  mineun  aux  caisses  de  retraite  et  de  seco 
s  (promulg.  Journ.  Off.  du  7  avril  1908).  La  pi 
ayant  pour  objet  d'étendre  à  toutes  les  exploitations  c 
dispositions  de  ta  loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents 
adoptée,  par  le  Sénat,  le  27  mars  et  par  la  Chambre 
10  avril  (promulg.  Journ,  Off.  du  15  avril).  La  propositii 
tendant  à  modifier  et  à  compléter  la  loi  du  30  noveml 
habitations  à  bon  marché  a  été  votée  par  le  Sénat  les 
et  27  mars  et  par  la  Chambre  le  6  avril  (promulg. 
15  avril,  —  erratum  Journ.  Off.  du  21  avril).  —  Le  pr 
à  la  création  de  Sociétés  de  crédit  maritime  a  été  vot 
par  la  Chambre  le  10  avril  (promulg.  Journ.  Off. 
erratum  27  avril).  Enfin  le  13  avril  la  Chambre  a,  apr 
l'urgence,  adopté  un  projet  de  loi  sur  la  constituai 
famille  inaliénable. 

Beaux  arts.  —  Une  proposition  de  loi  ayant  pour  i 
la  protection  des  sites  et  monuments  naturels  de  carat 
été  volée  par  le  Sénat  le  27  mars  et  par  la  Chambre  le  l 
Journ.  Off.  du  24  avril). 

Armée,  Marine.  —  Le  Journ.  Off.  du  19  mars  co: 
tion  d'une  loi  modifiant  la  loi  du  3  juillet  1877  sur  les 
taires;  le  numéro  du  4  avril  promulgue  un  décret  port 
Conseil  supérieur  de  la  défense  nationale.  Le  projet  de 
marchande  a  été  discuté  à  la  Chambre  des  députés  les 
2,  9  et  16  février;  puis  adopté  au  Sénat  le  13  avril  (; 
Off.  du  26  avril).  Enfin  une  loi  relative  à  l'augmem 
français  dans  les  compagnies  de  tirailleurs  algériens  a 
au  Journ.  Off.  au  15  avril. 

Financée.  —  Le  budget  de  1906  ne  fut  définilivem. 
la  nuit  du  14  au  15  avril.  Les  Chambres  en  vue  des  él 
des  députés,  se  prorogèrent  un  1"  juin. 

Quelques  lois  accessoires  en  matière  de  finances  sont 

Une  loi  portant  élévation  de  5  milliards  à  5  milliard: 
chiffre  maximum  des  émissions  de  la  Banque  de  F 
Journ.  Off.  du  11  février);  loi  relative  aux  fraudes 
mises  dans  l'intérieur  des  navires  (promulg.  Journ.  ( 

Loi  prorogeant  provisoirement  l'application  des  droi 
mum  des  douanes  établi  par  la  loi  du  21  décembre 
Journ.  Off.  du  31  mars); 

Loi  concernant  le  transport  par  la  poste  des  lettres 
périodiques  (promulg.  Journ.  Off.  du  7  mars). 
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MOUVEMENT    LÉGISLATIF 


Liste  des  principales  lois  et  des  principaux  décrets  publiés  en  France 

et  à  l'étranger. 


.      ALLEMAGNE. 

Loi  du  14  octobre  1905  modifiant  le  §  44  du  Gode  du  travail  (G.  ho- 
ir effend  JEnderung  des  §  44  der  Gewerbeordnung .  —  R.  G.  Bl. 
1905,  n°  42). 

Loi  du  20  décembre  1905  sur  les  relations  commerciales  avec  l'Em- 
pire britannique  (G.  betreffend  die  Handelsbeziehungen  zum  briti- 
schen  Reiche.  —  R.  G.  Bl.  1905,  n°  48). 

PRUSSE. 

Loi  du  28  août  1905  sur  la  lutte  contre  les  maladies  contagieuses 
(G.  betreffend  die  Bekttmpfung  ûbertragbarer  Kranhheiten .  — 
G.  S.  1905,  n°  38). 

Rescrit  impérial  du  21  septembre  1905  modifiant  les  prescriptions 
relatives  au  droit  de  suffrage  des  membres  techniques  des  administra- 
tions, ainsi  que  des  assesseurs  d'administrations  dans  les  réunions  plé- 
nières  de  celles-ci.  —  (Allerhôchster  Erlasz  betreffend  Abànderun g 
der  Bestimmungen  ûber  das  Stimmrecht  der  technischen  Mitglieder 
der  Regierungenf  sowie  der  Regierungsassessoren  in  den  Plenar- 
ver&ammlunqen  der  Regierungen.  —  G.   S.   1905.,  n°4l). 

AUTRICHE. 

Loi  du  10  août  1905  modifiant  la  loi  sur  l'impôt  foncier  (G.  betreffend 
eine  Abânderung  der  Gebâudesteuergesetze.  —  R.  G.  Bl.  1905, 
Ll,  133). 

Décret  du  11  août  1905  relatif  à  la  reconnaissance  des  études  et  di- 
plômes vétérinaires  étrangers  (Verordnung  betreffend  die  Anerken- 
nung  auslàndischer  tierârztlicher  Studien  und  Diplôme.  —  R.  G. 
Bl.  1905,  LI,  135). 
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Décret  d a  12  septembre  1905  rééditant  les  dispositions  relatives  aux 
obligations  des  réservistes  appartenant  aux  royaumes  et  pays  entrés 
dans  l'Empire,  à  l'exception  du  Tyrol  et  du  Vorarlberg  {Verordnvng, 
womit  die  Neuauflage  der  Vorschrift,  betreffend  die  Meldepflicht 
von  Landxturmpflichtigen  der  irn  Reichsrate  vertretenen  Kônùj- 
reichti  und  Lander,  mit  Ausnahme  von  Tirol  und  Vorarlberg, 
ausgegeben  werden.  —  R.  G.  Bl.  1905,  LI,  147). 

Loi  du  13  septembre  1905  modifiant  certaines  dispositions  de  la  loi  do 
22  octobre  1875,  créant  une  Cour  de  justice  administrative  (G.  mil  wd- 
chem  einige  Bestimmungen  des  Gesetzes  vom  22  Okiobcr  1875, 
betreffend  die  Errichtung  eines  Verwaltungsgerichtshofes,  abgeân- 
dert  werden.  —  R.  G.  Bl.  1905,  LVIT,  149). 

Convention  du  4  février  1905  entre  l'Àutriche-Hongrie  et  le  Wurtem- 
berg pour  éviter  de  faire  payer  des  doubles  impôts  qyi  pourraient  résul" 
ter  de  l'application  des  lois  fiscales  en  vigueur  da.m  les  royaumes  et 
pays  faisant  partie  de  l'Empire,  d'une  part,  et  dans  le  royaume  de  Wur- 
temberg, d'autre  part  (Staatsvertrag  zwischen  Oeaterreich-Ungarn 
undWùrttemberg  zur  Vermeidung  von  Doppelbesteuerungen,  wel- 
che  sich  au»  der  Anwendung  der  fur  die  im  Reichsrate  vertretenen 
Kônigreiche  und  Liinder,  beziehungsweise  fur  das  Kônigrcich 
Wùrttemberg,  geltenden  Steuergesetze  ergeben  ksonnen.  —  R.  G. 
Bl.  1905,  LXI,  154). 

Décret  du  27  septembre  1905  é dictant  des  dispositions  de  police  et  de 
sûreté  relatives  à  la  circulation  des  automobiles  et  molocycles  (Verord- 
nung  betreffend  die  Erlassung  Sicherheits-polizeilicher  Bestim- 
mungen fur  den  Betrieb  von  Automobilen  und  Motorrudern.  —  R.G. 
Bl.  1905,  LXII,  156). 

Décret  du  29  septembre  1905  édictant  un  Code  scolaire  pour  les  écoles 
publiques  populaires  et  bourgeoises  (Verordnung,  womit  eine  défini- 
tive Schul-und  Unterrichtsordnung  fur  allgemeine  Volksschulen 
und  fur  Bùrgerschulon  erlassen  wird.  —  R.  G.  Bl.  1905,  LXIV, 
159). 

Loi  du  7  septembre  1905  sur  la  manière  de.  lutter  contre  la  peste  des 
porcs  (G.  betreffend  die  Abwehr  ung  Tilgung  der  Schweinepest 
(Schweineseuche).  —  R.  G.  Bl.  1905,  LXVIÏ,  163). 

Décret  du  6  novembre  1905  sur  l'application  de  la  loi  du  7  septembre 
1905  relative  à  la  manière  de  lutter  contre  la  peste  des  porcs  (Verord- 
nung9  mit  welcher  Durcltfuhrungsvorschriflen  zu  dem  G.  vom 
7  September  1905,  betreffend  dieAbwehr  und  Tilgung  der  Schweine- 
pest (Sc/iweineseuc/ie),  erlassen  werden.  —  R.  G.  Bl.  1905,  LXVII, 
164). 

Décret  du  21   novembre   1905   modifiant   quelques   dispositions  dei 
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§§24  et  28  et  de  l'annexe  D  sur  l'application  de  l'impôt  sur  l'alcool. 

(Erlasz  wegen  Abânderung  einiger  Bestimmungen  der  §§  24  und  28 

sowie  der  Anlage  Ù  der  Brajintweinsteuer-Vollzugsvorschrift.  —  •'.£ 

R.  G.  Bl.  1905,  LXX,  179).  .  ^ 


r? 


Décret  du  23  novembre  1905  édictant,  en  vertu  du  §  74  de  la  loi  du 
8  mars  1885  modifiant  et  étendant  le  Gode  du  travail,  des  dispositions 
générales  pour  la  protection  de  la  vie  et  de  la  santé  des  ouvriers  auxi- 
liaires (Verordnungmit  welcher  aufGrund  des  §  74  des  Gtsetzes  vom 
8  Màrz  1885,  betreffend  die  Abânderung  und  Êrgânzung  derGewer- 
beordnung,  allgemeine  Vorschriften  zum  Schutze  des  Lebens  und 
der  Gesundheit  der  Hilfsarbeiter,  erlassen  werden.  —  R.  G.  Bl. 
1905,  LXXI,  176). 

CORÉE 
Code  pénal  du  20  mai  1905. 

PAYS-BAS 

Loi  du  27  avril  1904  modifiant  plusieurs  articles  du  Code  de  Com- 
merce (jours  de  paiement  des  effets  échus  le  dimanche  ou  un  jour 
férié,  etc.). 

Loi  du  27  avril  1904  sur  l'exploitation  des  mines. 

Loi  du  12  octobre  1904  sur  les  cabarets. 

Loi  du  30  décembre  1904  sur  les  marques  de  fabrique  et  de  commerce. 


j 
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COMPTES  RENDUS  D'OUVRACxJES 


SECTION  DE  LA  LANGUE  ANGLAISE. 

La  situation  économique  et  sociale  des  États-Unis,  par  M.Georges 
Blondel.  —  35  p.  in-18,  Paris;  V.  Lecoffre;  S.  D.  —  Prix;  0  fr.  25. 

L'Action  populaire  a  entrepris  de  former  l'esprit  public,  en  France, 
au  moyen  de  brochures,  analogues  aux  tracts  anglais,  dont  chacune  con- 
tient, résumé  en  quelques  pages,  d'une  façon  aussi  claire  et  aussi  saisis; 
santé  que  possible,  l'exposé  d'une  des  nombreuses  questions  d'ordre 
économique,  politique  ou  social,  qui  préoccupent  le  monde  moderne. 

La  brochure  de  M.  Georges  Blondel  fait  partie  de  cette  collection;  elle 
est  une  des  plus  intéressantes  et  des  plus  utiles  à  lire.  Il  ne  faut  pas  se 
dissimuler,  en  effet,  que 'la  puissance  industrielle  et  commerciale  des 
États-Unis,  qui  grandit  de  jour-  en  jour,  constitue  pour  la  vieille 
Europe  un  danger  menaçant,  sur  lequel  il  est  bon  d'ouvrir  les  yeux.  On 
peut  espérer  qu'instruits  par  l'expérience  de  nos  rivaux,  nous  aurons  à 
cœur  de  les  imiter,  et  que  nous  parviendrons  ainsi  à  leur  tenir  tête  ou, 
tout  au  moins,  à  prévenir  notre  écrasement  complet  au  point  de  vue 
commercial.  Quelles  sont  donc  les  causes  des  succès  toujours  croissants 
de  la  grande  république  américaine?  M.  Blondel  nous  l'apprend. 

Sans  doute,  le  pays  a  été  favorisé  par  la  nature,  qui  lui  a  prodigué  ses 
dons  les  plus  divers.  Mais,  pour  mettre  en  œuvre  les  richesses  naturelles 
offertes  à  son  activité,  l'Américain  possède  des  qualités  qui,  malheureu- 
sement, nous  font  défaut.  Il  est  doué  d'une  énergie  de  volonté,  d'un 
esprit  d'entreprise  et  d'une  persévérance,  que  nous  ne  connaissons  guère. 
Ces  qualités  sont  développées  en  lui  par  une  éducation  virile  et  dirigée 
dans  un  sens  éminemment  pratique. 

Il  faut  ajouter  qu'aux  Etats-Unis,  l'initiative  des  citoyens  n'est  pas 
entravée,  comme  en  France,  par  la  routine  d'un  gouvernement  bureau- 
cratique, qu'aucune  querelle  religieuse  ne  divise  les  esprits  et  ne  para- 
lyse les  bonnes  volontés,  et  qu'enfin,  l'éloignemenl  des  particuliers 
intelligents  pour  la  politique  tend  à  diriger  les  forces  vives  de  la  nation 
vers  des  buts  vraiment  féconds  et  productifs. 

Les  Yankees  ont  conscience  de  leur  force.  Ils  parlent  déjà  de  con- 
quérir l'univers,  non  pas,  comme  le  remarque  M.  Blondel,  à  l'aide  de 
gros  bataillons,  mais  au  moyen  de  leurs  dollars.  Us  prétendent  étouffer 
leurs  concurrents  sous  le  poids  de  leurs  marchandises.  C'est  à  nous,  qui 
sommes  prévenus,  à  prendre,  le  plus  rapidement  /possible,  les  moyens 
les  plus  propres  à  conjurer  notre  ruine. 

Fernand  Daguin. 
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New  York  State  Library  —  Subject  index  of  law  additions  — 
Jan.  1,  1894,  déc.  31,  1903.  (Bibliothèque  de  l'État  de  New- York).  — 
Index  supplémentaire  d'ouvrages  de  droit,  1  vol.  in-8°,  Albany,  1905. 

Pour  se  rendre  compte  de  l'intérêt  que  présente  ce  volume,  au  point 
de  vue  bibliographique,  il  suffit  de  se  reporter  tant  à  sa  courte  préface 
qu'à  la  lettre  dont  M.  le  bibliothécaire  de  l'État  de  New-York  a  bien 
voulu  faire  accompagner  l'envoi  de  l'exemplaire  offert  à  notre  Société. 
Voici,  en  bref,  ce  qu'on  peut  y  lire.  Le  catalogue  d'œuvres  périodiques 
sous  revue  forme,  pour  la  décade  1  £94- 1903,  la  suite  de  celui  originai- 
rement dressé,  en  1882,  par  M.  Stephen  B.  Griswodd,  bibliothécaire 
alors  en  fonctions,  et  qui  ne  s'appliquait  pas  à  moins  de  24000  volumes. 
Dû  également  à  M.  Griswold,  ce  supplément  comprend  les  21 184  vo- 
lumes nouveaux  qui,  durant  la  période  décennale  précitée,  sont  venus 
enrichir  le  fonds  de  la  Bibliothèque.  On  notera  d'autre  part  qu'il  se 
réfère  aux  principaux  articles,  répartis  dans  550  volumes,  de  revues 
juridiques  américaines,  irlandaises,  anglaises,  écossaises,  canadiennes 
et  coloniales. 

L'auteur  a  fidèlement  conservé  la  disposition  extérieure  et  le  mode  de 
classement  qui  avaient  valu,  paratt-il,  à  sa  première  publication  un 
succès  mérité.  Les  matières  sont  présentées  par  ordre  alphabétique, 
avec  mention,  sous  chaque  en-tête,  des  livres  à  consulter.  Il  arrive 
donc  souvent  qu'un  même  ouvrage  se  trouve  indiqué  sous  plusieurs 
rubriques  différentes,  ce  qui  constitue  un  très  réel  avantage.  En  somme, 
nous  ne  pouvons  que  féliciter  les  habitués  de  la  Bibliothèque  de  l'État 
de  New-York  d'avoir  entre  les  mains  un  si  précieux  et  si  commode 
instrument  de  travail. 

Casimir  Cheuvreux. 


i     Vjl 


La  question  agraire  en  Irlande,  au  commencement  du  xx*  siècle, 
par  M.  Etienne  Béchaux,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel 
de  Paris.  Arthur  Rousseau.  —  Paris,  1906,  462  pages. 

Des  trois  aspects,  politique,  religieux  et  économique,  c'est-à-dire 
c  agraire  »  que  présente  la  question  irlandaise,  c'est  ce  dernier  que 
choisit  M.  Béchaux,  et,  de  fait,  si  la  question  agraire  n'est  pas  tout,  elle 
demeure  pourtant,  depuis  l'épouvantable  famine  de  1846-1847,  au  pre- 
mier plan  des  revendications  de  ce  malheureux  pays,  et  c'est  aussi  de 
ce  côté  qu'elles  ont  obtenu  le  plus  de  satisfactions....  En  particulier,  la 
loi  agraire  du  14  août  1903,  due  à  l'initiative  de  M.  Wyndham,  secrétaire 
d'Etat  pour  l'Irlande,  marquera  une  date  importante  dans  l'histoire  du 
relèvement  économique  de  ce  pays. 

Dans  les  deux  premiers  livres  de  sont  intéressant  travail,  l'auteur 
rappelle  les  origines  de  la  question  agraire  et  les  efforts  dépensés 
successivement  par  les  gouvernements  anglais,  dans  la  deuxième  moitié 
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du  xix"  siècle,  en  vue  de  régler  tes  rapporta  des  tenanciers  et  t 
lords  et  de  •  démocratiser  •  les  terres,  avant  d'en  venir  a  la  loi 
dont  M.  Bêcha  ux  explique  la  préparation  et  qu'il  analyse  la: 
Celte  partie  de  son  élude,  si  elle  ne  nous  apprend  rien  de  noir 
a  du  moins  l'incontestable  mérite  d'apporter  de  la. clarté  dt 
matière  si  embrouillée  des  lois  agraires  en  Irlande,  au  poi 
Irlandais,  membre  du  Parlement,  a  pu  dire  à  leur  sujet  : 
vingt  ans  que  je  leur  consacre  ma  vie,  plus  je  les  étudie  et  moi 
comprends....  » 

Mais  c'est  la  dernière  partie  qui  est  la  plus  originale  et 
curieuse  de  l'ouvrage.  Dans  son  livre  III,  M.  Béchaux  nous  in 
effets  juridiques  et  les  conséquences  économiques  de  la  loi  W 
depuis  le  1"  novembre  1903  jusqu'au  3]  décembre  1904.  L\ 
ces  pages  vient  surtout  de  ce  que  l'auteur  ne  s'est  pas  limi 
pouiller  les  simples  statistiques  officielles,  sèches  et  souvent  tro 
mais  qu'il  a  contrôlé  ses  impressions,  résultant  de  la  lecture  di 
de  la  Commission  des  domaines,  par  une  enquête  personnelle 
campagnes  d'Irlande....  Je  ne  puis  donner  ici  qu'un  aperçu 
clusions  auxquelles  il  arrive,  à  l'aide  de  ce  double  procédé  < 
gâtions. 

En  tant  que  simple  loi  d'achat  de  terres,  c'est-à-dire  en  lai 
continue  l'œuvre  déjà  amorcée  par  les  lois  de  1885,  1391  et  18! 
organique  de  1903  a  presque  parfaitement  réussi  :  dès  les 
dix-sept  mois  de  son  application,  la  commission  agraire  a 
demandes  d'avances  montant  à  plus  de  19  millions  de  livre 
met  en  jeu  près  du  cinquième  de  la  lerre  irlandaise.  Et  le  réi 
été  plus  important  encore,  si  les  prix  n'avaient  pas  été  aussi  éli 
les  facilités  financières  laissées  à  la  commission  agraire  parle  T 
tannique  avaient  été  plus  grandes. 

Mais  la  loi  de  1903  avait  un  autre  but  :  c'était  aussi  une  loi  i 
slruction  sociale  et  économique.  Et,  à  ce  point  de  vue,  qu'il  s'a 
améliorations  à  faire,  de  la  redistribution  de  terres  non  loi 
domaines  surpeuplés  d'ouvriers  agricoles  ou  des  tenanciers  é 
loi  a  moins  bien  réussi.  On  peut  presque  dire  que  les  dispositif 
les  diverses  attributions  de  la  commission  en  ces  matières 
faillite.  Mais  on  ne  peut  en  faire  un  reproche  anx  commisse 
mêmes:  toute  leur  bonne  volonté  s'est  heurtée  à  des  obstacles,  fi 
politiques  ou  autres,  infranchissables.  Oe  n'est  pas  la  faute,  : 
de  la  loi  Wyndham  qui,  sans  être  parfaite,  est  bonne  en  elle- 
donl  les  résultats  obtenus  déjà,  ■  excellents,  si  on  les  embr 
coup  d'œil  généra]  »,  permettent  d'attendre  beaucoup  de  l'aven 

(l'i  I.a  loi  du  14  août  1903  a  filé  analysée  et  remarquablement  o 
par  M.  G.  Lecarpentier  dans  l'Annuaire  fie  Législation  étrangère 
3,  1903,  pp.  20-33. 
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Mais,  pour  se  défondre  et  se  sauver,  l'agriculture  irlandaise  ne 
compte  pas  exclusivement  sur  le  secours  de  l'État  :  conformément  à  la 
doctrine  du  self  Zieip,  de  tradition  dans  les  pays  britanniques,  elle  fait 
surtout  appel  à  elle-même.  Dans  son  livre  IV,  M.  Béchaux  étudie  les 
manifestations  les  plus  remarquables  de  cette  initiative  privée.  C'est 
d'abord  la  Société  d'organisation  agricole,  coopérative  «  d'organisation  », 
créée  dès  1894,  indépendante  de  toute  opinion  politique  ou  religieuse, 
qui  répand  de  tous  côtés  cette  instruction  scientifique,  reconnue  aujour- 
d'hui nécessaire  aux  agriculteurs,  à  l'aide  de  ses  conférences,  de  ses 
bibliothèques  de  villages,  de  son  journal.  Ce  sont  les  associations  coopé- 
ratives proprement  dites,  affiliées  toutes  a  la  Société  d'organisation 
agricole  :  crémeries  coopératives,  à  l'imitation  de  celles  qui  existent 
depuis  de  longues  années  déjà  en  Danemark  et  que  nous  aurions  nous 
aussi  en  France  le  plus  grand  intérêt  à  multiplier;  banques  agricoles 
coopératives,  dont  la  première  date  de  1894  et  qui  sont  plus  de  200 
en  1903. 

L'État  est  venu  en  aide  à  ces  Sociétés,  dans  leur  œuvré  d'éducation, 
en  fondant  un  département  de  l'Agriculture  irlandaise  qui,  entre  autres 
attributions,  dirige  des  établissements  d'enseignement  supérieur  et  aussi 
un  enseignement  «  ambulant  ».  La  loi  de  1899  sur  l'agriculture  et 
l'instruction  technique,  qui  l'a  créé,  est  intimement  liée  à  la  loi  de  1898 
sur  le  gouvernement  local.  De  même  que  pour  la  loi  Wyndham  de  1903, 
cette  intervention  législative  n'a  d'autre  but,  en  stimulant  l'initiative 
locale,  en  encourageant  le  peuple  irlandais  à  travailler  lui-même  &  son 
bien-être,  en  faisant  du  paysan  un  propriétaire,  que  de  mettre  un  terme 
à  cette  détresse  matérielle  et  morale  où  est  plongée  depuis  des  siècles 
la  vieille  tle  celtique. 

Il  est  à  espérer  que  l'Angleterre  apportera  un  couronnement  à  cette 
œuvre  d'apaisement  et  de  résurrection,  en  appelant  l'Irlande  k  se  gou- 
verner politiquement  elle-même  selon  ses  vues  et  ses  intérêts  :  c'est  le 
vœu  que  nous  faisons,  en  terminant,  avec  M.  Béchaux,  dont  le  remar- 
quable ouvrage,  si  clair  et  si  documenté,  fait  le  plus  grand  honneur  à 
son  auteur. 

Angel  Marvaud. 

SECTION  DES  LANGUES  DU  NORD. 

Code  pénal  russe  ratifié  par  S.  M.  impériale  le  22  mars  1903, 
traduit,  annoté  et  précédé  d'une  introduction  par  M.  E.  Eberlin,  licencié 
en  droit  (préface  de  M.  E.  Garçon,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de 
Paris).  —  1  vol.  in-8g;  Paris,  A.  Pedone;  1906.  —  Prix  :  10  francs. 

Au  point  de  vue  du  droit  pénal,  la  Russie  a  vécu  pendant  près  de 
deux  siècles  sous  le  régime  établi  par  le  code  du  Tsar  Alexis  Mikhaï- 
lovitch,  promulgué  en  1648.  Ce  code  a  été  remplacé,  en  1832  seulement, 
par  un  texte  nouveau,  qui  a  pris  place  dans  le  recueil  des  lois  russes 
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connu  sous  le  nom  de  Svod  Zakonov.  Mais,  à  son  tour,  1'  «  Oulojénié  » 
de  1832  a  été  abrogé  par  un  autre  «  Oulojénié  »,  qui  lui  a  été  substitué 
en  1845,  et  qui,  révisé,  à  la  suile  de  la  publication  des  ordonnances 
judiciaires  de  1864,  à  régi  l'empire  moscovite  jusqu'en  1903,  époque  à 
laquelle  le  Code  actuel  a  été  mis  en  vigueur. 

C'est  ce  dernier  texte  dont  M.  Eberlin  vient  de  nous  donner  la  tra- 
duction française.  Il  convient  de  l'en  remercier,  car,  sans  lui,  on  ne 
connaîtrait  guère,  en  France,  ce  document  important  que  par  l'analyse 
qui  en  a  été  donnée  dans  l'Annuaire  de  législation  étrangère  (2e  sé- 
rie, tome  3,  p.  543)  et  qui,  forcément,  est  assez  sommaire. 

Le  code  de  1903  contient  des  innovations  intéressantes  à  signaler.  Il 
supprime  la  peine  du  knout  et  celle  des  verges.  Il  abolit  la  peine  de 
mort  en  matière  ordinaire,  tout  en  la  laissant  subsister  en  matière  poli- 
tique; c'est  l'opposé, du  système  admis  dans  notre  pays.  11  ne  faut  pas, 
d'ailleurs,  prendre  trop  au  pied  de  la  lettre  cette  abolition;  en  effet,  la 
proclamation  de  l'état  de  siège,  d'un  emploi  si  commode  pour  le  gou- 
vernement et  si  fréquent,  a  pour  conséquence  de  suspendre  l'application 
des  règles  du  droit  commun  et,  par  suite,  de  rétablir  en  fait  la  peine 
capitale  dans  de  nombreuses  circonstances. 

L'état  d'esprit  du  monde  russe,  si  différent  du  nôtre,  nous  est  révélé 
par  diverses  dispositions,  notamment  par  celles  qui  visent  les  délits 
contre  la  religion.  Le  sacrilège,  la  conversion  d'un  orthodoxe  à  une  doc- 
trine dissidente,  opérée  par  la  violence  ou  à  l'aide  de  menaces,  sont 
punis  de  peines  extrêmement  rigoureuses. 

A  d'autres  égards,  toutefois,  le  code  de  1903  réalise  des  progrès  incon- 
testables, qui  le  placent  au  niveau  des  codes  occidentaux  les  plus  ré- 
cents. Sans  aller  aussi  loin  que  le  souhaiteraient  les  théoriciens  du 
droit  pénal,  il  consacre  plusieurs  des  réformes  préconisées  par  les  crirni- 
nalistes  contemporains.  Il  suffit  pour  s'en  convaincre  de  jeter  les  yeux, 
par  exemple,  sur  la  section  relative  aux  conditions  de  Hmputabilité  et 
de  la  criminalité  des  infractions.  Les  questions  relatives  aux  aliénés  cri- 
minels, À  Hmputabilité  des  infractions  aux  mineurs  de  dix-sept  ans,  à  la 
non-culpabilité  de  ceux  qui  commettent  une  infraction  pour  sauver  la 
santé,  la  liberté,  la  pudeur  ou  les  biens  d'eux-mêmes  ou  d'autrui,  sont 
résolues  avec  une  sagesse  et  une  prudence  dignes  d'éloges. 

Ainsi  que  l'observe  très  justement  M.  Garçon  dans  la  préface  qu'il  a 
placée  en  tête  du  volume  de  M.  Eberlin,  le  code  de  1903  a  peu  de 
chance  de  durer.  Rédigé  pour  une  nation  gouvernée  d'après  des  prin- 
cipes autocratiques  et  théocratiques,  il  reflète  des  pensées  d'un  autre 
âge.  Si,  comme  il  faut  l'espérer,  la  Russie,  régénérée,  se  reconstitue 
sur  des  bases  plus  modernes,  il  sera  urgent  de  la  doter  d'une  loi  répres- 
sive mieux  en  harmonie  avec  les  besoins  et  les  aspirations  d'un  peuple 
libre. 

Fernand  Dagujn. 
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De  V éducation  protectrice  des  mineurs  en  Allemagne  et  particu- 
lièrement en  Prusse,  d'après  la  loi  prussienne  du  2  juillet  1900,  par 
M.  André  Leroux,  docteur  en  droit.  —  1  vol.  in-8,  Paris;  Marescq 
jeune;  1905. 

La  criminalité  précoce  a  fait,  en  Allemagne  comme  en  France,  dans 
les  dernières  années  du  xix*  siècle,  des  progrès  rapides  et  inquiétants. 
Les  statistiques  démontrent  que,  de  1882  à  1897,  le  nombre  des  jeunes 
gens  de  douze  à  dix-huit  ans  condamnés  pour  crimes  ou  délits,  dans 
l'empire  germanique,  a  augmenté  de  près  de  50  pour  100!  Ce  résultat 
effrayant  appelait  des  mesures  énergiques  de  défense  sociale.  Aussi,  les 
différents  Etats  confédérés  se  sont-ils  empressés  d'adopter  des  lois, 
conçues  dans  des  termes  à  peu  près  identiques,  à  l'effet  d'assurer  l'édu- 
cation obligatoire  des  «enfants  moralement  abandonnés,  parmi  lesquels 
se  recrute  surtout  l'armée  du  crime.  C'est  le  régime  institué  par  ces  lois 
que  M.  André  Leroux  s'est  donné  la  mission  d'étudier,  en  prenant  pour 
base  principale  de  son  travail  la  lot  prussienne  du  2  juillet  1900,  qui, 
effectivement,  peut  être  choisie  comme  type. 

Il  est  permis,  en  Prusse,  d'imposer  à  tout  mineur  de  dix-huit  ans 
l'éducation  protectrice,  c'est-à-dire  qu'il  est  permis  de  soustraire  le  mi- 
neur à  l'autorité  de  sa  famille  pour  le  soumettre  à  une  éducation  mora- 
lisatrice :  1°  lorsque  ses  intérêts  moraux  ou  matériels  sont  mis  en  péril 
par  la  conduite  de  son  père  ou  de  son  tuteur;  2°  lorsqu'il  a  commis  un 
acte  punissable,  pour  lequel  il  ne  peut  être  poursuivi,  à  raison  de  sou 
âge,  et  que  ses  parents  paraissent  incapables  de  le  ramener  au  bien; 
3°  lorsqu'il  y  a  lieu  de  craindre  que  la  mauvaise  éducation  que  lui  don- 
nent les  personnes  chargées  de  l'élever  n'entratne  sa  ruine  morale.  La 
déchéance  des  parents  et  le  recours  à  l'éducation  forcée  sont  prononcés 
par  l'autorité  judiciaire,  à  la  suite  d'une  enquête  minutieuse. 

L'enfant  enlevé  à  ses  parents  est  placé  dans  une  famille  honnête  ou 
dans  uu  établissement  d'éducation.  En  outre,  dans  le  premier  cas,  il  est 
pourvu  d'un  curateur  chargé  de  surveiller  son  éducation  et  son  entretien. 

Les  frais  de  l'éducation  prolectrice  sont  à  la  charge  des  Unions  de 
Communes. 

Telles  sont  les  grandes  lignes  du  système. 

M.  Leroux,  dans  son  excellente  monographie,  expose  le  mécanisme 
de  l'institution  avec  une  clarté  et  une  exactitude  parfaites.  Il  ne  se  borne 
pas,  du  reste,  à  analyser  la  législation  nouvelle;  il  recherche  quelle  en 
a  été  l'influence  et  note  les  critiques  auxquelles  elle  a  donné  lieu.  Il  est 
curieux  de  constater  qu'elle  est  attaquée  surtout  par  les  socialistes,  qui 
lai  reprochent  son  intrusion  dans  les  affaires  familiales.  11  faut  con- 
venir que  ce  reproche  est  fait  pour  surprendre  dans  la  bouche  de  gens 
qui  réclament,  en  toute  circonstance,  l'intervention  de  l'État. 

L'ouvrage  de  M.  Leroux  est  complété  par  des  tableaux  extraits  de  la 
statistique  établie  par  le  Ministère  prussien  de  l'intérieur  pour  Tannée 
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budgétaire  1903.  Il  contient,  en  outra,  la  reproduction  inté 
dossier  relatif  à  l'application  de  la  loi,  dans  un  cas  particulier, 
inspection  de  celte  série  de  pièces  fait  mieux  comprendre  que 
explications,  le  fonctionnement  de  l'institution;  elle  permet  de 
compte  des  précautions  que  le  législateur  a  prises  pour  évitez 
ne  devienne  un  instrument  d'oppression  à  l'égard  des  famille 
Fernand  D  a  ouït 

La  eie  communale  en  Bohême,  par  M.  Victor  Marcé,  cons 
rendaire  à  la  Cour  des  Comptes.  —  1  vol,  in  S,  Paris  ;  Guillaur 
1906. 

M.  Marcé  a  réuni  dans  le  volume  dont  le  titre  précède  trots 
droit  public  autrichien,  qu'il  a  rédigées  à  l'aide  de  notes  recui 
dont  un  séjour  en  Bohême,  et  qui,  bien  que  portant  sur  des  s1 
rents,  n'en  ont  pas  moins  entre  elles  une  certaine  connexité. 
La  première  a  pour  objet  le  système  fiscal  de  lavilled'eauxdf 
Ce  qui  fait  l'originalité  de  ce  système,  c'est  que  la  municipalib 
génieuse  pensée  de  faire  supporter  aux  étrangers  une  partit 
que  la  ville  est  obligée  de  faire  pour  assurer  leur  bien-être  et 
ment.  Deux  taxes  (Kurtaxe,  Muaiktaxe)  sont  imposées  à  touii 
qui  séjourne  pendant  plus  de  huit  jours  dans  la  localité, 
prendre  les  eaux,  soit  pour  toute  autre  cause.  11  sérail  à  sou] 
nos  stations  thermales  françaises  pussent  imiter  la  ville  de 
elles  auraient  ainsi  la  possibilité  d'améliorer  leurs  différents  se 
faisant  contribuer  a  la  dépense  ceux  qui  y  sont  le  plus  directe] 
ressés. 

La  seconde  étude  est  consacrée  à  l'organisation  municipale  i 
Irôle  de»  finances  en  Bohême.  La  commune  bohémienne  ne  res 
rien  i  la  commune  française.  Elle  se  compose  uniquement  de 
qui  y  sont  nés,  de  eeux  qui  y  ont  obtenu  ce  qu'on  pourrait  < 
droit  de  cité,  et,  enfin,  des  Autrichiens,  quelle  qu'en  soit  l'or 
y  ont  résidé  depuis  plus  de  dix  ans.  En  réalité  donc,  ceux-là 
ont  des  racines  dans  le  pays  et  qui  y  possèdent  des  intérêts  réels 
part  aux  affaires  communales.  Grâce  à  cela,  on  a  pu,  sans  inco 
doter  les  communes  d'une  très  large  autonomie  financière, 
moins  dangereuse  que  le  droit  de  référendum  s'exerce,  et 
qu'il  s'agil  de  créer  des  ressources  nouvelles  pour  des  enlrepii 
géant  l'avenir,  ce  qui  assure  aux  contribuables  une  garantie 
sérieuses  contre  l'accroissement  des  dépenses  et  des  etaarg* 
résultent. 

Dans  la  troisième  partie  de  son  livre,  le  savant  conseiller 
des  Comptes  traite  des  impôts  personnels  directs  en  Autriche 
spécialement,  de  l'impôt  sur  le  revenu.  Cet  impôt,  réorganisé 
est  fondé  sur  le  principe  do  la  progressivité,  mais  de  la  pro 
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modérée.  Les  contribuables  sont  appelés,  dans  une  large  mesure,  à  par- 
ticiper aux  opérations  de  la  taxation,  et  des  dispositions  sont  prises  pour 
protéger  autaut  que  possible  les  particuliers  contre  l'arbitraire,  qui  con- 
stitue un  des  inconvénients  les  plus  graves  de  cette  forme  d'imposition. 
Trop  souvent,  les  travaux  consacrés  au  droit  étranger  sont  préparés 
d'après  des  textes  et  des  documents  imprimés;  ils  indiquent  ce  qui 
devrait  être  plutôt  que  ce  qui  existe  réellement.  Ce  reproche  ne  saurait 
être  adressé  à  M.  Marcé.  Notre  éminent  collègue  parle  de  choses  qu'il  a 
vues  et  non  des  choses  qu'il  a  lues.  Aussi  son  ouvrage  mérite-t-il  la  plus 
entière  confiance. 

Fernand  Daouin. 


SECTION  DES  LANGUES  DU  MIDI  ET  DE  L'ORIENT 

ATjpoxpaiTca  'A-yiou  Mapivou  (La  République  de  Suint- Marin),  par 
M.  Georges  N.  Philarétos.  —  1  vol.  in-18;  Athènes;  1906. 

L'activité  littéraire  de  M.  Georges  Philarétos  est  sans  égale  et  s'exerce 
sur  les  sujets  les  plus  variés.  Non  seulement  l'éminent  avocat  publie,  à 
des  intervalles  rapprochés,  des  travaux  remarquables  sur  le  droit  hellé- 
nique, mais  encore  il  s'occupe  de  recherches  historiques  sur  les  antiqui- 
tés de  son  pays  et  il  ne  néglige  pas,  à  l'occasion,  de  jeter  un  coup  d'œil 
au-delà  des  frontières.  Le  petit  volume  qu'il  vient  de  faire  paraître  en 
est  la  meilleure  preuve. 

Ce  volume  est  consacré  à  la  République  de  Saint-Marin,  état  minus- 
cule, enclavé,  comme  on  le  sait,  dans  le  royaume  d'Italie. 

M.  Philarétos  débute  par  quelques  généralités  sur  cette  République, 
âgée  de  plus  de  quinze  siècles.  Il  aborde  ensuite  son  histoire,  en  com- 
mençant par  celle  de  son  fondateur,  le  pieux  anachorète  venu  de  Dal- 
matie.  11  raconte  les  luttes  que  les  habitants  eurent  à  soutenir  pour 
9'affranchir  de  la  domination  du  Saint-Siège,  pour  résister  aux  Mala- 
testa,  et,  plus  tard,  pour  déjouer  le  plan  d'annexion  au  domaine  ponti- 
fical conçu  par  le  cardinal  Albéroni.  Il  rappelle  que  Napoléon  Ier  lui- 
même  respecta  l'indépendance  de  Saint-Marin  :  <  conservons  cet  état, 
aurait-il  dit  à  ceux  qui  l'engageaient  à  l'englober  dans  son  immense 
empire,  comme  un  échantillon  de  République  >. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  République  san-marinoisa  a  traversé  les  âges 
sans  avoir  subi  ni  atteintes,  ni  dommage.  Sa  constitution  oligarchique, 
qui  date  du  xv*  siècle  selon  les  uns,  du  xur  selon  les  autres,  s'est  main- 
tenue jusqu'à  nos  jours,  en.dépit  de  la  poussée  démocratique  qui  sou- 
lève tous  les  peuples,  à  l'heure  actuelle. 

M.  Philarétos  indique  très  exactement  le  rôle  dévolu  À  chaque  organe 
du  pouvoir,  au  Conseil  prince  et  souverain  (autorité  suprême),  aux 
capitaines-régents,  au  Conseil  des  XII  et  à  l'assemblée  populaire.  11 
donne  ensuite  quelques  reaseiguameuts  aux  l'organisation  judiciaire,  sur 


—  376  — 

ia  presse,  sur  le  budget,  etc.,  et  il  remarque,  en  passant  (p.  127)  que  cet 
État  est  peut-être  le  seul  qui  n'ait  pas  de  dette  publique. 

Les  habitants  d'un  tel  pays  devraient  s'estimer  heureux  et  fuir  tout 
changement.  Cependant,  un  vent  de  révolte  souffle,  depuis  quelque 
temps,  sur  le  Mont  Titan.  On  réclame  à  grands  cris  la  convocation  de 
VArengo  (assemblée  populaire  à  laquelle  sont  convoqués  tous  les  chefs 
de  famille),  a6n  de  lui  rendre  ses  très  anciennes  attributions.  Que  sorti- 
ra-t-ilde  ce  mouvement?  Il  est  malaisé  de  le  dire.  S'il  aboutit,  il  esta 
craindre  que  l'ère  des  difficultés  ne  commence  pour  la  petite  République. 
Dans  tous  les  cas,  elle  perdra  son  originalité  et  le  pittoresque  de  ses 
institutions,  qui  en  faisaient  un  objet  de  curiosité  pour  le  monde  entier. 

Fernand  Daguin. 


SECTION  DE  LA  LANGUE  FRANÇAISE 

Traité  de  droit  public  international  (Impartie).  —  Paris,  Pichon 
et  Durand-Auzias,  1905,  par  M.  A.  Mérignhac,  professeur  de  droit  inter- 
national public  à  l'Université  de  Toulouse,  associé  de  l'Institut  de  droit 
international.  —  Compte  rendu  par  M.  Lameire,  professeur  à  la  Faculté 
de  droit  de  Lyon. 

Le  nouveau  livre  de  M.  Mérignhac  est  intitulé  :  Traité  de  droit 
public  international.  Le  libellé  de  ce  titre  a  son  importance  et  mérite 
d'être  souligné.  Le  savant  professeur  de  l'Université  de  Toulouse  pense 
que  l'étude  du  droit  international,  pour  donner  tous  ses  résultats,  ne  doit 
pas  être  séparée  de  l'étude  du  droit  public  interne  de  chaque  État.  Il 
est  impossible  de  connaître  la  nature  juridique  de  l'État  au  dehors,  si  on 
ne  ia  connaît  pas  au  dedans:  il  y  a  d'ailleurs  des.  États,  les  États  compo- 
sés, pour  lesquels  les  notions  de  droit  public  interne  et  de  droit  interna- 
tional ne  sont  rien  moins  que  tranchées,  mais  sont  soumises  au  contraire 
a  une  infinité  de  demi-teintes,  de  nuances  et  de  dégradations.  Même 
dans  l'État  simple,  les  notions  essentielles  primordiales  du  droit  publie 
interne  sont  maintenant  en  pleine  évolution  :  le  droit  écrit  doit  tenir 
compte  du  droit  coutumier,  et  souvent  celui-ci  domine  complètement 
celui-là.  Les  variations  si  nombreuses  du  droit  public  interne  des  divers 
États  doivent  avoir  une  incidence,  se  répercuter  sur  le  droit  international. 
C'est  en  grande  partie  à  l'étude  de  cette  répercussion  que  s'est  consacré 
M.  Mérignhac,  et  c'est  là  que  se  trouve  la  grande  originalité  de  son 
ouvrage. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  nous  explique  pourquoi  M.  Mérignhac, 
dans  le  sein  même  de  son  traité  de  droit  international,  nous  donne  un 
excellent  traité  de  droit  public  interne.  Je  dis  un  excellent  traité,  car  il 
est  difficile  de  trouver  une  synthèse  plus  complète,  des  idées  mieux 
groupées,  une  mise  au  point  plus  définitive  des  théories  si  mouvantes  et 
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si  controversées  du  droit  public  interne,  que  dans  son  livre  II,  inlitulé  : 
les  Théories  générales.  Définition  de  l'État,  étude  de  la  personnalité  éta- 
tique, critique  des  principales  théories  sur  la  nature  de  celte  personnalité, 
étude  de  cette  notion  de  souveraineté,  sur  laquelle  on  a  tant  écrit  que  le 
classement  des  systèmes  est  devenu  à  lui  seul  une  opération  fort  compli- 
quée, étude  de  la  question  d'indivisibilité  de  la  double  notion  de  person- 
nalité et  de  souveraineté,  M.  Mérignhac  nous  fait  passer  en  revue  toutes 
ces  idées,  d'une  manière  très  synthétique  et  très  concise,  avec  une  pré- 
cision de  références  qui  font  de  ses  notes  une  bibliographie  très  complète 
et  très  bien  triée,  ce  qui  n'est  pas  d'un  mince  mérite  lorsque  l'on  est  en 
présence  d'une  pléthore  d'auteurs  et  de  théories. 

A  côté  de  la  notion  étatique  du  droit  interne,  M.  Mérignhac  nous 
montre  sa  répercussion  dans  le  droit  international  :  c'est  ici  que  nous 
voyons  comment  les  théories  sur  la  personnalité  civile,  déjà  si  peu  arrê- 
tées dans  les  diverses  législations  internes,  se  manifestent  dans  le  droit 
international.  Dans  les  exemples  que  cite  notre  auteur,  non  seulement 
il  s'agit  de  l'incidence  au  dehors  de  la  personnalité  civile  de  l'Etat,  mais 
aussi  de  celle  des  personnes  morales  autres  que  l'État,  des  personnes 
administratives.  Là  le  droit  interne  et  le  droit  international  se  mêlent 
dans  une  confusion  d'où  les  tribunaux  ont  souvent  de  la  peine  à  sortir. 
Le  livre  de  M.  Mérignhac  nousdonne  toutes  les  références  sur  les  princi- 
pales de  ces  questions,  depuis  l'affaire  Zappa  jusqu'à  l'a  flaire  du  Plessis- 
Bellière  :  ces  questions  sont  bien  connues  en  elles-mêmes,  mais 
M.  Mérignhac  les  synthétise  fortement,  et  ce  vigoureux  groupement  est 
une  nouvelle  originalité. 

Si  M.  Mérignhac  s'est  tant  occupé,  et  avec  raison,  du  droit  public  interne 

de  l'Etat  simple,  il  est  tout  naturel  qu'il  devait  insister,  a  fortiori,  sur 

laquestionde  la  souveraineté  dans  l'État  composé.  La  situation  juridique 

de  l'empire   allemand  est  le  centre  de  cette  question  et  par  sa  grande 

importance  politique,  et  par  l'originalité  de  sa  création  ne  rentrant  pas 

dans  les  cadres  connus,  et  par  la  nombreuse  littérature  juridique  qu'elle 

a  engendrée.  Nous  ne  suivrons  pas  notre  auteur  dans  son   étude  des 

théories  allemandes  sur  la  compétence  de  la  compétence,  et  nous  ne  nous 

demanderons  pas  si  la  souveraineté  est  susceptible  de  se  décomposer. 

L'étude  de  l'histoire  du  droit  international  ancien  nous  a  donné  sur 

ces  questions   des  idées  personnelles,  très  solidement  assises  sur  des 

textes,  mais  qu'il  est  impossible  de  développer  en  quelques   lignes, 

à  peine  d'être  absolument  inintelligible.  D'ailleurs,  la  question  de  savoir 

si  les  théories  anciennes,  ont  pu  avoir  une  survivance  venant  jusqu'à 

nous  est  préjudicielle.  M.  Mérignhac    se  contente   de  discuter  et  de 

synthétiser  les  théories  modernes,  et  la  mise  au  point,  dans  une  synthèse 

concise,  des  travaux  de  Laband,  de  Jellinek  ou  de  Seydel,  est  une  tâche 

bien  suffisante.  —  De  l'empire  allemand,    M.  Mérignhac   passe  aux 

colonies  britanniques,  puis  aux  États-Unis  et  partout  analyse,  avec  des 

développements  nouveaux  et  intéressants,  ces  situations  complexes  qui 

XXXVII.  26 


—  378  — 

paraissent  étranges  surtout  aux  Français  épris  de  simplicité,  de  notions 
juridiques  rectilignes  et  que  l'étude  de  la  constitution  de  leur  pays, 
type  de  l'État  unitaire  par  excellence,  a  peu  préparés  à  concevoir  que  l'idée 
d'une  souveraineté  divisible  puisse  se  poser. 

Vient  ensuite  l'étude  des  États  qu'une  terminologie  vieillie,  mais 
commode,  brevitaiis  causa,  appelle  ou  appela  mi-souverains.  Si  les 
États  vassaux  diminuent  en  nombre,  par  contre  les  États  protégés  se  font 
plus  nombreux,  de  sorte  que  le  cadre  dé  cette  catégorie  d'États  est 
loin  de  diminuer,  il  augmente  plutôt  :  le  droit  international  moderne 
tendant  à  revenir  aux  situations  juridiques  flottantes,  imprécises  de 
l'ancien  droit.  Les  États  augmentent  aujourd'hui  leurs  dépendances  par 
l'annexion  pure  et  simple  beaucoup  moins  que  pendant  la  période  médiane 
du  xix*  siècle.  M.  Mérignhac  étudie  le  nombre  infini  de  teintes,  de 
nuances,  de  dégradations  dont  ces  situations  intermédiaires  sont  suscepti- 
bles :  il  insiste  également,  et  exemples  à  l'appui,  sur  leurs  caractères 
transitoires.  Quelle  place  faudra-t-il,  après  Algésiras,  assigner  au  Maroc 
dans  ces  situations  ondoyantes  et  de  prudente  imprécision? 

N'étaient  les  limites  forcément  restreintes  assignées  à  tout  compte 
rendu,  nous  aurions  encore  &  signaler  les  passages  intéressants  du  livre 
sur  la  territorialité  et  l'exterritorialité  delà  loi,  sur  l'intervention,  sur  la 
médiation.  J'insisterai  sur  le  chapitre  consacré  à  l'arbitrage:  M.  Mérignhac 
nous  donne  des  détails  précis  sur  l'organisation  et  le  fonctionnement  de 
la  Cour  de  la  Haye,  et  il  nous  met  au  courant  de  sa  jurisprudence  : 
l'historique  des  questions  soumises  à  cette  juridiction,  comme  celle  des 
Fonds  pieux  de  Californie,  ou  celle  du  Venezuela,  nous  met  en  présence 
de  faits  précis,  et  nous  montre  quelle  est  l'importance  des  conflits  que 
cette  juridiction  peut  résoudre.  Ces  exemples  valent  mieux  que  beaucoup 
de  théories. 

Remercions,  en  terminant,  M.  Mérignhac  de  nous  avoir  prouvé  que  tout 
se  tient  dans  le  droit  public,  qu'on  ne  peut  pas  l'étudier  par  tranches,  et 
que  la  connaissance  du  droit  constitutionnel  et  même  du  droit  administra- 
tif est  indispensable  à  l'étude  du  droit  international.  J'irais'personnellement 
plus  loin,  et  je  demanderais,  pour  l'étude  du  droit  international  moderne,  la 
connaissance  du  droit  international  ancien.  Je  reconnais  du  reste  qu'il  y  ades 
objections,  et  sérieuses,  à  élever  eontre  cette  exigence.  Si  le  droit  ancien 
éclaire,  le  droit  moderne,  il  nous  donnera  comme  héritage  beaucoup  plus 
de  points  d'interrogation  que  de  solutions  précises.  Plus  on  étudie,  et 
moins  les  réponses  sont  dogmatiques.  Mais  n'en  est-il  pas  ainsi  dans 
toute  science  ? 

Lamsibb. 

Traité  de  la  propriété  intellectuelle,  par  M.  Gustave  Huard,  avocat 
à  la  Cour  d'appel  de  Paris  (Tome  H  ;  Brevets  d'invention,  dessins  et 
modèles  de  fabrique);  un  volume,  Marchai  et  Billard,  éditeurs,  place 
Dauphine,  27,  à  Paris. 


«-, 
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Nous  avons  rendu  compte,  dans  le  numéro  du  Bulletin  de  la  Société  du 
mois  de  mars  1903,  p.  231,  du  premier  volume  du  Traité  de  la  propriété 
intellectuelle  publié  par  M.  Gustave  Huard;  comme  nous  l'avons  alors 
indiqué,  rouvrage  de  M.  Htard  a  pour  objet  l'étude  de  tout  ce  qui  se 
rattache  à  la  propriété  intelbctuelle,  c'esU-dire  la  propriété  littéraire  et 
artistique,  les  brevets  d'invention,  les  dessins  et  modèles  industriels. 

Le  premier  volume,  pubien  1903,  était  consacré  à  la  propriété  litté- 
raire et  artistique  ;  le  second  diurne,  qui  vient  de  paraître,  s'occupe  des 
brevets  d'invention,  ainsi  quêtes  dessins  et  modèles  de  fabrique  avec 
toutes  les  références  utiles  à  la'octrine  et  a  la  jurisprudence         ' 

En  ce  qui  concerne  les  brève,  d'invention,  le  livre  premier,  qui  se 
compose  de  onze  chapitres,  traitées  «  éléments  constitutifo  de' la  pro- 
priété des  inventions  >  c'est  à-dir  :  fondement  de  la  propriété  des  in- 
ventions; facultés  inhérentes  à  Propriété  des  inventions;  ayants-droit 
au  brevet  ;  inventions  brevetable;  formalités  relatives  à  la  délivrance 
des  brevets  ;  dispositions  qui  conrnent  les  inventions  se  rattachant  à 
l'objet  d'un  brevet  antérieur  ;  obligions  imposées  au  breveté  •  sanctions 
des  règles  concernant  le  droit  au  evet,  la  brevetabilité,  la  délivrance 
du  brevet  ou  certificat  d'addition  ees  obligations  imposées  au  breveté  • 
durée  des  brevets  d'inventions  ;  oropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique  et  enfin  caractères  juridique  la  propriété  des  inventions. 

Le  livre  II  est  relatif  à  c  l'acquison  et  à  la  perte  de  la  propriété  des 
inventions  »,  ce  qui  comprend  lestes  concernant  la  délivrance  des 
brevets  et  la  subrogation  aux  droiU'un  breveté,  les  formalités  à  rem- 
plir en  cas  de  mutations  et  les  diffénfc  modes  de  transmission  ou  de 
mutation,  tels  que  la  vente,  la  licee,  la  société,  le  gage,  le  contrat 
de  mariage,  l'aliénation  forcée,  enfina^erte  de  la  propriété  des  inven- 
tions et  l'abandon  du  droit. 

Le  livre  III  a  pour  objet  l'étude  détaxes  qui  peuvent  être  portées 
à  la  propriété  des  inventions  et  des  m>y^  légaux  d'y  mettre  obstacle 
et  le  livre  IV  traite  <  des  actions  »  :  atfL  en  nullité  ou  en  déchéance 
(nullité  ou  déchéance  relative  ou  absolutions  en  contrefaçon,  avec 
tout  ce  qui  est  relatif  à  la  compétence,  y  règles  de  la  preuve,  à  la 
procédure  civile  ou  correctionnelle  et  à  description. 

Dans  son  livre  V,  M.  Gustave  Huard  afljé  ia  propriété  des  inven- 
tions au  point  de  vue  international,  c'est-\re  ]es  droits  des  étrangers 
d'après  la  législation  interne  et  les  conflit*}  j0i8  ainsi  que  la  conven- 
tion d'union  pour  la  protection  de  la  propt  industrielle  (Convention 
de  Paris  du  20  mars  1883  et  acte  additionna  1897-1900). 

Un  appendice  traite  aussi  €  de  l'usurpât^  ]a  quaijt'é  de  breveté 
et  de  l'omission  des  mots  sans  garantie  diuvernement  » 

La  seconde  partie  du  tome  II,  consacrée  dessins  et  modèles  indus- 
triels comprend  trois  chapitres.  1 

Le  chapitre  premier  a  pour  objet  l'étude  cftfficilltés  que  80ulève  ,a 
question  de  savoir  quelle  est  la  législation  iaole  en  malière  d^n 
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industriel  (application  respective  des  loi.  du  17  juillet  1793 
18  mnr.  1806  et  de  la  loi  du  11  mar.  1902). 

Le  second  chapilre  expose  le.  règle.  .piciales  a  lart 
dépôt  M>  forme»  Ml  caractères  et  .e.  e«e.,  la  durée  de 
de.  d...in»  et  modèle.,  la  eouipeler.ee,  le  dnitde.  étrangei 
de  lois,  le.  convention,  internationales,  ete). 

Le  ehapilre  III  complète  le  chapilre  II  ei  s  occupant  de, 
du  droit  commun  à  celle  malière  spécial!  notamment  ei 
cerne  l'exercice  de.  actions. 

Comme  le  lome  premier,  le  tome  11  setermine  par  une 
diqne  que  précède  une  table  alphabéliqu  et  analvlique  trè 
d'une  parfaile  clarté  :  on  trouve  de  mère,  a  la  un  du  vol 
des  lois,  décrets  et  conventions  mlarnaonales,  ce  qui  esl  ( 
commodité  pour  l'étude. 

Parid.cie.  française.;  .Vouoeau  Oi.rlo.ro  «te  droit 
prudence,  commencé  .ous  la  direct»  de  M.  Rivière,  e< 
Cour  de  cassation,  continué  .ou.  la  reciion  de  M.  Andr, 
Ie...ur  de  droit  civil  a  l'Universi  de  Pari,  par  11 
avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Pari,  (tons  57, 58  et  59)  ;  m-, 
F.  Piction  et  Durand-Aueias,  éditeur 

Les  troi.  volumes  paru»,  an  cour*  l'année  1905,  depui 
dent  compte  rendu  (1),  terminenl  (nement  l'œuvre  m 
mencée  en  1886,  .ous  la  direct™  ,  regretté  M.  Rivière 
depni.  sa  mon,  .urvenue  en  IXK^u»  celle  de  M.  Andr 
M.  Frennelel. 

Le  tome  57  va  du  mot  :  T«l«»«eraai.onau*  au  m 
le  lome  58,  du  mot  :  Traoaiiu  r»l  :  Valeur,  mobilier! 
et  dernier,  du  mot  :  Venle  a»o|Zone. 

Le.  articles  les  plu.  tairUm»,  con.aerés  auj  mot.  : 
rraoail  Travaux  pubHc"*«T™it,  Valeurs  mobili 
Vice,  redaibitoire.,  Vlu*  ''«ri»,  foi™,  con.litue) 
complet»  de  doctrine  et  de™prudenee  .ur  ce.  m.l.ères. 
C'est  ainsi  que  l'article  le  de  Paris,  par  exemple,  cot 
détaillé  de.  règles  de  l'ovation  administrative  et  finan 
et  du  département  de  la°e. 

Après  un  historique  d(U.  intéressants  rappelant  les  p 
par  le.quelles  a  pa»»é  piini.tration  de  la  eapilale,  de; 
reculé.  in»qu'»  no.  jou=  titre  premier  traite  de  l'orge 
raie  de  la  Préfecture  *  Seine  définissant  i  P  les  a 
Préfet  de  la  Seine,  en  qualité  de  représentant  du  goi 
A  maire  de  Pari."  2  fonctionnement  intérieur  des  I 
Préfecture,  avec  l'indon  de  la  rép.rlilion  des  service: 
(1)  Bulletin  de  fevri*».  P-  «»■ 
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tion  des  maires  et  adjoints,  toute  spéciale  à  la  Ville  de  Paris;  4°  la 
formation,  le  fonctionnement  et  les  attributions  du  Conseil  municipal. 

Le  titre  second,  relatif  au  budget  et  aux  services  financiers  de  la  Ville 
<je  Paris,  se  divise  en  cinq  chapitres  :  Confection  et  vote  du  budget; 
exécution  du  budget  et  comptabilité;  services  hors  budget;  dette  muni- 
cipale et  emprunts;  domaine  et  revenus  divers  (contributions  directes, 
taxes,  etc.). 

Le  titre  troisième  passe  en  revue  les  services  divers  dont  l'importance 
est  considérable  dans  l'agglomération  parisienne.  Voirie,  service  des 
eaux,  moyens  de  transport,  service  d'incendie,  service  des  inhumations, 
tel  qu'il  résulte  des  dispositions  de  la  loi  récente  du  28  décembre  1904; 
Bourse  du  travail,  etc. 

Le  titre  quatrième  s'occupe  de  la  Préfecture  de  police  (préfet,  secré- 
taire général,  personnel  et  bureaux). 

Enfin  le  titre  cinquième  est  consacré  à  l'administration  du  départe- 
ment de  la  Seine,  au  Conseil  général  et  aux  Conseils  d'arrondissement. 

Comme  on  peut  le  voir  par  cette  simple  énumération,  on  trouve  là 
réunis  tous  les  renseignements  utiles  sur  l'ensemble  et  sur  les  détails 
de  cette  administration  considérable  et  complexe,  qui  touche  aux  inté- 
rêts d'une  population  de  près  de  3  millions  d'habitants  et  qui  joue  un  si 
grand  rôle  dans  l'organisation  générale  du  pays.  Quel  meilleur  éloge 
peut  être  fait  de  l'exactitude,  du  soin  et  de  l'érudition  apportés  à  ce 
travail? 

Si  maintenant,  nous  jetons  un  coup  d'œil  rétrospectif  sur  l'ensemble 
de  l'œuvre  magistrale  que  les  auteurs  des  Pandectes  françaises  ont 
accomplie,  pendant  ces  vingt  dernières  années,  avec  une  régularité 
parfaite  et  une  activité  toujours  soutenue,  nous  ne  pouvons  que  leur 
adresser,  au  nom  de  la  science  du  droit,  nos  vives  et  sincères  félicita- 
tions pour  les  efforts  méritoires  qu'ils  ont  faits  et  le  beau  résultat  qu'ils 

ont  obtenu. 

H.  Alpy. 

Le  Luxembourg  neutre;  étude  d'histoire  diplomatique  et  de 
droit  international  public,  par  M.  Wampach,  docteur  en  droit  de  la 
Faculté  de  Paris,  r—  1  vol.  in-8°,  Paris;  Arthur  Rousseau,  1900.  Prix  : 
8  francs. 

Le  beau  livre  de  M.  Wampach  sur  le  Luxembourg  neutre  contient, 
exposée  de  la  façon  la  plus  complète,  la  plus  claire  el  la  plus  sûre,  l'his- 
toire politique  de  ce  petit  pays. 

Créé  en  1815,  le  grand-duché  de  Luxembourg  fut  placé  dans  une 
situation  assez  bizarre  :  uni  à  la  couronne  des  Pays-Bas,  il  fut,  en 
même  temps,  compris  dans  la  Confédération  germanique,  et,  à  ce  litre, 
sa  capitale  reçut  une  garnison  prussienne.  Cet  état  de  choses  dura 
jusqu'en  1866. 

A  cette  époque,  la  Confédération  germanique  fut  dissoute,  après  la 
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défaite  de  l'Autriche,  et  l'on  se  demanda  en  qu'allait  devenir  le  Luxem- 
bourg, convoité  à  la  fois,  par  la  Prusse  et  par  la  France. 

A  la  suite  de  longues  et  laborieuses  négociations,  dont  M.  Wampaeh 
retrace  toutes  les  péripéties,  un  traité,  signé  à  Londres,  le  11  mai  1867, 
régla  définitivement  le  sort  du  grand-duché,  qui  fut  rattaché  par  une 
union  personnelle  à  la  dynastie  d'Orange-Nassau  et  devint  un  Etat 
neutre,  sous  la  garantie  de  la  Grande-Bretagne,  de  l'Autriche,  de  la 
France,  de  la  Prusse  et  de  la  Russie. 

M.  Wampaeh  examine  les  conditions  de  cette  neutralité  perpétuelle, 
qu'il  considère  comme  un  bienfait  pour  le  pays  qui  en  est  doté.  Il  indique 
quels  lont  les  obligations  qu'elle  impose,  tes  droits  qu'elle  confère  et  les 
avantages  qui  en  découlent.  Dans  un  chapitre  spécial,  il  rappelle  que 
l'attitude  du  Luxembourg  pendant  la  guerre  franco -allemande  fut  abso- 
lument correcte,  bien  que  le  gouvernement  prussien  ait  soutenu  le 
contraire,  et,  &  ce  propos,  il  déclare,  avec  raison,  que,  si  un  État  neutre 
doit  éviter  avec  soin  tout  acte  susceptible  d'être  considéré  comme  un 
appui  matériel  donné  à  l'un  des  combattante,  il  ne  lui  est  nullement 
interdit  de  manifester  sa  sympathie  pour  l'une  ou  l'autre  des  nations 
belligérantes. 

La  guerre  annule  les  traités  liant  entre  eux  les  États  qui  y  prennent 
part;  mais  elle  laisse  subsister  les  traités  de  garantie.  A  supposer  donc 
qu'une  guerre  nouvelle  éclate  entre  la  France  et  l'Allemagne,  le  Luxem- 
bourg devrait  être  respecté  par  les  armées  des  deux  pays. 

Toutefois,  il  est  bon  de  remarquer  que  tout  un  réseau  des  chemins  de 
fer  luxembourgeois  est,  actuellement,  exploité  par  l'Allemagne.  La 
possession  de  ce  réseau  par  un  état  étranger  présente,  évidemment,  des 
dangers  sérieux.  A  la  vérité,  une  clause  du  traité  du  1 1  juin  1872,  sou- 
lignée par  l'auteur  dans  le  chapitre  qu'il  a  consacré  à  la  question  des 
chemins  de  fer,  défend  à  la  puissance  détentrice  de  se  servir  des  lignes 
qu'elle  administre  pour  le  transport  de  ses  troupes  et  de  leurs  muni- 
lions,  et  pour  le  ravitaillement  de  ses  armées.  Mais,  que  vaudrait  une 
pareille  clause,  en  cas  de  guerre?  Un  gouvernement  peu  scrupuleux, 
ayant  à  choisir  entre  son  intérêt  et  le  respect  des  engagements  pris,  ne 
serait-il  pas  tenté  de  sacrifier  le  second  au  premier? 

Quoi  qu'il  en  soit,  grâce  à  la  sécurité  que  lui  assure  une  neutralité 
garantie  par  cinq  grandes  puissances,  le  Luxembourg  a  pu  se  développer 
librement,  en  pleine  pa.ii;  c'est  un  État  heureux,  bien  gouverné  et  bien 
administré,  qui  ne  connaît  pas  les  questions  sociales  irritantes,  où  les 
charges  imposées  aux  citoyens  sont  minimes,  où  la  prospérité  est  grande, 
et  où  la  concorde  est  parfaite. 

Fer n and  Daomh. 

Répertoire  général  Alphabétique  du  droit  français,  publié  par 
MM.  A.  Carpentier  et  G.  Frerejouan  du  Saint;  tome  37",  Table  chro- 
nologique.  —  l  vol.  in-4';  Paris,  Larose  et  Tenin,  1905. 
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Noos  avons  signalé,  dans  le  Bulletin  de  mars  1906  (V.  ci-dessus, 
p.  322),  l'achèvement  du  Répertoire  général  alphabétique  du  droit  fran- 
çais; du  moins,  nous  avons  annoncé  que  le  dernier  volume  du  corps 
même  de  l'ouvrage  venait  de  paraître. 

L'intelligent  éditeur  de  cette  importante  publication  ne  s'en  est  pas 
tenu  là.  Il  a  pensé  qu'il  était  opportun  de  compléter  son  recueil  par 
une  table  générale  des  jugements  et  arrêts  cités  ou  résumés  dans  les 
36  volumes  de  la  collection,  et  il  s'est  empressé  de  mettre  à  la  disposition 
des  hommes  de  loi  cet  utile  instrument  de  travail. 

La  table  en  question,  qui  vient  de  voir  le  jour,  est  dressée  suivant 
l'ordre  chronologique.  Les  décisions  judiciaires  y  sont  rangées  les  unes 
i  la  suite  des  autres,  d'après  la  date  à  laquelle  elles  ont  été  rendues. 
Les  renvois  à  ces  décisions  sont  faits  sous  le  mot  indicateur  de  la 
matière  à  laquelle  elles  ont  trait,  avec  mention  du  paragraphe  de  la 
notice  où  elles  sont  rapportées. 

Quand  on  songe  qu'il  a  fallu  enregistrer  et  classer  plus  de  cent  mille 
jugements  et  arrêts,  et  vérifier  avec  un  soin  minutieux  les  indications 
dont  ils  étaient  l'objet,  on  est  effrayé  de  la  somme  énorme  de  travail 
que  représente  ce  37*  volume.  Il  n'est  que  juste  de  remercier  les  rédac- 
teurs anonymes  qui,  au  prix  d'un  labeur  immense  et  ingrat,  ont  fait 
une  œuvre  aussi  méritoire. 

Fernand  Daqctin. 

I.  —  Usages  locaux;  étude  historique,  juridique, critique  et  biblio- 
graphique, par  M.  Arthur  Daguin,  juge  de  paix  à  Lille;  30  p.  in-8°; 
Paris;  Larose  et  Tenin;  1905. 

II.  —  Les  greffiers  et  leurs  œuvres;  contribution  à  la  bibliogra- 
phie des  volumes  et  plaquettes  dus  à  des  greffiers  et  des  commis- 
greffiers,  par  le  même;  22  p.  in-8°;  Marmande;  1905. 

I.  —  Les  usages  locaux  conservent  encore  aujourd'hui  une  certaine 
importance,  principalement  en  matière  de  droit  rural.  Bon  nombre  de 
dispositions  législatives  y  renvoient,  notamment  en  ce  qui  concerne  les 
distances  à  observer  pour  les  plantations  ou  pour  rétablissement  de 
constructions  susceptibles  de  nuire  au  voisin,  les  délais  des  congés,  les 
obligations  des  fermiers  entrant  et  sortant,  etc.  Ces  usages  qui,  généra- 
lement, sont  bien  connus  des  habitants  des  localités  où  ils  sont  en 
vigueur,  ne  le  sont  pas  toujours  des  hommes  d'affaires  appelés  à  sou- 
tenir les  intérêts  des  justiciables  devant  les  tribunaux,  non  plus  que  des 
tribunaux  eux-mêmes.  Aussi,  doiton  considérer  comme  faisant  une 
œuvre  des  plus  utiles  les  auteurs  qui  s'appliquent  à  les  recueillir  et  à 
les  faire  connaître  par  des  publications  spéciales. 

M.  Arthur  Daguin,  dans  l'intéressante  étude  qu'il  a  consacrée  à  cette 
question,  indique  comment  le  juge  doit  s'y  prendre  pour  constater 
l'existenee  et  le  caractère  des  usages  locaux  ;  il  examine  quelle  est,  à 
eet  égard,  la  valeur  des  recueils  où  ils  sont  consignés,  et  il  distingue, 
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selon  que  ces  recueils  émanent  de  commissions  officielles 
eu  liera  agissant  de  leur  propre  initiative. 

La  brochure  se  termine  par  uue  bibliographie  des  reci 
locaux  dus  à  des  juges  de  pais. 

II.  —  La  brochure  ayant  pour  titre  :  «  Les  greffiers  et  lei 
a  pour  objet  de  signaler  les  publications,  juridiques  et  au 
pour  auteurs  des  greffiers  ou  des  commis- greffiers. 

Fernand  D. 

Les  vins  espagnol»  et  te  commerce  français  d'expo 
M.  Angel  Marvaud,  docteur  en  droit.— 23  p.,  gr.  in-8";Bn 

Le  marché  français  est  à  peu  près  fermé,  aujourd'hui,  au 
gnols,  grâce  à  la  surélévation  des  droits  de  douane  d 
étrangers  ont  été  frappés  récemment; on  peut  s'en  convain 
les  yeux  sur  les  statistiques  officielles;  on  constate,  e 
l'importation,  qui  était  de  près  de  dix  millions  d'hectolitres, 
tombée  a  moins  de  cinq  cent  mille  hectolitres,  en  1902.  No 
du  Midi,  sur  les  instances  et  en  faveur  desquels  le  tarif  de 
ainsi  modifié,  y  ont-ils  gagné  quelque  chose?  Cela  parait 
tain.  Sans  doute,  les  vins  d'Espagne,  très  chargés  en  alcoo 
employait,  de  ce  coté  des  Pyrénées,  à  des  mélanges  et  à  c 
ne  pénètrent  plus  qu'en  petite  quantité  dans  notre  pai 
revanche,  les  producteurs  espagnols  se  sont  efforcés  de  tro 
débouchés  à  leurs  produits,  et  ils  sont  parvenus  à  s'en  tri 
terre,  l'Allemagne,  la  Belgique,  la  Suisse,  les  Étals-Unis 
bliques  sud -américaines,  qui,  autrefois,  étaient  largement  ne 
ont  été  conquis  par  l'Espagne,  qui  nous  a  évincés  peu  à  ; 
cédés  employés  pour  nous  combattre  ne  sont  pas  toujours  < 
parfaite,  il  faut  en  convenir;  ainsi,  il  arrive  que  l'on  préi 
des  produits  des  vignobles  bordelais,  des  vins  de  crûs  e 
n'ont  qu'une  lointaine  ressemblance  avec  eux;  mais  ci 
néanmoins  acceptés  comme  tels,  et  le  résultat  est  atteint 
démontre  M.  A.  Marvaud,  dans  l'intéressant  exposé  qu 
question,  en  s'appuyanl  sur  des  documents  irréfutables. 

L'auteur,  du  reste,  se  borne  à  signaler  le  mal,  sans 

remèdes  auxquels  on  pourrait  avoir  recours.  Il  est  certain 

blême  est  très  complexe  et  que  la  solution  est  malaisée  à  t 

Fernand  D 
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Gesetzes-sammlung  fur  den  eidgenôssischen  Kanton  Aargau 
(1905);  vol.  in-8°  offert  par  M.  le  professeur  de  Salis. 

Statuts  de  Québec  1906;  vol.  in-8°  offert  par  le  Gouvernement 
de  la  province  de  Québec. 

Il  Procedimento  sommario  ordinario  ed  il  Procedimento  som- 
mario  abbreviato  nel  progetto  del  Codice  de  procedura  pénale  ; 
broch.  in-8°  offerte  par  l'auteur,  M.  G.  Leto. 

Etudes  sur  l'histoire  du  droit  bulgare,  3  broch.  in-8°  offertes 
par  l'auteur,  M.  S.  S.  Bobtcheff. 

Etude  sur  le  Droit  civil  des  Etats-Unis  de  V Amérique  du 
Nord;  vol.  in-8°  offert  par  l'auteur,  M.  E.  Lehr. 

1°  Report  of  the  Senate  committee  on  interoceanic  canals 
(December  12,  1901); 

2°  Chinese  exclusion*  Testimony  taken  before  the  committee 
of  Immigration  (United  States  Senate,  1902)  ; 

3°  Venezuelan  arbitration  of  1903;  3  vol.  în-8°  offerts  par  le 
Sénat  des  Etats-Unis. 

Constituciôn  de  la  Naciôn  argentina  (Nueva  ediciôn,  1905); 
brochure  offerte  par  M.  J.-M.  Garcia. 

Étude  sur  le  régime  des  cultes  en  Danemark,  par 
M.  Frédéric  Hôst,  avocat  conseil  de  la  Légation  de  France 
à  Copenhague.  . 

Les  Danois  étaient,  dans  l'antiquité,  un  peuple  belliqueux; 
les  vikings  danois  ravageaient  les  côtes  d'Angleterre  et  de 
France,  chassaient  le  roi  Alfred  le  Grand  d'Angleterre,  remon- 
taient la  Seine  et  assiégeaient  Paris,  en  Tan  885,  débarquaient 
en  Normandie,  pays  que  Charles  le  Simple  céda  au  chef  des 
Normands,  Rollon,  en  l'an  911. 

L'esprit  guerrier  qui  ranimait  rendait  ce  peuple  peu  acces- 
sible à  la  religion  chrétienne;  Ebbon,  évéque  de  Reims,  qui,  au 
commencement  du  ixc  siècle,  prêcha  la  nouvelle  doctrine  en 
Danemark,  eut  peu  de  succès.  Louis  le  Débonnaire  réussit 
cependant  à  faire  baptiser  Harald  Klok,  roi  de  Jutland,  à 
Ingelheim,  en  826,  en  lui  promettant  du  secours  contre  les 
ennemis  qu'il  avait  dans  sa  patrie.  A  son  retour  en  Danemark, 
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Louis  le  fit  accompagner  du  moine  Ansgarius  (Anchaire)  pour 
que  celui-ci  travaillât  à  l'introduction  du  christianisme  en  Dane- 
mark; il  n'eût  pu  faire  un  plus  heureux  choix.  Ansgarius  prêcha 
en  Danemark  depuis  826  jusqu'à  sa  mort,  en  865,  et  accomplit, 
avec  de  grands  sacrifices  et  un  profond  amour  de  sa  vocation, 
une  œuvre  si  importante  qu'elle  lui  valut  le  nom  d' «  Apôtre  du 
Nord  »  et,  après  sa  mort,  la  canonisation. 

Il  se  passa  pourtant  de  longues  années  avant  que  la  religion 
chrétienne  et,  avec  elle,  des  mœurs  plus  douces,  trouvassent 
accès  dans  la  masse  de  la  population  ;  des  siècles  se  passèrent 
avant  que  Ton  pût  considérer  le  christianisme  comme  la  religion 
du  peuple.  La  véritable  introduction  du  christianisme  en  Dane- 
mark n'eut  lieu  que  sous  le  règne  de  Canut  le  Grand  (1O18-1035). 
Ce  roi  régnait  aussi  en  Angleterre;  il  envoya  de  ce  pays,  non 
seulement  des  évêques  et  des  prêtres,  mais  aussi  des  moines, 
qui  y  accomplirent  une  œuvre  civilisatrice  considérable  et  y 
apportèrent  le  progrès  sous  plus  d'un  rapport.  De  France,  on 
envoya  également  des  moines,  qui  introduisirent  la  riche  civili- 
sation française,  dont  profita  ainsi,  de  bonne  heure,  la  nation 
danoise. 

Svend  Estridsen  (1047*1076)  et  Canut  le  Saint  (1080-1086) 
affirmèrent  et  consolidèrent  l'Église.  Sous  les  rois  suivants,  la 
puissance  du  clergé  augmenta,  grâce  à  d'importantes  dotations, 
faites  surtout  aux  évêchés.  Les  évêques  se  comportèrent  en 
princes,  s'entourèrent  d'une  garde  du  corps  imposante,  se 
firent  appeler  «  évêques  par  la  grâce  de  Dieu  >  et  exigèrent 
d'être  assis,  dans  l'église,  sur  un  trône  à  côté  des  rois. 

Feu  à  peu,  L'Église  danoise  devint  ainsi  un  État  dans  l'État? 
et  fit,  comme  «ecclesia  daciana  »,  partie  de  l'Église  catholique 
romaine,  soumise  à  l'autorité  du  Pape  établi  à  Rome.  Le  roi, 
appuyé  par  la  noblesse,  qui  était  jalouse  des  richesses  du  clergé, 
exerçait  pourtant  un  contrôle,  qui,  parfois,  se  manifestait,  lors- 
qu'on trouvait  que  le  Pape  semblait,  comme  chef  de  l'Église 
catholique,  porter  atteinte  par  ses  actes  aux  droits  des  auto- 
rités ecclésiastiques  du  pays.  A  la  diète  d'Odense,  en  1526,  le 
roi  et  le  Conseil  d'État  décidèrent  qu'il  ne  serait  plus  payé  de 
provision  au  Pape  pour  les  épiscopats  et  les  prélatures,  et  l'on 
spécifia  que  ces  dignités,  k  l'avenir,  seraient  conférées  par  le 
roi,  à  qui  reviendrait  aussi  la  provision.  Le  roi  obtint  d'autant 
plus  facilement  le  consentement  du  Conseil  d'État,  ainsi  que 
celui  de  la  Diète,  pour  l'accomplissement  de  cette  révolution. 
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qu'il  avait  fait  arrêter,  ayant  l'ouverture  de  celle-ci,  tous  les 
évoques  catholiques.  La  noblesse  donna  aisément  son  agrément, 
ear  elle  eut  une  bonne  part  du  riche  butin  que  Ton  acquit  en 
confisquant  les  biens  de  l'Église.  L'État  eut,  dès  lors,  la  libre 
disposition  des  ressources  destinées  à  l'Église,  et  la  dîme  épis- 
copale  Ait  attribuée  au  roi,  à  la  charge,  toutefois,  de  pourvoir 
à  l'entretien  des  évéques  évangéliques,  et  d'assurer  l'existence 
des  hommes  de  science  et  des  éooles. 

Par  le  recès  du  30  octobre  4586,  on  décida  que  l'autorité  de 
l'Église  serait  placée  entre  les  mains  de  l'État,  ee  qui  eut  pour 
effet  de  supprimer  complètement  la  suprématie  du  Pape  dans 
tout  ce  qui  conoernalt  les  questions  religieuses. 

La  Réforme  luthérienne,  venue  d'Allemagne,  s'était  déjà  pro- 
pagée dans  les  pays  du  Nord,  grâce,  particulièrement,  aux 
attaques  énergiques  dirigées  par  Hans  Tausen,  prêtre  luthérien, 
contre  la  simonie  et  le  trafic  des  indulgences  ;  mais  ce  fut  seu- 
lement à  partir  de  l'an  1536,  que  l'on  put  considérer  comme 
définitive  l'introduction  de  la  Réforme  en  Danemark.  Le  Catho* 
licisme,  dans  les  temps  qui  suivirent,  fut  fortement  molesté;  on 
en  trouve  la  preuve  dans  les  termes  mêmes  de  l'ordonnance  du 
28  octobre  4624,  dans  laquelle  le  roi  jugea  nécessaire  de  garan- 
tir à  ses  sujets  catholiques  la  liberté  de  confession  et  de  culte. 

La  loi  royale  du  44  novembre  1660  (1),  article  premier,  est 
ainsi  conçue  !  «  En  toute  chose,  il  faut  commencer  par  Dieu.  C'est 
pourquoi,  nous  ordonnons  premièrement  et  sérieusement  dans 
cette  loi  royale  :  que  nos  successeurs,  enfants  et  petits-enfants 
jusqu'à  mille  générations,  du  côté  du  père  ou  de  la  mère,  aient 
à  honorer,  servir  et  vénérer  le  seul  juste  et  vrai  Dieu,  de  1* 
manière  et  dans  la  mesure  où  il  s'est  manifesté  dans  sa  Sainte 
et  vraie  parole,  et  que  notre  foi  et  confession  déclarent  claire- 
ment, selon  la.  forme  et  la  manière  dont  elle  a  été  présentée  pure 
et  sans  altération  par  la  confession  d*Augsbourg,  en  Vannée 
quinze  cent  trente,  et  auront  à  avoir  soin  que  les  habitants  du 
pays  maintiennent  ladite  foi  chrétienne  pure  et  sans  altération, 
et  à  la  défendre  dans  tous  leurs  pays  contre  tous  les  hérétiques, 
fanatiques  et  blasphémateurs.  » 

Article  2  de  la  même  loi  !  c  Le  Roi  de  Danemark  et  de  Norvège 
doit,  à  l'avenir,  comme  monarque  absolu,  être  honoré  et  estimé 

(t)  Ççlle  IqÎ  est  restée  en  y i^çur  jijstju'à  ne  qu'elle  eut  été  remplacée  par 
la  Constitution  de  1849,  revisée  en  186C,  et  par  la  loi  de  succession  au  troue 
de  1853. 
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de  tous  ses  sujets  comme  la  personne  la  plus  haut  placée  et  la 
plus  digne  de  ce  monde,  élevée  au-dessus  des  lois  humaines? 
ne  reconnaissant  au-dessus  d'elle,  comme  juge,  dans  les  causes 
divines  ou  séculières,  que  Dieu  seul.  » 

Article  6  de  la  môme  loi  :  «  Le  Roi  seul  aura  la  suprématie 
sur  tout  le  clergé,  du  plus  haut  au  plus  bas.  Il  réglera  et  ordon- 
nera tout  service  divin  et  toutes  les  réunions  ecclésiastiques 
selon  son  gré  et  vouloir.  A  tout  prendre,  le  Roi  aura  puissance 
entière  d'user  de  tous  les  insignes  royaux  et  du  jus  majestatis, 
sans  aucune  limite.  » 

D'après  la  loi  royale,  non  seulement  le  roi  devait  lui-même 
professer  la  religion  évangélique  luthérienne,  mais  il  devait 
aussi  maintenir  énergiquement  ses  sujets  dans  cette  religion!  et 
c'est  dans  le  môme  sens  que  s'exprime  la  loi  danoise  de 
Christian  V,  de  4683,  dont  le  livre  II,  chap.  1,  porte  :  c  La 
seule  religion  admise  dans  les  villes  et  pays  soumis  au  Roi,  sera 
celle  qui  concorde  avec  les  Saintes  Écritures,  le  symbole  des 
Apôtres,  le  symbole  du  concile  de  Nicée  et  celui  de  Saint-Atha- 
nase,  et  également  avec  la  confession  non  altérée  d'Augsbourg, 
de  l'an  1530,  et  avec  le  petit  catéchisme  de  Luther  >. 

Ces  lois,  à  la  vérité,  ne  furent  pas  rigoureusement  exécutées; 
mais  on  voit  dans  l'ordonnance  du  27  septembre  1799,  art.  5, 
qu'elles  étaient  comprises  en  ce  sens  que  la  religion  évangélique 
luthérienne  était  particulièrement  protégée  et  maintenue  dans 
le  royaume.  On  n'exigeait  pas  une  certaine  profession  de  foi  pour 
avoir  accès  dans  le  royaume,  car  il  n'était  défendu  qu'aux 
moines,  aux  jésuites  et  aux  personnes  attachées  comme  eux  à  la 
papauté,  ainsi  qu'aux  juifs,  dans  une  certaine  mesure,  d'y  péné- 
trer. En  ce  qui  concerne  l'exercice  du  culte,  les  prescriptions  de 
la  loi  royale  furent  mises  à  exécution,  en  ce  sens  qu'aucun 
autre  culte  que  le  culte  évangélique  luthérien  ne  fut  permis 
sans  une  autorisation  royale.  On  accorda,  de  cette  manière,  dès 
l'an  1671,  aux  envoyés  des  nations  étrangères  catholiques,  la 
devotio  domestica,  c'est-à-dire  la  permission  de  faire  célébrer 
le  service  divin  dans  leurs  hôtels,  et,  plus  tard,  certaines  préro- 
gatives furent,  d'une  façon  générale,  accordées  aux  catholiques. 
En  1682,  les  réformés  eurent  la  permission  de  s'établir  à  Frédé- 
ricia,  et,  trois  ans  plus  tard,  à  Copenhague.  La  môme  année,  les 
juifs  eurent  la  permission  de  fonder  une  synagogue  à  Frédéricia, 
et  l'on  donna  aux  juifs  portugais  et  allemands  le  droit  de  se  fixer 
à  Copenhague,  avec  certaines  réserves  pourtant,  qui  ne  furent 
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supprimées  qu'en  1814.  Il  était,  à  cette  époque,  complètement 
interdit  aux  confessions  étrangères  de  faire  des  prosélytes.  L'ob- 
servation de  cette  défense  était  exactement  contrôlée  au  moyen 
des  listes  annuelles  des  membres  de  la  communauté.  Aucun  dis- 
sident ne  pouvait  être  tuteur  d'un  enfant  évangélique  luthérien. 
Le  mariage  entre  chrétiens  et  juifs  exigeait  une  autorisation 
royale.  Sans  titre  spécial,  personne  autre  qu'un  luthérien  n'était 
nommé  à  un  emploi  de  l'État. 

Ce  n'est  que  par  la  loi  fondamentale  du  5  juin  1849,  et  par 
la  loi  fondamentale  revisée  du  28  juillet  1866  qu'une  complète 
liberté  religieuse  a  été  accordée.  Ces  lois  établissent  une  distinc- 
tion formelle  entre  «  l'Église  nationale  »  (art  75)  et  c  les  com- 
munautés dissidentes  »  (art.  78). 

L'articte  3  de  la  loi  fondamentale  est  ainsi  conçu  :  «  L'Église 
évangélique  luthérienne  (1)  est  l'Église  nationale  du  Danemark, 
et  à  ce  titre,  elle  est  soutenue  par  l'État.  » 

Article  5  :  «  Le  Roi  doit  appartenir  à  l'Église  évangélique 
luthérienne.  » 

Article  17  :  «  Le  Roi  conserve  son  droit  actuel  de  nommer 
tous  les  employés  (2).  Le  Roi  peut  révoquer  les  employés  qu'il  a 
nommés.  La  pension  de  ceux-ci  est  fixée  conformément  à  la  loi 
sur  les  pensions.  » 

Article  75  :  <  L'organisation  de  l'Église  nationale  sera  réglée 
par  une  loi.  » 

Article  76  :  <  Les  citoyens  ont  le  droit  de  s'unir  en  commu- 
nautés pour  adorer  Dieu  suivant  leur  conviction,  à  condition 
que  leurs  doctrines  et  leur  conduite  ne  soient  contraires  ni  aux 
bonnes  mœurs,  ni  à  l'ordre  public.  » 

Article  77  :  «  Nul  n'est  tenu  de  contribuer,  pour  sa  personne, 
au  soutien  d'un  autre  culte  que  celui  qu'il  professe  lui-même; 
cependant,  tout  individu  qui  ne  justifie  pas  qu'il  est  membre 
d'une  communauté  religieuse  reconnue  dans  le  pays  doit  payer 
à  l'Instruction  publique  les  contributions  personnelles  imposées 
par  la  loi  en  faveur  de  l'Église  nationale.  » 

Article  78  :  «  La  situation  des  communautés  dissidentes  sera 
réglée  par  une  loi  spéciale.  » 

Article  79  :  «  Nul  ne  peut  être  privé,  à  raison  de  sa  profession 
de  foi  religieuse,  de  la  pleine  jouissance  de  ses  droits  civils  et 

(1)  A  cette  époque,  99  1/2  pour  100  de  la  population  appartenait  à  l'église 
luthérienne. 

(2)  Les  employés  civils  et  militaires,  ainsi  que  les  ecclésiastiques. 
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politiques,  ni  se  soustraire  à  l'accomplissement  de  ses  devoirs 
de  citoyen.  > 

Il  résulte  des  articles  précités  de  la  loi  fondamentale,  que 
l'État  est  confessionnel,  et  qu'il  a  adopté  une  confession  parti- 
culière, l'Église  nationale  danoise,  qui,  en  cette  qualité,  est 
soutenue  par  l'État  (cf.  article  3  de  la  Loi  fondamentale).  Il 
en  résulte  encore  que  le  roi(l),  ainsi  cjue  le  régent,  doivent 
appartenir  à  l'Église  nationale  (cf.  article  5  de  la  loi  fondamen- 
tale et  loi  du  11  février  1871).  Aux  termes  de  l'article  75, 
l'organisation  de  l'Église  nationale  doit  être  réglée  par  la  loi, 
tandis  que  l'article  78  exige  que  ce  qui  concerne  lés  commu- 
nautés dissidentes  soit  réglé  par  une  loi  spéciale. 

Les  prescriptions  de  la  loi  fondamentale  qui  viennent  d'être 
rapportées  prouvent  aussi  que  VÉtat  n'exerce  plus,  ni  directement, 
ni  indirectement,  aucune  oppression  religieuse]  en  effet,  les 
prescriptions  de  la  loi  royale  imposant  au  roi  l'obligation  de 
maintenir  tous  les  habitants  du  pays  dans  la  religion  luthérienne, 
n'ont  pas  été  reproduites  dans  la  loi  fondamentale,  et  l'article  79 
de  celle-ci  stipule  que  la  situation  légale,  civile  et  politique  des 
citoyens  ne  dépend  plus  de  l'affiliation  à  une  confession  déter- 
minée, de  même  que  l'article  77  porte  que  nul  n'est  tenu  de 
contribuer  personnellement  à  l'entretien  d'un  autre  culte  que 
celui  auquel  il  appartient.  Les  particuliers  sont  exemptés  de 
l'obligation  de  payer  des  contributions  à  un  culte  qui  ne  s'accorde 
pas  avec  leurs  convictions,  et  ils  ne  sont  pas  forcés  de  s'associer, 
pour  la  forme,  à  l'Église  nationale,  par  l'obligation  de  contri- 
buer à  son  entretien. 

Enfin,  l'article  76  de  la  loi  fondamentale  admet  la  liberté  des 
cultes,  eq  accordant  aux  citoyens  le  droit  de  s'unir  en  commu- 
nautés pour  adorer  Dieu  de  la  manière  qui  convient  à  leur  foi, 
sous  la  réserve,  bien  entendu,  qu'on  n'enseigne  ni  ne  fasse  rien 
de  contraire  aux  bonnes  mœurs  ou  à  Tordre  public. 

L'article  75  de  la  loi  fondamentale  a  eu  pour  objet  d'intro- 
duire une  modification  dans  l'administration  de  l'Église,  en  ce 
sens  que  l'État  accorde  à  celle-ci  une  certaine  autonomie:  néan- 
moins, le  roi  évangélique  luthérien  reste  toujours  le  chef 
commun  de  l'Église  et  de  l'État.  Jusqu'à  ce  qu'une  Constitution 
soit  donnée,  le  roi  et  la  diète,  le  roi  et  les  tribunaux  exercent 

(t)  Une  profession  de  foi  déterminée  peut  être  exigée  de  ceux  qui  doivent 
occuper  certaines  charges,  telles  que  celles  de  pasteur  de  l'Église  nationale, 
de  professeur  de  théologie  à  l'Université,  de  Ministre  des  Cultes,  etc. 
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respectivement  le  pouvoir  législatif,  le  pouvoir  exécutif  et  le 
pouvoir  judiciaire  (4)  dans  toute  affaire  concernant  l'Église 
nationale,  de  sorte  que  le  ministre  des  Cultes  est  l'organe  officiel 
supérieur  et  responsable  de  l'administration  de  l'Église. 

Pour  remédier  à  des  défectuosités  sensibles  résultant  de  la 
non-exécution  des  prescriptions  contenues  dans  les  articles  75  et 
78  de  la  loi  fondamentale,  on  a,  à  diverses  reprises,  publié  des 
lois  sur  les  affaires  ecclésiastiques;  voici  les  plus  importantes  : 

La.  loi  du  13  avril  1851  contient  des  dispositions  sur  les  ma- 
riages contractés  entre  des  personnes  appartenant  à  des  commu- 
nautés différentes,  etc.  L'article  1er  décide  que,  lorsqu'un  homme 
et  une  femme  n'appartenant  ni  à  l'Église  nationale,  ni  à  une 
communauté  possédant  dans  le  pays  des  prêtres  reconnus  par  l'État 
et  autorisés  à  célébrer  les  mariages,  veulent  se  marier,  ils  peuvent 
le  faire,  avec  pleine  validité  civile,  devant  l'autorité  civile,  sans 
que  le  mariage  religieux  soit  nécessaire.  D'après  l'article  2  de  la 
loi,  le  mariage  peut  être  contracté  de  la  même  manière  entre 
des  personnes  appartenant  à  différentes  communautés,  même 
reconnues  dans  le  pays.  Les  articles  3-5  traitent  des  formalités 
à  remplir  en  matière  de  mariages  civils  :  publication  et  enre- 
gistrement au  greffe  du  Palais  de  Justice,  trois  semaines  au 
moins  avant  la  célébration  du  mariage,  qui  doit  avoir  lieu,  au 
plus  tard,  trois  mois  après  l'enregistrement;  passé  ce  délai,  une 
nouvelle  publication  est  nécessaire. 

La  même  loi  édicté  également  des  dispositions  relative- 
ment à  l'éducation  religieuse  des  enfants.  Elle  pose  en  principe 
que  les  parents  ont,  dans  certaines  limites,  le  droit  de  diriger 
à  leur  gré  l'éducation  religieuse  de  leurs  enfants,  et  que  ce  droit 
appartient  aux  deux  parents  conjointement. 


(1)  Pour  des  délits  civils  ordinaires,  les  fonctionnaires  ecclésiastiques  sont 
poursuivis  devant  les  tribunaux  civils  ordinaires,  mais  les  causes  pénales 
ecclésiastiques  sont  portées  devant  des  tribunaux  ecclésiastiques.  La  Cour 
iiécanaie  (Provsteret)  jugé  en  première  instance  les  affaires  qui  concernent 
les  devoirs  des  fonctionnaires  de  l'Église,  ainsi  que  leur  conduite  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions.  Ce  tribunal  se  compose  du  doyen  (Provst)  al 
du  juge  civil  du  lieu.  Du  tribunal  décanal  on  en  appelle  au  Synode  provincial 
(Landemode)  en  seconde  instance.  Ce  tribunal  est  composé  du  préfet  diocé- 
sain et  de  l'évoque.  Le  doyen  du  diocèse  tient  le  procès- verbal.  Deux 
doyens  ou  pasteurs  sont  assistants.  Du  Synode  provincial,  on  en  appelle  à 
la  Cour  suprême  du  pays. 

Les  évoques  sont  cités,  pour  affaires  concernant  leurs  fonctions,  devant 
la  cour  suprême,  en  première  et  unique  instance. 
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Si  les  deux  parents  appartiennent  à  la  même  communauté 
religieuse,  ils  ont  le  droit  et  le  devoir  de  les  élever  dans  cette 
même  foi;  s'ils  font  partie  de  l'Église  nationale,  les  autorités 
veillent  à  l'accomplissement  de  ce  devoir.  Si  les  parents  n'ont, 
l'un  et  l'autre,  aucune  religion,  l'article  11  de  la  loi  décide  que, 
bien  que  les  parents  aient  le  droit  d'élever  leurs  enfants  sans 
religion,  il  est  pourtant  du  devoir  de  la  direction  des  écoles  de 
veiller  à  ce  qu'on  enseigne  à  ces  enfants  les  idées  religieuses 
et  morales  fondamentales.  , 

Si  les  deux  parents  changent  de  religion  et  s'affilient  tous  deux 
à  une  même  communauté  religieuse,  ils  ont  le  droit  d'y  faire 
entrer  les  enfants  qui  n'ont  pas  encore  atteint  la  majorité  reli- 
gieuse. 

Si  l'un  des  parents,  au  cours  du  mariage,  change  de  religion, 
l'autre  peut  exiger  que  les  enfants  soient  élevés  dans  la  religion 
à  laquelle  appartenaient  les  deux  époux,  lors  de  sa  célébration. 

La  loi  du  4  avril  1855  sur  le  dégagement  du  lien  paroissial 
porte  que  tout  membre  de  l'Église  nationale  peut  se  dégager 
des  liens  qui  l'attachent  au  prêtre  de  sa  paroisse  et  adopter  un 
autre  pasteur  de  l'Église  nationale  qui  convienne  mieux  à  ses 
convictions  Religieuses. 

La  loi  du  25  mars  1872  sur  V usage  des  églises  décide,  dans 
son  article  5,  que  les  membres  de  la  communauté  d'une  paroisse 
qui  se  sont  dégagés,  en  vertu  de  la  loi  du  4  avril  1855,  de  leur 
lien  paroissial,  ont  le  droit,  chacun  pour  sa  part,  de  faire  pro- 
céder aux  baptêmes  et  aux  mariages,  à  la  confession  et  aux  com- 
munions, par  le  prêtre  qu'ils  ont  choisi,  dans  l'église  de  leur 
paroisse,  pourvu  qu'ils  se  soient  assurés,  d'avance,  auprès  do 
prêtre  de  la  paroisse,  qu'on  n'a  pas  destiné  l'église  à  un  autre 
usage,  à  l'heure  et  au  jour  fixés. 

La  loi  du  7  juin  1873  sur  les  communautés  libres  (1)  porte, 
dans  son  article  1er,  que,  quand  des  familles,  des  veuves  ou 
d'autres  personnes  au  nombre  de  vingt  au  moins,  ayant  leur 
ménage  propre  et  appartenant  toutes  à  l'Église  nationale, 
désirent  sortir  de  celle-ci  ou  des  paroisses  auxquelles  elles 
appartiennent,  pour  former,  avec  le  concours  d'un  ecclésiastique 
remplissant  les  conditions  légales  pour  pouvoir  exercer  les  fonc- 
tions de  prêtre  de  l'Église  nationale,  une  communauté  spéciale 
de  l'Église  nationale,  elles  peuvent  obtenir  que  cette  commu- 

(1)  Il  y  en  a  une  quinzaine  dans  tout  le  pays,  dont  une  à  Copenhague. 
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nauté  soit  reconnue  comme  faisant  partie  de  l'Église  nationale, 
sous  les  conditions  prescrites  par  la  loi,  et  que  le  choix  qu'elles 
ont  fait  de  leur  pasteur  soit  sanctionné  par  le  roi. 

La  loi  du  7  avril  1876  sur  la  paix  publique,  aux  jours  de  fête 
de  VÈglise  nationale,  interdit  dans  son  article  1er,  aux  jours  de 
fête  de  l'Eglise  nationale,  de  9  heures  du  matin  à  4  heures  de 
l'après-midi,  toutes  les  occupations,  à  l'intérieur  ou  hors  de  la 
maison,  pouvant  troubler  la  paix  du  jour  de  fête;  dans  son 
article  7,  elle  prescrit  la  fermeture  de  tous  les  magasins,  aux 
mêmes  heures,  sauf  toutefois  celle  des  pharmacies  et  des  débits 
de  pain  et  de  lait.  —  Les  articles  subséquents  interdisent  les 
divertissements  publics,  aux  mêmes  heures,  ainsi  que  la  tenue 
d'audiences  par  les  tribunaux,  et  les  assemblées  publiques  d'un 
caractère  mondain.  L'article  8  étend  l'interdiction  du  travail  et  du 
commerce  au  Jeudi  Saint  et  au  Vendredi  Saint,  au  premier  jour 
de  Pâques,  au  premier  jour  de  la  Pentecôte  et  au  premier  jour 
de  Noël. 

La  loi  du  1er  avril  1891  porte  que  l'interdiction  d'acheter  et  de 
vendre,  aux  jours  de  fête  de  l'Église  nationale,  s'étend  à  toute 
la  journée,  à  partir  de  9  heures  du  matin.  Cette  interdiction  ne 
concerne  pas  le  dimanche  qui  précède  immédiatement  la  fêle 
de  Noël,  ni  le  dimanche  entre  Noël  et  le  Nouvel-An,  jours 
auxquels  elle  ne  s'applique  plus,  à  partir  de  4  heures  de  l'après- 
midi. 

Enfin,  en  1903,  le  gouvernement  s'est  préoccupé  sérieusement 
d'assurer  l'exécution  des  dispositions  de  l'article  75  de  la  loi 
fondamentale,  stipulant  que  l'organisation  de  l'Église  nationale 
serait  réglée  par  une  loi.  Il  fit  voter  la  loi  du  15  mai  1903  sur  la 
création  des  Conseils  paroissiaux  (voir  aussi  la  communication 
du  31  juillet  1903)  et  la  loi  de  même  date  sur  le  Comité  d'Église. 

» 

Loi  du  15  mai  sur  les  Conseils  paroissiaux. 

Article  premier  :  c  Un  conseil  paroissial  sera  formé  dans  cha- 
que paroisse  du  pays.  » 

Article  2  :  «  Dans  les  campagnes,  le  conseil  paroissial  sera 
composé  du  pasteur  de  la  paroisse  et  de  quatre  habitants  au 
moins,  appartenant  à  l'Église  nationale.  Le  pasteur  paroissial 
sera  le  président  du  conseil.  » 

Article  3  :  «  A  Copenhague  et  dans  les  villes  de  province,  les 
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conseita  paroissiaux  se  composent  des  membres  de  l'inspection 
de  l'église,  notamment  du  pasteur  de  la  paroisse,  des  vicaires 
titulaires  et,  en  outre,  de  quatre  membres  élus  au  moins.  > 

Article  4  :  «  Le  droit  de  suffrage  et  l'éligibilité  sont  Accordés 
aux  paroissiens  âgés  de  25  ans  au  moins.  » 
Article  6  :  «  L'élection  a  lieu  pour  six  ans.  * 

Article  7  :  «  Les  conseils  paroissiaux  éliront  les  électeurs 
mentionnés  dans  la  loi  du  15  mai  1903  sur  le  Comité  d'Église.  » 

Article  15  :  «  Le  Conseil  paroissial  règle  tout  ce  qui  concerne 
le  chauffage  de  l'église,  le  point  de  savoir  si  la  confirmation 
(la  lre  communion)  doit  avoir  lieu  deux  fois  par  an,  quels  psau- 
tiers doivent  être  employés,  s'il  faut  introduire  de  nouveaux 
textes  pour  les  sermons,  etc.  » 

Article  18  :  «  Le  Conseil  paroissial  est  tenu  de  faire  son  rap- 
port et  de  donner  son  avis  dans  les  affaires  qui  lui  sont  soumises 
par  le  ministère  ou  par  les  évêques.  Son  avis  doit  être  demandé 
dans  tous  les  cas  où  il  s'agit  de  questions  de  grand  intérêt  ou 
pouvant  être  d'une  importance  durable  pour  la  paroisse,  telles 
que  les  prescriptions  spéciales  concernant  la  confirmation, 
l'agrandissement  de  l'église  ou  la  construction  de  nouvelles 
églises,  la  division  de  la  paroisse,  la  création  de  nouvelles  fonc- 
tions ecclésiastiques,  la  nomination  aux  places  vacantes  de 
pasteur,  le  déplacement  des  presbytères,  etc.  » 

Article  20  :  <  Dans  le  but  de  faire  distribuer  par  l'église  des 
secours  aux  pauvres,  le  conseil  paroissial  gère  les  fonds  prove- 
nant des  troncs  de  l'église,  etc.  > 

Article  21  :  c  Les  conseils  paroissiaux  ont  le  droit  de  délibérer 
sur  les  affaires  et  les  relations  concernant  l'église,  et  de  pré- 
senter des  demandes  à  ce  sujet  à  l'évèque,  au  Comité  d'Église  ou 
au  ministère.  » 

Article  25  :  «  La  présente  loi  demeurera  en  vigueur  jusqu'à  ce 
qu'une  loi  sur  l'organisation  de  l'Église  nationale  ait  été  promul- 
guée, mais  pas  au  delà,  toutefois,  du  1er  janvier  1910.  » 

Communication  du  31  juillet  1903  concernant  la  création  de 
conseils  paroissiaux. 

c  Conformément  à  la  loi  sur  les  conseils  paroissiaux  du  15  mai 
1903,  article  1er,  le  ministère  fixe  par  le  présent  le  nombre  des 
membres  élus  des  conseils  paroissiaux,  pour  les  paroisses  et  les 
districts  paroissiaux  énumérés  ci-après,  comme  suit  :  (Ici»  la 
liste  des  paroisses  et  des  districts,  d'après  laquelle  il  est  attri- 
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hué  de  4  à  là  membres  aux  différentes  paroisses,  selon  leur 
importance)  (1).  > 

Lot  du  15  mai  1903  sur  te  Comité  d'Église. 

Article  premier  :  «  Les  conseils  paroissiaux  étant  élus  confor- 
mément à  la  loi  les  concernant,  on  établira  un  Comité  composé 
de  membres  de  l'église  nationale,  partie  ecclésiastiques,  partie 
laïques,  qui  remettra  un  rapport  et  fera  des  propositions  concer- 
nant les  décisions  que  Ton  croira  nécessaires  pour  la  réalisation 
de  l'organisation  de  l'église  nationale,  prescrite  par  la  loi  fonda- 
mentale, et  pour  tout  ce  qui  s'y  rapporte,  notamment  %pour  le 
choix  des  pasteurs  et  l'organisation  du  contentieux  ecclésias- 
tique. » 

Article  2  :  c  Le  comité  se  composera  de  quatre  membres 
nommés  par  le  ministre  des  Cultes  et  de  l'Instruction  publique, 
de  l'évéque  de  Séeland  et  de  trois  autres  évoques  élus  par  tous 
les  évéques,  de  huit  autres  ecclésiastiques,  dont  un  pour 
Copenhague,  élu  par  l'assemblée  des  pasteurs  de  Copenhague, 
et  sept  élus  par  tous  les  pasteurs  de  paroisses,  les  vicaires  et  les 
pasteurs  de  communautés  libres,  hors  de  Copenhague  et  des  Iles 
Fœroé,  un  membre  de  la  faculté  de  théologie,  un  professeur  de 
jurisprudence,  choisis  par  leurs  facultés  respectives,  dix-huit 
laïques,  trois  pour  Copenhague,  sept  pour  les  diocèses  des  lies, 
huit  pour  ceux  du  Jutland,  élus  au  vote  indirect  par  les  conseils 
paroissiaux,  un  membre  des  iles  de  Fœroé,  élu  par  les  membres 
du  Lagthing  et  par  les  pasteurs  des  iles  (2).  » 

<  Le  président  du  Comité  est  choisi  parmi  ses  membres  par 
le  ministre  des  Cultes.  » 

Article  4  :  «  Le  rapport  du  Comité  concernant  la  réalisation 
de  l'organisation  de  l'Église  nationale,  prescrite  par  la  loi  fonda- 
mentale, devra  être  déposé  avant  le  1er  avril  1907»  Mais,  s'il  y  a 
lieu  et  que  l'autorisation  en  soit  donnée  dans  le  budget,  le 
Comité  pourra  se  réunir  jusqu'au  1er  janvier  1910,  à  moins 
qu'une  loi  sur  l'organisation  de  l'Église  nationale  n'ait  été  pro- 
mulguée avant  cette  époque.  » 

Les  Conseils  paroissiaux  étant  constitués  actuellement,  et  ces 
Conseils  ayant  élu   les   dix^huit   membres   laïques   du  Comité 

(1)  Copenhague  a  cent  cinquante  membres  élus  ptmr  toutes  les  paroisses 
de  la  ville  réunies. 

(2)  En  tout  trente-sept  membres. 


—  400  — 

d'Eglise,  ceux-ci  se  sont  réunis,  avec  les  dix-neuf  autres  membres 
énumérés  à  l'article  2  de  la  loi,  au  printemps  de  1904;  on  est 
donc  enfin  sur  le  point  de  mettre  à  exécution  les  prescriptions 
de  l'article  85  de  la  loi  fondamentale.  On  est  loin,  toutefois, 
d'avoir  adopté  un  projet  susceptible  d'être  présenté  au  pouvoir 
législatif,  et  il  est  peu  probable  qu'on  y  parvienne  avant  l'époque 
prescrite  à  l'article  4  de  la  loi. 

Les  débats  qui  ont  lieu  jusqu'ici  nous  montrent  que  l'Église 
nationale  doit,  comme  elle  l'a  toujours  été  jusqu'à  présent,  rester 
évangélique  et  luthérienne,  et,  comme  telle,  elle  doit  travailler 
au  progrès  de  la  vie  religieuse  d'après  les  bases  évangélico- 
lutbériennes.  Les  Saintes  Écritures  doivent  servir  de  guide  à 
l'Église  nationale  dans  sa  vie  et  ses  doctrines.  Les  symboles 
reconnus  sont,  en  dehors  du  symbole  des  apôtres,  ceux  de 
Nicée  et  d'Athanase,  ainsi  que  la  Confession  non  altérée  d'Augs- 
bourg  et  le  petit  catéchisme  de  Luther. 

Le  Conseil  d'Église  (voir  plus  bas)  aura  le  caractère  de  conseil 
consultatif  au  regard  des  pouvoirs  législatif  et  exécutif,  dans 
les  limites  fixées  par  la  nouvelle  loi  de  l'Église,  et  il  aura  la 
compétence  indiquée  dans  cette  loi. 

Le  roi  exercera  son  autorité  dans  les  affaires  de  l'Église  par 
l'entremise  du  ministre  responsable  des  Cultes  et  de  l'Instruction 
publique. 

Le  Conseil  d'Église  aura  l'administration  supérieure  des  églises 
en  matière  financière. 

La  surveillance  des  affaires  ecclésiastiques  sera  confiée  aux 
évéques  et  aux  pasteurs. 

Une  paroisse  ne  doit  pas  compter  plus  de  10.000  paroissiens, 
ni  avoir  moins  d'un  pasteur  pour  chaque  groupe  de  5.000  parois- 
siens. 

Les  pasteurs  seront  choisis  et  nommés  d'après  les  règles  po- 
sées par  la  loi. 

Il  doit  y  avoir  un  conseil  paroissial  dans  chaque  paroisse.  Ce 
conseil  sera  composé  du  pasteur  de  la  paroisse,  des  vicaires  titu- 
laires et  d'au  moins  quatre  habitants  du  district  du  conseil, 
appartenant  à  l'Eglise  nationale.  Les  membres  seront  élus  pour 
six  ans.  Tout  homme  ou  toute  femme  ayant  accompli  sa  vingt- 
cinquième  année  aura  le  droit  de  suffrage  et  sera  éligible,  pourvu 
qu'il  appartienne  à  l'Église  nationale.  Outre  les  droits  et  devoirs 
mentionnés  dans  la  loi  du  15  mai  1903,  les  conseils  paroissiaux 
seront  tenus  de  prendre  part  aux  élections  du  Conseil  d'Église. 
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Le  Conseil  d'Église  se  composera  de  39  membres,  savoir  : 
l'évêque  de  Séeland  et  3  autres  ôvêques,  8  ecclésiastiques,  élus 
par  les  pasteurs  de  l'Église  nationale,  18  laïques,  élus  au  suffrage 
indirect,  par  les  conseils  paroissiaux,  un  membre  des  Fœroé,  élu 
parle  conseil  paroissial  commun,  un  professeur  de  théologie,  un 
professeur  de  jurisprudence,  six  membres  choisis  par  le  minis- 
tère des  Cultes  et  de  l'Instruction  publique.  —  Les  membres 
seront  élus  pour  six  ans. 

Le  Conseil  d'Église  s'assemblera  tous  les  deux  ans.  Il  sera  l'or- 
gane commun  de  l'Église  nationale.  On  demandera  son  avis  avant 
que  les  lois  et  ordonnances  relatives  à  l'Église, soient  soumises  à 
la  sanction  du  roi.  Aucune  nouvelle  ordonnance  concernant  les 
affaires  purement  intérieures  de  l'Église  ne  sera  publiée  par  le 
pouvoir  exécutif,  lorsque  le  Conseil  d'Église  s'y  opposera. 

Le. Conseil  d'Église  prendra  part  à  l'administration  des  fonds 
placés  avec  affectation  religieuse,  dans  les  limites  que  fixe  la  loi. 

Une  question  est,  actuellement,  à  l'ordre  du  jour  :  l'introduc- 
tion, d'une  manière  générale,  du  mariage  civil  dans  la  législation. 
Le  Comité  d'Église  est  appelé  à  discuter  cette  question,  et  l'on 
présume  qu'il  conseillera  de  la  trancher  par  l'adoption  du  prin- 
cipe, en  considérant  qu'au  point  de  vue  de  l'Église,  il  est  juste 
que  ceux  qui  le  désirent  —  même  lorsqu'il  s'agit  de  mariages 
entre  membres  de  l'Église  nationale  ou  d'une  autre  communion 
reconnue  dans  le  pays  —  puissent  se  marier  librement,  sans  le 
concours  des  ministres  du  culte.  Le  Comité  a  constaté  que, 
parmi  les  membres  de  l'Église  nationale,  il  en  est  plusieurs  qui 
regardent  la  conclusion  du  mariage  par  la  célébration  du 
mariage  religieux  comme  un  mélange,  peu  conforme  au  droit, 
des  choses  civiles  et  religieuses,  mélange  que  l'on  peut  éviter, 
en  célébrant  le  mariage  d'une  façon  purement  civile,  sauf  à  le 
faire  consacrer,  une  fois  déjà  conclu,  par  l'autorité  ecclésiastique. 

Le  mariage  civil  serait  célébré  par  des  préposés,  placés  dans 
les  différentes  paroisses. 

Tandis  qu'une  minorité  aurait  voulu  qu'on  adoptât  le  mariage 
civil  obligatoire,  la  majorité  a  pensé  qu'il  convenait  seulement 
de  rendre  le  mariage  civil  facultatif,  dans  la  crainte  que,  si  le 
mariage  était  transformé  par  une  prescription  coërcitive  en  un 
simple  acte  civil,  on  n'en  vint  bientôt  à  le  considérer  comme 
une  sorte  de  contrat,  qui,  comme  tel,  pourrait  être,  sans  honte  ni 
péché,  interprété,  violé  et  rompu  au  gré  des  contractants  ou  par 
une  simple  convention  privée.  Un  autre  motif  a  déterminé  la 
XXXVII.  28 


majorité  &  préconiser  l'adoption  du  mariage  civil,  à  titre  pure- 
ment facultatif ,  en  conservant  la  forme  religieuse  actuelle]  c'est 
qu'il  est  indubitable  que  la  très  grande  majorité  de  la  population 
eat  nettement  hostile  *  l'introduction  du  mariage  civil  pur  et 
simple,  avec  omission  de  la  forme  actuellement  en  vigueur, 

Le  Comité  d'Église  étant  loin  d'avoir  terminé  l'étude  des  différ 
reutes  questions  qui  lui  sont  soumises  et  doivent,  ensuite,  être 
portées  devant  la  Diète,  il  est  difficile  de  prévoir  quand  ces  loi* 
importantes  seront  prêtes  t  être  discutées  et  votées  )  comme 
aussi  U  est  possible  que  les  projeta  esquissés  onlessua  soient 
plus  ou  moins  modifiés,  au  cours  des  discussions. 

La  lai  fondamentale  prévoit,  en  dehors  de  l'Église  nationale, 
des  Communautés  rewnnitea  par  PÉ|*t. 

far  cojninunautés  reconnues,  il  faut  entendre,  d'après  le  droit 
danois,  celles  qui,  sous  certaines  conditions,  peuvent  obtenir 
que  leurs  prêtres  soient  reconnus  par  l'État,  de  telle  sorte  que 
leurs  cérémonies  religieuses  aient  une  valeur  civile, 

La  loi  d'organisation  des  communautés  dissidentes»  promise 
par  l'article  76  de  la  loi  fondamentale,  étant  encore  à  venir, 
c'est  le  pouvoir  exéoutif,  c'esH-dire  le  roi,  qui  prononce  dw 
chaque  cas  spécial. 

La  reconnaissance  les  fait  bénéficier  de  plusieurs  prérogatives 
que  n'ont  pas  tes  communautés  existant  seulement  de  fût 
lorsque  leurs  prêtres  sont  reconnus,  ils  peuvent,  4  titre  d'office, 
accomplir  des  actes  religieux  ayant  une  valeur  civile.  Leurs 
tneiuhres  ne  payent  de  contributions  religieuses  personnelle* 
qu'é  leur  propre  communauté  (cfr,  art.  11  de  ta  loi  fonda- 
mentale). Us  peuvent  avoir  leurs  églises  particulières,  leurs 
cimetières  spéciaux,  etc. 

Communautés  reconnues. 

1.  VÈyli&a  Réformée*  —  ËUe  fut  fondé*  d'abord  à  Frédéricia, 
où,  aeioo  le  privilège  du  U  mars  1683,  article  %i>  tous  les  chré- 
tiens joutaient  du  libre  exercice  de  leur  religion;  plus  tard,  elle 
obtint  de  grauds  avantagea  à  Copenhague.  La  communauté  set 
administrée  par  des  pasteurs  et  des  préposés  agissant  en  cowwu* 
dans  les  effairea  ecclésiastiques  et  dans  les  questions  éeeaowr 
ques.  La  communauté  élit  elle-même  ses  pasteurs,  mais  s** 
ohei*  doivent  être  ratifiés  par  le  roi. 
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A  Copenhague,  il  y  a  deux  communautés  réformées,  une 
française  et  une  allemande,  qui  se  serrent  de  la  même  église. 
Il  y  a,  en  outre,  une  communauté  réformée  à  Prédéricia. 

2.  L'Église  Catholique-Romain*.  —  Tandisque,soiisF]rédéricII 
(1559-1588),  on  faisait  la  guerre  aux  calvinistes,  sous  Christian  IV 
(1508-1648),  on  se  montra  plus  hostile  aux  catholiques,  à  raison 
de  la  propagande  que  les  jésuites  faisaient  dans  le  pays.  Peu  à 
peu,  cependant,  l'interdiction  de  l'exercice  du  culte  catholique 
devint  moins  rigoureuse,  et  il  se  forma  une  communauté  catho- 
lique, à  Copenhague,  autour  de  la  chapelle  impériale-romaine, 
plus  tard  chapelle  autrichienne  (l'église  de  Saint-Anchaire).  Par 
privilège  du  11  mars  1682  (article  21),  les  catholiques  eurent  la 
permission  de  former  une  communauté  à  Prédéricia,  et,  plus 
tard,  ils  obtinrent  le  libre  exercice  de  leur  culte  aux  Antilles 
danoises  et  dans  les  villes  d'Islande.  Après  l'introduction  de  la 
liberté  des  cultes  par  la  loi  fondamentale,  il  s'est  formé  de  nou- 
velles communautés  catholiques  dans  plusieurs  villes,  par 
exemple,  à  Aarhus,  Uorsens,  Randers,  Svendborg,  Odense  et 
Kolding. 

Toutefois,  il  faut  remarquer  que  le  Danemark  n'a  jamais  con- 
clu de  concordat  avec  le  Saint-Siège,  et  que  le  gouvernement 
danois  revendique  la  souveraineté  de  l'État  dans  toutes  les 
affaires  ecclésiastiques.  On  a  sollicité,  à  plusieurs  reprises,  du 
gouvernement  la  reconnaissance  d'un  vicaire  apostolique  pour  le 
Danemark,  mais,  jusqu'ici,  les  démarches  sont  restées  sans 
résultat. 

3.  La  Communauté  épiêcopale  mèthodiête.  —  Elle  est  recon- 
nue par  ordonnance  royale  du  23  septembre  1865;  elle  a  des 
prêtres  reconnus  à  Copenhague  et  dans  quatre  villes  de  province. 

4.  La  Communauté  Israélite.  —  L'ordonnance  du  6  février 
1651  défendait  aux  juifs  de  pénétrer  dans  le  royaume  sans  sauf- 
conduit  royal  spécial,  sous  peine  d'une  amende  de  1.000  risdales 
(2.000  couronnes).  Plus  tard,  on  fît  quelques  concessions,  d'abord, 
aux  juifs  portugais,  puis  aux  juifs  allemands;  le  règlement  du 
18  février  1849  (art.  16)  a  donné  à  tous  les  juifs  une  môme  situa- 
tion légale.  Aujourd'hui,  les  juifs  sont,  an  point  de  vue  juridique, 
dus  les  mènes  conditions  que  les  autres  communautés,  et 
toutes  les  restrictions    précédentes  sont  tombées,  notamment 
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l'interdiction  aux  juifs  d'engager  des  domestiques  chrétiens; 
la  nécessité  d'une  autorisation  royale  pour  les  mariages  entre 
chrétiens  et  juifs,  etc. 

A  Copenhague,  la  communauté  israélite  est  dirigée  par  sept 
représentants,  dont  les  registres  et  les  livres  doivent  être  visés 
par  la  municipalité.  A  côté  de  ces  représentants,  se  trouvent, 
comme  autorités  spéciales,  la  direction  de  Ja  Synagogue,  la 
Commission  des  écoles  et  deux  taxateurs,  qui  fixent  les  contri- 
butions des  membres  pour  les  besoins  du  culte,  selon  leur  for- 
tune, leur  loyer,  etc. 


Le  Danemark,  au  point  de  vue  de  l'Église  officielle,  est  divisé 
en  sept  diocèses,  dirigés  par  des  évéques;  chaque  diocèse  est 
subdivisé  en  districts  décanaux,  et  ceux-ci  en  paroisses. 

Les  émoluments  des  évoques  varient  entre  11.000  et  15.000  fr. 
par  an,  et  ceux  des  prêtres  entre  1.500  et  10.000  francs  par  an. 
Les  évéques  et  les  pasteurs,  à  la  campagne  et  dans  les  villes  de 
province,  ont  des  demeures  officielles,  comprises  dans  leurs 
émoluments. 

Le  nombre  total  des  prêtres  s'élève  à  environ  1.050,  dont  envi- 
ron 110  dans  la  capitale.  A  la  campagne,  il  y  a  51  pasteurs  qui 
ont  chacun  3  paroisses,  561  en  ont  2,  et  326  n'en  ont  qu'une. 

Les  pasteurs  de  l'Église  nationale  nommés  par  l'État  sont 
payés,  partie  sur  les  fonds  que  l'État,  autrefois,  avait  alloués  aux 
pastorats  (dîme  paroissiale  et  demeure  avec  ses  dépendances  en 
terres),  partie  par  les  prestations  des  paroisses  [.offrandes  aux 
grandes  fêtes  et  revenus  casuels;  payement  forcé  pour  quelques 
actes  religieux,  tels  que  le  baptême,  la  célébration  du  mariage, 
et  prestations  volontaires  pour  les  enterrements  et  la  confirma- 
tion (première  communion)]. 

Le  revenu  net  de  tous  les  pastorats  monte  à  5  millions  de  cou- 
ronnes. La  valeur  des  terres  attribuées  aux  pasteurs  monte  à 
29  millions  de  couronnes. 


Administration  des  Églises. 

A  Copenhague,  les  églises  sont  administrées  par  une  inspec- 
tion, composée  du  pasteur  de  la  paroisse,  du  préposé  élu  parle 
patronat  et  d'un  membre  élu  par  le  conseil  municipal.  L'inspec- 
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tioD  ressortit  au  patronat  de  l'église  (la  municipalité  ou  le  pre- 
mier président  de  Copenhague  et  Pévêque  en  commun;  pour 
l'église  de  la  garnison,  le  général  commandant;  pour  l'église  de 
la  marine,  le  ministère  de  la  marine). 

Dans  les  villes  de  province,  l'église  est  administrée  par  une 
inspection,  composée  du  pasteur  de  la  paroisse,  du  maire 
(Byfogden)  et  d'un  membre  élu  par  le  conseil  municipal.  L'inspec- 
tion ressortit  aux  chefs  de  la  préfecture  et  à  l'évèque  en  commun. 

Les  églises,  à  la  campagne,  sont  administrées  par  le  seigneur 
privé  possédant  la  dime;  celui-ci,  en  échange  de  l'obligation 
d'entretenir  l'église,  touche  la  dime,  d'après  l'imposition  déca- 
nale,  de  telle  sorte  que  l'excédent  lui  revient  personnellement. 
Dans  beaucoup  de  cas,  les  personnes  sujettes  à  la  dîme  rachètent 
la  dîme  paroissiale,  et  l'église  est  alors  administrée  par  2  prépo- 
sés (V.  ordonnance  du  13  novembre  1829),  et  les  succursales, 
par  le  pasteur  de  la  paroisse  et  le  conseil  paroissial. 


Était  de  fortune  des  Églises. 

A  Copenhague,  chaque  église  a  sa  fortune  propre,  qui,  pour 
les  vieilles  églises,  est  assez  considérable,  mais,  pour  les  nou- 
velles, est  si  modique  que,  pendant  une  série  d'années,  on  a 
dû  répartir  le  déficit  de  l'administration  et  de  l'entretien  de  ces 
églises  sur  les  membres  de  toutes  les  paroisses  de  Copenhague 
(loi  du  15  mai  1903). 

Dans  les  villes  de  province,  la  commune  doit,,  ou  directement 
ou  par  répartition  parmi  les  membres  de  la  paroisse,  suppléer 
annuellement  à  ce  qui  manque.  Quelques  églises,  telles  que  la 
cathédrale  de  Roskilde,  possèdent  pourtant  une  fortune  consi- 
dérable. Le  budget  de  ces  églises  est  soumis  à  l'approbation  du 
ministère. 

Les  églises  de  village  trouvent,  en  général,  dans  la  dîme  des 
moyens  suffisants  pour  l'entretien  et  l'administration  de  l'église; 
mais,  lorsque  la  dime  ne  suffit  pas,  on  répartit  le  déficit  sur 
tous  les  membres  de  la  paroisse. 

D'après  la  statistique  de  1901,  la  population  se  répartit  de  la 
manière  suivante  entre  les  différentes  communautés  : 
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NOM 

DB  LA   COMMUN  4UT* 

SEXE 

MASCULIN. 

SEXE 

FÉMININ. 

TOTAL 

Église  nationale 

1.177.414 

1.239.097 

2.416.511 

536 

576 

1.112 

58 

118 

«76 

1.688 

2.207 

3.895 

1.742 

2.070 

3.812 

Anabaptistes 

2.449 

3.052 

5.501 

34 

32 

66 

AventiateB 

347 

417 

764 

Unitaires 

36 

26 

62 

1.539 

1.721 

3.260 

Catholiques  romains.  .   .   . 

2.410 

2.963 

5.373 

06 

40 

106 

100 

108 

208 

Juifs 

1.633 

1 .  843 

3.476 

363 

354 

717 

412 

461 

873 

Hors  des  confessions..  .  . 

2.612 

1.00T 

3.628 

Total 

1.193.448 

1.256.092 

2.449.540 

ANNEXE. 


LA   DISSOLUTION   DU  MARIAGE. 


La  séparation  de  lit  est  autorisée  par  l'autorité  supérieure, 
quand  les  deux  époux  la  requièrent  et  qu'on  a  essayé  une 
médiation  religieuse  et  une  intervention  séculière.  Toutefois,  on 
n'a  pas  recours  à  la  médiation  religieuse,  lorsque  les  époux 
n'appartiennent  à  aucune  des  communautés  reconnues  dans  le 
pays  ou  qu'ils  appartiennent  à  des  communautés  différentes. 

En  plusieurs  cas,  l'autorisation  peut  être  donnée  par  le  roi  ou 
par  le  ministère  de  la  Justice,  principalement  quand  l'un  des 
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époux  s'oppose  à  la  séparation,  quoiqu'il  y  ait  du  côté  de  l'autre 
des  raisons  fondée*  de  la  demander. 

Si  les  époux  séparés  oohabitent  de  nouveau  ensemble,  l'auto- 
risation de  leur  séparation  perd  sa  vigueur,  sans  qu'une  nouvelle 
célébration  du  mariage  soit  nécessaire* 

Après  trois  ans  de  séparation,  les  époux  peuvent,  lorsqu'une 
nouvelle  médiation  (religieuse  et  séculière)  a  eu  lieu,  demander 
2e  divorce.  L'autorisation  en  est  donnée  par  l'autorité  supérieure. 

fin  plusieurs  cas,  par  exemple  quand  un  des  époux  s'oppose 
au  divorce  et  qu'il  se  trouve  que  la  demande  de  divorce  dé 
l'autre  époux  est  bien  motivée,  l'autorisation  en  est  donnée  par 
le  ministère  de  la  Justice  ad  mandttum  ou  par  lettre  royale. 

Le  divorce  peut  aussi,  sans  séparation  préalable,  être  obtenu 
par  un  arrêt  de  justice,  par  exemple,  eu  cas  d'adultère. 

Quand  les  époux  divorcés  désirent  reprendre  la  vie  conjugale, 
ils  doivent  former  une  demande  en  cassation  de  leur  divorce  au 
ministère  de  la  Justice  et  adresser  une  déclaration  à  cet  égard 
au  pasteur  ou  à  l'autorité  compétente.  Une  nouvelle  célébration 
du  mariage  n'est  nécessaire  que  si  les  époux,  dans  l'entre-temps, 
se  sont  engagés  dans  les  liens  d'un  autre  mariage  ;  dans  tous  les 
cas,  le  pasteur  ou  le  magistrat  civil  compétent  adresse  une 
admonestation  aux  époux. 


ÉTUDE  SUR  LES  RAPPORTS  ENTRE  LES  ÉGLISES  ET  L'ÉTAT 

en  Italie  par  M.  Gaetano  Aranglo-Rute,  doyen  de  V Uni- 
versité de  Macerata  (Traduction  par  M.  Marcel  Mlrtil,  doc- 
teur en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris)  (1). 


11  n'existe  pas,  en  Italie,  de  législation  ecclésiastique  réglant 
les  rapports  entre  l'État  et  l'Église  d'une  manière  déterminée  et 
suivant  une  direction  précise.  Diverses  lois  et  de  nombreuses 
règles  peuvent  parfois  être  considérées  comme  se  combinant 
avsc  le  droit  ecclésiastique  des  ex-États.  Cela  rend  difficile 
l'établissement  d'une  synthèse  rapide  Sur  le  thème  proposé,  et 

(1)  Voir  la  Blblographie,  à  la  fin. 
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fera  peut-être  considérer  comme  quelque  peu  défectueuse  une 
dissertation  qui  doit  être  resserrée  dans  des  limites  étroites. 

Il  est  préférable  de  s'adresser  a  la  coutume  du  Piémont,  car 
c'est  de  la  législation  piémontaise,  à  la  suite  de  la  promulgation 
du  Statut  Alberlino,  que  part  la  rénovation  des  rapports  entre 
l'État  et  les  Églises  en  Italie,  et  cette  même  législation  fut  en 
grande  partie  étendue  successivement  aux  autres  États,  quand 
ils  sont  venus  se  fondre  dans  l'État  Italien  actuel. 

Dans  le  Piémont,  il  n'existait  pas  de  liberté  de  conscience; 
l'État  avait  sa  religion,  qu'il  reconnaissait  comme  la  seule  vraie. 
Les  Vaudois  et  les  Israélites  ne  jouissaient  pas  des  droits  civils 
et  politiques.  Par  lettre  patente  du  18  février  1848,  les  Vaudois 
furent  admis  à  jouir  des  droits  civils  et  politiques,  a  fréquenter 
les  écoles  en  dedans  et  au  dehors  de  l'Université,  à  obtenir 
les  titres  académiques,  sans  rien  innover  quant  a  l'exercice  de 
leur  culte  et  aux  écoles  dirigées  par  eux.  Le  5  mars  suivant  fui 
promulgué  le  Statut.  On  sait  que  l'article  1er  décidait  que  la 
religion  catholique,  apostolique  et  romaine  était  la  seule  reli- 
gion de  l'État  et  que  les  autres  cultes  alors  existants  étaient  tolé- 
rés conformément  aux  lois.  Et  ce  n'est  pas  tout.  L'article  24 
sanctionnait  l'égalité  des  citoyens  devant  la  loi  quel  que  fut  leur 
titre  ou  leur  grade,  mais  il  n'ajoutait  pas  i  quelle  que  fût  leur 
religion  ». 

Que,  par  suite  de  la  promulgation  du  Statut,  l'État  piémontais 
restât  confessiooel,  c'était  chose  possible  ;  mais  il  n'était  pu 
admissible  que  l'égalité  des  droits  ne  fut  pas  reconnue  à  tons 
les  citoyens  indistinctement,  même  de  religions  différente?. 
Aussi,  un  décret  du  29  mars  accorda-t-il  aux  citoyens  Israélites 
la  jouissance  des  droits  civils  et  politiques,  et  la  faculté  d'obtenir 
les  grades  académiques,  sans  rien  innover  quant  a  l'exercice  de 
leur  culte  et  aux  écoles  dirigées  par  eux  ;  et  un  décret  ultérieur, 
du  15  avril,  admettait  les  Israélites  à  faire  partie  de  l'armée, 
conformément  aux  lois  et  a  la  discipline  en  vigueur. 

Mais  cela  ne  parut  pas  suffisant  au  Parlement  subalpin.  11 
approuva  un  projet  de  loi  d'initiative  parlementaire  qui,  avec  la 
sanction  royale,  le  19  juin  1848,  devint  loi  de  l'État,  par  lequel, 
t  afin  d'écarter  tout  doute  sur  la  capacité  civile  et  politique  des 
citoyens  ne  professant  pas  la  religion  catholique  »,  il  fut  établi 
que  «  la  différence  de  culte  ne  constitue  pas  une  exception  a  11 
jouissance  des  droits  civils  et  politiques  ni  a  l'admissibilité  aux 
fonctions  civiles  et  militaires  *.  Loi  très  importante,  constitu- 
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tionnellement,  car  elle  modifiait  les  articles  1er  et  24  du  Statut; 
ecclésiastiquement,  car  non  seulement  les  Vaudois  et  les  Israé- 
lites acquéraient  la  jouissance  des  droits  civils  et  politiques,  mais 
tous  les  autres  citoyens  de  l'État  qui,  à  l'avenir,  suivraient  un 
autre  culte  quelconque.  L'égalité  devant  la  loi  était  sanction- 
née sans  exception,  sauf  pour  Tordre  des  rapports  entre  l'État 
etTÉglise  catholique  qui  restait  sur  la  base  du  confessionalisme. 
Certes,  la  tolérance  des  cultes,  même  limitée  à  ceux  qui  exis- 
taient alors,  savoir  :  le  vaudois  et  l'israélite,  même  alors  qu'elle 
n'est  pas  une  tolérance  de  fait,  mais  une  tolérance  de  droit, 
résultant  de  l'égalité,  n'a  que  quelques  pas  à  faire  pour  devenir 
la  pleine  liberté  de  conscience  et  de  culte,  mais  cela  pour  les 
adhérents  de  l'une  ou  de  l'autre  des  confessions  religieuses,  non 
pas  en  ce  qui  concernait  les  rapports  entre  l'État  et  l'Église  : 
les  cultes  non  catholiques  restaient,  dans  l'État  piémontais, 
tolérés,  non  admis  à  l'égalité  de  traitement.  Le  code  pénal  dis- 
tinguait les  délits  contre  la  religion  et  le  culte  de  l'État,  et  les 
délits  contre  les  cultes  tolérés. 

Pendant  que  l'article  28  du  Statut  abolissait  la  censure  pour  la 
presse,  le  deuxième  alinéa  soumettait  à  la  censure  des  évêques 
l'impression  des  bibles,  des  catéchismes,  des  livres  liturgiques 
et  de  prières.  Cet  alinéa  n'a  jamais  été  abrogé;  il  est  tombé  en 
désuétude. 

Alors  que  les  temps  sont  mûrs,  un  pas  vers  une  direction 
suffit  pour  assurer  une  idée.  Les  Jésuites  expulsés  du  Piémont 
par  la  fureur  du  peuple,  la  loi  du  25  août  1848  sanctionna  cette 
expulsion  et  celle  des  Dames  du  Sacré-Cœur;  après  d'inutiles  et 
longues  négociation  savec  le  Souverain  Pontife,  la  loi  du  9  avril  1850 
abolit  le  for  ecclésiastique  et  le  droit  d'asile;  une  loi  du  5  juin 
de  la  même  année  renouvela  l'ancienne  interdiction  aux  établis-, 
sements  et  corps  moraux,  ecclésiastiques  et  laïques,  d'acquérir 
des  biens  immeubles  à  un  titre  quelconque,  sans  l'autorisation 
préalable  du  gouvernement;  une  autre  loi,  du  15  avril  1851, 
abolit  les  contributions  ecclésiastiques,  les  dîmes  et  les  immu- 
nités ecclésiastiques  en  Sardaigne,  et  une  loi  subséquente  du 
23  mars  1853,  en  échange  de  la  précédente  abolition,  concéda 
les  assignations  et  des  aides  au  clergé  sarde. 

Ces  mesures  produisirent  une  vive  opposition  de  la  part  des 
ecclésiastiques  poussés  par  le  Souverain  Pontife;  mais  le  Gou- 
vernement subalpin,  avec  fermeté  et  sans  égard  pour  cette  oppo- 
sition, continua  à  marcher  dans  la  voie  où  il  s'était  engagé.  La 
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loi  du  29  mai  4855  supprima  les  ordres  religieux,  excepté 
ceux  voués  à  la  prédication,  à  l'éducation,  à  l'assistance  des 
infirmes  ;  les  chapitres  des  églises  collégiale!  cessèrent  d'exister 
comme  entités  morales,  excepté  ceux  qui  avaient  charge  d'Âmes 
ou  qui  existaient  dans  des  villes  de  plus  de  30000  habitants;  les 
simples  bénéfices,  sans  service  religieux  obligatoire  pour  les 
titulaires,  cessèrent  aussi  d'être  reconnus.  Les  biens  des  ordres 
et  entités  supprimés  furent  dévolus,  pour  parties  et  sous  dei 
conditions  déterminées,  aux  patrons  laïques,  le  surplus  à  la  nou» 
velle  institution  nommée  Caisse  ecclésiastique,  pour  être  employée 
dans  le  but  plus  utile  du  culte  et  de  la  bienfaisance.  Les  entités 
conservées  furent  imposées  à  une  contribution  annuelle  en  faveur 
de  la  Caisse.  Les  chanoines  des  églises  collégiales,  dont  les  cha- 
pitres étaient  supprimés,  reçurent  une  rente  viagère  corres- 
pondante au  retenu  net  des  biens  de  l'entité  supprimée,  et  éven- 
tuellement la  jouissance  des  logië  annexes  des  églises,  pourvu 
qu'ils  continuassent  è  remplir  les  devoirs  inhérents  k  la  corpo- 
ration et  aux  individus.  L'usufruit  des  biens  du  bénéfice  annexe 
fut  laissé,  sous  ces  mêmes  conditions,  aux  titulaires  de  bénéfices 
simples.  A  mesure  que  les  autres  États  italiens  furent  annexés 
au  Piémont,  les  Gouvernements  provisoires  et  les  Lieutenants  y 
promulguèrent  le  droit  ecclésiastique  piémontais.  Dans  plusieurs 
régions,  les  concordats  et  les  autres  dispositions,  qui  complé- 
taient les  concordats  ou  en  tenaient  lieu,  furent  abrogés»  Dans 
ces  régions,  le  droit  ecclésiastique,  qui  était  en  vigueur  alors  que 
l'État  disputait  sa  souveraineté  à  la  chancellerie  romaine,  rede- 
vint applicable,  de  sorte  que  le  droit  ecclésiastique  de  la  nou- 
velle Italie  devint  extrêmement  varié. 

L'unité  de  l'Italie,  accueillie  avec  plus  ou  moins  de  bonne 
grâce  par  les  Gouvernements  européens,  prit  peu  à  peu  une 
forme  concrète;  mais  l'unité  réclama  Rome  pour  capitale.  Le 
25  mars  1861 ,  le  comte  de  Cavour  fut  interpellé  par  le  député 
Audinot  sur  le  sujet  qui  était  l'aspiration  de  tout  le  monde;  le 
grand  ministre,  par  les  discours  des  25  et  27  mars,  consentit  que 
Rome  fût  proclamée  la  capitale  d'Italie  et  prononça,  à  cette  occa- 
sion, la  formule  célèbre  V Église  libre  dans  l'État  libre,  formule 
qui  a  été,  par  la  suite,  l'inspiratrice  du  Gouvernement  italien 
dans  les  rapports  entre  l'État  et  l'Église. 

Quoi  qu'on  ait  pu  dire,  cette  formule  renferme  le  présent  et 
l'avenir  de  la  conduite  italienne  en  matière  ecclésiastique.  U  est 
vrai  que  Cavour  voulait  aller  à  Rome  de  plein  accord  avec  la 
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France,  et  n'y  aller  que  si  la  France  y  eût  consenti.  Il  est  rra 
qu'il  songeait  à  conclure  un  accord  avec  le  Souverain  Pon- 
tife, et  signer,  à  Rome,  un  traité  de  paix  entre  les  puissances 
temporelle  et  spirituelle.  La  formule  de  Cavour  eut  néanmoins 
l'importance  d'une  règle  juridique  élevée  et  générale,  qui  étendit 
souvent  son  empire  à  des  matières  non  prévues,  à  des  rapports 
juridiques  que  le  temps  seul  peut  mûrir. 

L'État  italien  ne  pouvait  pas  adopter,  tout  d'un  coup,  le  sys- 
tème séparatiste  consistant  à  reconnaître  l'Église  catholique 
comme  une  association  privée,  en  subordonnant  ses  membres 
au  droit  commun.  Par  le  fait  que  la  religion  oatholique  est 
suivie  par  la  grande  majorité  de  la  population,  que  le  Pontife 
se  trouve  en  Italie,  que  la  tradition  historique  et  le  confessio- 
nisme  de  tous  les  ex-États  exercent  une  influence  considérable  sur 
les  esprits,  le  nouveau  royaume  était  obligé  de  persévérer  dans 
la  direction  adoptée  par  l'État  subalpin  qui  consentait  à  enlever 
graduellement  à  l'Église  les  matières  de  la  compétence  de  l'État, 
à  restreindre  les  privilèges  de  l'Église  conformément  aux  besoins 
des  temps  nouveaux  et  de  l'économie  publique  en  voie  de  trans- 
formation, et  défendre  les  prérogatives  du  chef  de  l'État  en 
matière  ecclésiastique. 

II 

Parmi  les  droits  afférents  à  la  puissance  civile  en  matière 
bénéficiaire,  lesquels  en  vertu  'de  l'article  18  du  Statut,  sont 
exercés  par  le  chef  de  l'État,  se  trouve  celui  de  recueillir  les 
fruits  des  bénéfices  pendant  la  vacance  des  offices;  droit  réga- 
lien, c'est-à-dire  droit  de  majesté  inhérent  à  la  Couronne*  Ce  qui 
était  arrivé  àjce  propos  en  France,  arriva  aussi  en  Italie,  où  les 
anciens  États  exerçaient  ce  droit  régalien,  au  moyen  d'adminis- 
trations spéciales  que  l'on  nomme  en  Italie  :  Économats  royaux 
des  bénéfices  vacants.  Le  décret  du  26  septembre  1860,  avec  le 
règlement  correspondant  du  16  janvier  1861,  constitue  la  base 
du  droit  en  vigueur,  en  quelque  sorte,  même  pour  les  provinces 
de  Naples  et  de  Sicile.  Dans  ce  décret,  il  est  dit  que  Ton  veut  uni- 
fier les  règlements  qui  régissent  les  Économats,  en  conservant 
cependant  quelques  différences  pour  les  anciennes  provinces,  la 
Lombardie,  la  Toscane,  les  provinces  de  Parme.  Le  même  décret 
disposait  que  o  le  renvoi  des  biens  à  de  nouveaux  investis,  doit 
toujours  être  précédé  de  l'approbation  royale  »,  ce  qui  impliquait 
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que  l'État  restait  le  suprême  juge.  Ledit  décret  fut  étendu  aux 
Marches  et  à  l'Ombrie  et  plus  tard  aux  provinces  de  Venise  et  de 
Rome;  mais  il  restait  et  il  reste  encore,  malgré  l'autre  décret 
du  26  novembre  1874,  et  le  dernier  de  1899,  certaines  différences 
entre  les  mêmes  anciennes  provinces  de  l'État  subalpin  et  celles 
auxquelles  le  décret  de  1860  fut  appliqué  et  étendu. 

La  législation  italienne,  en  ce  qui  concerne  les  Économats 
royaux,  n'est  unifiée  qu'au  regard  de  la  comptabilité  et  en  partie 
aussi  en  ce  qui  touche  les  employés;  dans  le  reste  elle  est  triple, 
sans  compter  les  différences  législatives  et  usuelles  des  ex-États 
qui  sont  encore  partiellement  en  vigueur.  L'Italie,  à  ce  point  de 
vue,  se  divise  en  trois  régions  :  la  région  du  nord  et  du  centre, 
y  compris  la  Sardaigne;  les  provinces  napolitaines;  la  Sicile. 
Dans  ces  différentes  régions  différaient  les  règlements  suivant 
lesquels  on  répartissait  les  rentes  entre  les  anciens  investis,  les 
nouveaux  investis  et  l'Économat  dans  les  périodes  de  jouissance 
commune  ;  différentes  étaient  les  dispositions  touchant  l'impu- 
tation des  dépenses,  pour  les  actes  nécessaires  à  la  prise  ou  à 
l'envoi  en  possession  et  ainsi  de  suite.  En  Toscane,  le  bénéfi- 
ciaire était  tenu  de  déposer  une  caution  pour  garantir  la  conser- 
vation des  biens  du  bénéfice.  À  l'unification  radicale,  divers 
éléments  se  sont  opposés,  parmi  lesquels  les  plus  sérieux  étaient 
les  différences  d'opinion  sur  la  façon  de  réorganiser  la  propriété 
ecclésiastique  existant  dans  l'État,  réorganisation  qui,  à  vrai 
dire,  rencontrerait  a  chaque  pas  des  difficultés  énormes.  Toute- 
fois, le  décret  du  2  mars  1899  a  approuvé  le  règlement  pour 
l'exercice,  uniforme  autant  que  possible,  du  droit  régalien  et 
pour  les  offices  des  Économats  des  bénéfices  vacants.  L'article  2 
de  ce  décret  reconnaît  l'existence  de  règles  spéciales  en  vigueur 
dans  quelques  territoires  des  diocèses  d'Àoste,  Pignerol,  Suse  et 
Saluces,  où  il  y  a  des  églises  de  rite  gallican,  où  l'économe  royal 
n'entre  pas  en  possession  des  bénéfices  vacants  et  ne  les  admi- 
nistre pas  (exception  faite  seulement  pour  la  mense  épiscopale) 
laissant  à  l'autorité  ecclésiastique  le  soin  de  pourvoir  à  l'admi- 
nistration et  d'en  recueillir  les  fruits.  Mais,  il  y  a  encore  d'autres 
différences  entre  les  régions,  comme  nous  l'avons  indiqué. 

Les  Économats  sont  des  personnes  juridiques  publiques; 
deux  de  première  et  cinq  de  seconde  classe  ;  ils  ont  chacun  un 
patrimoine  propre,  et  un  bilan  distinct,  par  lequel  sont  payés  les 
employés  qui  constituent  pourtant  dans  l'État  un  rôle  unique. 
Les  fruits  des  bénéfices  vacants  ne  sont  pas  dévolus  au  patri- 
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moine  statutaire;  ils  sont  perçus  et  administrés  par  l'Économat 
même  qui  les  emploie  pour  les  fins  déterminées  par  la  loi  et  qui 
sont  principalement  les  soins  du  culte.  Au  point  de  vue  de 
l'existence  des  Économats,  il  est  logique  que  Ton  ait  conservé 
l'approbation  souveraine  à  la  nomination  des  bénéficiaires,  autre 
droit  inhérent  au  droit  de  juridiction  supérieur,  que  l'État  italien 
n'a  pas  cru  devoir  abandonner. 

Cette  matière  a  eu,  avant  1871,  un  traitement  différent  de  celui 
qu'elle  a  eu  depuis.  Dans  la  première  période,  l'autorité  civile 
accordait  son  placet  aux  actes  émanants  d'une  autorité  ecclé- 
siastique située  dans  l'État;  l'exequatur  était  concédé  par  les 
actes  de  l'autorité  ecclésiastique  située  en  dehors  de  l'État  :  le 
Saint-Siège,  les  chefs  des  ordres  monastiques,  de  nature  interna- 
tionale, les  évêques  étrangers  étaient  hors  de  l'État.  Des  décrets 
et  des  règlements  fixaient  les  règles  qui  présidaient  à  l'octroi  de 
l'assentiment  royal;  le  code  pénal  déclarait  punissable  toute 
contravention  aux  règles  en  vigueur  sur  la  nécessité  de  tout 
assentiment  gouvernemental  aux  actes  de  l'Église;  les  lois  succes- 
sives du  Conseil  d'État  de  1859  et  de  1865,  demandèrent  à  ce 
Conseil  de  prononcer  en  assemblée  générale  sur  l'exécution  des 
dispositions  ecclésiastiques  de  toute  nature. 

Après  1871,  grâce  h  un  article  de  la  loi  des  garanties  pon- 
tificales (dont  nous  devrons  faire  plus  loin  un  examen  parti- 
culier) on  changea  le  sens  distinctif  de  l'exequatur  et  du 
placet. 

L'article  16  de  cette  loi  abolissait,  en  premier  lieu,  l'exequatur 
et  le  placet  royal  et  toute  autre  forme  d'assentiment  gouverne- 
mental pour  la  publication  et  l'exécution  des  actes  des  autorités 
ecclésiastiques.  Conformément  à,  ces  nouveaux  principes,  la  loi 
du  5  juin  1871  supprimait  la  susdite  règle  du  code  pénal,  en 
vertu  de  laquelle  on  poursuivait  les  contraventions  à  la  règle 
de  l'assentiment  royal,  et  cette  règle  ne  fut  pas  reproduite  dans 
le  code  pénal  de  1899.  A  ce  point  s'arrête  la  séparation  adoptée 
par  ledit  article  16  de  la  loi  des  garanties  pontificales,  puisque 
le  deuxième  alinéa  du  même  article  maintient  l'autorisation 
politique  :  «  Hais,  tant  qu'il  n'aura  pas  été  pourvu  autrement 
par  la  loi  spéciale,  dont  parle  l'article  18  (article  qui  ren- 
voyait à  une  loi  ultérieure,  qui  n'a  jamais  été  faite,  la  réorga- 
nisation, la  conservation,  l'administration  des  propriétés  ecclé- 
siastiques du  royaume)  «  restent  sujets  à  l'exequatur  et  placet 
royal,  les  actes  de  ces  autorités  qui  concernent  la  destination  des 
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biens  ecclésiastiques  et  le  pourvoi  des  bénéfices  majeurs  et 
mineurs,  sauf  ceux  de  la  ville  de  Rome  et  des  sièges  subur- 
bains ».  Le  décret  du  âB  juin  1871,  qui  publiait,  à  la  suite  de  la 
loi  des  garanties,  de  nouvelles  dispositions  au  sujet  de  Pexéqua- 
tur  et  du  placet,  après  avoir  reproduit  ladite  règle  de  la  loi, 
ajoutait  :  «  là  où  les  dispositions  et  les  actes  seront  émanés  des 
ordinaires  diocésains,  ils  seront  sujets  au  placet  royal  »,  d'où  l'on 
déduit  que  Pexequatur  se  réfère  aujourd'hui  aux  bulles,  aux 
décrets,  aux  brefs,  aux  rescrits,  aux  dispositions  du  Pontife  et  des 
bureaux  qui  dépendent  directement  de  lui;  le  placet  se  réfère  aux 
mêmes  actes  émanant  des  évéques. 

En  substance,  le  Pape  et  les  bureaux  qui  en  dépendent,  sont 
maintenus  comme  autorités  hors  de  l'État,  et  cela  n'infirme  pas 
la  territorialité  italienne  du  Vatican  :  le  Pape,  en  effet,  pourrait 
même  s'en  aller  à  l'étranger;  or  de  l'étranger,  une  fois  l'autori- 
sation statutaire  et  l'autorisation  de  police  abolies,  ne  peuvent 
être  reçus  en  Italie,  ni  des  actes  d'évêques,  ni  des  actes  d'ordres 
monastiques  internationaux,  qui  soient  sujets  à  Pexequatur. 

L'assentiment  royal  maintenu  a  un  but  juridique  et  un  but 
politique.  Par  le  but  juridique,  toute  concession  sauvegarde  les 
lois  de  l'État  et  les  droits  des  tiers  ;  elle  est*  refusée  à  ceux  qui 
ont  encouru  la  condamnation  de  l'interdiction  perpétuelle  des 
fonctions  publiques,  et  à  quiconque  n'est  pas  sujet  italien;  elle 
est  sujette  à  l'examen,  même  de  la  part  de  l'État,  si  Pacte  manque 
de  tout  motif  canonique,  ou  s'il  était  prononcé  en  dehors  de  ia 
compétence  spirituelle  ou  sans  l'observation  des  formes  requises 
par  le  droit  de  l'Église  pour  sa  validité.  Par  le  but  politique,  l'État 
refuse  Passentiment  aux  ecclésiastiques  qu'il  croit  capables 
d'abuser  de  leur  office  à  son  préjudice,  et  il  les  protège  dans  le 
cas,  au  contraire,  où  l'autorité  ecclésiastique  voudrait  les  révo- 
quer  de  l'office  les  jugeant  trop  favorables  à  l'Etat. 

Étant  donnés  les  rapports  politiques  entre  l'État  italien  et 
l'Église  catholique,  tendus  après  4870,  les  organes  gouverne* 
mentaux  et  judiciaires  de  l'État  auraient  pu  tenir  fermement  an 
principe  juridictionnel  conservé  par  ta  loi,  et  à  toutes  ses  consé- 
quences, en  refusant  au  fonctionnaire  nommé  par  l'Église  l'im- 
mixtion dans  la  charge,  s'il  n'avait  pas  obtenu  préalablement 
Passentiment  royal.  Au  lieu  de  cela,  même  la  doctrine  et  la  juris- 
prudence qui  ont  prévalu  admettent  qu'une  fois  nommé  eanoni- 
qnement,  l'investi  peut  exercer  valablement  les  fonctions  spiri- 
tuelles, par  suite  de  l'incompétence  de  PÉlat  à  les  exercer  et 
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à  en  reconnaître  la  validité;  mais  11  ne  peut  jamais  exercer  les 
fonctions  pouvant  produire  des  effets  civils  d'une  manière  quel- 
conque ;  et  par  là  devient  nulle  en  tous  les  cas  la  nomination 
d'un  curé  de  paroisse  faite  par  un  Ordinaire  sans  exequatur,  de 
telle  sorte  que  le  euré  ne  pourrait  même  pas  demander  le  placet. 
Une  telle  interprétation,  est,  comme  on  le  voit,  un  tempérament 
au  droit  suprême  de  l'État,  lequel  répute  ainsi  l'Église  catho- 
lique assez  haute  pour  réclamer  son  intervention,  en  tant  qu'il 
lui  reconnaît  une  importance  morale  et  sociale  considérable.  La 
perception,  des  temporalités,  les  effets  civils  des  fonctions  exer- 
cées par  (investi  sont  quelques-unes  des  conséquences  de  l'assen- 
timent statutaire,  mais  non  pas  toutes  ;  le  but  politique  spéciale- 
ment se  trouve  infirmé  par  une  telle  interprétation.  En  cette 
matière,  une  séparation  nette  entre  l'office  et  le  bénéfice  n'est 
pas  possible;   séparation  par  laquelle  l'investiture  de  l'office 
appartiendrait  exclusivement  à  l'Église,  et  l'investiture  du  béné- 
fice exclusivement  k  l'État.  «  Beneficium  datur  propter  officium, 
et  offloium  propter  beneficium  ».  L'État  intervient,  non  seule- 
ment pour  le  temporel,  mais  encore  pour  évoquer  un  droit  de 
juridiction.  Cette  institution  e9t  une  survivance  partielle  de  la 
souveraineté  de  l'État  sur  l'Église.  Même  sous  l'empire  des  pré- 
cédentes législations  italiennes  juridictionnelles,  comme  celle 
du  royaume  4e  Naples,  on  ne  tolérait  pas  que  le  bénéficiaire 
pût  prendre  possession  de  sa  charge  avant  d'avoir  obtenu  l'as- 
sentiment royal. 

Hais,  puisque  nous  traitons  d'un  thème  de  nature  principale- 
ment politique,  il  n'est  pas  inopportun  d'admettre  que  le  Gou- 
vernement, s'il  agit  parfois  avec  prudence,  ne  peut  pas,  pour  cela 
seul,  être  blâmé,  pourvu  qu'il  ne  tolère  aucune  diminution  des 
droits  de  l'État. 

La  nomination  des  évêques  est  faite  par  le  Pape.  En  cela  aussi, 
la  loi  des  garanties  pontificales  a  suivi,  en  partie,  les  opinions 
séparatistes,  en  renonçant  (art.  15),  sauf  la  collation  des  béné- 
fice* de  patronat  royal,  au  droit  de  nomination  ou  de  proposi- 
tion dans  la  collation  des  bénéfices  majeurs,  droit  qui  revenait 
à  l'État  italien  comme  successeur  des  Etats  antérieurs.  Le  Pape 
put  directement  nommer  les  évêques;  mais  en  même  temps,  et 
pour  montrer  «m  plus  grande  hostilité  à  l'État  italien,  il  défendit 
aux  évèques  (excepté  ceux  do  Piémont,  de  la  Sardaîgne,  de  la 
Lombardie  et  de  la  Vénétie)  de  demander  l'exequatur.  Jus- 
qu'en 187$,  le  Geuvernement  italien  agit  en  cette  matière  avec 
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beaucoup  de  relâchement;  mais  quand  la  Gauche  arriva  au  pou- 
voir, le  Pontife  persistant  dans  la  défense  dont  nous  venons  de 
parler  (défense  aux  évéques  de  demander  l'exequatur),  le  Gouver- 
nement décida  de  refuser  tout  assentiment  quand  les  évéques 
le  demanderaient  après  avoir  pris  possession  de  la  charge. 
Le  Saint-Siège,  pendant  quelque  temps,  paya  lui-même  ses 
évéques;  mais,  dans  la  suite,  il  fut  obligé  d'adopter  une  conduite 
plus  conciliante. 

En  ce  qui  touche  les  formalités  pour  obtenir  l'assentiment 
royal,  celui  qui  a  obtenu  du  Saint-Siège  un  acte  sujet  à  l'exe- 
quatur, doit  en  faire  la  demande  au  Garde  des  Sceaux,  ministre 
des  grâces,  de  la  justice  et  des  cultes;  les  propositions  concernant 
l'exequatur  pour  pourvoir  à  tous  les  bénéfices  majeurs  sont  sou- 
mises au  Conseil  des  ministres  ;  le  Garde  des  Sceaux,  le  Conseil 
d'État  entendu,  prépare  le  décret  royal  de  concession.  S'il  s'agit 
de  bénéfices  mineurs,  pour  lesquels  il  suffit  du  placet,  la  demande 
est  adressée  au  procureur  général  près  la  Cour  d'appel  du  lieu 
où  sont  situés  les  bénéfices  ou  les  biens  ecclésiastiques  auxquels 
se  rapporte  la  nomination.  Le  procureur  général  peut  en  référer 
au  Garde  des  Sceaux,  s'il  le  croit  opportun  ;  mais  il  y  est  obligé  : 
a)  quand  il  s'agit  de  nominations  â  desv dignités  ou  canonicats, 
ou  bien  à  des  bénéfices  ou  des  chapellenies  chorales  dans  les 
églises  métropolitaines  ou  épiscopales  jusqu'à  ce  que  ces  derniers 
bénéfices  ou  chapellenies  chorales  soient  réduits  au  nombre  de 
six,  en  vertu  des  dispositions  d'une  autre  loi,  dont  nous  aurons 
à  parler  plus  loin;  b)  quand  les  biens  qui  sont  l'objet  de  l'acte 
dépassent  la  valeur  de  cinq  cents  livres  ;  c)  quand  le  procureur 
général  serait  d'avis  que  le  placet  doit  être  refusé,  auquel 
cas,  le  ministre  doit  demander  l'avis  du  Conseil  d'État.  Lors- 
que le  procureur  général  a  reçu,  dans  ces  derniers  cas,  la  déci- 
sion du  ministre,  et,  dans  les  autres  cas,  sans  avoir  besoin 
de  cette  décision,  il  donne  le  placet  en  vertu  d'une  délégation 
royale. 

Lorsque  la  loi  du  31  mars  1889  institua  la  quatrième  section 
du  Conseil  d'État,  avec  pouvoir  de  statuer  sur  les  recours  contre 
les  actes  ou  les  dispositions  d'une  autorité  administrative  ou 
d'un  corps  administratif  délibérant,  qui  auraient  pour  objet  l'in- 
térêt d'un  individu  ou  d'une  personne  morale,  quand  la  question 
n'est  pas  de  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire,  ni  de  corps 
ou  collèges  spéciaux,  il  fut  concédé  contre  le  décret  du  roi,  ou  la 
décision  du  procureur  général,  tant  pour  le  cas  d'assentiment 
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que  pour  celui  de  refus  de  la  demande,  un  recours  k  la  nouvelle 
autorité  juridictionnelle,  qui,  dans  l'espèce,  décide  sur  le  fond. 
Et  comme,  d'après  cette  loi,  le  recours  eèt  inadmissible  lorsque 
la  décision  attaquée  émane  du  Gouvernement  dans  l'exercice  de 
son  pouvoir  politique,  si  le  refus  d'assentiment  est  fondé  unique- 
ment sur  des  motifs  exclusivement  politiques,  il  n'y  a  pas  lieu  à 
jugement. 

La  juridiction  spéciale  administrative  n'exclut  pas  la  compé- 
tence des  autorités  judiciaires  ordinaires,  lorsque  la  concession 
comporte  des  droits  privés,  concernant  des  tiers,  ou  quand  il 
s'agit  d'établir  des  responsabilités  pénales  éventuelles. 

Le  Gouvernement  a  le  pouvoir  de  séquestrer  les  biens  tempo- 
rels bénéficiaires.  Ce  séquestre  a  pour  but  de  soustraire  l'admi- 
nistration et  l'usufruit  des  biens  ecclésiastiques  aux  représen- 
tants ordinaires  pour  les  confier  aux  organes  de  la  puissance 
civile  délégués  à  cet  effet.  Ce  droit  dérive  de  l'ancien  «  ius  advo- 
catiae  »,  pour  empêcher  qu'il  se  produise  des  malversations  par 
la  faute  ou  la  négligence  des  administrateurs  ordinaires,  et  de 
l'ancien  «  ius  cavendi  »,  comme  mesure  répressive  contre  les 
ecclésiastiques  qui  manqueraient  à  l'accomplissement  exact  de 
leurs  devoirs.  C'est  pourquoi  il  y  a  deux  espèces  de  séquestres  : 
le  séquestre  pour  malversation,  qui  s'opère  par  un  décret  mi- 
nistériel, et  le  séquestre  de  représailles  ou  de  répression,  à  la 
suite  d'une  mauvaise  conduite  morale  ou  politique  du  bénéficiaire 
dans  l'accomplissement  de  ses  fonctions  spirituelles,  et  qui 
s'opère  par  décret  royal.  Contre  Tune  ou  l'autre  de  ces  décisions, 
on  a  recours  à  la  quatrième  section  du  Conseil  d'Etat,  qui  décide 
également  dans  le  fond. 

On  s'est  demandé  en  Italie  si  l'exéquatur  et  le  placet,  une  fois 

9 

concédés,  peuvent  être  révoqués  par  l'Etat;  les  uns  nient  que  la 
révocation  soit  possible  sans  une  sanction  législative  expresse  ; 
les  autres  affirment  que  le  droit  en  vigueur  suffit.  Et  nous  croyons 
qu'il  suffit  :  la  faculté  de  concéder,  surtout  en  droit  public,  com- 
porte, comme  faculté  corrélative,  celle  de  révoquer.  Quelques-uns 
des  motifs  juridiques  qui  doivent  induire  l'État  à  refuser  l'assen- 
timent, peuvent  surgir  pour  l'induire  à  la  révocation;  il  suffit  de 
l'interdiction  des  fonctions  publiques  et  de  la  perte  de  la  natio- 
nalité; les  motifs  politiques  peuvent  également  s'imposer,  bien 
que  pour  ceux-ci  l'État  rencontre  plus  de  difficulté,  pour  des  rai- 
sons faciles  à  comprendre. 

XXXVII.  29 
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Puisque  la  question  clés  droits  appartenant  4  l'autorité  civile 
en  matière  bénéficiaire  pou»  a  conduit  k  e*ppeer  le  droit  italien, 
le  plus  récent  sur  cette  matière,  il  sera  utile  d'épuiser  la  ques- 
tion en  nous  occupant  du  patronat  royal  >  du  droit,  conservé 
aussi,  de  collation  extraordinaire  appartenant  an  souverain;  de 
quelques  institutions  placées  sous  la  protection  immédiate  du  roi; 
de  la  nature  juridique  des  ecclésiastiques,  vip~à-vis  de  l'État,  et 
de  quelques  défenses  de  remplir  des  fonctions  publiques  faites 
par  les  lois  aux  ministres  des  cultes  ;  ce  qui  complétera  tout  ce 
qui  concerne  la  néo-*juridiction  de  l'Etat  italien  sur  ce  point* 

Nous  avons  déjà  dit  que,  par  la  loi  des  garanties  pontificales, 
l'État  italien  a  renoncé  au  droit  de  nomination  ou  de  proposi- 
tion ;  mais  il  a  déclaré  que  dans  la  collation  de  bénéfices  de 
patronat  royal,  rien  n'est  innové»  La  nomination  ou  propositioo 
royale  a  été  considérée  comme  incompatible  même  avec  les  con- 
ceptions peu  larges  de  séparation  qui  avaient  prévalu  ;  c'était  la 
véritable  explication  de  la  souveraineté  de  l'État  sur  l'Église, 
le  «  jus  majestaticum  circa  sacra  »,  et  par  un  te)  droit,  l'Église 
ne  pouvait  pas  se  considérer  libre  dans  l'exercice  de  sa  compé- 
tence spirituelle»  Mais  le  droit  de  patronat  appartenant  au  sou- 
verain est  une  autre  cboee.  On  sait  que  le  droit  de  patronat  est, 
suivant  la  définition  de  Friedberg,  «  l'ensemble  des  droits  et  de* 
devoirs  qui  appartiennent  à  une  personne  par  rapport  à  une 
église  ou  à  une  charge  ecclésiastique,  en  vertu  d'un  droit  spé- 
cial indépendant  du  poète  que  la  même  personne  occupe  dans 
la  hiérarchie  ecclésiastique  »,  Le  patronat  est  ordinairement 
«  de  jure  » ,  et  s'acquiert  par  la  fondation,  dans  le  sens  étroit,  c'est- 
à-dire  par  la  concession  d'un  fonds  pour  y  bijtir  une  église,  et 
ensuite  par  la  construction  ou  par  la  dotation  d'une  église. 

Comme  ce  droit  peut  être  acquis  par  une  personne  priyée,  par 
un  ecclésiastique  ou  par  une  personne  morale  ecclésiastique,  il 
peut  l'être  également  au  même  titre  par  le  souverain  ;  et  biea 
qu'il  ne  soit  pas  certain  que  ce  droit  lui  appartienne  commfl 
personne  privée  ou  comme  chef  de  l'État,  il  est  cependant  i 
présumer  que  ce  droit  lui  appartient  au  second  titre,  puisqu'il 
se  transmet  aux  chefs  successifs  de  l'État.  L'histoire  démontre 
que  l'Église  a  toujours  admis  cette  succession  de  l'État  dans  Je 
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patronat  ?Qyal  «  4e  jure  ».  M  doctrine  caponique  distingue  aussi 
les  patronats  c  de  grâce  *,  c'est-à-dire  qui  dérivent  d'une 
dispose  pontificale;  et  plusieurs  parjni  les  patronpats  royaux 
ont  cette  origine.  Le  patronat  royal  peut  dériver  de  concordats 
ou  de  lois  dp  l'État,  et  diffèrent  en  cela  dii  patronat  compuiu, 
il  s'étepd  apx  bénéfices  majeurs,  il  n'est  sujet  h  aijcqn  flôl^i 
pérernptpire  ppur  la  présentation. 

Gomme  )e  patronat  rpyal,  poirçme  effet»  pratiques  des  droits 
appartenait  au  patron,  se  réduit  h  une  présentation,  sans  autre 
corrélatif,  tyancini,  dans  la  discussion  sur  le  projet  de  Ipi  des 
garanties  pontificales,  a  soutenu  ^  la  Chambre  deç  députés  que 
le  renoncement  au  droit  de  nomination  ou  proposition  impli- 
quait le  renoncement  à  tout  patronat  royal  qui  ne  serait  pas 
«  de  jure  *  ;  opinion  qui,  après  la  promulgation  de  la  loi,  a  été 
reprise  par  d'antres  pour  soutenir  la  Jimjtation  des  droits  de 
la  Cpuronne  en  matière  de  patronat.  Mais  cela  ne  peut  pas  être 
admis,  la  nature  cju  patronat,  même  «  de  gratia  »,  étant  différente 
du  droit  de  nomination  ou  de  proposition  royale.  Le  cppcjle  de 
Trente,  en  abolissant  tpus  les  droits  de  patronats  ne  dérivant  pas 
«  de  jure  »,  en  a  excepté  ceijx  €  qifae  ad  imperatorps  ^  rege$  seu 
régna  possidentps  alipsque  sublimes  ac  supremos  principes 
jura  iwperii  W  dominiis  suif  habentes  pertinent  >.  J.a  n.Qmjpa- 
tfnn  ou  proposition  royale  est  un  des  nombrepx  effets  du  jnri- 
dictionnaiisme  pur,  ejt  s'exerce  seulement  sur  les  bénéfices 
majeurs;  tandis  que  le  droit  de  patronat,  même  celui  «  de  gratia  », 
ne  dérive  pas  exclusivement  de  la  source  juridictionnelle,  mais 
aussi  d'accords  entre  l'Église  et  l'état,  de  copcessiQns  de  l'Église 
en  échange  d/e  la  protection  £  elle  prêtée  par  l'État,  et  il  est 
entendu,  comme  nous  l'avons  dit,  qu'il  s'étend  aussi  aux  bénéfices 
mineurs.  Si  donc  ces  deux  droits  s'identifient  dans  fa  présenta- 
tion, il*  diffèrent  cependant-  Le  patron  régalien  p^r  exemple  a 
le  droit  de  mettre  ses  armpiries  dans  l'église  de  patronat,  mais 
non  dap*  l'église  sur  Ipqn/elf/e  il  n'a  que  le  drçijt  de  nomination 
qu  proposition  »  il  a  en  outre  l'obligation  de  réparer  J'/égJise  de 
patronage,  mais  non  eelle  sur  laquelle  il  n'a  que  le  droit  de 
présentation. 

Il  existe  de?  rafsops  moindres  de  distinguer  le  pajtronat  c  de 
gratia  »  d#  droit  de  nomination  ou  proposition;  celle-ci  par 
exemple  :  h  premier,  ipênje  s'il  dérive  d  une  dispense  pontifi- 
cale, ne  peut  jamais  être  considéré  comme  purement  gratuit;  le 
corrélatif  pouvait  consister  on  b^ep  en  fa  reconnaissante  du  sou- 
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verain,  ou  bien  en  des  concessions  ou  des  protections  que  l'Etat 
donnait  à  l'Église.  Cette  raison  n'est  pas,  quant  à  la  nomination 
ou  proposition  royale,  le  «  jus  majestaticum  »  pur  et  simple. 

D'autres  ont  soutenu  que  le  patronat  royal  est  déchu  en  Ita- 
lie, non  seulement  pour  des  raisons  historiques,  mais  aussi  pour 
des  raisons  juridiques.  Ce  pouvoir  aurait  disparu,  car  il  n'a  pas 
été  fait  de  transfert  des  anciens  souverains  au  roi  d'Italie;  il 
aurait  disparu  par  abus  du  privilège,  abus  consistant  dans  la 
politique  anticléricale  suivie  par  le  Gouvernement  italien,  et  par 
révocation  dérivant  des  protestations  du  Souverain  Pontife.  Il 
est  facile  de  voir  que  de  tels  motifs  ne  résistent  pas  à  une  saine 
critique.  Le  droit  étant  conçu  comme  régalien,  la  succession  a 
lieu  d'État  à  État,  indépendamment  de  la  personne  qui  en  a 
l'exercice  effectif.  L'Église  ne  peut  pas  juger  la  politique  de 
l'État,  étant  un  pouvoir  étranger  au  gouvernement  civil,  lequel, 
d'un  autre  côté,  peut  à  plus  forte  raison  répondre  au  Vatican 
que  la  politique  anticléricale  ne  signifie  pas  politique  antireli- 
gieuse, auquel  cas  l'argument  pourrait  avoir  une  apparence  de 
sérieux,  cette  politique  ayant  été  inspirée  par  la  tenace  et  injuste 
hostilité  du  Vatican  envers  l'Italie  nouvelle;  ce  ne  fut  qu'une 
politique  de  défense,  et  même,  on  peut  bien  l'affirmer,  une  poli- 
tique de  faible  défense  ou  d'une  défense  s'inspirant  de  concep- 
tions d'une  large  liberté.  Les  motifs  de  la  disparition  de  ce  droit 
ne  peuvent  pas  être  de  nature  politique,  mais  seulement  de 
nature  juridique;  ils  sont  d'ordre  général,  déjà  admis  par  le 
droit  canon,  bien  que  faisant  abstraction  du  fait  que,  la  souve- 
raineté de  l'État  étant  reconnue  unique,  les  règles  canoniques 
peuvent  être  réputées  néanmoins  valides  tant  qu'elles  ne 
heurtent  pas  les  règles  juridiques  statutaires,  et  l'État  italien 
a  affirmé  explicitement  le  maintien  du  droit  de  patronat. 
Dans  les  anciens  États,  étaient  sujets  au  patronat  royal,  tous 

es  sièges  épiscopaux  de  la  Sicile,  de  la  Sardaigne  et  de  Modène, 
en  Vénétie  celui  de  Chioggia,  et,  en  dépit  des  disputes  récentes, 
celui  de  Venise;  dans  la Lombardie,  le  siège  de  Vigevano.  Dans 

e  Piémont,  il  y  a  des  controverses,  puisque,  alors  qu'une  dis- 
pose de  Nicolas  V  a  donné  à  la  Maison  de  Savoie  le  patronat 
«ur  ious  les  sièges  épiscopaux,  ce  patronat  n'a  jamais  été  exercé. 
Dans  les  provinces  napolitaines,  vingt-quatre  sièges  étaient,  jus- 
qu'à Tannucci,  soumis  au  patronat  royal,  et  Tannucci  a  soumis 
au  même  droit  trente-neuf  autres  sièges. 
D'après  le  droit  positif  italien,  il  est  donc  clair  que  la  Couronne 
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peut  exercer  le  droit  de  présentatipn  dans  tous  les  sièges  épisco- 
paux  et  dans  tous  les  bénéfices  mineurs  de  patronat  royal,  soit 
«  de  jure  »,  soit  «  de  gratia  »,  mais  pas  davantage;  quant  à  la 
présentation  pure  et  simple,  PÉtat  y  a  renoncé. 

Le  Saint-Siège  n'a  opposé  aucune  contestation  quant  aux 
droits  de  patronat  royal  sur  les  bénéfices  mineurs  ;  mais,  malgré 
la  loi  des  garanties,  il  a  commencé  à  pourvoir  librement  à  plu- 
sieurs sièges  épiscopaux  de  patronat  royal;  le  Gouvernement 
laissa  faire  jusqu'en  1876;  mais,  quand  la  Gauche  arriva  au 
pouvoir,  ou  bien  on  refusa  l'exéquatur  à  quelques  évêques 
nommés  de  cette  façon,  ou  bien  Ton  eut  recours  à.  l'autorité 
judiciaire,  qui  déclara  nulles  les  nominations. 

Conformément  aux  règles  canoniques,  le  roi  devrait  présenter 
directement,  et  le  Pontife,  la  capacité  canonique  du  présenté 
reconnue,  devrait  se  prêter  à  l'institution.  Au  lieu  de  cela,  on 
a  laissé  le  choix  au  Pontife,  se  contentant  de  ce  que  l'élu,  en 
demandant  ensuite  l'exéquatur,  réclame  aussi  la  nomination  du 
souverain,  de  façon  à  conférer  la  charge  en  vertu  du  patronat 
royal  et  à  donner  l'exéquatur  aux  bulles  pontificales  qui  instituent 
canoniquement. 

Par  suite  d'un  accord  entre  le  ministre  garde  des  sceaux  etun 
délégué  du  Saint-Siège,  il  fut  établi  que  la  personne  choisie  par 
le  Pontife,  avant  que  la  nomination  fût  publiée  dans  le  Consis- 
toire, adresserait  à  S.  M.  le  roi  d'Italie,  par  l'entremise  du  Garde 
des  sceaux,  une  requête  par  laquelle  il  demanderait  la  nomina- 
tion royale  à  tel  siège  épiscopal,  «  qu'on  répute  être  sous  le 
patronat  de  Votre  Majesté  ».  Le  Gouvernement,  après  l'enquête 
nécessaire,  fait  connaître  au  Saint-Siège  qu'aucune  difficulté  ne 
s'oppose  à  la  proclamation  du  prélat  en  Consistoire,  et  en  même 
temps  il  émet  le  décret  royal  de  nomination  <  en  vertu  du 
patronat  royal  ».  Après  le  Consistoire,  le  Pape  publie  la  bulle,  où 
il  se  considère  comme  libre  collateur  du  siège  épiscopal,  ne  fai- 
sant pas  mention  de  patronat  ni  de  nomination  survenue.  Et  à 
cette  bulle,  par  une  autre  demande  de  l'évêque,  on  concède, 
par  un  autre  décret  royal,  l'exéquatur.  C'est  un  subterfuge  juri- 
dique qui  ne  sauve  nullement  l'autorité  de  l'État. 

Le  droit  de  collation  extraordinaire,  qui  appartient  au  souve- 
rain, diffère  et  de  la  nomination  ou  proposition  royale  et  du 
patronat  royal.  Ce  n'est  pas  un  droit  de  présentation,  mais  un 
droit  réel  de  nomination  qui  n'a  pas  besoin  de  confirmation  pon- 
tificale. De  tels  bénéfices,  majeurs  ou  mineurs,  sont  l'épiscopat 
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grec  in  partibus  delà  Sicile,  les  chapelleries  majeures  de  Naples 
et  de  Sicile  ;  quatre  dignités  et  la  moitié  dès  canonicats  du  cha- 
pitre de  la  cathédrale  de  Lucera;  la  moitié  des  canonicats  de  la 
basilique  royale  palatine  de  Sàibt-Nicolas  de  Bari  ;  les  deux  pré- 
latures  d'Altamura  et  de  Saint-Nicolas  de  Bari. 

Celui-ci  est  un  droit  développé,  par  voie  exceptionnelle  proba- 
blement, de  l'ancien  «  droit  palatin  ».  Les  chapelleries,  fondées 
par  les  souverains  dans  leur  palais,  se  transformèrent  peu  à  peu 
en  véritables  bénéfices  $  avec  cette  différence  que,  pour  la  nomi- 
nation à  ces  bénéfices,  le  souverain  conservait  les  inémes  amples 
droits  qu'il  avait  quand  ils  étaient  de  simples  chapelleries.  Les 
églises  palatines,  fondées  par  les  souverains  eu  dehors  de  leur 
palais,  acquirent  quelquefois  la  forme  collégiale,  eurent  les  préro- 
gatives et  le  titre  de  chapitres,  et  le  roi  garda  le  droit  de  colla- 
tion extraordinaire  pour  quelques  canonicats. 

Les  églises  palatines (1)  sont  dotées  et  pourvues  par  le  souve- 
rain, leurs  biens  sont  un  complément  des  biens  delà  Couronne, 
par  conséquent  elles  appartiennent  au  Domaine  de  l'État  avec 
cette  destination  spéciale  qu'elles  sont  l'apanage  de  la  Couronne, 
qui  en  est  l'usufruitière  perpétuelle.  L'administration  patrimo- 
niale aurait  donc  pu  être  assurée  par  le  ministre  de  la  Maison 
royale;  au  lieu  de  cela  et  plus  constitutionnelletnent,  elle  est 
exercée  par  le  Gahie  des  sceaux. 

Sous  la  protection  immédiate  du  roi,  soht  quelques  institu- 
tions: la  6ainte  liaison  de  Lbreto  et  l'Œuvre  de  là  Terré  Sainte. 

Un  décret  du  22  décembre  1861  tient  lieu  de  statut  organique 
pour  la  Sainte  Maison  de  Loreto,  qui  est  Une  église,  déclarée 
monument  national,  à  l'intérieur  de  laquelle  se  trouve  la 
petite  chambre  que  la  légende  dit  avoir  été  habitée  par  Marie 
de  Nazareth,  mère  du  Christ,  et  transportée  par  lés  anges  parmi 
les  oliviers  de  Loreto  ;  on  prétend  qhe  cette  chambre,  par  un 
miracle  éternel,  se  tient  suspendue  dans  les  airs,  sans  toucher 
la  terre.  Les  fidèles  qui,  de  la  riante  Adriatique,  montent  en  pieux 
pèlerinage  la  délicieuse  colline  et  se  prosternent  en  adorant  la 
Vierge,  ne  peuvent  pas  avec  leurs  yeux  mortels  cohtempler  le 
miracle,  car  la  chambrette  est  entourée  entièrement  dé  marbres 
historiés  qui  eux  touchent  bien  la  terre  et  de  toits  les  quatre 
côtés  circonscrivent  la  <  Maison  sainte  ». 

(1)  Sont  églises  palatines,  outre  celles  que  nous  avons  citées  d'Altamura 
et  de  Saint-Nicolas  du  Bari,  celle  d'Acquaviva  dans  les  Fdnts,  et  de  Saint- 
Michel  sur  Gifgano. 
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La  protection  royale  consiste  à  conserver  les  biens  dans  leur 
destination  première  de  culte  et  de  bienfaisance*  à  nommer  par 
décret  royal  un  administrateur,  assisté  d'un  conseil  d'administra- 
tion, et  sujet  à  la  surveillance  de  l'autorité  souveraine,  laquelle  ' 
peut  le  révoquer  et  le  faire  remplacer,  sur  la  proposition  du 
Garde  des  sceaux,  et  le  Conseil  d'État  entendu*  lorsqu'il  ne  répon- 
drait plus  aux  besoins  dé  l'institution,  ou  ne  serait  plus  en  état 
de  pourvoir  au  cours  régulier  des  devoirs  qui  lui  sont  commis. 

L'Œuvre  de  la  Terre  Bfcinte,  conservée  pour  maintenir  l'influence 
de  l'Italie  en  Orient*  a  pour  but,  d'après  le  décret  du  fil  mai 
1652,  de  recueillir  les  Aumônes  pour  subventionner  les  Pères  qui 
ont  la  garde  des  lieux  saints  à  Jérusalem.  Les  hospices  de  cette 
Œuvre  qui  existent  dans  les  districts  des  Économats  continen- 
taux du  royaume  sont  placés  sous  la  surveillance  des  Économats 
généraux  respectifs.  L'Œuvre  en  Sicile  est  administrée  par  un 
commissaire,  résidant  à  Païenne,  sous  1A  surveillance  d'un  délégué 
royal,  tous  deux  nommés  par  décret  royal  sur  là  proposition  du 
Garde  des  sceaux;  celui-ci  nomme  a  son  tour  les  employés 
adjoints  à  la  délégation. 

L'Œuvre  de  la  Croisade  fut  jusqu'en  1811  sous  la  protection 
royale;  ses  revenus,  destinés  d'abord  aux  croisades,  furent 
ensuite  dévolus  fc  soutenir  la  flotte  contre  les  corsaires  barba- 
resques,  et,  en  1856,  à,  des  œuvres  de  charité  du  royaume.  En 
1885,  cette  OtSuvre  fut  confiée  à  l'Économat  de  Palerrne,  avec  l'ad- 
ministration active  et  passive  des  fonds  dé  la  Groisade  dé  Sicile  ; 
dépuis  1811,  ce  fonds,  au  lieu  de  passer  aux  organes  de  l'Etat, 
passe  directement  au  âàint-Siège. 


IV 

Étant  donné  le  néojuridictionnaltsme  de  l'État  italien,  il  est 
naturel  que  l'on  discute,  en  Italie,  le  fait  de  savoir  si  les  fonc- 
tionnaires de  l'Église  catholique  doivent  être  considérés  comme 
«  fonctionnaires  publics  ».  La  définition  que  le  code  pénal  donne 
de  ces  derniers  ne  permet  pas  cette  assimilation.  L'article  207 
de  ce  code  dit,  en  effet,  dans  la  partie  qui  pourrait  se  référer 
aux  ecclésiastiques  :  Doivent  être  considérés  comme  officiers 
publics,  aux  effets  de  la  loi  pénale,  «  ceux  qui  sont  revêtus  de 
fonctions  publiques,  quoique  temporaires,  stipendiées  OU  gra- 
tuites, au  service  d'Une  institution  soumise  par  la  loi  à  la  tutelle 
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de  l'État  ».  En  admettant  que  €  fonction  publique  »  signifie 
a  fonction  de  l'État  »,  l'Église,  en  tant  qu'institution,  n'entre 
nullement  en  Italie  dans  l'organisme  de  l'État  :  les  institutions 
ecclésiastiques  sont,  dans  le  sens  normal  du  juridictionnalisme 
maintenu  dans  la  loi  italienne,  soumises  à  la  surveillance  et  à 
la  vigilance,  mais  non  à  la  tutelle  de  l'Etat.  Ainsi,  ne  sont  pas 
fonctionnaires  publics  les  évoques  ni  les  curés  ;  mais  si  ce  sont 
des  institutions  placées  sous  la  protection  immédiate  du  roi, 
les  personnes  nommées  directement  par  l'État  dans  ces  insti- 
tutions pour  exercer  des  charges  ecclésiastiques  doivent  être  con- 
sidérées comme  fonctionnaires  publics,  parce  que  ces  institutions 
en  particulier,  et  non  pas  l'Église,  rentrent  dans  l'organisme  de 
l'État. 

Ceux  qui  voudraient  considérer  les  ecclésiastiques  comme 
fonctionnaires  publics  allèguent  deux  arguments,  tirés  tous 
deux  du  code  pénal.  L'article  20,  qui  traite  de  l'interdiction  des 
fonctions  publiques,  prononce  pour  ceux  qui  ont  encouru  cette 
peine,  la  déchéance  du  bénéfice  ecclésiastique  ou  l'incapacité 
de  l'obtenir;  mais  la  loi  n'a  pas  dit  par  là  que  le  bénéfice  fût 
inhérent  à  une  fonction  publique.  Elle  a  décrété  que,  l'État  ayant 
tenu  à  concéder  l'exequatur  ou  le  placet  politique,  dans  le  bat 
d'influencer  les  nominations  des  fonctionnaires  de  l'Église  pour 
les  fins  déjà  exposées,  celui  qui  encourt  une  condamnation,  qui 
le  rend  inapte  à  avoir  ou  à  obtenir  une  fonction  publique,  devient 
par  là  même  inapte  à  posséder  ou  à  obtenir  l'assentiment  royal 
pour  jouir  des  revenus  inhérents  à  une  charge,  que  l'État  répute 
avoir  une  telle  importance  sociale  qu'il  subordonne  la  jouis* 
sance  des  temporalités  à  son  consentement.  La  même  peine 
produit  également  la  déchéance  de  la  charge  de  tuteur  ou  de 
curateur,  avec  des  exceptions  se  référant  aux  lois  civiles;  et  l'on 
ne  dira  pas  certainement  que  la  tutelle  ou  la  cure  soient  des  in- 
stitutions qui  rentrent  dans  l'organisme  de  l'État.  Le  code  pénal, 
ajoute-t-on,  envisage  les  abus  des  ministres  des  cultes,  dans  l'exer- 
cice de  leurs  propres  fonctions,  dans  le  titre  qui  traite  des  délits 
contre  l'administration  publique.  Eh  bien,  quoi?  C'est  le  ministre 
du  culte  qui  peut  agir  contre  l'administration  publique  et  l'État 
déclare  cet  acte  délictueux.  Et  depuis  quand  celui  qui  commet 
un  délit  contre  l'administration  publique  devient  par  là  un  fonc- 
tionnaire public?  Le  titre  du  chapitre  y  relatif  et  les  art.  182-184 
sont  explicites;  ils  ne  parlent  pas  de  fonctions  publiques, comme 
ils  auraient  dû  le  faire  s'ils  avaient  voulu  déclarer  les  ecclésias- 
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tiques  fonctionnaires  publics  ;  ils  parlent  au  contraire  de  fonc- 
tions propres  au  ministre  du  culte,  de  ses  fonctions,  de  sa  qua- 
lité. Cela  suffit  :  le  code  parle  des  ministres  de. tous  les  cultes 
admis  dans  l'État;  or,  peut-on  entendre  que  même  les  ministres 
de  ces  communautés  évangéliques,  qui  sont  en  Italie  sujets 
au  droit  commun  uniquement,  soient  aussi  des  fonctionnaires 
publics? 

Mais  ce  n'est  pas  autant  des  préceptes  du  code  pénal  que  de 
l'ensemble  du  droit  ecclésiastique  en  vigueur  en  Italie  que  nous 
vient  la  conviction  que  les  ministres  du  culte  catholique,  en 
principe,  ne  sont  pas  des  fonctionnaires  publics. 

Le  code  pénal  ne  comprend  pas  dans  l'article  207  les  membres 
du  Parlement,  et  sciemment,  parce  que  les  rédacteurs  de  cet 
article  avaient  des  idées .  erronées  sur  ce  sujet;  mais  cela  ne 
fait  pas  que  les  députés  et  les  sénateurs  ne  soient  pas  des  fonc- 
tionnaires publics;  comme  ils  le  sont,  bien  qu'exclus  expressé- 
ment de  cet  article  du  code,  les  ecclésiastiques  ne  le  sont  pas, 
bien  que  la  lettre  de  la  loi  paraisse  à  quelques-uns  équivoque 
—  ce  qu'elle  n'est  pas.  Ils  peuvent  être  par  exception  fonction* 
nairos  publics,  soit  que,  en  vertu  d'une  collation  extraordinaire, 
ils  entrent  pour  une  fonction  ecclésiastique  dans  l'organisme  de 
l'État;  soit  que,  comme  rien  ne  s'y  oppose,  ils  soient  investis 
d'une  fonction  publique  étrangère  à  leur  ministère.  Cette  der- 
nière hypothèse  cependant  ne  doit  comprendre  dans  la  nature 
juridique  de  fonctionnaires  publics  que  leurs  dépenses  pour  la 
charge  ecclésiastique.  En  effet,  de  ce  qu'ils  sont,  par  exemple, 
dépositaires  des  actes  vérifiant  les  naissances,  les  morts,  les 
mariages,  qui  sont  des  actes  d'état  civil  pour  la  période  anté- 
rieure à  l'institution  laïque  d'une  telle  fonction  dans  les  diverses 
provinces  italiennes,  cela  n'implique  pas  en  eux  le  caractère 
de  fonctionnaires  publics  pour  les  fonctions  ecclésiastiques,  et 
c'est  là  qu'est  la  question;  cela  implique  que,  ajant  été,  dans 
un  ordre  juridique  antérieur,  officiers  de  l'état  civil,  la  loi  n'a 
pas  cru  devoir  leur  enlever  ces  actes  dans  l'ordre  nouveau,  et 
elle  les  a  maintenus  dépositaires  de  ces  registres,  leur  donnant 
la  faculté,  comme  par  une  disposition  transitoire,  à  en  délivrer 
des  copies,  et  à  les  déclarer  certaines,  suivant  les  circonstances, 
soit  comme  acte  public,  soit  comme  moyen  de  preuve,  les  sou- 
mettant en  même  temps  à  tous  les  devoirs  incombant  aux  offi- 
ciers de  r  état-ci  vil,  par  rapport  aux  actes  recueillis  pendant  la- 
dite période  antérieure. 
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Sont  de  la  même  manière  assimilés  ail*  fonctionnaires  publics 
lus  chanceliers  des  curies  épiscopales,  comme  gardiens  des 
actes  anciens,  desquels  peut  dériver  une  démonstration  en  faveur 
de  droits  civils  déterminés,  de  dofte  que  la  loi  impose  à  ces 
chanceliers  l'obligation,  en  délivrant  copie  des  actes  dont  ils  ont 
la  garde,  de  se  conformer  aux  règles  du  timbré  du  papier  qu'ils 
doivent  adopter,  et  leurs  copies  sont  assimilées  à  celles  qui 
sont  délivrées  par  lés  administrations  publiques. 

Il  ne  nous  semble  pas  qu'ils  doivent  être  Considérés  comme 
fonctionnaires  publics,  lorsque,  en  Vertu  de  l'article  *789  du 
code  civil,  le  ministre  du  culte  peut  recevoir  des  testaments 
dans  les  endroits  où  règne  la  peste  ou  une  autre  maladie  réputée 
contagieuse.  Ici,  la  loi  ne  fait  que  profiter  de  l'œuvre  de  personnes 
qui,  par  leur  position  dans  la  société,  sont  présumées  jouir 
d'une  large  confiance,  car,  en  temps  d'épidémie,  on  pourrait  ne 
pas  trouver  facilement  tin  notaire  (1).  Pour  la  même  raison,  h 
même  loi  civile,  à  l'article  791,  donne  la  faculté  AU  c  seéond  »  et 
conjointement  au  capitaine  ou  patron  d'un  bateau  de  recevoir 
les  testaments;  elle  n'élève  pas  par  là  Ces  hommes  privé*  au 
grade  de  fonctionnaires  publics  ;  mais,  seulement  à  cause  de  la 
position  de  suprématie  qu'ils  ont  dans  un  navire  en  voyage,  Us 
sont  réputés  par  la  loi  aptes  à  remplacer  le  fonctionnaire  publie 
qui  manque. 

Nous  rappelons  enfin  &  ceux  qui  volent  dans  le*  ecclésiastiques 
le  caractère  de  fonctionnaires  publics  ta  décret  qui  règle  la 
préséance  à  la  Cour  et  dans  tes  cérémonies  publiques,  d'après 
lequel  lés  cardinaux,  les  archevêques  et  les  évèques  sont  com- 
parés aux  fonctionnaires  publics,  et  même  les  cardinaux  sont 
énumérés  à  part  parmi  lés  première  et  les  plus  grands  officiel? 
de  l'État;  et,  là- dessus,  on  se  demande  encore,  et  la  jurispru- 
dence penche  vers  l'affirmative,  si  les  cardinaux  peuvent  invo- 
quer le  privilège  que  le  code  de  procédure  pénale  donne  aux 
grands  officiers  de  l'État  de  ne  pouvoir  être  contraints  à  se 
rendre  aux  audiences  des  tribunaux  et  des  Cours  pour  y  déposer 
comme  témoins,  mais  d'être  interrogés  à  domicile. 

La  position  de  l'Église  catholique  en  Italie,  le  néo-jurldiction- 
nalisme  de  l'État  italien,  lé  fait  que  la  religion  catholique  est 
toujours  (bien  qu'avec  une  signification  différente  de  celle  qui 

(1)  La  différence  des  temps  rend  maintenant  cotte  règle  superflue;  car  les 
idées  sur  les  épidémies  sont  changées,  et  les  notaires  sentent  leur  devoir  de 
ne  pas  s'éloigner  des  endroits  ainsi  contaminés. 
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dérivait  des  termes  de  l'article  l#r  du  Statut)  la  religion  de  l'État, 
le  fait  que  la  famille  régnante  est  catholique  par  tradition,  font, 
par  des  devoirs  de  convenance  inévitables,  comprendre  les  hauts 
dignitaires  de  l'Église  dans  le  décret  de  la  préséance;  mais  par 
là  n'est  pas  défini  juridiquement  le  caractère  de  ces  dignitaires  ; 
où  reconnaît  leur  position  émineiite  dans  la  société  Vis-à-vis  de 
l'État,  mais  non  pas  dans  l'État.  On  pourrait  citer  dii  même  titre 
le  paragraphe  iéT  de  l'article  33  du  Statut,  eii  vertu  duquel  les 
archevêques  et  les  évoques  constituent  la  première  catégorie  des 
citoyens  qui  ont  qualité  pour  pouvoir  être  nommés  sénateurs, 
d'autant  plus  que  cette  disposition  a  été  écrite  quand  l'État  était 
confessionhel;  mais,  aujourd'hui,  cette  catégorie  a  la  valeur 
d'Une  catégorie  sociale  remarquable,  dans  le  même  sens  que 
d'autres  catégories  sociales  que  l'article  33  énumère. 

Plus  délicate  est  la  question  concernant  le  privilège  que  les 
cardinaux  réclament  quand  ils  sont  appelés  à  déposer  en  justice 
pénale.  Certes,  ils  ne  sont  pas  de  hauts  dignitaires  de  l'État,  mais 
de  hauts  dignitaires  de  l'Église,  et  là  loi  de  procédure  pénale  ne 
parlé  que  des  grands  fonctionnaires  de  l'État.  Néanmoins,  les 
cardinaux  sont  placés  immédiatement  après  le  Pontife;  la  bar- 
rette cardinalice  leur  cotifère  le  grade  de  Prince  et  le  titre  d'Émi- 
ûence  ;  ils  sont  reconnus  par  la  loi  italienne  comme  constituant 
un  Collège,  qui,  en  cas  de  vacance  du  siège  pontifical,  a  des 
immunités  particulières;  il  est  convenable  que  les  juges  les  exo- 
nèrent de  se  rendre  personnellement  à  l'audience  pour  déposer. 
La  loi  devrait  plutôt  abolir  à  jamais  ces  privilèges,  en  obligeant 
tous  les  citoyens  sans  distinction,  princes  du  sang  ou  de 
l'Église,  chevaliers  de  l'Annonciade  et  ministres,  hauts  digni- 
taires de  l'État  quels  qu'ils  soient,  à  faire  un  hommage  persohhel 
à  la  justice  qui  doit  être  au-dessus  de  tous. 

Comme  transition  dans  cet  ordre  d'idées,  se  présentent  les 
règles  juridiques,  par  lesquelles  certaines  fonctions  publiques» 
ou  de  corps  publics,  ou  de  l'Etat,  sont  prohibées  aux  ministres  deri 
cultes  ou  à  ceux  parmi  eux  qui  remplissent  des  charges  ecclé- 
siastiques déterminées.  La  loi  du  8  juin  1874  prescrit  que  les 
ministres  d'un  culte  quelconque  ne  sont  pas  inscrits  sur  les 
listes  des  jurés,  de  même  que  n'y  sont  pas  portés  certains  fonc* 
tionnaires  publics.  La  loi  communale  et  provinciale  rend  inéli- 
gibles comme  maires  des  communes  les  ministres  d'un  culte» 
Ici  s'applique  l'observation  déjà  faite,  car  les  règles  ne  concer- 
nent pas  seulement  les  ministres  du  culte  catholique,  mais  la 
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loi  exclut  les  ministres  de  tous  les  cultes  à  cause  de  la  fonction 
sociale  qu'ils  exercent  et  pour  le  temps  qu'ils  l'exercent;  s'ils 
cessent  d'être  ministres  d'un  culte,  ils  redeviennent  citoyens 
privés,  peuvent  être  élus  maires  et  doivent  être  inscrits  comme 
jurés,  s'ils  présentent  les  autres  conditions  requises  par  la  loi. 
Les  ministres  des  cultes  qui  ont  charge  d'âmes  ne  peuvent 
pas  être  percepteurs  des  impositions  directes.  En  outre,  la 
charge  d'âmes  et  la  possession  de  la  juridiction  ecclésiastique 
frappent  d'inôligibilité  comme  conseiller  communal  ou  conseil- 
ler de  province,  ou  député  au  Parlement,  les  ecclésiastiques 
revêtus  de  ces  fonctions,  ceux  qui  les  suppléent  ordinaire- 
ment (1),  les  membres  des  chapitres  et  des  collégiales.  Le  but 
des  dispositions  législatives  est  clair  :  les  fonctions  exercées  par 
ces  ecclésiastiques  sont  considérées  par  l'Etat  d'une  telle  impor- 
tance, qu'ils  n'en  doivent  pas  être  détournés  par  d'autres  fonc- 
tions publiques  qui  comportent  des  devoirs  locaux  ou  généraux, 
auxquels  il  convient  que  le  citoyen  consacre  toute  son  activité. 
L'inéligibilité  est  absolue  dans  tout  l'État,  et  non  pas  seulement 
dans  la  commune,  la  province  ou  le  collège  politique  où  s'exercent 
les  fonctions.  Cependant,  la  loi  électorale  politique  ayant  ajouté, 
relativement  aux  ecclésiastiques  qui  exercent  une  juridiction, 
que  ceux-là  sont  inéligibles,  lorsqu'ils  ont  l'obligation  de  rési- 
dence, il  s'ensuit  que  les  évêques  «  in  partibus  infidelium  »  sont 
éligibles  comme  députés,  mais  ne  le  sont  pas  comme  conseillers 
communaux  ou  provinciaux. 


L'État  italien  a  commencé  â  se  séparer  franchement  de  l'Église, 
en  1865,  par  le  code  civil.  L'état  civil  n'était  pas  institué  dans 
tous  les  ex-Etats  italiens,  ce  qui  impliquait  l'obligation  du 
baptême  pour  ceux  qui  n'appartenaient  pas  â  un  culte  toléré  et 
les  fonctions  de  l'État  abandonnées  en  faveur  de  l'Église;  c'était 
donc  une  double  restriction  à  la  liberté.  Le  titre  XII  du  livre  I 

(1)  Le  mot  «  ordinairement  »  est  dans  la  loi  communale  et  provinciale 
actuelle,  mais  non  dans  la  loi  politique  électorale,  mais  la  conception  4e 
l'une  s'étend  à  l'autre,  car  il  n'est  pas  possible  d'étendre  l'inéligibilité  au 
substitutions  passagères  dans  la  charge  de  curé  ou  d'évôque.  Ainsi  il  y  a 
une  différence  entre  les  deux  lois,  différence  sans  conséquence  pour  le  but  de  ce 
travail,  puisque  la  loi  communale  et  provinciale  étend  l'inéligibilité  aux  mi- 
nistres de  tout  culte  ayant  charge  d'âmes  ou  juridiction,  et  que  la  loi  élec- 
torale politique  limite  cette  inéligibilité  aux  ministres  du  culte  catholique. 


—  429  — 

du  code  civil  a  comblé  cette  lacune.  Mais  ce  que  le  code  civil 
a  fait  de  plus  remarquable  en  la  matière,  ce  fut  la  sécularisation 
du  droit  de  famille,  par  où  la  conception  confessionnelle  de  l'ar- 
ticle 1"  du  Statut  fut  sapée  dans  sa  base,  et  il  a  été  nécessaire 
d'entendre  la  règle  statutaire,  qui  est  restée  et  qui  reste  encore 
non  abrogée  ni  modifiée,  dans  un  sens  entièrement  différent. 

Le  mariage  civil  est  indépendant  du  mariage  religieux;  le 
premier  seulement  a  des  effets  juridiques,  et  tous  ceux  qui  pré- 
sentent les  conditions  nécessaires  requises  par  la  loi  civile  peu- 
vent le  contracter.  Ne  sont  pas  admis  Y  t  impedimentum  ordi- 
nis  et  voti  solennis  »,  ni  l' c  impedimentum  disparitatis  cul  tus». 
Ce  qui  est  admis,  c'est  1'  c  impedimentum  ligaminis  ».  Malgré 
tout  ce  qui  a  été  tenté  à  diverses  reprises  à  la  Chambre  des 
députés,  le  divorce  n'a  pas  pu  être  sanctionné  par  la  loi.  Tout 
récemment  les  partisans  du  divorce  ont  soulevé  une  grande  agi- 
tation autour  de  cette  question,  mais  sans  fruit.  La  commission 
élue  par  les  bureaux  de  la  Chambre  des  députés,  pour  examiner 
le  projet  de  loi  présenté,  a  conclu  au  rejet  de  la  proposition,  et 
la  vérité  est  celle-ci  :  la  majorité  du  pays  est  contraire  au  divorce. 

En  outre,  le  code  civil  a  défendu  complètement,  ou  tout  au 
moins  a  rendu  subordonnée  à  l'autorisation  du  Gouvernement 
toute  acquisition  de  biens  par  les  personnes  morales  ecclésias- 
tiques. Le  patrimoine  ecclésiastique  est  la  matière  dans  laquelle 
le  droit  canon  a  les  plus  grands  contacts  avec  le  droit  civil  ita- 
lien. Les  articles  2  et  433  dû  code  civil  n'ont  fait  qu'une  allu- 
sion au  principe  général  de  l'autorisation  gouvernementale  (1). 
La  manière  dont  cette  autorisation  est  concédée  doit  être  cher- 
chée dans  la  loi  subalpine  du  5  juin  1850,  étendue  à  toutes  les 
autres  régions  et  dont  l'article  1er  prescrit  :  «  Les  établissements 
et  corps  moraux,  ecclésiastiques  ou  laïques,  ne  pourront  pas 
acquérir  des  biens  immeubles,  sans  y  être  autorisés  par  décret 
royal,  avec  l'avis  préalable  du  Conseil  d'État.  Les  donations 
entre  vifs  et  les  dispositions  testamentaires  en  leur  faveur  n'au- 
ront pas  d'effet,  s'ils  ne  sont  pas  pareillement  autorisés  à  les 

(1)  Art.  2.  —  Les  communes,  les  provinces,  les  institutions  publiques, 
civiles  ou  ecclésiastiques,  et  en  général  toutes  les  personnes  morales  légale- 
ment reconnues,  sont  considérées  comme  des  personnes  et  jouissent  des 
droits  civils  suivant  les  lois  et  les  usages  observés  comme  droit  public 

Art.  433.  —  Les  biens  des  institutions  civiles  ou  ecclésiastiques  et  des  autres 
personnes  morales  leur  appartiennent,  en  tant  que  les  lois  du  royaume 
reconnaîtront  en  elles  la  capacité  d'acquérir  et  de  posséder. 
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^cceptej*.  »  Cette  loi  est  appliquée  également  aux  entités  étran- 
gères, en  vertu  de  l'article  12  des  disposions  préliminaires  au 
code  civil,  par  lequel  <  darçs  aucun  pa3,  les  lois,  actes  pu  sen- 
tences d'un  pays  étranger  ne  pourront  dérpger  aux  lois  prohi- 
bitives d\x  rqyaume,  concernant  les  personnes,  les  biens  ou  les 
actes,  n|  &u?  lois  qui  regardent  d'jme  manière  quelconque  l'ordre 
public  et  les  bonnes  mqeurs  ».  J^es  entitép  étrangères  ont  besoin 
d'être  reconnues  spécialement  pour  pouvoir  4^venir  personnes 
juridiques  ep  Italie.  Toutefois,  la  reconnaissance  peut  être  tenue 
cornue  implicite  par  le  décret  qui  autorise  une  entité  étran- 
gère à.  acquérir  des  biens  dans  l'Etat, 

L'autorisation  est  requise  pour  ('acquisition  de  biens-im- 
meubles h  quelque  titre  que  ce  soit,  gratuit  ou  onéreux,  et  pour 
l'acquisition  de  biens-meubles  à  titre  gratuit  seulement,  car  on 
considère  l'acquisition  de  biens-meubles  à  titre  onéreux,  comme 
un  acte  d'administration  ordinaire,  fin  effet,  les  articles  932  el 
1060  du  co4^  civil,  prescrivant  r^itorisatiorç  du  Gouvernement 
pour  l'acceptation  des  héritages  dévolus  aux  persp#nes  morales 
et  des  dotations  faites  aux  mêmes  corps,  comprennent  les  biens- 
meubles  aussi  bien  que  les  immeubles.  Ajoutons  encore  l'ali- 
néa C  de  l'article  36  de  la  loi  de  1990  sur  les  institutions 
publiques  de  bienfaisance,  dans  lequel  est  expressément  requis 
l'assentiment  gouvernemental  pour  l'acquisition  de  biens- 
meubles  à  titre  gratuit. 

L'État,  en  se  réservant  la  concession  de  ces  autorisations,  n'9 
pas  voulu  uniquement  combattre  1$  mainmorte  ;  il  a  eu  pourvut 
d'empêcher  l'enrichissement  exagéré  de  l'Église. 

Le  code  civil  dispose  pn  outre  dans  l'article  43£  que  les  bjens 
de$  institutions  ecclésiastiques  sont  sujets  aux  Joiseiyiles  etnje 
peuvent  pas  être  aliénés  sans  l'autorisation  du  Gouvernement. 
Et  il  ne  s'est  pas  arrêté  là  :  le  même  /code  a  déclaré  nulles 
les  dispositions  (art.  833)  pu  les  donations  (art.  1075)  faites 
d^ns  te  but  destituer  ou  de  doter  des  bénéfices  simples,  de$ 
çbapellenies  laïques  ou  autres  fondations  semblables.  H  ^déclaré 
également  nulles  «  les  dispositions  pour  les  âmes  ou  en  faveur 
des  âmes,  exprimées  d'une  manière  générique  >  (art.  831). 

Ce  dernier  article  a  donné  Jieu  en  Italie  4  des  contro- 
verses scientifiques  et  pratiques.  Il  est  évident  qu'en  déclarant 
nulles  les  dispositions  en  faveur  des  âmes  exprimées  génêri- 
quement  on  déclare  implicitement  valides  devant  la  loi  les 
dispositions  exprimées  spécifiquement.  Il  faut,  pour  comprPfldre 
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la  portée  de  ce  précepte,  fixer  le  caractère  fa  la  çpèçifilitii, 
L'article  831  est  précédé  de  cette  régie  générale  :  <  JE^t  nulle 
toute  disposition  faite  en  faveur  d'uue  personne  qui  est  cer- 
taine, au  point  de  ne  pouvoir  être  déterminée.  »  Or,  on  ne  peut  pas 
soutenir  que  l'ime  soit  une  personne  certaine,  et  cependant, 
pour  qu'il  y  ait  spécialisation,  il  faut  que  soit  désignée  la  per?- 
sonne  de  l'héritier  ou  du  légataire  qui  doit  procéder  &  (a  presta- 
tion, Une  autre  condition  nécessaire  à  la  spécialisation  est  que 
le  testateur  établisse  une  somme  certaine  i  attribuer  h  la  pres- 
tation, et  pela  en  yertu  d'uu  autre  précepte  du  même  code,  par 
lequel,  sauf  une  exception  qui  n'a  pas  ici  d'importance,  «  est  nulle 
la  disposition  qui  laisse  entièrement  &  l'appréciation  de  l'héritier 
ou  d'un  tiers  la  fixation  du  montant  d'un  legs  >  (art.  835).  De 
ces  règles,  cependant,  dérive  la  validité  d'uu  testament  laissant 
à  une  personne  certaine  un  fonds  héréditaire  pour  être  employé 
entièrement  eu  faveur  des  âmes. 

Jusqu'au  code  civil,  le  mouvement  législatif  italien  eu  ce  qui 
concernait  les  entités  ecclésiastiques  et  leur  patrimoine  s'était 
développé  d'une  manière  décousue*  Uoe  tendance  ft  l'uniformité 
avait  commencé  avec  la  loi  du  21  août  196?  qui  ordonna  la  dévolu- 
tion au  Domaine  de  l'État  des  biens  immobiliers,  assignés  parles 

lois  précédentes  A  la  Caisse  ecclésiastique!  eu  inscrivant  au  nom 
de  celle-pi,  en  compensation  de  cette  session,  une  rente  de 
5  p,  iOO  sur  le  Grand  Livre  de  la  dette  pudique,  égale  au 
revenu  des  biens  dévolus  au  Pomaine,  Ifajs  cette  tendance  n'eut 
pae  de  continuation  immédiate. 

Une  loi  vraiment  innovatrice  sur  toute  pette  matière  fut 
celle  du  7  juillet  1866,  étendant  et  complètent  la  loi  piémontaise 
de  1853,  Cette  loi  avait  été  précédée  par  pelle  du  21  avril  1862, 

qui  avait  institué  l'impôt  de  mainmorte  A  la  charge  do  toute 
entité  morale,  civile  ou  ecclésiastique.  On  procédait  à  la  vérifi- 
cation relativement  au*  déclarations  des  corps  intéressés,  les- 
quels réduisirent  par  tous  les  moyens  possibles  leur  patrimoine. 
Cette  Loi  eut  sur  l'autre  loi  de  1866  beaucoup  d'influence. 

Oràee  à  la  nouvelle  loi  de  1866,  ne  furent  plus  reconnus  dans 
l'État  tous  les  ordres,  corporations,  congrégations  religieuses, 
régulières  et  séculières,  conservatoires  et  retraites  comportant  la 
vie  eu  commun  et  ayant  un  earaetère  ecclésiastique;  cette  loi 
concéda  aux  membres  des  communautés  supprimées  le  plein  exer- 
cice des  droits  civils  et  politiques  ;  furent  dévolus  au  Domaine 
et  sujets  à  la  conversion,  non  seulement  les  biens  de  toute  sorte 


il 
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des  corporations  supprimées,  mais  encore  les  immeubles  de 
toute  autre  personne  morale  ecclésiastique,  exception  faite  des 
biens  appartenant  aux  bénéfices  paroissiaux,  aux  églises  «  ricet- 
tizie  »,  aux  chapellenies  laïques,  aux  patronats  laïques  ou 
mixtes  (1).  Ont  été  en  outre  exceptés  de  la  dévolution  et  de  la 
conversion  :  les  édifices  à  l'usage  du  culte,  conservés  à  cette  des- 
tination, avec  les  tableaux,  les  statues,  les  meubles,  ornements, 
vêtements  et  vases  sacrés;  les.  palais  épiscopaux,  les  séminaires 
et  les  édifices  servant  d'habitation  à  ceux  qui  sont  revêtus  du 
caractère  sacré  ;  les  livres,  manuscrits,  documents  scientifiques, 
archives,  objets  d'art,  ou  précieux  par  leur  antiquité,  etc.,  qui 
avaient  été  déclarés  normalement  comme  devant  être  dévolus 
aux  bibliothèques  publiques  ou  aux  musées.  Aux  religieux  des 
deux  sexes,  qui  avant  le  18  janvier  1864  (jour  où  fut  présenté  le 
projet  de  loi  à  la  Chambre  des  députés  par  le  ministre  Pisanelli) 
auraient  fait  (la  loi  dit  :  c  dans  l'État  »  mais  une  autre  loi,  inter- 
venue deux  ans  plus  tard,  ajoute  :  c  ou  hors  de  l'État  »)  une  pro- 
fession régulière  de  vœux  solennels  et  perpétuels,  et  qui,  au 
moment  de  la  publication  de  la  loi,  appartiendraient  à  des  mai- 
sons religieuses,  existant  dans  le  royaume,  il  fut  concédé  une 
pension  annuelle,  variable  d'après  l'importance  du  religieux. 
Aux  religieuses  qui  en  auraient  fait  la  [demande  expresse  il  fut 
donné  la  faculté  de  continuer  à  vivre  en  commun,  jusqu'à  ce 
qu'elles  fussent  réduites  à  six;  auquel  cas,  le  Gouvernement 
pouvait  les  concentrer  dans  une  autre  maison.  Le  législateur 
voulait,  une  fois  les  couvents  abolis,  réduire  graduellement  les 
monastères  pour  finir  par  les  abolir. 

La  loi  institua  le  Fonds  du  culte  en  remplacement  de  la  Caisse 
ecclésiastique.  Il  fut  disposé  que  les  biens  de  toute  nature  des 
communautés  supprimées  et  les  biens  immobiliers  de  toute 
autre  personne  morale  ecclésiastique  seraient  vendus  par  le  Do- 
maine, et  qu'une  rente  de  5  0/0,  calculée  non  d'après  le  produit 

(1)  Dans  la  loi  du  11  août  1870,  qui  contient  plusieurs  dispositions  finan- 
cières, on  a  rattaché  à  l'ai.  P.  une  loi  qui  se  propose  non  de  compléter 
mais  d'interpréter  la  loi  de  1866  et  celle  de  Tannée  suivante.  L'article  premier 
comprend  dans  la  conversion  les  biens  immobiliers  des  fabriques  et  d'autres 
administrations  en  général  des  églises  paroissiales  et  subsidiaires,  des  sanc- 
tuaires, oratoires,  qui  s'étaient  soustraits  aux  dispositions  de  la  loi  de  1866. 
La  disposition  supérieure  de  la  loi  a  eu  l'interprétation  et  l'extension  que  I« 
lettre  désigne  clairement,  en  exceptant  de  la  conversion  les  biens  des  béné- 
fices paroissiaux,  des  églises  «  ricettizie  »,  des  chapellenies  laïques,  dei 
patronats  laïques  ou  mixtes. 
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des  Tentes  faites  par  l'État,  mais  sur  la  base  des  déclarations 
acceptées  pour  la  détermination  de  la  taxe  de  mainmorte  (ou  sur 
la  base  de  la  contribution  foncière,  pour  les  provinces  de 
Venise  et  de  Mantoue),  serait  inscrite  en  faveur  du  Fonds  du 
culte,  si  les  biens  appartenaient  à  des  entités  supprimées,  ou  en 
faveur  des  entités  respectives  que  la  loi  maintenait  (4).  À  la 
charge  de  ces  derniers,  la  loi  fixa  une  contributioù  annuelle 
en  faveur  du  Fonds  du  culte,  dans  les  proportions  suivantes  : 

1°  Bénéfices  paroissiaux,  sur  le  revenu  net  excédant  2000  lires, 
à  raison  de  5  0/0  jusqu'à  5000  lires  ;  à  raison  de  12  0/0  de  5  à 
10000,  et  de  20  0/0  sur  les  revenus  nets  au-dessus  de  cette 
somme. 

2°  Séminaires  et  fabriques  :  sur  les  revenus  nets  dépassant 
1OO00  lires  â  raison  de  5  0/0;  de  15  à  25000  lires  à  raison  de 
10  0/0,  et  à  raison  de  15  0/0  pour  tous  revenus  supérieurs. 

3°  Archevêchés  et  évêchés,  à  raison  du  tiers  des  revenus  nets 
sur  la  somme  dépassant  10000  lires,  &  raison  de  la  moitié  sur 
la  somme  dépassant  20000  lires,  à  raison  des  deux  tiers  sur  la 
somme  dépassant  30000  lires  et  du  total  excédant  60000  lires. 
4°  Abbayes,  bénéfices  de  chanoines  et  bénéfices  simples, 
œuvres  d'exercices  spirituels,  sanctuaires  et  tout  autre  bénéfice 
ou  établissement  de  nature  ecclésiastique,  ou  servant  au  culte, 
dans  la  môme  proportion  que  le  n°  1°  sur  tous  revenus  dépassant 
1000  lires. 

La  législation  italienne,  en  maintenant  encore  l'institution  du 
Fonds  du  culte,  alimenté  par  les  biens  dés  entités  ecclésiastiques 
et  par  les  impositions  qui  pèsent  sur  eux,  se  déclare  opposée 
au  droit  de  dévolution  à  l'État,  et  favorable  au  contraire  au 
principe  de  la  solidarité  des  intérêts  ecclésiastiques.  Le  sujet  du 
patrimoine  ecclésiastique  étant  incertain,  l'État  n'admet  pas 
l'individualité  des  entités  particulières,  c'est  pourquoi  il  ne  les 
répute  pas  indépendants  entre  eux  :  leur  patrimoine  est  toujours 
consacré  a  un  but  ecclésiastique  général. 

Le  Fonds  du  culte  est  assimilé  à  une  administration  de  l'État, 
dépendant  du  Garde  des  sceaux  ;  il  a  un  bilan  séparé  qui,  quant 
aux  dépenses,  fait  partie  de  l'état  de  prévision  des  dépenses  du 
Ministère  des  grâces,  de  la  justice  et  des  cultes. 

(1)  La  loi  de  1873,  dont  il  sera  parlé  plus  tard,  permet  de  substituer  la 
constitution  d'une  emphytéose  à  l'aliénation  pour  les  biens  incultes  pou- 
vant être  améliorés,  dans  la  province  de  Home,  ayant  appartenu  à  des 
entités  ecclésiastiques. 

XXXVII.  30 
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La  même  loi  de  1866  fut  complétée  par  la  loi  du  15  août  1867, 
qui  a  constitué  la  base  de  tout  ce  que  l'État  italien  a  fait  en 
ce  qui  concerne  les  entités  ecclésiastiques. 

L'article  premier  de  cette  loi  commence  par  affirmer  que  : 
ne  sont  plus  reconnues  comme  personnes  morales  : 

1°  Quelques  personnes  collectives,  savoir  :  a)  les  chapitres  des 
églises  collégiales;  b)  les  églises  «  ricettizie»,  les  «  comunie  > 
et  les  chapellenies  chorales.  Les  églises  c  riceltizie  »  sont  des 
corporations  qui  tendent  à  assumer  l'importance  et  la  nature  de 
chapitres  de  cathédrale.  Une  exception  a  été  faite  dans  la  sup- 
pression des  «  ricettizie  »,  au  point  de  vue  de  la  charge  des 
âmes.  Deux  cas  pouvaient  se  présenter  :  ou  que  la  charge  des 
âmes  fût  exercée  par  un  chapelain  désigné,  ou  qu'elle  le  fût 
indistinctement  ou  à  tour  de  rôle  par  tous  les  membres  de  la 
«  ricettizia  ».  Dans  la  première  hypothèse,  le  bénéfice  fut  main- 
tenu, avec  une  dotation  propre,  destinée  expressément  à  la  charge 
des  âmes.  Dans  la  seconde  hypothèse,  on  a  maintenu  une  a  cote 
de  cure  »  sur  la  masse  des  biens  ;  c'est-à-dire  que,  sur  la  corpo- 
ration entière,  on  retint  une  cote,  qui  fut  assignée  comme  por- 
tion congrue  paroissiale  à  un  seul  bénéfice  de  cure. 

La  suppression  des  bénéfices  annexes  aux  collégiales  ne  s'é- 
tend pas  aux  bénéfices  auxquels  la  charge  des  âmes  appartient, 
indépendamment  de  celle  qui  pèse  sur  le  chapitre,  et  dont  un 
ou  plusieurs  membres  du  chapitre  peuvent  être  investis,  puis- 
que leur  réunion  éventuelle  avec  le  chapitre  ne  peut  pas  sup- 
primer le  concours  de  conditions  nécessaire  pour  sauver  les 
bénéfices  in  génère,  suivant  l'article  1er  de  la  même  loi  de  4867. 

2°  Quelques  entités  faisant  partie  des  chapitres  de  cathé- 
drale ;  les  chapitres  ici  sont  conservés  ;  les  entités  supprimées 
de  cette  catégorie  sont  : 

a)  Les  canonicats,  les  bénéfices,  les  chapellenies  de  patronat 
royal  et  laïque  ; 

b)  Les  canonicats  de  libre  collation,  au-dessus  du  nombre  do 
douze,  y  compris  le  bénéfice  paroissial  et  les  dignités  ou  charges 
capitulaires.  Lorsque,  dans  un  chapitre,  il  n'y  aura  pas  12  cano- 
nicats de  libre  collation,  mais  s'il  y  en  existe  d'autres  de  patronat 
royal  ou  laïque,  ceux-ci  sont  conservés  jusqu'au  nombre  de  il 
suivant  l'article  8  de  ladite  loi  du  11  août  1870,  al.  P,  loi  qui  doit 
être  considérée  comme  interprétant  la  loi  de  1867  (1); 

(1)  Un  autre  article  de  la  même  loi  interprète  obligatoirement  iice  autre 
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c)  Les  chapelienies  et  les  bénéfices  de  libre  collation  égale- 
ment, mais  au-dessus  du  nombre  6. 

3°  Les  abbayes  et  les  prieurés  de  nature  abbatiale.  Ainsi  furent 
sauvées  les  prélatures  «  nullius  dioceseos  »,  telles  que  celles  qui, 
étant  sur  un  territoire  leur  appartenant,  se  substituent  au  régime 
diocésain. 

4°  Les  bénéfices  simples  dont  la  fondation  n'admet  pas  charge 
d'àmes  actuelle,  ou  l'obligation  principale  permanente  d'assister 
le  curé  dans  l'exercice  de  sa  cure. 

5e  Les  prélatures  et  les  chapelienies  ecclésiastiques  ou  laïques. 
Sur  ce  point,  la  loi  de  suppression  n'a  pas  fait  de  différence 
entre  les  unes  et  les  autres;  elle  en  a  fait  une  cependant  quand 
elle  s'est  occupée  de  la  liquidation  du  patrimoine  ecclésiastique, 
en  donnant  aux  patrons  des  bénéfices  ecclésiastiques  le  droit 
de  revendiquer  les  biens  constituant  la  dot  du  bénéfice  sujet 
au  patronat,  moyennant  le  payement  d'une  imposition  de 
30  0/0;  et  donnant,  au  lieu  de  cela,  aux  fondateurs  d'une  cha- 
pellenie  laïque  le  droit  de  dégager  les  biens  à  elle  légués, 
moyennant  le  payement  d'une  imposition  de  24  0/0. 

6°  Les  institutions  ayant  un  caractère  de  perpétuité,  qui,  sous 
une  dénomination  ou  un  titre  quelconques,  sont  généralement 
qualifiées  comme  fondations  ou  .legs  pieux,  dans  un  but  cultuel, 
bien  qu'elles  ne  soient  pas  érigées  en  titre  ecclésiastique,  à 
l'exception  des  fabriques  et  des  œuvres  destinées  à  la  conserva- 
tion des  monuments  et  édifices  qui  se  conserveront  au  culte.  Les 
institutions  de  nature  mixte  (de  culte  et  de  bienfaisance)  ont  été 
supprimées  seulement  pour  la  partie  destinée  au  culte  et  con- 
servée pour  la  partie  bienfaisance. 

Quant  aux  biens  des  entités  supprimées,  ils  furent  dévolus  au 
Domaine  ou  même  aux  patrons,  l'un  et  les  autres  assumant  le 
caractère  d'héritiers  de  ces  corporations.  Le  Fonds  du  culte  ou 
les  patrons  furent  obligés  à  payer  aux  investis  une  pension 
annuelle  correspondant  au  revenu  net  de  la  dotation  ordinaire, 
à  condition  qu'ils  eussent  continué  à  remplir  les  obligations 
attachées  aux  entités.  La  rente  ne  fut  pas  attribuée  aux  investis 
qui  auraient  joui  d'un  autre  bénéfice  ;  il  fut  établi  qu'elle  ne 
pouvait  être  augmentée;  ainsi,  quand  le  titulaire  d'un  canonicat 
mourait,  sa  quote  part  ne  venait  pas  augmenter  celle  des  survi- 
vants, mais  elle  était  supprimée. 

disposition  de  la  loi  de  1867,  aûn  de  corriger  une  étourderie  de  la  jurispru- 
dence, favorable  aux  églises  collégiales. 


V* 


ses 
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Les  lois  itiéritibnnéës  de  i86&  et  1867,  jbitiieë  avec  les  lois 
complémentaires  de  1868  sûr  les  perisiorté  et  sut*  les  rentes 
assignée^  aux  faiëmttes  dès  corporation^  religieuses  supprimées, 
et  là  loi  de  1870  sur  la  conversion  des  biens  des  fabriqués,  furent 
étôhdiies  à  Rdtne  et  à  ia  province  de  Rome  par  là  loi  dû 
19  juin  1873,  mais  avec  les  modifications  suivantes  pouè  là  ville 
de  Rome  et  pôiiï  lés  sièges  suburbains  : 

1*  La  suppression  fût  limitée  aux  éanonicats,  bénéfices,  cha- 
pellenies,  abbayes  et  autres  instilutibhs  ecclésiastiques  dé  pa- 
trbtiat  laïque. 

&  Là  limitation  à  12  dèfe  cànbhibaté  et  k  6  rieS  chapelleries  et 
atitreé  bénéfices  des   églises  cathédrales  rie  fut  pas  Maintenue. 

3°  Lès  autres  ehtitès  furent  cbriservées,  mais  sàiis  pouvoir 
faire  cépèftdatit  de  nouvelles  àfccjûisitibris,  ni  âcchjîtrt  leur  patri- 
moine. 

Lès  fbhôliohs  ftconomâlefe  pour  toute  la  phtiviiifcè  domaine, 
inôihs  là  ville  dé  Rome  et  les  sièges  suburbains,  furëtit  attribuées 
à  l'Économat  géttêhil  dé  Floreiiriè  qui  avait  un  Sbus-éconômàt 
et  qui  a,  malhifeiiànt,  ûhè  dèlégatibti  à  Rrjtiie.  Pb\ir  cette  ville  èl 
poUfr  les  isièges  sublifc-bains,  radministtàlibri  et  là  jouissance  des 
biens  des  bénéfices  fufreiit  laissées  à  la  Chambre  des  Dépouilles, 
ibstituèe  Çàt  Pte  Vil  et  qui  est  fedumise  aux  règles  dii  dhoit 
canon,  eh  tâtii  qti'élies  ne  ë'ofiposfeht  pas  à  la  législation  de 
l'État  italien  (1). 

(1)  Nous  donnons  ici  la  liste  des  entités  conservées  : 

a)  A  Rome  et  dans  les  sièges  suburbains  :  1°  le  Saint-Siège;  2*  le  Collège 
des  cardinaux;  3Q  les  lilres  particuliers  dés  cardinaux,  môme  s'ils  sont 
annexes  à  des  maisons  religieuses  supprimées;  4°  Quelques  Congrégations 
pontiiicales  ;  5°  toutes  les  autres  entités  ecclésiastiques  séculaires,  qui,  stip- 
privées  dans  tout  le  royatime  par  la  loi  de  1867,  furent  conservées  à  Rome 
et  dans  les  sièges  suburbains  par  la  loi  de  1873  :  6°  dans  un  certain  sens, 
les  confraternités  romaines  en  vertu  d'une  loi  spéciale  du  20  juillet  1890,  de 
dispositions  financières  en  faveur  dé  Rome;  b)  dans  Ibut  l'Ëlàfc:  V  les  es- 
ches et  lès  afcbayés  a  nullius  dioceseos  fr  assimilés  aux  evéchès;  2*  les  cha- 
pitres cathédraux,  et  ceux  annexés  aux  abbayes  <t  nullius  dioeeseos  »  assimilés 
aux  chapitres  cathédraux;  3°  douze,  cauonicats  et  six  bénéfices  et  chapelleries 
dans  les  chapitres  cathédraux;  4°  les  paroisses,  lorsque  leur  personnalité 
juridique  ne  se  confond  pas  avec  celle  du  bénéfice  paroissial,  ni  avec  celle 
de  la  fabriqué;  5°  les  bénéfices  ayant  chargé  d'âmes  actuelle;  6»  les  béhéfiws 
auxquels  est  annexée  l'obligation  principale  permanente  d'assister  te  curé 
dans  la  charge  d'âmes;  7°  les  séminaires;  8°  les  fabriques  et  les  corps  simi- 
laires ;  9°  les  confraternités,  mais  non  en  tant  que  corporations  de  culte,  et 
seulement  coramtê  Corporations  dé  bienfaisance,  auxquelles  peuvent  être 
inhérentes  des  obligations  cultuelles  ;  10°  lés  institutions  pour  les  missions 
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La  législation  it^ljerçne  a  greyé  d'impositions  plus  ou  piojp* 
forta$  le  pçitri idoine  ecclésiastique,  en  exceptai^,  par  les  lois 
du  H  juillet  1§64,  du  ?6  janvier"'^  et  du  10  juin  1871,  les 
édifices  desjjnés  &  l'ejprciçe  fies  cultes  a^linjs  d^ns  l'ph}t,  et,  par 
la  loi  des  g^pties  pontificales,  les  palaj$  apostoliques,  la  villa 
de  Caste)  G^ndolfp  e\  leurs  annexes,  cprnnie  çijssi  les  musées, 
les  bit)]k}thèqi|es  et  les  collections  4'*rrt  et  d'archéologie  y 
estant. 

l^a  qn^ités  rnor^s,  çn  général,  et,  partfinj,  Ips  personnes 
ecclésiastiques,  y  compris  le  Fonds  du  cujte,  sont  grevées  de 
l'impty  (}e  rçi^ipjnqrte  dont  ^pi^s  ?iYQps  vii  la  prerojfcfe  jps}iU)tiqn. 
La  nqpvejle  toi  du  13  septern^re  1874,  n°  ^078,  )e  fixe  à  raison 
de  4  lifQs  80  p$r  plaque  |0p  lires  4e  rente  imposable,  la- 
quelle est  cafcplép  nefte  des  jmposjtiqns  prdjnîjjres,  ç|e  poids 
pour  la  p^ni4ten(,iQn,  etc.  Spnt  exempt  de  celte  imposition  :  lgs 
cprps,  établissements  oy  $ssoçja£ions  dont  la  valeur  patrimp- 
nialç  fof^le  çt  qettg  ne  produirait  pas  up  feyepu  irpposable 
4épas§&pt  3QQ  lires  ;  les  niajspns  o\\  p^r):ie  des  maisons  servant 
d'JialjitatiqR  aux  çppés,  yiçe-ppr^s  fit  cpa.djuteprs,  exerflptioi}  jus- 
tement éten4ue  aux  prinistres  (Je  tout  cultç,  correspondant  en 
gradp  au  curé  4e  l'Église  patbolique. 

Par  ijrçe  autre  loi  du  13  septembre  1874,  n°  207(5,  fut  imposée 
une  taxe  4He  4'usi}fn}U  (*)>  fr  fajsqn  de  3  lires  60  suf  chaque 
200  liriBR  4e  Tfdpur  4e&  biens,  sur  tput  transfert  effectif  de  bépé- 
ficeou  4e  phapellenie  4'un  Jitujaire  à  ijn  autre.  Cette  imposition, 
çepçp4ftnt,  de  rn£ipç  que  pelle  qui  frappe  Jes  transferts  du 
propre  et  véritable  usufruit  dans  le  drojt  commup,  n'est  pas 
P&yéQ  d^ps  le  cas  où  plusieurs  transferts  d'un  même  bénéfice  pu 

et  les  œuvres  pieuses  d'exercices  spirituels  qui  ont  un  caractère  ecclésias- 
tique, mais  non  un  but  cultuel;  11°  les  dotations  pour  prise  d'habits  des 
religieuses;  las  hospices  de  cathéchumènes  et  les  hospices  des  pèlerins; 
les  retraites,  Jes  ermitages  et  les  institutions  similaires,  bien  que  sujets  à 
la  conversion  ;  12°  quelques  églises  et  quelques  enjjtés  sont  conservées  fi'une 
manière  tout  à  fait  spéciale  et  exceptionnelle. 

(1)  Cette  définition  est  dans  la  loi,  mais  elle  ne  peut  pas  être  acceptée  juri- 
diquement, car  la  jouissance  des  biens  d'un  bénéfice  ecclésiastique  ou  o"une 
ctupellenie,  do  fa  par}  du  titulaire,  a  une  figure  juridique  essentiellement 
différente  fie  l'usufruit  commun. 
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.  d'une  même  chapellerie  sont  opérés  dans  la  période  de  quatre 
mois. 

En  exposant  la  loi  de  1866,  nous  ayons  vu  une  imposition 
adoptée  en  mesure  progressive,  dans  le  double  but  évident  de 
faire  que  les  entités  riches,  les  somptueuses  prébendes,  con- 
courent en  faveur  des  entités  pauvres,  et  de  combattre  la 
grande  richesse  et  l'accumulation  des  patrimoines.  L'impôt  se 
paye  sur  le  revenu  net,  comme  pour  les  impositions  précédentes. 
Mais  si,  grâce  à  toutes  ces  dispositions,  la  législation  italienne 
avait  grevé  le  patrimoine  ecclésiastique,  sans  le  confisquer,  il  est 
d'opinion  courante,  parmi  ceux  qui  ont  écrit  sur  la  matière,  que 
par  l'impôt  extraordinaire  de  30  0/0  institué  par  l'article  48  de 
ladite  loi  de  4867,  l'État  avait  voulu  procéder  à  une  confiscation 
partielle  et  dissimulée. 

Les  entités  supprimées,  dont  le  patrimoine  avait  déjà  été  assi- 
gné au  Fonds  du  Culte,  ont  été  frappées  comme  les  entités  conser- 
vées. Mais  on  doit  faire  des  distinctions  et  des  sous-distinctions. 
Pour  les  entités  supprimées,  on  a  premièrement  distingué  si 
elles  avaient  déjà  été  supprimées  par  les  lois  antérieures,  ou  si 
elles  devaient  l'être  d'après  la  loi  de  1867  ;  on  a,  secondement 
distingué  les  biens  immeubles  et  les  redevances,  cens  ou  presta- 
tions. Pour  celles  supprimées  antérieurement,  on  annula  les 
30  0/0  de  la  rente  déjà  inscrite  en  faveur  du  Fonds  du  culte,  et, 
pour  celles  à  supprimer  d'après  la  loi  de  1867,  il  fut  décidé 
d'inscrire  30  0/0  en  moins  de  la  rente  correspondant  à  leurs 
biens-immeubles.  Les  redevances,  cens  ou  prestations,  restèrent 
au  Fonds  du  culte,  mais  les  30  0/0  de  ce  revenu  fut  défalqué 
de  la  rente  inscrite  ou  à  inscrire,  et  l'on  procéda  de  même  par 
rapport  aux  revenus  quelconques  provenant  au  Fonds  du  culte 

9 

par  entités  supprimées.  L'Etat  n'a  pas  de  délai  pour  la  prise  de 
possession  des  biens  des  entités  supprimées. 

Pour  les  entités  conservées,  on  retenait,  en  l'inscrivant  en 
moins,  les  30  0/0  de  la  rente  due  à  chacune  d'elles  en  substitution 
des  biens-immeubles  passés  au  Domaine,  et,  pour  celles  qui  pos- 
sédaient déjà  une  rente  sur  la  Dette  publique,  on  annula  les  300/0. 
Les  redevances,  cens  ou  prestations  restèrent  aux  entités  con- 
servées, mais  les  30  0/0  de  ce  revenu  furent  défalqués  de  la  rente 
due  à  chaque  entité.  Il  pouvait  arriver  que  les  30  0/0  de  la  valeur 
des  prestations  d'une  entité  fussent  supérieurs  aux  70  0/0  de 
la  rente  sur  la  Dette  publique  ;  il  fut  établi  que,  dans  ce  cas,  on 
devait  recouvrer  la  différence  en  prélevant  une  cote  correspon- 
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dante  sur  les  revenus  de  l'entité,  jusqu'au  payement  total  des 
30  0/0.  En  pareil  cas  ou  dans  des  cas  semblables,  la  liquidation 
pouvait  se  prolonger  hors  du  délai  prescrit  par  la  loi,  qui  était 
le  31  décembre  1870. 

L'impôt  extraordinaire  de  30  0/0  pèse  sur  tout  le  patrimoine 
ecclésiastique,  excepté  sur  celui  des  paroisses.  Sont  exceptés 
aussi  les  biens  des  entités  supprimées  de  patronat  laïque  ou 
mixte,  quand  ils  sont  revendiqué  ou  dégagé,  et  puisque  l'impôt 
•de  revendication  est  aussi,  comme  nous  l'avons  dit,  de  30  0/0,  on 
peut  dire  quand  ils  ont  été  dégagés  dans  les  termes  respective- 
ment requis  par  les  différentes  lois  de  1855,  1867  et  1873. 

Par  la  loi  de  1873,  furent  exemptés  de  l'impôt  des  30  0/0  les 
revenus  provenant  des  biens  des  corporations  religieuses  de  la 
seule  ville  de  Rome;  pour  les  autres  entités,  l'exemption  s'éten- 
dit à  Rome  et  aux  sièges  suburbains,  mais  l'impôt  fut  appliqué 
au  reste  de  la  province  romaine,  comme  il  Tétait  dans  tout  le 
royaume. 

Par  cette  même  loi,  on  eut  certains  égards  pour  quelques  enti- 
tés pauvres  qui  n'auraient  pas  pu  subsister  si  l'impôt  extraor- 
dinaire avait  pesé  sur  elles.  Il  fut  disposé  que  l'impôt  s'applique- 
rait seulement  à  la  part  du  revenu  annuel  dépassant  800  lires 
pour  les  canonicats  et  500  lires  pour  les  autres  bénéfices  et  cha- 
pelleries, tant  conservés  que  supprimés,  des  églises  cathédrales. 
Si  le  revenu  d'un  canonicat  dépasse  les  800  lires  et  est  inférieur 
à  1600,  i)  est  sujet  à  l'impôt  extraordinaire  de  300/0  seulement 
pour  la  somme  dépassant  800  lires.  De  même,  si  le  revenu  d'un 
bénéfice  dépasse  500  lires  et  est  inférieur  à  800,  il  ne  paye  l'im- 
pôt extraordinaire  que  sur  la  somme  dépassant  500  lires.  Si  les 
revenus  dépassent  respectivement  1600  et  800  lires,  l'impôt  est 
calculé  sur  le  revenu  entier. 

L'article  19  de  ladite  loi  de  1867  a  établi  que,  lorsque  par 
l'effet  de  l'impôt  extraordinaire  du  30  0/0  le  revenu  net  d'un 
évôché  était  réduit  à  une  somme  inférieure  à  6000  lires,  les  titu- 
laires auraient  le  droit  de  recevoir  du  Fonds  du  culte  une 
somme  annuelle  qui  compléterait  les  6000  lires,  minimum  désigné 
par  l'État  pour  la  mense  épiscopale. 

L'article  28,  n°  4  de  la  loi  de  juillet  1866  avait  établi  que  le 
Fonds  du  culte  payerait  aux  curés,  dont  le  bénéfice  paroissial 
aurait  un  revenu  de  moins  de  800  lires,  un  supplément  leur 
complétant  les  800  lires  annuelles.  Aux  curés  des  paroisses 
ayant  moins  de  200  habitants,  sauf  pour  de  graves  circonstances 
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de  lieux  ou  de  personnes,  la  loi  disposait  que  ce  supplément,  en 
tout  ou  en  partie,  pouvait  ne  pas  être  acquis.  La  loi  du  3Q  juin  189$ 
éleva  la  portion  congrue  à  800  lires  Après  avoir  déduit  les  charges 
patrimoniales,  en  promettant  qu'aussitôt  qu'il  y  aurait  des 
moyens  disponibles  la  portion  congrue  serait  élevée  à  800  lires. 
La  loi  du  4  juin  1899  a  élevé  ultérieurement  la  portion  congrue, 
y  compris  le  casuel,  à  900  lires  annuelles,  nettes  de  toute  charge 
ou  impôt,  en  promettant  que,  dès  qu'il  y  aurait  des  moyens  dis- 
ponibles, elle  serait  portée  au  maximum  de  1000  lires  net*  Le 
Fonds  du  culte,  le  revenu  net  du  bénéfice  paroissial  liquidé,  si 
ce  revenu  n'atteint  pas  le  minimum  requis  par  la  loi,  paye  au 
curé  la  portion  congrue  supplémentaire,  laquelle  est  exempte  de 
l'impôt  de  mainmorte  et  de  celui  de  transfert  d'usufruit,  mais  il 
paye  l'impôt  sur  la  richesse  mobilière  qui  frappe  les  revenus  des 
ecclésiastiques  comme  une  prestation  individuelle  quelconque. 

L'État  italien  a  considéré  les  paroisses  d'une  manière  spéciale, 
comme  étant  celles  qui  ont  les  plus  grands  contacts  avec  le 
peuple,  aux  besoins  spirituels  duquel  elles  pourvoient  directe- 
ment et  immédiatement.  En  même  temps  que  les  paroisses,  il  a 
considéré  aussi  d'une  manière  spéciale  (et  nous  l'avons  déjà  vu 
en  partie)  les  édifices  servant  à  l'exercice  du  culte.  Une  règle 
de  1865,  devenue  actuellement  l'article  299  de  la  loi  communale 
et  provinciale  du  4  mai  1898,  dit  :  «  Jusqu'à  ce  que  soit  promul- 
guée une  loi  réglapt  les  dépenses  du  culte,  sont  obligatoires, 
pour  les  communes,  les  dépenses  pour  la  conservation  des  édi- 
fices servant  au  culte  public,  en  cas  d'insuffisance  d'autres 
moyens  pour  y  pourvoir.  »  Et  cela,  sans  parler  d'autres  disposi- 
tions législatives,  s'appuyant  6ur  des  règlements  en  vigueur  dans 
les  anciens  États  concernant  les  obligations  des  communes 
envers  le  culte. 

Et  toujours  dans  les  rapports  entre  les  communes,  leurs 
citoyens  et  les  paroisses,  les  alinéas  4-6  de  l'article  127  de  1$ 
môme  loi,  disposent  que  «quand  les  intérêts  concernant  la  pro- 
priété ou  l'activité  patrimoniales  des  fractions,  où  ies  intérêts 
des  paroissiens  sopt  ep  opposition  à  ceux  de  la  commune  ou  de 
quelques  fractions  de  la  commune,  le  préfet  convoque  les  élec- 
teurs des  fractions  intéressées  dans  lesdiies  propriétés  ou  les 
paroissiens  pour  i&  nomination  de  trois  commissaires,  qui  pour- 
voiront à  l'administration  de  l'objet  en  litige.  Contre  les  déci- 
sions du  préfet,  est  ouvert  le  recours,  môme  au  fond»  h  U 
4*  section  du  ConseiJ  d'État.  Sera  entendu  le  vara  du  Conseil 
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communal  sur  lee  changements  relatifs  à  la  circonscription  (Jea 
paroisses  de  la  commune  en  tant  qu'il  supportera  quelque 
dépense  pour  ces  paroisses.  > 


VU 

L'exposition  faite  au  paragraphe  précédent  dégage  en  grande 
partie  la  situation  faite  par  l'État  italien  a  l'Église  catho- 
lique, en  ce  qui  concerne  les  sources  possibles,  ajoutons  14* 
gales  et  légitimes,  du  patrimoine  ecclésiastique.  Il  reste  certai- 
nement les  collectes  et  contributions  spontanées  des  fidèles,  qui 
sont  cependant,  parla  loi  de  sûreté  générale  du  30  juin  1889, 
article  84,  subordonnées  à  ('autorisation  préalable  de  l'au- 
torité, quand  on  veut  les  faire  en  dehors  des  lieux  destinés  au 
culte. 

Nous  ne  croyons  pas  devoir  nous  occuper  des  droits  d'étole 
et  des  contributions  à  l'évoque,  qui  restent  des  actes  intérieurs 
de  l'Église,  auxquels  les  fidèles  peuvent  se  soustraire  s'ils  le 
veulent,  puisque  l'État  n'en  patronne  pas  la  perception.  Hais 
nous  devons  nous  occuper  des  dîmes,  matière  grave  et  complexe 
qui  a  toujours  préoccupé  et  préoccupe  encore  le  législateur  ita» 

lien- 

Que  de  telles  prestations  en  faveur  de  l'Église  se  soient  accu- 
mulées et  enchevêtrées  en  Italie  dans  le  cours  dessiècles,  cela  est 
clair  pour  quiconque  a  une  connaissance  même  superficielle  de 
l'histoire.  Outre  que  toute  prestation  perpétuelle  eçt  une  entrave 
an  libre  développement  de  la  propriété  foncière,  la  dîme  l'est 
encore  d'une  manière  plus  grave  puisque  la  prestation  augmente 
avec  l'amélioration  progressive  du  produit,  en  faveur  d'une  per- 
sonne ou  d'une  entité  qui  ne  contribue  en  rien  au  développe- 
ment agricole. 

L'État  italien  s'est  occupé  des  dîmes  pour  la  première  fois, 
parla  loi  du  24 janvier  1864,  grâce  ^l  laquelle  fut  établi  le  droit 
d'affranchir  toute  prestation  annuelle  perpétuelle  pesant  sur  les 
immeubles,  mais  seulement  dans  le  cas  où  cette  prestation  se 
ferait  en  faveur  du  Domaine,  ou  de  toute  autre  administration 
de  l'État,  d'établissements  publics,  corporations,  institutions, 
communautés  et  autres  corps  de  mainmorte,  mais  non  dans  le 
cas  où  elle  se  ferait  en  faveur  de  particuliers.  L'affranchisse- 
ment se  faisait  au  moyen  corrélatif  d'une  renjbe  inscrite  sur  le 
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Grand-Livre  de  la  dette  publique  à  5  0/0,  égale  au  montant  de 
la  prestation  annuelle. 

La  loi  du  8  juin  1873  a  imposé  la  commutation  des  dîmes  féo- 
dales de  provinces  napolitaines  et  de  la  Sicile,  dans  les  trois 
années  de  la  promulgation,  par  une  compensation  identique  à 
celle  de  l'affranchissement  dont  nous  venons  de  parler. 

La  véritable  loi  d'abolition,  préparée  par  de  longues  études  et 
des  projets  multiples,  est  celle  du  14  juillet  1887.  Les  dîmes  et 
autres  prestations,  existant  sous  une  dénomination  quelconque, 
et  sous  n'importe  quelle  forme,  pour  l'administration  des  sacre- 
ments ou  pour  d'autres  services  spirituels,  aux  évoques,  aux 
ministres  du  culte,  aux  églises,  aux  fabriques,  ou  à  d'autres  en- 
tités morales,  ayant  pour  but  un  service  religieux,  au  Do- 
maine de  l'État,  à  l'administration  du  Fonds  du  culte  et  du 
patrimoine  ecclésiastique  de  Rome,  furent  abolies,  encore  qu'elles 
eussent  été  conventionnellement  ou  judiciairement  reconnues  ou 
converties  en  prestations  pécuniaires. 

Furent  au  contraire  exclues  de  l'abolition  les  dîmes  sacra- 
mentelles dues  aux  particuliers  ou  à  d'autres  entités  laïques  pour 
cession  à  eux  faite  par  l'Eglise,  par  la  considération  que  les  par- 
ticuliers les  avaient  acquises,  à  ce  qu'il  fallait  croire,  comme  on 
acquiert  une  prestation  quelconque,  c'est-à-dire  en  payant  le 
capital  correspondant,  et  en  vertu  d'un  droit  reconnu  par  la  loi  à 
l'époque  du  contrat. 

Il  n'y  avait  pas  à  revenir  sur  une  autre  conséquence  dérivée 
des  termes  de  la  loi  sur  les  dîmes,  même  sacramentelles,  affran- 
chies antérieurement  au  14  juillet  1887  par  le  payement  d'un  ca- 
pital de  la  part  du  «décimé»  au  décimateur;  le  premier  ne  pou- 
vait pas  répéter  la  somme  payée  en  vertu  d'un  rapport  juridique 
existant  au  moment  même  où  la  dîme  se  trouvait  éteinte  par  un 
payement  légitime. 

De  toutes  les  autres  dîmes,  c'est-à-dire  des  dîmes  dominicales 
et  des  dîmes  sacramentelles  passées  en  des  mains  laïques,  la  loi 
de  1887  ordonna  la  commutation  obligatoire  en  une  redevance 
annuelle  fixe  en  argent,  sauf  et  sans  préjudice  des  dispositions 
du  code  civil  relatives  à  l'emphithéose  et  aux  rentes  perpé- 
tuelles. 

Conformément  à  ces  dispositions  du  code  civil,  on  autorisa 
l'affranchissement  facultatif  des  rentes  constituées  par  commu- 
tation obligatoire,  moyennant  le  paiement  d'un  capital  à  raison 
de  cent  lires  pour  chaque  cinq  lires  de  revenu. 
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Pour  des  raisons  d'équité,  il  fut  disposé  transitoirement  que 
les  évoques  et  ministres  du  culte,  ayant  individuellement  charge 
d'âmes,  investis  de  bénéfices  ecclésiastiques,  qui  se  trouvaient 
dans  la  possession  civile  de  ces  bénéfices  lors  de  la  publication 
de  la  loi,  continueraient,  tant  qu'ils  auraient  conservé  ces  béné- 
fices, à  percevoir  les  dîmes  en  question  limitativement  à  la  cote, 
qui,  suivant  les  lois  et  coutumes  en  vigueur,  restait  à  leur  profit 
exclusif. 

Cette  loi,  qui  avait  le  but  clair  et  précis,  et  facile  à  formuler, 
d'abolir  les  dîmes  sacramentelles  et  de  conserver  les  dîmes 
dominicales,  a  donné  lieu  à  des  controverses  vives  et  épineuses, 
qui  ont  eu  naturellement  leur  répercussion  dans  la  science.  Com- 
ment déterminer  la  nature  -de  la  dîme,  quand  manque,  comme 
cela  arrive  dans  la  plupart  des  cas,  le  titre,  le  document  inatta- 
quable ?  Comment  fournir  la  preuve  de  la  sacramentalité  de  la 
dîme?  (1)  La  jurisprudence,  à  laquelle  plusieurs  écrivains  ont 
adhéré,  a  soutenu,  en  Italie,  que  l'abolition  des  dîmes  sacra- 
mentelles dues  a  des  ministres  du  culte  catholique,  et  la  com- 
mutation des  autres  dîmes  ne  sont  pas,  comme  le  soutiennent 
deux  autres  théories  opposées,  subordonnées  Tune  à  l'autre; 
mais  qu'elles  sont  simultanées,  corrélatives.  Et  Ton  ne  peut  pas 
par  la  tendance  du  droit  canon  présumer  la  sacramentalité  de 
la  dîme,  par  la  simple  raison  que,  dans  le  droit  canon,  la  pré- 
somption s'opérait  à  l'avantage  de  l'Église,  et  qu'il  ne  serait 
pas  équitable  de  la  faire  s'opérer  aujourd'hui  contre  l'Église. 
Certes,  il  faut  avoir  recours  aux  présomptions  pour  déterminer 
la  nature  juridique  de  la  dîme,  à  défaut  de  titre;  mais  il  faut 
que  ces  présomptions  dérivent  de  faits  admis,  et  non  de  juge- 
ments arbitraires.  Et  les  principales  présomptions,  accueillies 
par  la  jurisprudence  pour  en  déduire  la  sacramentalité,  sont 
les  suivantes  :  1°  la  perception  par  un  ecclésiastique,  et  cela, 
spécialement,  s'il  a  charge  d'âmes;  2°  la  dette  par  le  posses- 
seur d'un  terrain,  non  comme  propriétaire,  mais  comme  parois- 
sien. Dans  quelques  pays,  à  la  mort  du  curé,  les  paroissiens 
se  réunissaient  pour  répartir  entre  eux  la  charge  de  la  dîme 

(1)  Et  cela,  indépendamment  de  la  discussion  au  sujet  de  la  nature,  person- 
nelle ou  réelle,  de  la  dîme,  qui  a  également  des  conséquences  dans  la  pratique 
judiciaire,  et  de  la  question  de  savoir  si  la  preuve  delà  sacramentalité  ou  de 
la  doroinicalité  de  la  dîme  incombe  au  décimateur  ou  au  décimé.  Nous  avons 
iugé  superflu  de  nous  occuper  de  ces  questions,  qui  n'affectent  pas  sensible- 
ment les  relations  entre  l'État  et  l'Église. 
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à  payer;  3°  la  répartition  uniforme  sur  tous  leg  fonds  de  la 
paroisse  ;  4°  la  dette  non  cqmmç  résultat  du  çenp  mai?  oomme 
résultat  de  l'état  civil;  9°  h  non  application  4  cqij*  qui  pe 
jouissent  pas  du  service  religieux,  comme,  par  exemple,  les  non- 
catholiques. 

La  Chambre  des  députés  a  cependant  voté  un  projet  de  loi, 
actuellement  soumis  au  Sénat,  dans  lequel,  d^pç  l'article  premier, 
on  fixe  des  règles  pour  présumer  sacramentelles  et  partant 
abolies  les  dîmes  donnant  lien  à  controverse.  Cet  Article 
s'exprime  ainsi  :  «  Aux  effets  de  l'article  premier  de  la  lqi  du 
H  juillet  1887,  n°  4727,  sont  présumées  spirituelles  les  djmes  et 
autres  prestations  revenant  *m*  évêques,  aux  autres  ministres 
du  culte,  aux  églises,  aux  fabriques,  pu  &  d'autres  personne 
morales,  ayant  pour  but  un  service  religieux,  lorsqu'elles  grèvent 
les  fonds  situés  dans  les  circonscriptions  eQclésjastjques  res- 
pectives, actuelles  ou  d'origine,  ^a  même  présQpiptioq  s'étend 
aux  prestations  correspondantes  à  ('administration  du  Domine 
de  l'État  et  à  celle  du  Fonds  du  culte  et  du  Foods  de  bienfai- 
sance et  de  religion  pour  la  vjjle  de  Rqn?e,  en  tfrPt  qU6  ces  admi^ 
nistrations  auraient  succédé  à  des  personnes  morales  de  ladite 
nature.  Est  réservé  toutefois  aux  personnes  et  ayx  administra- 
tions sup-énoncées  le  drpjt  da  prouver  par  les  inoyenp  JégW 
le  caractère  exclusivement  patrimonial  des  prestations;  eette 
preuve  ne  peut  pas  être  faite  par  témoins,  sauf  le  pas  on  il  y 
aurait  un  commencement  de  preuve  écrite,  Sqnt  sauvegardés  les 
effets  des  convention^  et  des  sentences  passées  4  l'(Hftt  de  G^ose 
jugée,  antérieurement  4  la  promulgation  de  (a  présente  lqi,  et 
qui  auraient  formellement  reconnu  le  caractère  doniinjpp]  des 
dîmes  et  prestations  en  question  {i ).  » 


VJII 

Si,  dans  toute  la  matière  qui  précède,  l'Etat  italien,  flamme  m 
procédant  par  saccades,  n'a  en  que  peu  de  difficulté  4  suivre  son 
but  avec  une  sûreté  de  direction  imperturbable,  les  difficultés 

(1)  D'autres  questions  s'agite nt  en  Italie  au  sujet  de  la  dîme.  Un  projet 
de  loi  a  été  présenté  en  1905  à  la  Charnfrre  des  députés  pour  l'abojjtjpp  fles 
dîmes  d'Agrigente  quj  ontcjonnô  Jieu  dans  )p  presse  politique  et  scjentjjlflue 
à  de  vifs  débats;  et  ces  discussions  ont  en  un  écjio  au  sejn  4e  pop} missions 
et  d'assemblées  très  importantes. 


N 
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ont  surgi,  graves  et  d'ordre  complexé  lorsque,  en  1870  les  milices 
italiennes  entrèrent  dans  Rome  et  les  États  de  l'Eglise  furent 
acquis  à  l'Italie.  La  chute  du  pouvoir  temporel  du  Pontife  a  été 
la  plus  grande  conquête  du  pouvoir  civil  actuel,  et  c'est  la  gloire 
de  l'Italie  d'avoir  supprimé  ce  reste  de  la  féodalité.  Dans  les 
conditions  politiques  dans  lesquelles  cette  conquête  a  pu  être 
accomplie,  l'Italie  a  trouvé  la  voie  facile;  mais  les  difficultés 
devaient  surgir  de  l'état  des  choses  à  Rome. 

Une  fois  le  plébiscite  fait  et  accepté,  Rome  et  les  provinces 
romaines  furent  déclarées  partie  intégrale  de  l'État;  le  Statut  fut 
publié  ;  les  inégalités  pour  la  jouissance  et  pour  l'exercice  des 
droits  civils  et  politiques  furent  déclarées  abolies  ;  l'égalité  fut 
proclamée  pour  l'aptitude  aux  fonctions  publiques,  quel  que  fût 
le  culte  professé  ;  toute  juridiction  exceptionnelle  fut  déclarée 
nulle  et  tout  privilège  devant  la  loi  fut  aboli;  l'une  après  l'autre 
furent  publiées  les  autres  lois  fondamentales  de  l'État  italien. 

Pie  IX,  après  avoir  opposé  aux  armes  italiennes  la  résistance 
nécessaire  pour  montrer  qu'il  ne  cédait  qu'à  la  violence,  s'en- 
ferma dans  ie  Vatican,  se  disant  prisonnier,  position  qui  a  été 
maintenue  jusqu'à  présent  par  ses  successeurs. 

Sans  parler  de  la  guerre  implacable  que  Pie  IX  opposait  à 
l'Italie  nouvelle,  la  condition  du  Gouvernement  italien  vis-à-vis 
du  Pape  était  de  la  plus  grande  gravité  et  la  plus  ardue  qui  se 
soft  jamais  présentée  devant  un  gouvernement  civil.  Le  Pape, 
seul  et  suprême  chef  de  l'Église  catholique,  était  aussi,  depuis  des 
siècle^,  roi  d'un  petit  État,  et  lee  chefs  des  États  catholiques  en- 
tretenaient avec  lui  des  relations  diplomatiques  comme  de  Puis- 
sance à  Puissance.  Ge  chef  suprême  de  la  catholicité,  embrassant 
les  ftdêleé  des  pays  les  plus  lointains,  était  sur  le  territoire  italien, 
et  l'Italie  devait  lui  garantir  la  pleine  liberté  dans  l'exercice  du 
ministère  spirituel,  et  cela  aux  yeux  du  monde  entier  et  des  di- 
vers ÉtatS}  qui,  s'ils  détournent  les  yeux  des  affaires  intérieures 
d'uri  État,  prêtaient  certes  une  grande  attention  à  la  condition 
que  l'Italie  ferait  au  suprême  Pontife. 

La  question  n'était  pas  sans  doute  d'ordre  international,  dans 
ie  sens  que  l'on  donne  à  ce  mot,  dans  les  rapports  entre  les 
divers  États.  Puisque  le  territoire  pontifical  était  annexé  à  l'Italie, 
avec  le  consentement,  ou  sans  la  protestation  de  l'Europe,  l'in- 
ternationalité du  fait  était  finie,  et  il  donnait  naissance  à  une 
question  d'ordre  intérieur,  c|ui  prenait  seulement  un  aspect  uni^ 
versel,  oU,  si  l'on  veut,  surnational,  vis-à-vis  des  catholiques  du 
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monde,  qui  n'auraient  pas  dû  trouver  un  juste  motif  de  se  plaindre 
de  l'Italie.  Ce  n'étaient  pas  seulement  les  relations  entre  l'État 
et  l'Église,  c'étaient  aussi  les  relations  entre  l'État  et  le  Pape 
qui  devaient  être  résolues. 

Dans  le  décret  du  9  octobre  1870,  qui  déclarait  Rome  et  les 
provinces  romaines  partie  intégrante  de  l'État,  on  avait  ajouté 
que  le  Pontife  conservait  la  dignité,  l'inviolabilité  et  toutes  les 
prérogatives  personnelles  de  souverain,  renvoyant  à  une  loi 
spéciale  la  sanction  des  conditions  aptes  à  lui  garantir,  même 
par  des  franchises  territoriales,  l'indépendance  et  le  libre  exercice 
de  l'autorité  spirituelle. 

Mais,  pour  déterminer  les  franchises  territoriales,  l'incertitude 
devait  être  grande.  Lorsque  ce  décret  fut  présenté  au  Parlement 
pour  être  converti  en  loi,  la  Chambre  de§  députés  renvoya  sage- 
ment la  réglementation  relative  à  la  condition  du  Pape  à  un 
autre  projet  de  loi,  présenté  par  le  Gouvernement,  et  qui  devint 
la  loi  du  13  mai  1871,  connue  communément  sous  le  nom  de  loi 
des  garanties  pontificales.  Cette  loi  est  divisée  en  deux  titres  :  le 
premier  traite  des  prérogatives  du  suprême  Pontife  et  du  Saint- 
Siège,  et  le  second  des  rapports  de  l'État  avec  l'Église. 

L'article  premier,  comme  l'article  4  du  Statut  concernant  le 
roi,  dit  :  c  La  personne  du  suprême  Pontife  est  sacrée  et  invio- 
lable ;  >  et,  cependant,  l'article  2  qui  suit  ajoute  :  «  L'attentat 
contre  la  personne  du  suprême  Pontife  et  la  provocation  à  cet 
attentat  sont  punis  par  les  mêmes  peines  édictées  contre 
l'attentat  et  contre  la  provocation  à  l'attentat  sur  la  personne  du 
roi.  Les  offenses  et  les  injures  publiques  commises  directement 
contre  la  personne  du  Pape,  par  des  discours,  des  faits,  ou  par 
les  moyens  indiqués  à  l'article  premier  de  la  loi  sur  la  presse, 
sont  punies  par  les  peines  édictées  à  l'article  19  de  la  même 
loi.  Lesdits  crimes  relèvent  de  l'action  publique  et  sont  de  la 
compétence  de  la  cour  d'assises.  »  Néanmoins,  celle-ci  n'est  pas 
la  seule  portée  de  l'inviolabilité  royale  (laissons  la  sainteté, 
dont  la  valeur  est  purement  historique)  :  inviolabilité  équivaut 
à  irresponsabilité  juridique  et  politique;  et  c'était  sans  doute 
cette  irresponsabilité  que  sanctionnait  l'article  premier  de  la  loi 
des  garanties,  sans  restrictions,  ainsi  que  cela  découle  également 
de  quelques-uns  des  articles  qui  suivent. 

Avec  un  vif  sentiment  d'opportunité,  bien  qu'il  s'agisse  d'une 
autre  question,  le  dernier  alinéa  de  l'article  2  prescrit  :  «  La 
discussion  sur  les  matières  religieuses  est  entièrement  libre.  > 
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Le  législateur  n'a  pas  voulu  que  la  liberté  d'opinions  religieuses 
fût  confondue  avec  l'injure  ou  l'offense  faite  au  Pape. 

Par  le  premier  alinéa  de  l'article  3,  a  le  Gouvernement  italien 
rend  au  suprême  Pontife,  dans  le  territoire  du  royaume,  les 
honneurs  souverains,  et  lui  maintient  les  prééminences  d'hon- 
neur qui  lui  sont  reconnues  par  les  souverains  catholiques  », 
disposition  qui  est  une  conséquence  logique  de  l'article  premier. 
Parle  second  alinéa  de  l'article  3,  c  le  suprême  Pontife  a  la 
faculté  de  conserver  le  nombre  habituel  des  gardes  attachés  à  sa 
personne  et  à  la  garde  de  ses  palais,  sans  préjudice  des  obliga- 
tions et  des  devoirs  résultant  pour  ces  gardes  des  lois  en  vigueur 
dans  le  royaume  ».  Habituel  est  le  nombre  de  six  cents  à  mille 
gardes  qui  constituent  une  escorte  d'honneur,  outre  la  sécurité 
personnelle  et  la  sûreté  intérieure  des  palais  apostoliques, 
attendu  que  la  surveillance  et  la  sécurité  extérieure  de  tout  ordre 
de  citoyens  et  de  personnages  est  assurée  par  les  agents  de  l'État. 
Cependant,  pour  des  raisons  d'économie,  les  gardes  armés  sont 
moindres  que  le  minimum  habituel;  ils  sont,  de  préférence, 
recrutés  en  Suisse. 

Plus  importante  est  la  disposition  de  l'article  4  par  laquelle 
«  est  conservée  en  faveur  du  Saint-Siège  la  dotation  de  la  rente 
annuelle  de 3 225 000 lires  ».  Le  mot  :  conservée  a  été  exigé  parle 
Gouvernement;  la  Chambre  des  députés  l'avait  changé  pour  le 
mot  :  établie,  mais  le  Sénat  rétablit  la  première  expression,  et  la 
Chambre  élective  y  adhéra  finalement.  L'article  entre  ensuite 
dans  le  détail  et  continue  ainsi  :  «  Avec  cette  somme,  la  même  que 
celle  inscrite  sur  le  bilan  romain  sous  le  titre  :  «  Palais  sacrés, 
Palais  apostolique,  Sacré-Collège,  Congrégations  ecclésiastiques, 
Secrétariat  d'État  et  Ordre  diplomatique  à  l'extérieur  »,  il  sera 
pourvu  au  traitement  du  suprême  Pontife  et  aux  divers  besoins 
ecclésiastiques  du  Saint-Siège,  à  la  manutention  ordinaire  et 
extraordinaire  et  à  la  garde  des  palais  apostoliques  et  de  leurs 
dépendances;  aux  appointements,  retraites  et  pensions  des 
gardes  dont  il  est  question  à  l'article  qui  précède  et  de  ceux 
attachés  à  la  Cour  pontificale,  et  aux  dépenses  éventuelles; 
à  la  manutention  ordinaire  -et  à  l'entretien  des  musées  et 
bibliothèques  annexes,  aux  appointements,  émoluments  et  pen- 
sions de  ceux  qui  y  sont  employés.  La  dotation  ci-dessus  sera 
inscrite  au  Grand  Livre  de  la  dette  publique  sous  la  forme  de 
rente  perpétuelle  et  inaliénable  au  nom  du  Saint-Siège;  et  pen- 
dant sa  vacance  elle  continuera  à  être  payée  pour  couvrir  tous 
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les  frais  de  l'Église  romaine  dans  fcet  intervalle.  Elle  sera  et 
restera  exempte  de  toute  sorte  de  taxe  ou  charge  gouvernemen- 
tale, communale  ou  provinciale,  et  de  pourra  pas  être  diminuée, 
au  cas  même  où*  le  Gouvernement  italien  résoudrait  dans  la  suite 
de  prendre  à  sa  charge  la  dépense  relative  aux  musées  et  à  la 
bibliothèque  >.  Cette  rente,  en  vertu  du  décret  du  24  février  4872, 
fut  inscrite  au  Grand  Livre  de  la  dette  publique,  mais  le  certificat 
en  fut  ostensiblement  refusé  par  Pie  IX,  et  jamais,  ni  lui,  ni  ses 
successeurs,  n'ont  jusqu'à  présent  touché  aucune  semestrialité. 

On  a  beaucoup  discuté  en  Italie  sur  la  nature  juridique  de  celte 
dotation,  même  aux  fins  pratiqués.  Il  y  en  a  qui  soutiennent 
qu'elle  constitue  un  bénéfice,  qu'elle  en  possède  le  caractère  fon- 
damental, c'est-à-dire  la  perpétuité  et  l'inaliénabilité,  le  Saint- 
Siège  étant  le  plus  grand  bénéfice  de  la  catholicité  :  le  Pape  a 
perdu  la  souveraineté  temporelle,  mais  non  sa  qualité  de  béné- 
ficiaire. Cette  argumentation  nous  semble  erronée  :  le  pontifical 
romain  est  la  plus  grande  charge  de  la  catholicité*  à  laquelle 
était  annexé  comme  bénéfice  le  patrimoine  de  Saint-Pierre, 
lequel  pouvait  être  conçu  comme  un  «  patrimoine  >,  seulement 
à  un  point  de  vue  moyenâgeux  absolument  répugnant  aux  con- 
ceptions juridiques  et  politiques  des  temps  modernes.  Un  terri- 
toire, avec  une  population  socialement  organisée*  n'est  pas  une 
propriété;  la  population  a  une  faculté  collective  qui  lui  donne  le 
droit  de  se  choisir  le  gouvernement  qui  lui  plaît,  ce  qui  revient 
à  dire,  le  gouvernement  le  plus  conforme  à  ses  conditions 
sociales.  Il  n'est  plus  licite  de  considérer  l'État  comme  un  fief  : 
l'État  est  la  société  politiquement  organisée.  Les  États  de  l'Église 
ont  disparu  en  4870,  et  l'Italie  tout  entière  s'organisa  politique- 
ment en  État  italien;  donc  le  bénéfice  pontifical  a  disparu. 

Avant  1870,  il  y  avait  à  Rome  une  entité,  le  Saint-Siège,  indé- 
pendamment des  États  de  l'Église  dont  le  représentant  «  pro 
tempore  »  était  le  Pape,  et,  dans  sa  vacance,  le  Collège  des  car- 
dinaux; le  Saint-Siège  était  maintenu  sur  le  bilan  du  bénéfice 
pontifical,  et,  comme  le  Pape  était  le  représentant  de  cette  entité, 
on  pourvoyait  à  son  traitement  par  les  recettes  du  bénéiice. 
L'État  italien  a  cru  devoir  assurer  au  Saint-Siège  une  préroga- 
tive économique,  afin  de  lui  laisser  le  moyen  de  pourvoir  au 
traitement  du  Pontife  et  du  Collège  des  cardinaux,  organes  prin- 
cipaux du  Saint-Siège,  et  de  continuer  à  entretenir  tes  charges 
qui  dépendaient  de  lui  et  constituaient  sa  fonction  spirituelle. 
En  d'autres  termes,  l'État  a  voulu  assurer  au  gouvernement 
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central  de  l'Église  catholique  les  moyens  de  pouvoir  continuer 
en  pleine  indépendance  l'exercice  de  son  ministère  spirituel.  La 
fixation  du  montant  fut  déduite  du  bilan  pontifical.  Il  s'agit  donc 
d'une  dotation  inhérente  aux  prérogatives  souveraines,  Tune  et 
les  autres  dérivant  de  la  même  raison  politique  qui  les  avait 
fait  adopter  et  non  d'une  raison  canonique. 

De  même  que  toutes  les  prérogatives  souveraines  données  au 
Pape  sont  comparables  à  celles  de  la  Couronne,  de  même  la  pré- 
rogative pécuniaire  est  comparable  à  la  liste  civile,  qui,  dans  la 
sphère  de  l'État,  se  rapporte  aux  mêmes  lins  (1)  que  la  dotation 
du  Saint-Siège  a  dans  la  sphère  de  l'Église.  Il  n'y  a  pas  à  relever 
les  différences  qui  sautent  aux  yeux;  ces  différences  n'empêchent 
pas  la  comparaison.  Le  mot  conservée,  adopté  par  la  loi,  sert  à 
démontrer  une  continuité  d'appointements,  dans  un  but  déjà 
établi  précédemment,  répondant  à  des  services  qui  se  rappor- 
taient aux  besoins  du  Saint-Siège.  Ces  moyens  l'État  pontifical 
les  tirait  jadis  du  patrimoine  de  Saint-Pierre;  l'État  italien,  en 
supprimant  le  bénéfice  pontifical,  décida  de  les  tirer  de  son 
propre  bilan,  et  les  conserva,  dans  la  mesure,  tels  qu'ils  étaient. 
Si  on  avait  adopté  le  mot  établie,  on  pourrait  admettre  l'idée 
d'une  fondation  a  ex-novo  »,  et  cela  même  dans  l'hypothèse 
inadmissible  que  l'État  puisse  fonder  un  bénéfice  ecclésiastique, 
sans  le  concours  de  l'Église. 

D'ailleurs,  s'il  s'agissait  d'un  bénéfice,  on  aurait  la  prescription 
trentenaire  du  titre,  tandis  qu'ici  nous  avons  la  perpétuité,  qui 
veut  dire  la  continuité  de  la  dotation  jusqu'à  ce  qu'une  nouvelle 
loi  modifie  ou  abroge  l'article  4  de  la  loi  de  1871.  S'il  s'agissait  de 
bénéfice,  les  rentes  ne  s'appliqueraient  pas  au  Saint-Siège,  qui 
est  une  personne  juridique,  mais  au  bénéficiaire  ;  elles  entreraient 
dans  son  patrimoine  particulier  et  ses  héritiers  pourraient  faire 
valoir  les  droits  négligés  par  le  bénéficiaire. 

A  la  mort  de  Pie  IX,  ses  héritiers  assignèrent  le  Gouverne- 
ment italien  en  paiement  des  sommes  échues  et  non  retirées. 
Mais  la  Cour  de  cassation  de  Rome,  par  une  sentence  du  5  mars 

(1)  Nous  les  énumérons  avec  les  termes  mêmes  de  la  loi  des  garanties 
pontificales  :  Traitement  de  la  Couronne  et  besoins  divers  de  la  Maison  royale  ; 
manutention  ordinaire  et  extraordinaire  et  garde  des  palais  royaux  et  de 
leurs  dépendances;  appointements,  retraites  et  pensions  des  gardes  et  des 
attachés  à  la  Cour;  dépenses  éventuelles.  Nous  supprimons  de  rénumération 
les  musées  et  la  bibliothèque  du  Vatican  que  d'ailleurs  l'État  se  proposait 
de  prendre  à  sa  charge. 

XXXVII.  31 
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1885,  n'a  pas  accueilli  cette  demande  et  définit  l'assignat  comme 
une  dotation  faite  à  la  personne  juridique  du  Saint-Siège  pour 
sa  liberté  économique,  et  sans  aucune  considération  d'ordre 
personnel. 

Par  l'article  5  de  la  loi  des  garanties,  «  le  suprême  Pontife  con- 
tinue à  jouir  des  palais  apostoliques  du  Vatican  et  de  Latran,  avec 
tous  les  édifices,  jardins  et  terrains  annexes,  et  qui  en  dépendent, 
ainsi  que  de  la  villa  de  Castel-Gandolfo  avec  tous  ses  attenants 
et  dépendances.  Lesdits  palais,  villa  et  annexes,  comme  aussi 
les  musées,  la  bibliothèque  et  les  collections  d'art  et  d'archéo- 
logie y  existant,  sont  inaliénables,  exempts  de  toute  taxe  ou 
charge  et  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  >. 

Par  cet  article,  il  est  établi  suffisamment  que  les  palais  Vati- 
can, Latéranien,  la  villa  de  Castel-Gandolfo,  les  annexes,  les 
musées,  la  bibliothèque,  sont  propriété  de  l'État.  De  môme  qu'on 
donne  à  la  Couronne  la  jouissance  de  quelques  propriétés  de 
l'État,  —  et  la  loi  du  20  mai  1872  lui  a  assigné  la  jouissance  du 
Quirinal,  —  on  donnait  au  Pape  la  jouissance  de  quelques  autres 
propriétés,  et  cela  ressort  clairement  aussi  des  derniers  mots  de 
l'article  4  que  nous  avons  rapportés  et  d'où  Ton  peut  déduire  que 
l'État  se  réservait  de  prendre  à  sa  charge  les  dépenses  relatives 
aux  musées  et  à  la  bibliothèque. 

Dans  la  discussion  de  l'article  5,  il  s'était  élevé  un  dissentiment 
entre  la  commission  des  députés  qui  avait  examiné  le  projet  et 
le  Gouvernement.  La  première  proposait  d'ajouter  :  €  les  musées 
et  la  bibliothèque  continueront  à  être  ouverts  au  public  ».  Le 
Gouvernement  s'était  opposé;  M.  Correnti,  ministre  de  l'Instruc- 
tion publique,  avait  dit  :  <  La  conscience  du  monde  civil,  la 
conscience  môme  du  Pape,  répugnerait  à  l'idée  de  ce  mons- 
trueux séquestre  des  plus  belles  et  des  plus  glorieuses  créations 
du  génie  humain  ». 

En  effet,  le  Pape  a  toujours  permis  que  les  musées  fussent  visi- 
tés; mais,  en  1890,  il  a  imposé  une  taxe  d'entrée.  Cette  mesure 
implique  un  acte  de  souveraineté  ou  tout  au  moins  de  propriété; 
la  jouissance  comprend  sans  doute  l'usufruit  des  palais  et 
annexes,  mais  non  des  musées  et  de  la  bibliothèque.  La  loi 
distingue  la  jouissance  des  immeubles,  et  elle  s'en  occupe  au  pre- 
mier alinéa  de  l'article,  où  elle  ne  dit  rien  des  musées  et  de  la 
bibliothèque;  elle  en  parle  au  second  alinéa  au  sujet  de  l'inalié- 
nabilité.  Donc,  les  musées  et  la  bibliothèque  étant  une  propriété 
de  l'État,  laissés  à  la  place  où  ils  étaient  par  égard  envers  le 
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Pape  et  par  des  considérations  esthétiques  et  historiques,  ne 
peuvent  pas  être  considérés  comme  la  jouissance  exclusive  du 
Pontife  de  façon  que  celui-ci  en  puisse  céder  une  partie, 
moyennant  une  compensation.  Certes,  la  taxe  n'aurait  pas  été 
possible,  si  ie  paragraphe  proposé  par  la  commission  de  la 
Chambre  avait  été  accueilli;  mais,  même  la  loi,  telle  qu'elle  est, 
suffit  à  exclure  la  légitimité  de  cette  taxe.  Le  Gouvernement  ita- 
lien a  fermé  les  yeux,  et,  politiquement,  il  a  bien  fait  :  l'Italie  ne 
tombera  pas  à  cause  de  cette  taxe. 

L'article  6  sanctionne  l'immunité  des  palais  et  des  autres 
sièges,   pour  la  pleine    liberté  du  Conclave   ou  des   Conciles 
œcuméniques.  «  Pendant  la  vacance  du  siège  pontifical,  aucune 
autorité  judiciaire  ou  politique  ne  pourra,  pour  aucun  motif, 
mettre  un  empêchement  ou  une  limitation  à  la  liberté  person- 
nelle des  cardinaux.  Le  Gouvernement  pourvoit  à  ce  que  les  réu- 
nions du  Conclave  et  des  Conciles  œcuméniques  ne  soient  pas 
troublés  par  une  violence  extérieure   quelconque  ».  La  seule 
observation  à  faire,  au  sujet  de  cet  article,  et  c'est  pourcela  que 
nous  avons  parlé  d'immunité,  c'est  que  la  liberté  des  corps  déli- 
bérants a  été  imposée  aux  autorités  judiciaires;  par  conséquent, 
quoi  qu'il  advienne  au  sein  du  Conclave  ou  du  Concile,  l'autorité 
de  l'État  ou  du  Gouvernement  doit  rester  inerte.  Il  n'est  rien 
advenu  et  il  n'adviendra  rien,  grâce  au  bon  sens  qui  prévaut  et 
à  l'opinion  publique  qui  s'impose.  Lorsque,  à  la  mort  de  Pie  IX, 
le  Conclave  entreprit  de  discuter  s'il  pouvait  se  considérer  effec- 
tivement libre,  et  s'il  était  utile  de  se  rendre  dans  un  autre  État, 
Crispi,  qui  était  alors  ministre  de  l'Intérieur,  fit  savoir  au  Sacré 
Collège,  qu'il  pouvait  agir  comme  bon  lui  semblerait,  mais  il 
déclarait  que,  lorsque  les  cardinaux  seraient  sortis  du  Vatican, 
le  palais  serait  occupé  par  la  milice  italienne.  Les  éminents  pré- 
lats décidèrent  le  lendemain  que  le  Pape  pouvait  bien  être  élu  à 
Rome,  et  ils  procédèrent  à  son  élection.  Le  Gouvernement  ita- 
lien, alors  et  depuis,  a  rempli  son  devoir. 

L'article  7  dit  :  «  Aucun  fonctionnaire  de  l'autorité  publique 
ni  agent  de  la  force  publique  ne  peut,  pour  exercer  les  actes  de 
sa  charge,  s'introduire  dans  les  palais  ou  dans  les  lieux  de  rési- 
dence habituelle  ou  demeure  temporelle  du  suprême  Pontife,  ou 
dans  lesquels  se  trouvera  réuni  un  Conclave  ou  un  Concile 
œcuménique,  s'il  n'y  est  pas  autorisé  par  le  suprême  Pontife  ou 
par  le  Concile  ».  Cet  article  sanctionne  un  réel  et  véritable  droit 
d'asile.  11  est  juste  de  dire  que  le  Pape  n'a  jamais  exercé  ce 
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droit  et  même  il  a  fait  livrer  à  l'État,  ou  mettre  hors  de  la  Porte 
de  Bronze,  ceux  qui  avaient  commis  des  délits  à  l'intérieur  du 
Vatican.  Cela  n'empêche  pas  que  l'État,  pour  garantir  la  liberté 
du  Pape,  a  renoncé  à  ses  prérogatives. 

Moins  importante  et  plus  liée  à  la  liberté  de  l'Église  est  la 
défense  de  l'article  8  «  de  procéder  à  des  visites,  perquisitions, 
ou  saisies  de  papiers,  documents,  livres  ou  registres  dans  les  bu- 
reaux ou  Congrégations  pontificales,  revêtus  d'attributions  pure- 
ment spirituelles  ». 

Le  titre  premier  de  la  loi  entre  ensuite  dans  un  second  ordre 
de  disposition,  concernant  les  droits  du  Pontife  et  du  Saint-Siège 
dans  l'exercice  de  l'action  spirituelle.  Dans  les  articles  9  à  43 
sont  établis  :  la  liberté  d'émission  des  actes  spirituels  ;  le  droit 
de  légation  active  et  passive;  la  pleine  liberté  de  correspon- 
dance; la  faculté  de  préparer  à  Rome  et  dans  les  sièges  subur- 
bains les  organes  du  ministère  spirituel  avec  une  indépendance 
absolue.  «  Le  suprême  Pontife  est  pleinement  libre  d'accomplir 
toutes  les  fonctions  de  son  ministère  spirituel  et  de  faire  afficher 
aux  portes  des  basiliques  et  églises  de  Rome  tous  les  actes  de 
son  susdit  ministère.  Les  ecclésiastiques,  qui,  en  raison  de  leur 
charge,  participent  à  Rome  à  l'émission  des  actes  du  ministère 
spirituel  du  Saint-Siège,  ne  sont  pas  sujets,  du  fait  de  ces  actes, 
à  aucune   poursuite,    investigation    ni   censure  de    l'autorité 
publique.  Toute  personne  étrangère,  investie  d'une  charge  ecclé- 
siastique à  Rome,  jouit  des  garanties  personnelles  appartenant 
aux  citoyens  italiens  en  vertu  des  lois  du  royaume.  Les  en- 
voyés des  Gouvernements    étrangers  auprès  de    Sa  Sainteté, 
jouissent  dans  le  royaume  de  toutes  les  prérogatives  et  immu- 
nités garanties  aux  agents  diplomatiques,  suivant  le  droit  inter- 
national. Aux  offenses  contre  ces  envoyés   sont  étendues  les 
sanctions  pénales  pour  les  offenses  faites  aux  agents  des  puis- 
sances étrangères  auprès  du  Gouvernement  italien.  Aux  envoyés 
de  Sa  Sainteté  auprès  des  Gouvernements  étrangers  sont  assu- 
rées dans  les  limites  du  royaume  les  prérogatives  et  immunités 
d'usage,  suivant  le  même  droit,  quand  ils  se  rendent  au  lieu  de 
leur  mission  et  quand  ils  en  reviennent  ». 

La  loi  accorde  au  suprême  Pontife  la  liberté  de  correspondre 
avec  l'Épiscopat  et  avec  tout  le  monde  catholique,  sans  aucune 
ingérence  du  Gouvernement  italien.  A  cet  effet,  et  pour  la  cor- 
respondance épistolaire  et  les  télégrammes,  la  loi  a  pris  des  dis- 
positions détaillées  dans  le  but  d'assurer  la  liberté  et  la  franchise 
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des  communications  (1),  mais  le  Vatican  a  refusé  d'en  profiter. 

On  n'a  pas,  par  conséquent,  institué  dans  le  Vatican  des  bu- 
reaux de  poste  ni  de  télégraphe,  ni  créé  aucune  connexion  avec 
les  bureaux  ni  le  réseau  télégraphique  de  l'État.  Pour  les  lettres 
et  les  plis  ordinaires,  le  Saint-Siège  paie  les  taxes  postales 
comme  un  particulier  quelconque.  Mais  quand  il  veut  envoyer 
des  lettres  ou  des  plis  recommandés  ou  chargés,  ou  des  télé- 
grammes, pour  ne  pas  se  servir  de  la  prérogative,  les  employés 
des  postes  et  télégraphes  devant  appliquer  la  franchise,  il  doit 
recourir  à  l'expédient  de  faire  l'expédition  au  nom  d'une  per- 
sonne privée.  On  dit  même  que  quand  le  cardinal  Pecci  fut  élu 
Pape,  l'annonce  de  cette  nomination  au  monde  catholique  fut 
faite  par  un  humble  prêtre  en  payant  pour  chaque  télégramme 
la  taxe  prescrite  par  le  tarif. 

€  Dans  la  ville  de  Rome  et  dans  les  six  sièges  suburbains,  les 
séminaires,  académies,  collèges  et  autres  instituts  catholiques 
fondés  pour  l'éducation  et  la  culture  des  ecclésiastiques  conti- 
nueront à  dépendre  uniquement  du  Saint-Siège,  sans  aucune 
ingérence  des  autorités  scolaires  du  royaume  ».  Cela  constitue 
une  exception  au  droit  public  italien,  puisque  la  loi  du  13  no- 
vembre 1859  oblige  le  Gouvernement  à  exercer  une  surveillance 
et  une  vigilance  sur  ces  institutions. 

Que  l'État  italien  ait  été  large  envers  le  Pape  dans  ces  garan- 
ties de  dignité  et  d'indépendance,  ce  n'est  que  trop  clair;  on  ne 
peut  certes  pas  adresser  à  l'Italie  le  reproche  de  manque  d'égards 

(1)  «  A  cet  effet,  il  aura  la  faculté  d'établir  au  Vatican,  ou  dans  une  autre 
Je  ses  résidences,  des  bureaux  de  postes  et  de  télégraphes,  desservis  par  des 
employés  de  son  choix.  Le  bureau  postal  pontifical  peut  correspondre  direc- 
tement en  paquet  fermé  avec  les  bureaux  postaux  d'échange  des  administra- 
tions extérieures,  ou  remettre  ses  correspondances  aux  bureaux  italiens. 
Dans  l'un  ou  l'autre  cas,  le  transport  des  dépêches'  et  des  correspondances, 
munies  du  timbre  du  bureau  pontifical,  sera  exempt  de  toute  taxe  ou  dépense 
pour  le  territoire  italien.  Les  courriers  expédiés  au  nom  du  suprême  Pon- 
tife sont  assimilés  dans  le  royaume  aux  courriers  de  cabinet  des  Gouverne- 
ments étrangers.  Le  'bureau  télégraphique  pontifical  sera  relié  au  réseau 
télégraphique  du  royaume  aux  frais  de  l'État.  Les  télégrammes  transmis  par 
le  même  bureau  avec  la  mention  authentique  de  pontificaux  seront  reçus 
et  expédiés  avec  les  prérogatives  établies  pour  les  télégrammes  d'État  et  avec 
exemption  de  toute  taxe  dans  le  royaume.  Jouiront  des  mêmes  avantages 
les  télégrammes  du  suprême  Pontife  ou  signés  par  son  ordre  qui,  munis  du 
timbre  du  Saint-Siège,  seront  présentés  à  tout  bureau  télégraphique  du 
royaume.  Les  télégrammes  adressés  au  suprême  Pontife  seront  exempts  de 
la  taxe  mise  à  la  charge  des  destinataires.  » 
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envers  le  suprême  Pontife,  mais  plutôt  celui  d'une  excessive 
largesse.  Cependant,  malgré  la  simple  clarté  de  la  loi,  elle  a 
donné  lieu  à  des  doutes  d'interprétation  du  fait  des  rares  écri- 
vains qui  désapprouvent  la  loi  des  garanties,  étant  les  partisans 
occultes  ou  déclarés  du  pouvoir  temporel  du  Pape.  Ceux-là  vou- 
draient soutenir  que  la  loi  des  garanties  reconnaît  au  Pontife 
une  souveraineté  territoriale,  d'où  dériveraient  la  personnalité 
internationale,  l'extra-territorialité  et  le  droit  de  fonder  des  tri- 
bunaux à  l'intérieur  du  Vatican. 

La  loi  italienne  n'a  attribué  au  Pape  aucune  souveraineté  ter- 
ritoriale, mais  simplement  des  honneurs  et  des  attributs  honori- 
fiques de  souverain,  et  comme  il  s'agit  d'un  titre  nouveau  dans 
le  droit  public,  non  comparable  à  aucun  autre  déjà  existant,  on 
peut  bien  l'appeler  une  souveraineté  personnelle  ou  honorifique. 
Nous  avons  pour  nous  l'opinion  qui  prévaut  actuellement  dans 
la  science  du  droit  public  au  sujet  de  la  souveraineté  qui  est 
l'État.  Le  roi,  le  président  de  la  république,  ces  fonctionnaires 
publics  qui  reçoivent  des  noms  différents,  ne  sont  que  chefs  des 
États  ;  si,  sous  la  monarchie,  ils  s'appellent  souverains,  c'est  par 
une  tradition  historique,  venant  de  l'absolutisme,  régime  sous 
lequel  le  chef  de  l'État  résume  en  lui-même  les  fonctions  de  la 
souveraineté;  dans  ce  cas,  il  se  produisait  une  confusion  entre 
la  souveraineté,    qui,  juridiquement,    appartenait  toujours  à 
l'État,  et  l'organe  ayant  les  fonctions  souveraines  qui  était  un  : 
le  roi.  Quant  au  Pape,  l'État  italien  lui  a  donné  des  prérogatives, 
des  honneurs,  des  attributs  honorifiques  identiques  à  ceux  qu'il 
donne  à  la  Couronne,  pas  autre  chose. 

Pour  que  Ton  puisse  rencontrer  chez  le  Pape  une  souveraineté 
territoriale,  il  faudrait  d'abord  rencontrer  dans  le  Vatican  et  ses 
annexes  un  État,  sujet  d'une  souveraineté.  Le  Vatican  est  expli- 
citement déclaré  par  la  loi  propriété  de  l'État  italien  ;  et  c'est 
tellement  vrai,  que  celui-ci  en  donne  la  jouissance  au  Pape.  Un 
État  n'est  pas  constitué  seulement  par  un  territoire;  il  faut  que 
sur  ce  territoire  vive  une  population  socialement  organisée,  ce 
qui  manque  absolument  dans  le  soi-disant  «  territoire  pontifical  », 
qui  n'est  qu'un  palais  grandiose,  dont  l'hôte  est  le  chef 
suprême  de  la  Catholicité,  lequel  a  autour  de  lui  une  vaste 
cohorte  d'offices  et  de  fonctionnaires,  de  gardes  et  de  familiers, 
non  un  pouple,  au  sens  juridico-politique  du  mot.  Le  fait  que  le 
Vatican  n'a  pas  été  occupé  par  l'armée  italienne  ne  prouve  rien  : 
l'occupation  matérielle  de  la  part  d'une  armée  n'a  pas  besoin 
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de  s'étendre  sur  tous  les  points  du  territoire  pour  y  étendre 
l'autorité  de  l'État.  Même  dans  le  cas  d'une  propre  et  véritable 
conquête,  jamais  l'occupation  effective,  matérielle  et  armée  de 
tout  le  territoire  n'a  été  requise.  Or  l'Italie  n'a  pas  fait  une  con- 
quête matérielle,,  mais  bien  une  acquisition  morale,  une  occupa- 
tion politique  que  le  peuple  a  corroborée  par  le  plébiscite. 
Aujourd'hui,  trente-six  ans  de  vie  politique  ont  posé  une  pierre 
sépulcrale  sur  toute  velléité  de  souveraineté  territoriale. 

Que  les  autres  États  reconnaissent  au  Pape  une  personnalité 
internationale,  c'est  leur  affaire  :  l'Italie  a  rendu  la  chose  pos- 
sible, en  garantissant  au  chef  de  l'Église  l'exercice  du  droit  de 
légation  active  et  passive  ;  les  États  étrangers  d'ailleurs,  même 
en  ayant  des  rapports  diplomatiques  avec  le  Pape,  sont  obligés 
de  reconnaître  que  ces  rapports  s'exercent  sur  territoire  italien, 
et  cela,  en  diverses  circonstances.  Ces  États  traitent  avec  le 
chef  de  la  Catholicité,  mais  ils  n'ont  jamais  l'occasion  de  traiter 
avec  le  chef  d'un  État.  A  la  conférence  pour  la  paix,  tenue 
en  1901  à  la  Haye,  le  Pape  voulait  participer;  mais  l'Italie  s'y 
opposa,  et  le  Pape  n'a  pu  y  être  admis,  n'étant  pas  chef  d'État. 

La  dernière  question  a  été  agitée  à  l'occasion  du  «  motu  pro» 
prio  »  du  25  mai  1882  qui  instituait  les  tribunaux  du  Vatican. 
La  Cour  d'appel  de  Rome  affirma  la  compétence  des  tribunaux 
italiens  à  juger  la  controverse  concernant  des  droits  et  des  actions 
à  faire  valoir  contre  l'administration  pontificale.  Certes  le  juge- 
ment des  tribunaux  italiens  ne  peut  pas  être  exécuté  au  Vati- 
can, à  cause  de  l'excessive  largesse  de  la  loi  des  garanties; 
largesse  tellement  voulue  par  le  Gouvernement,  qu'il  refusa 
même  la  proposition  de  la  commission  de  la  Chambre,  par 
laquelle  fonctionnaires  et  agents  italiens  auraient  pu  avoir 
accès  au  Vatican,  munis  d'un  décret  de  la  Cour  de  cassation 
de  Rome;  mais  l'impossibilité  de  l'exécution  constitue  un  em- 
pêchement; ce  n'est  pas  là  un  argument  valide  pour  justifier 
l'existence  d'un  pouvoir  juridictionnel  qui  est  inhérent  seule* 
ment  ft  la  souveraineté  de  l'État,  et  il  ne  peut  exister  en  aucune 
façon  des  États  dans  l'État. 

Une  autre  question  inhérente  à  la  condition  juridique  du 
Saint-Siège,  c'est  sa  capacité  actuelle  à  recueillir  des  succes- 
sions. Cette  question  se  présente  ici  pour  la  première  fois  à 
propos  du  legs  de  la  marquise  de  Plessis-Ballière.  Le  tribunal 
de  Montdidier,  par  sentence  du  4  février  1892,  a  décidé  que  le 
Pape,  étant  assimilé  à  un  souverain  d'État  étranger,  est  capable 
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de  succéder  en  France,  sauf  l'autorisation  du  Gouvernement 
pour  l'acceptation  de  l'héritage.  La  Cour  d'appel  d'Amiens,  à 
laquelle  on  eut  recours,  décida  au  contraire,  par  sa  sentence  du 
21  février  1893,  que  le  souverain  Pontife,  étant  le  représentant 
de  l'Église  catholique,  et  celle-ci  n'étant  pas  une  personne  juri- 
dique capable  d'acquérir,  il  ne  peut  pas  recevoir  pour  elle. 

La  même  question  se  présenta  en  Italie  devant  le  tribunal 
de  Rome,  qui,  par  sa  sentence  du  9  septembre  1898,  commença 
justement  par  observer  qu'en  Italie  la  question  devait  être  posée 
différemment  qu'en  France  :  le  suprême  Pontife  ne  peut  pas 
être  considéré  en  Italie  comme  souverain,  et  le  Saint-Siège  ne 
peut  pas  y  être  assimilé  à  un  État  étranger.  Celui-ci  (le  Saint- 
Siège)  peut  être  considéré  en  Italie  simplement  comme  personne 
morale  et  partant  capable  d'acquérir  des  biens  immeubles  et 
mobiliers,  mais  avec  l'autorisation  du  gouvernement  civil.  Nous 
partageons  cette  opinion,  parce  que  les  lois  italiennes  ont  con- 
servé et  reconnu  le  Saint-Siège  comme  personne  juridique.  Le 
Saint-Siège  est  cependant  distinct  et  de  l'Église  catholique  et 
du  Pape.  Celui-ci,  par  rapport  au  Saint-Siège,  est  le  représentant 
«  pro  tempore  »  de  même  que  le  Collège  des  cardinaux  Test 
pendant  la  vacance;  et,  par  rapport  à  l'Église,  le  Pape  n'est  que 
le  chef  suprême,  comparable,  dans  l'État  spirituel  catholique, 
au  roi  ou  au  président  de  la  république  dans  l'État  laïque.  II 
suit  de  là  que  l'Église  catholique  n'est  pas,  en  Italie,  une  per- 
sonne morale;  et  nous  disons  «  Église  >  dans  le  sens  d'une 
institution  ayant  pour  but  de  maintenir  et  de  propager  la  foi 
catholique.  Et  cette  opinion  n'est  pas  du  tout  en  opposition  avec 
l'autre  opinion  que  nous  avons  exposée  et  d'après  laquelle  le 
suprême  Pontificat  est,  suivant  le  droit  italien,  le  plus  haut 
office  de  la  Chrétienneté.  Au  contraire,  une  des  opinions  fortifie 
l'autre.  Il  faut  remarquer,  en  effet,  que  toute  entité,  charge» 
institution,  ou  toute  autre,  ne  peut  être  considérée  dans  sa 
nature  juridique  que  dans  l'État  où  elle  se  trouve,  ou  dans  lequel 
elle  voudrait  poursuivre  une  action  quelconque,  sortant  du 
domaine  de  la  spiritualité  pure  :  l'État  italien  fait  les  distinctions 
que  nous  venons  de  signaler  entre  le  Pontife,  le  Saint-Siège  et 
l'Église  catholique. 

C'est  en  effet  au  Saint-Siège  et  non  au  Pape  que  le  para- 
graphe 4  de  l'article  2  de  ladite  loi  de  1873  assure  une  rente, 
jusqu'à  concurrence  de  400000  lires,  pour  pourvoir  au  maintien 
de  la  représentation  des  ordres  religieux  existants  à  l'étranger; 
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mais  il  ajoute  que,  tant  que  «  le  Saint-Siège  n'aura  pas  disposé 
de  cette  somme,  le  Gouvernement  du  roi  en  pourra  confier 
l'administration  à  une  ou  plusieurs  corporations  ecclésiastiques 
ayant  une  existence  juridique  en  Italie  ».  Les  ordres  religieux 
étrangers  n'ont  pas  en  Italie  de  personnalité  juridique;  ce  n'est 
que  comme  personnes  juridiques  étrangères  qu'ils  peuvent,  dans 
les  cas  déterminés  par  les  lois  générales  pour  les  rapports  juri- 
diques de  personnalités  morales  étrangères,  exercer  une  action 
devant  les  tribunaux. 


IX 


La  matière  du  titre  second  de  la  loi  du  13  mai  1871  ne  répond 
pas  à  sa  dénomination.  La  matière  complexe  des  relations  entre 
l'État  et  l'Église  catholique  ne  pouvait  pas  être  épuisée  dans  les 
six  articles  contenus  dans  ce  titre.  Le  véritable  objet  de  ce  titre 
est  la  réduction  des  très  amples  pouvoirs  de  juridiction  que 
l'État  italien,  en  sa  qualité  de  successeur  des  anciens  États,  avait 
le  droit  d'exercer  sur  l'Église  catholique.  Il  y  avait  des  lois  qui 
requéraient  dans  les  États  sardes  l'autorisation  du  Gouverne- 
ment pour  la  convocation  de  Conciles,  chapitres  monastiques, 
et  autres  réunions  ecclésiastiques  semblables,  et  même  quelque- 
fois l'intervention  d'un  délégué  du  Gouvernement,  ou  qui  éta- 
blissaient telle  autre  ingérence  analogue.  C'est  ainsi  qu'en  1860, 
on  avait  abrogé  dans  les  provinces  napolitaines  le  décret  de  1857 
qui  avait  accordé  aux  archevêques  le  droit  de  convoquer  libre- 
ment les  synodes  provinciaux.  L'article  14  de  la  loi  des  garan- 
ties renonça  à  cette  ingérence  de  l'État  :  c  Est  abolie  toute  res- 
triction spéciale  à  l'exercice  du  droit  de  réunion  des  membres 
du  clergé  catholique  » .  Le  droit  de  réunion  sanctionné  comme 
liberté  constitutionnelle  n'influe  pas  sur  le  renoncement  con- 
senti par  l'État,  puisque  les  Conciles  diocésains,  provinciaux  et 
œcuméniques  ne  sont  pas  des  réunions  publiques  et  ne  se 
tiennent  pas  dans  des  lieux  ouverts  au  public. 

Par  la  première  partie  du  premier  alinéa  de  l'article  15,  on 
renonce  à  un  autre  droit  :  à  la  légation  apostolique,  en  Sicile,  qui 
remontait  au  commencement  de  la  domination  normande.  Elle 
avait  été  concédée  au  comte  Roger  par  une  bulle  d'Urbain  II, 
en  1098,  laquelle  conférait  à  ce  souverain  et  à  ses  successeurs 
la  qualité  dans  leurs  États  de  légats-nés  du  Pontife,  d'abord 
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pour  la  Sicile  et  la  Galabre  et  plus  tard,  en  vertu  du  concordat 
de  1156,  pour  la  Sicile  seulement.  Par  là,  le  roi  empêchait  que 
d'autre?  légats  fussent  envoyés  de  Rome  et  que  ses  sujets  inter- 
jetassent appel  au  Pontife.  C'est  au  roi  qu'il  appartenait  déjuger 
en  matière  ecclésiastique,  d'absoudre  des  censures,  de  donner 
des  dispenses  matrimoniales,  etc.  La  concession  de  la  légation 
apostolique,  qui  prit  plus  tard  le  nom  de  Monarchie  sicule 
ou  Monarchie  royale,  a  été  confirmée  et  quelquefois  révoquée 
par  les  Pontifes  successifs;  c'est  par  elle  que  l'on  a  nommé  juge 
de  la  monarchie  le  magistrat  ecclésiastique  auquel  les  souve- 
rains déférèrent  l'exercice  des  facultés  multiples  qui  dérivaient 
pour  eux  de  ce  privilège;  c'est  elle  qui  avait  souvent  défendu 
les  droits  de  l'État  contre  les  usurpations  de  l'Église. 

Pie  IX,  parla  bulle  «  Suprema  »  du  28  janvier  1864,  publiée  le 
10  octobre  1867,  révoqua  la  concession,  qui  fut  réclamée  par  le 
Gouvernement  italien,  et  il  en  avait  le  droit  tant  qu'il  n'était  pas 
intervenu  une  renonciation  de  la  part  de  l'État,  laquelle,  comme 
noUs  l'avons  dit,  est  intervenue  avec  la  loi  des  garanties  :  «  Le 
Gouvernement  rénonce  au  droit  de  légation  apostolique  en 
Sicile  ». 

Par  la  2e  partie  du  premier  alinéa,  et  par  le  dernier  alinéa  du 
même  article  15,  on  renonça  au  droit  de  nomination  ou  de 
proposition,  sauf  pour  les  bénéfices  de  patronat  royal,  dont 
nous  nous  sommes  déjà  occupés  ;  «  Il  est  renoncé  dans  tout  le 
royaume  au  droit  de  nomination  ou  de  proposition  dans  la  colla- 
tion des  bénéfices  majeurs.  Dans  la  collation  des  bénéfices  de 
patronat  royal,  il  n'y  aura  rien  d'innové  ».  Un  autre  alinéa 
du  même  et  complexe  article  ajoute  :  «  Les  bénéfices  majeure 
et  mineurs  ne  peuvent  être  conférés  qu'à  des  citoyens  du 
royaume,  excepté  dans  la  ville  de  Rome  et  dans  les  sièges  su- 
burbains ». 

Par  le  2e  alinéa,  toujours  du  même  article  15,  ou  a  fait  une 
autre  renonciation  en  abolissant  pour  les  évéques  l'obligation 
du  serment;  abolition  qui,  malgré  l'avis  contraire  du  Conseil 
d'État,  fut  étendue  par  le  Gouvernement  aux  titulaires  de  béné- 
fices mineurs. 

Nous  avons  déjà  parlé  de  l'exéquatur  et  du  placet  royal  en 
ce  qui  Concerne  l'investiture  des  bénéfices,  et  du  premier  alinéa 
de  l'article  16,  qui  a  sanctionné  une  double  renonciation  ulté- 
rieure de  la  part  de  l'État.  Le  droit  de  placet  se  proposait  trois 
buts  principaux  :  un  but  statutaire  ou  juridique;  un  but  policier; 
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un  but  politique;  si  ce  dernier  fut  maintenu,  les  deux  autres 
furent  abolis. 

Le  premier  consistait  à  donner,  moyennant  l'approbation  de 
l'État,  force  de  loi  aux  dispositions  de  caractère  législatif  éma- 
nant de  l'Église  et  adressées  aux  fidèles.  Plusieurs  ex-Etats 
avaient  ainsi  promulgué  comme  droit  de  l'État  les  règles  de 
l'Eglise.  Cette  approbation  abolie,  trois  cas  peuvent  se  rencon- 
trer dans  les  diverses  régions  :  1°  les  règles  de  l'Église  devenues 
droit  de  l'ex-État  peuvent  avoir  perdu  toute  valeur  législative, 
soit  par  suite  d'abrogation  expresse,  soit  parce  qu'il  y  a  antino- 
mie entre  elles  et  la  loi  nouvelle,  ou  que  la  loi  nouvelle  a  régle- 
menté entièrement  la  matière;  2°  lesdites  règles  peuvent  être 
contraires  aux  lois  de  l'Etat,  au  droit  public  ou  à  la  morale; 
3°  le  droit  canon  reste  seul  en  vigueur,  vis-à-vis  du  droit  de 
l'État.  C'est  à  la  magistrature  qu'est  dévolu  le  soin  de  juger, 
pour  chaque  cause  séparément,  si  et  jusqu'à  quel  point  la  règle 
canonique  peut  avoir  force  juridique,  suivant  les  principes  géné- 
raux du  droit,  d'après  lesquels  les  règlements  émanant  de 
l'Église  ne  peuvent  pas  s'opposer  aux  lois  particulières  ou  gêné* 
raies  de  l'État,  au  droit  public,  à  la  morale. 

Le  second  but  consistait  dans  l'autorisation  donnée  par  l'État 
de  pouvoir  publier  et  divulguer  les  actes  des  autorités  ecclé- 
siastiques, tant  étrangères  que  celles  qui  exerçaient  des  fonc- 
tions sur  le  territoire  de  l'État.  Une  telle  autorisation  aurait  con- 
trasté avec  la  liberté  de  l'opinion  et  de  la  presse  ;  mais  avec  cette 
renonciation  on  n'a  pas  entendu  faire  une  exception  à  la  règle 
de  la  loi  de  sûreté  publique,  reproduite  aujourd'hui  par  l'ar- 
ticle 65,  d'après  lequel  aucun  imprimé  ou  manuscrit  ne  peut 
être  affiché  ou  distribué  dans  un  lieu  publie  ou  ouvert  au  public 
sans  l'autorisation  de  l'autorité  :  les  actes  des  autorités  ecclé- 
siastiques, pour  la  publication  et  la  divulgation,  sont  simple- 
ment soumis  au  droit  commun,  sauf  les  exceptions  de  privilège 
pour  les  actes  du  Pontife  aux  portes  des  églises  et  basiliques 
romaines. 

Une  autre  renonciation  que  l'État  a  faite  par  l'article  17  est 
celle  de  l'Appel  comme  d'abus  :  «  En  matière  spirituelle  et  disci- 
plinaire, il  n'est  pas  admis  de  réclamation  ni  d'appel  contre  les 
actes  des  autorités  ecclésiastiques,  et  il  ne  leur  est  reconnu  ni 
accordé  aucune  exécution  de  contrainte  ».  D'un  autre  côté,  les 
actes  des  autorités  ecclésiastiques,  de  quelque  nature  qu'ils 
soient,  peuvent,  même  en  matière  spirituelle  et  disciplinaire, 
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dans  laquelle  en  principe  l'État  laisse  l'autonomie  à  l'Église,  ex- 
céder les  limites  de  la  sphère  de  compétence  de  l'Église,  et  en 
excédant  ces  limites,  ils  peuvent  produire  des  conséquences  ju- 
ridiques, ou  envahir  la  sphère  de  compétence  de  l'État;  dans  ces 
cas,  il  est  nécessaire  que  l'autorité  de  l'État  intervienne  pour 
atténuer  les  conflits.  Les  alinéas  2°  et  3°  de  l'article  17  sont  ainsi 
conçus  :  «  La  connaissance  des  effets  juridiques,  tant  de  ces  actes 
(actes  en  matière  spirituelle  et  disciplinaire)  que  de  tous  autres 
de  cette  autorité,  appartient  à  la  juridiction  civile.  Mais  ces  actes 
sont  privés  d'effet,  s'ils  sont  contraires  aux  lois  de  l'État  et  à 
l'ordre  public,  ou  s'ils  lèsent  les  droits  des  tiers  ;  et  s'ils  consti- 
tuent un  délit,  ils  sont  sujets  aux  lois  pénales  ». 

(A  suivre.) 


Note  du  Secrétariat  concernant  le  troisième  Congrès 

INTERNATIONAL    POUR    LA    RÉPRESSION    DE    LA     TRAITE    DES 

Blanches  (Paris,  22-25  octobre  1906),  placé  sous  le  haut 

PATRONAGE    DE    M.    ARMAND    FaLLIÈRES,    PRÉSIDENT    DE   LA 

République. 
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L'Association  française  pour  la  répression  de  la  Traite  des 
Blanches  et  la  préservation  de  la  jeune  fille  a  été  chargée  de 
préparer  le  Congrès  international  qui  doit  se  réunir  à  Paris  du 
22  au  25  octobre  1906. 

On  n'ignore  certainement  ni  le  mal  affreux  contre  lequel  lutte 
l'Association,  ni  l'organisation  qui  unit  toutes  les  nations  civili- 
sées dans  une  action  commune  de  propagande,  de  répression  et 
de  protection. 

Poursuivre,  atteindre  et  punir  les  criminels  qui,  par  fraude, 
mensonge  ou  violence,  cherchent  à  réduire  un  être  humain  en 
une  sorte  d'esclavage;  protéger  contre  l'ignorance,  l'inexpérience, 
les  suggestions  et  les  tentations,  les  malheureuses  que  la  misère 
leur  jette  en  pâture;  associer  dans  un  effort  réciproque  toutes 
les  œuvres  philanthropiques  qui,  sous  des  formes  ingénieuses  et 
variées,  se  proposent  la  protection,  la  préservation  ou  le  relève- 
ment de  la  femme  :  telle  est  la  tâche  à  laquelle,  il  y  a  dix  ans,  se 
sont  consacrés  des  hommes  et  des  femmes  de  cœur  des  pays, 
des  confessions  et  des  opinions  les  plus  divers.  Les  croisades 
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morales  ne  s'arrêtent,  en  effet,  ni  aux  différences  de  frontières 
ni  aux  divergences  religieuses  ou  politiques. 

C'est  en  1899  que  la  National  Vigilance  Associatio7i  de 
Londres  a  donné  le  signal  de  la  lutte  et  créé  un  Bureau  interna- 
tional. On  peut  fièrement  regarder  le  chemin  parcouru. 

Des  Comités  nationaux  fonctionnent  aujourd'hui  dans  toutes 
les  capitales  des  États  civilisés.  De  Saint-Pétersbourg  à  Buenos- 
Ayres  ils  se  tendent  la  main  et  s'entr'aident  ;  leur  action  s'étend 
à  la  propagande  des  idées  morales,  à  la  surveillance  des  trafi- 
quants, à  la  création  d'asiles,  de  home,  d'oeuvres  de  gare,  en  un 
mot  à  toutes  les  œuvres  de  sauvetage  et  de  protection. 

Sur  leur  initiative,  et  sur  la  convocation  du  Gouvernement 
français,  seize  puissances  se  sont  réunies,  du  15  au  26  juillet  1902, 
en  conférence  officielle,  à  Paris,  pour  étudier  les  meilleurs  mo- 
yens d'atteindre  dans  leur  trafic  les  marchands  de  chair  humaine. 
De  cette  réunion  diplomatique  est  sorti  un  programme  précis  de 
réformes  pénales  et  administratives. 

La  convention  et  l'arrangement  de  Paris,  aujourd'hui  ratifiés 
par  toutes  les  puissances  contractantes,  sont  en  pleine  vigueur; 
des  lois  pénales  nouvelles,  complétées  par  une  procédure  rapide 
permettent  la  répression  d'un  crime  jusqu'alors  impuni;  des 
autorités  centrales  ont  été  instituées  dans  les  divers  pays  en 
vue  d'assurer  la  surveillance  préventive  des  trafiquants,  le  rapa- 
triement et  le  sauvetage  de  leurs  victimes.  « 

Ainsi  fonctionne  une  double  organisation.  L'action  des  pou- 
voirs publics  et  l'initiative  privée  se  concilient,  se  secourent,  se 
complètent  et  se  fécondent  pour  accomplir  une  œuvre  commune 
de  charité  sociale  et  de  solidarité  internationale. 

Depuis  le  Congrès  de  Londres,  les  délégués  des  Associations  et 
des  Comités  nationaux  se  sont  fréquemment  réunis  à  La  Haye, 
à  Francfort  et  à  Zurich,  pour  échanger  leurs  idées,  multi- 
plier leurs  contacts,  mesurer  le  chemin  parcouru  et  préparer 
l'avenir. 

Le  Congrès  international  de  Paris  se  propose  de  réunir  les 
délégués  de  ces  Comités  aux  représentants  des  gouvernements  et 
des  administrations  publiques  et  aux  personnalités  philanthro- 
piques que  préoccupent  les  questions  sociales. 

On  trouvera  plus  loin  le  règlement  du  Congrès  et  le  pro- 
gramme des  questions  à  discuter,  tel  qu'il  a  été  arrêté  par  la 
conférence  préparatoire  des  15  et  16  novembre  à  Paris. 

L'Association  française  se  propose  en  outre,  d'organiser  des 
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visites  aux  établissements  publics  ou  privés  les  plus  intéressants 
parmi  les  œuvres  de  protection  et  de  relèvement, 

Le  Bureau  de  l'Association  adresse  un  pressant  appel  à  tous 
les  hommes  de  cœur. 

C'est  l'honneur  de  notre  époque  de  regarder  en  face  et  d'abor- 
der de  front  les  problèmes  les  plus  douloureux. 

La  lutte  contre  la  Traite  des  Blanches  est  une  œuvre  de  pitié 
sociale  ;  nous  convions  à  une  étude  commune  —  prélude  et  gage 
d'une  commune  entente  —  tous  ceux  et  toutes  celles  qui  ont  au 
cœur  la  passion  du  bien  et  le  désir  de  soulager  la  misère  hu- 
maine. 

LE  BUREAU  DE  L'ASSOCIATION  : 

Président M.  Bérengbr,  sénateur,  membre  de  l'In- 
stitut. 
Vice-Présidentes.      Mmc  la  baronne  de  Buuy. 

M,ne  OSTER. 

Mme  P.  DE  SCHLUMBERGER,  née  DE  WlTT. 

Mme  Vincent. 
Vice^ Présidents.  .    M.   Georges  Picot,  secrétaire  perpétuel  de 

l'Académie    des  sciences    morales  et 
politiques. 
M.  Gustave  Denis,  ancien  sénateur. 
Secrétaire  général.     M.  Ferdinand   Dreyfus,  avocat  à  la  Cour, 

ancien   député,    membre  des  Conseils 
supérieurs  de  l'Assistance  publique  et 
des  prisons. 
Secrétaire  général  )  M.  Jacques  Teutsch,  secrétaire  général  de 

adjoint )        l'Œuvre  du  Souvenir. 

Trésorier M.  Brueyre,  membre  du  Conseil  supérieur 

de  l'Assistance  publique. 


REGLEMENT 


Article  premier. 

Le  Congrès  International  pour  la  répression  de  la  Traite  des  Blanches 
se  tiendra  à  Paris  du  22  au  25  octobre  1906. 
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Art.  II. 

Sont  admis  à  y  prendre  part  : 

1°  Les  délégués  officiels  des  Gouvernements  et  dés  administrations 
publiques; 

2°  Les  délégués  des  Associations  et  des  Comités  constitués  dans 
chaque  pays  pour  la  répression  de  la  Traite  des  Blanches  ; 

3°  Les  représentants  des  Associations  philanthropiques  et  toutes  per- 
sonnes s'intéressant  à  l'étude  des  questions  sociales. 

Art.  III. 

Chaque  Comité  national  pourra  être  représenté  par  dix  délégués. 

Tous  les  membres  du  Congrès  verseront  indistinctement  une  cotisa- 
tion de  vingt  francs;  ils  auront  droit  aux  publications,  aux  rapports  et 
au  compte  rendu  des  séances  du  Congrès. 

Art.  IV. 

Conformément  aux  décisions  de  la  Conférence  internationale  tenue  à 
Paris  les  15  et  16  novembre  1905,  le  Congrès  aura  à  délibérer  sur  les 
sept  questions  suivantes  : 

lr>  Question.  —  Utilité  d'une  entente  à  établir  entre  les  divers  Co- 
mités nationaux  pour  la  communication  réciproque  des  poursuites  en- 
gagées et  des  condamnations  prononcées  pour  faits  de  traite.  Rapports 
entre  les  Comités  nationaux  et  les  autorités  chargées  par  les  Gouverne- 
ments de  centraliser  tous  les  renseignements  sur  la  Traite  des  Blanches, 

Rapporteur  :  le  Comité  allemand. 

2e  Question.  —  Création  dans  les  villes-frontières  et  dans  les  ports 
de  mer  de  Comités  locaux  ayant  autant  que  possible  des  bureaux  d'in- 
formations. —  Echange  réciproque  des  listes  de  ces  Comités  et  de  ces 
Bureaux.  —  Échange  entre  les  divers  Comités  nationaux  des  extraits  des 
procès-verbaux  de  leurs  séances,  pour  autant  du  moins  que  ceux-ci  of- 
frent un  intérêt  général. 

Création  d'un  Bureau  international  d'informations. 

Rapporteur  :  Le  Comité  Suisse. 

3*  Question.  —  Surveillance  dans  chaque  pays  des  gares  de  chemins 
de  fer  et  des  ports  de  mer. 
Rapporteur  :  Le  Comité  français. 

4e  Question.  —  Établissement  et  rédaction  d'un  Code  télégraphique 
pour  les  correspondances  à  échanger  entre  les  Comités  nationaux. 
Rapporteur  :  Le  Comité  argentin. 

5*  Question.  —  Interdiction  de  la  délivrance  aux  mineurs  des  corres- 
pondances adressées  poste  restante. 
Rapporteur  :  Le  Comité  belge. 
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6*  Question.  —  Surveillance  des  agences  théâtrales  et  des  cafés-con- 
certs ou  des  établissements  analogues,  dans  leurs  rapports  avec  la  Traite 
des  Blanches. 

Rapporteur  :  Le  Comité  italien. 

1*  Question.  —  Rapatriement  des  prostituées  fixées  dans  un  autre 
pays  que  le  leur. 

Rapporteur  :  Le  Comité  hollandais. 

Le  Bureau  international  de  Londres  et  chaque  Comité  national  présen- 
teront, en  outre,  un  rapport  sur  l'état  de  la  Traite  et  sur  les  mesures 
prises,  soit  par  lui-même,  soit  par  l'autorité  publique,  pour  la  prévenir 
et  la  réprimer. 

Art.  V. 

Les  rapports  sur  les  sept  questions  du  Congrès  devront  être  rédigés 
ou  traduits  en  français  par  les  soins  des  Comités  nationaux.  Ils  devront 
être  envoyés  au  Comité  français  chargé  de  leur  impression  le  l*r  sep- 
tembre au  plustard. 

Les  rapports  présentés  par  chaque  Comité  sur  ses  travaux  et  sur  son 
action  personnelle  seront  imprimés  par  les  soins  de  chacun  d'eux. 

Chaque  membre  du  Congrès  recevra,  avec  sa  carte  de  congressiste, 
tous  les  documents  imprimés,  le  jour  de  la  séance  d'ouverture. 

Art.  VI. 

Les  délibérations  auront  lieu  en  français:  toutefois,  les  membres 
étrangers  seront  autorisés  à  parler  dans  leur  langue  maternelle;  un  ré- 
sumé de  leurs  discours  en  langue  française  sera  communiqué  au  Con- 
grès. 

Art.  VII. 

Au  début  de  la  discussion  de  chaque  question,  le  rapporteur  fera  un 
exposé  oral;  aucun  discours  ne  devra  excéder  une  durée  de  quinze  mi- 
nutes. 

Les  conclusions  du  rapport  seront  soumises  au  vote  du  Congrès.  Cha- 
que membre  du  Congrès  aura  droit  à  une  voix. 

Art.  VIII. 

Un  compte  rendu  des  séances  sera  ultérieurement  rédigé  et  envoyé  à 
tous  les  congressistes  (1). 

(1)  Avertissement  : 

Les  cotisations  au  Congrès  doivent  être  envoyées  à  M.  Loys 
Brueyre,  Trésorier  de  l'Association  française,  10,  rue  Pasquier, 
Paris  (8°  Arr.). 
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Extrait  du  programme  du  congrès  des  sociétés  savantes,, 
qui  doit  se  tenir  a  montpellier,  en  1907. 


SECTION  DES  SCIENCES  ÉCONOMIQUES  ET  SOCIALES 


1°  Des  rapports  entre  la  sociologie  et  la  géographie. 

2°  Le  régime  matrimonial  et  ses  variations.  ' 

3°  Faire  connaître  les  principes  qui  régissent,  chez  les  prin- 
cipales nations  de  l'Europe,  la  responsabilité  de  l'État  envers 
les  particuliers  dans  l'exécution  des  services  étrangers  à  la  puis- 
sance publique. 

4°  Expliquer  les  circonstances  économiques  et  sociales  qui 
ont  notablement  restreint  l'usage  des  engagements  à  terme  fixe 
souscrits  par  les  apprentis,  ouvriers  et  serviteurs  à  gages. 

5°  Etudier,  pour  le  Midi  de  la  France,  les  effets  qu'ont  pu  pro- 
duire sur  la  richesse  agricole  les  réformes  des  ministres  Bertin 
et  de  l'Averdy. 

6°  Etudier,  dans  une  localité  industrielle,  les  changements 
survenus  dans  la  condition  des  ouvriers  ou  d'une  famille  ouvrière, 
au  xixe  siècle. 

7°  Rechercher  et  produire  des  documents  propres  à  faire 
connaître,  dans  une  localité  ou  une  région,  l'histoire  de  l'intro- 
duction des  machines  dans  les  usines  et  manufactures. 

8°  Etudier,  dans  une  ville  ou  dans  une  commune  rurale,  le 
taux  des  salaires  d'une  certaine  branche  du  commerce  ou  de 
l'industrie,  depuis  le  milieu  du  xixe  siècle. 

9°  De  la  spéculation  et  de  l'agiotage;  caractères  communs  et 
distincts,  au  double  point  de  vue  économique  et  moral. 

10°  La  crise  des  marchés  :  la  vente  en  commun  ou  l'organisa- 
tion des  syndicats  de  vente. 

11°  Les  crises  de  surproduction  et  les  remèdes  proposés  pour 
les  atténuer. 

12°  Etudier  l'influence  exercée  par  des  causes  d'ordre  écono- 
mique ou  autre  sur  le  développement  d'une  grande  ville. 
XXXVII.  32 
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13°  Les  logements  salubres  et  à  bon  marché.  , 

14°  La  navigation  intérieure  et  son  avenir  dans  notre  pays. 

15°  Par  quel  procédé,  autre  que  les  prestations  ou  les  centimes 
additionnels,  pourrait-on  assurer  des  ressources  aux  communes 
pour  l'entretien  des  chemins  vicinaux  ordinaires?  Etudier,  à  ce 
point  de  vue,  ce  qui  se  fait  à  l'étranger. 

46°  Les  circonscriptions  territoriales  en  France  :  quels  avan- 
tages et  quelles  difficultés  pourrait  en  présenter  le  remanie- 
ment. 

17°  Etudier,  dans  différents  pays,  les  groupements  ou  unions 
de  sociétés  de  secours  mutuels. 

18°  Etudier,  dans  une  région  de  la  France,  l'état  de  l'enseigne- 
ment primaire  depuis  l'ordonnance  du  29  février  1816  jusqu'à  la 
loi  du  28  juin  1833. 

19°  Faire  la  statistique  des  édifices  religieux  non  aliénés  dans 
un  département  ou  dans  un  arrondissement,  à  la  veille  de  l'ap- 
plication du  Concordat,  en  l'an  x;  distinguer  ceux  qui  ont  été 
rendus  au  culte  et  ceux  qui  ne  l'ont  pas  été. 

20°  Esquisser  l'histoire  d'une  école  centrale,  d'un  lycée  ou 
d'un  collège  communal. 

21°  Etudier  l'état  et  le  mouvement  de  la  population,  dans  une 
commune  de  France,  depuis  la  sécularisation  de  l'état  civil 
jusqu'aux  premières  statistiques  annuelles  (1792-1801). 

22°  Tracer,  d'après  les  documents  d'archives,  le  tableau  de  la 
vente  des  biens  nationaux  dans  une  commune. 
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CONSEIL  DE  DIRECTION 


Extrait  du  Procès-Verbal  de  la  Séance 

DU    25  JUIN    1900. 

Présidence  de  M.  Jules  Challamel,  vice-président» 


<w 


M.  le  Secrétaire  général  informe  le  Conseil  que  M.Henri 
Harem,  absorbé  par  des  travaux  personnels,  a  donné  sa 
démission  de  Secrétaire-adjoint;  il  exprime!  tout  le  regret 
que  lui  cause  la  détermination  de  cet  actif  et  distingué 
collaborateur. 

Sur  sa  proposition,  M.  Marcel  Cosmao  Dumanoir,  Chef  de 
bureau  à  la  Compagnie  d'assurances  «  La  Nationale  »,  est 
nommé  Secrétaire-adjoint  de  la  Société,  en  remplacement 
du  démissionnaire. 

M.  Chaumat,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris}  est 
chargé  de  représenté  la  Société  au  28e  Congrès  de  TAsso-. 
dation  littéraire  et  artistique  internationale. 

M.  le  Secrétaire  général  annonce  au  Conseil  que 
M.  F.  Contuzzi  a  été  nommé  Officier  d'académie  en  récom- 
pense des  travaux  qu'il  a  présentés  au  Congrès  interna- 
tional de  droit  comparé  de  1900.  Il  lui  adresse  ses  plus 
vives  félicitations. 


RÉUNION   DES  SECTIONS. 


SECTION  DE  LA  LANGUE  ANGLAISE. 

Séance  du  vendredi  1**  juin  1906.  —  Présidence  de  M.  A.  de  Hâte, 

vice-président. 

Présente;  MM.  A.  de  Haye,  F.  Daguin,  E.  Alix,  Reulos,  Goulé,  de 
Lavergne,  E.  Gîraud. 

Excusé»:  MM.  A.  Gigot,  Darras,  Sauvagnac,  Hubert- Yallerau, 
Cheuvreuic,  H.  Hayem. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté,  après  nos 
observation  de  M.  A.  de  Haye,  qui  fait  remarquer  qu'on  a  omis  de  men- 
tionner son  nom  parmi  ceux  des  membres  de  la  section  qui  a'élaienl 
excusés  de  n'avoir  pu  assister  à  la  séance. 

M.  le  Secrétaire  général  rend  compte  de  l'état  des  travaux. 

Annuaire  étranger  de  1905  (lois  de  1904).  —  L'impression  est  n 
très  bonne  voie  ;  malheureusement,  elle  a  subi  de  grands  retards  pu 
suite  des  grèves.  Le  volume  paraîtra  cependant,  on  l'espère,  avant 
les  vacances.  11  manque  encore  les  notices  suivantes  :  Etats-Unis,  toi* 
fédérales;  Ontario;  Nouvelle-Galles  du  Sud,  notice  promise  pour  le 
courant  de  juin. 

Annuaire  étranger  de  1906  (lois  de  1905).  —  Etats-Unis,  Wiicon- 
fin,  la  notice  sera  faite  par  M.  Sansas.  —  fnde  anglaise,  M.  Cheu- 
vreux  fera  la  notice.  —  Nouvelle-Galles  du  Sud,  M.  Alix  Fera  la 
notice. 

Bulletin.  —  M.  A.  de  Haye  promet  une  étude  sur  la  condition  deli 
femme  mariée  en  Angleterre  considérée  au  point  de  vue  pécuniaire. 
H.  E.  Gîraud  offre  de  ee  charger  d'un  travail  sur  les  lois  d'Education 
en  Angleterre. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 


SECTION  DES  LANGUES  DU  NORD. 

Séance  du  vendredi  15  ;'uin  1906.  —  Présidence  de  M.  Ch.  Lion- 
Caen,  président. 

Présents  :  MM.  Ch.  Lyon-Caen,  F.  Daguin,  Maurice  Dufourmantelle, 
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le  vicomte  Combes  de  Lestrade,  Norroier,  M.  Sauvagnac,  Gastambide, 
J.  Challamcl,  Bellom,  P.  Baillière,  H.  Hayem  et  Baguenier-Désormeaux. 
Excusé  :  M.  Nast. 

M.  le  Secrétaire  général  rend  compte  de  l'état  des  travaux. 

Annuaire  étranger  de  1905  (lois  de  1904).  —  Russie  :  M.  Fardis  a 
remis  la  notice.  —  Bulgarie  :  M.  Yantchef  a  remis  la  notice. 

Annuaire  étranger  de  1906  (lois  de  1905).  —  Serbie  :  M.  Pavlo- 
vitch  a  remis  la  notice. 

Annuaire  étranger  de  1907  (lois  de  1906).  —  Allemagne  :  M.  Drioux 
fera  la  notice  générale.  Loi  du  5  mars  1906  modifiant  la  loi  sur  la  juri- 
diction volontaire,  confiée  à  M.  Gérardin;  les  lois  du  21  mai,  accordant 
une  indemnité  aux  députés  allemands,  à  M.  Combes  de  Lestrade.  — 
Prusse  :  Notice  générale  confiée  à  M.  Paul  Carpentier;  loi  relative  aux 
impôts  de  cercles  et  de  provinces,  à  M.  Combes  de  Lestrade.  —  Autriche  : 
M.  L.  Eisenroann  fera  la  notice  générale;  loi  sur  les  Sociétés  à  respon- 
sabilité limitée,  du  6  mars  1906,  confiée  à  M.  Gastambide;  loi  sur  les 
chèques,  du  3  avril  1906,  à  M.  Charles  Lyon-Caen. 

Bulletin.  —  M.  Berthélemy  fera,  à  la  séance  générale  de  janvier  1907, 
une  communication  sur  l'impôt  sur  le  revenu  en  Allemagne;  M.  Marcé 
étudiera  la  même  question  en  Autriche,  il  fera  sa  communication  à  la 
séance  générale  de  février.  M.  Léon  Lyon-Caen  fera  une  communication 
sur  la  situation  de  la  femme  mariée  au  point  de  vue  de  ses  intérêts 
pécuniaires,  en  Allemagne;  M.  de  Haye  fera  une  communication  sur 
le  même  sujet,  en  Angleterre.  M.  Gastambide  préparera  une  commu- 
nication sur  les  Sociétés  à  responsabilité  limitée  autres  que  les  Sociétés 
par  actions. 

M.  Gastambide  fera  le  compte  rendu  de  la  brochure  de  M.  Branls, 
sur  les  Formes  nouvelles  du  contrat  de  travail  en  Allemagne; 
M.  Huard  rendra  compte  de  la  Convention  de  Berne  pour  la  protec- 
tion des  œuvres  de  littérature  et  d*art. 

La  séance  est  levée  à  6  heures. 


SECTION  DE  LA  LANGUE  FRANÇAISE. 

Séance  du  vendredi  22  juin  1906.  —  Présidence  de  M.  Cblibr, 
vice- président. 

Présents  :  MM.  Celier,  F.  Daguin,  Buret,  Challamel,  Serre,  Maurice 
Hamelin,  R.  Normier,  P.  Henri,  Goulé,  E.  Alix  et  Baguenier-Désor- 
meaux. 

Excusés  :  MM.  Boullaire,  président,  Chaumat,  H.  Hayem. 
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M.  le  Secrétaire  général  rend  compta  de  Péta!  des  travaux. 

Annuaire  étranger  de  1905  (lois  de  1904).  —  État  libre  du  Congo  : 
la  notice  a  été  remise  par  M.  Harmand.  —  Haïti  :  notice  remise  par 
M.  Normier.  —  Canada  :  notice  remise  par  M.  Gervais. 

Annuaire  étranger  de  1906  (lois  de  1905).  —  Belgique  :  la  notice 
générale  est  confiée  à  M.  Serre;  loi  du  £9  juillet  1905,  complétant  les 
articles  385  et  386  du  Code  pénal,  confiée  à  M.  Serre;  loi  sur  la  procé- 
dure du  divorce,  confiée  à  M.  Normier;  loi  du  30  avril  1905,  coo6ée.à 
M.  Maurice  Hamelin.  —  Congo  :  la  notice  est  confiée  à  M.  E.  Binoche. 
-  Haïti  :  notiee  confiée  à  M.  Normier.  —  Canada  :  notice  confiée  à 
M.  Gervais. 

Annuaire  français  de  1906  (lois  de  1905).  —  Tous  les  travaux  ont 
été  remis  et  l'Annuaire,  dont  l'impression  a  été  retardée  par  la  grève 
des  typographes,  paraîtra  à  bref  délai. 

Annuaire  français  de  1907  (lois  de  1906).  — -  M.  Buret  soumet  à  la 
Section  le  relevé  des  lois  promulguées  à  ce  jour,  et  qu'il  y  aura  lieu 
d'analyser  ou  de  commenter  dans  PAnnuaire.  Ses  propositions  sont 
adoptées. 

Comptes  rendus  d'ouvrages.  —  Sont  remis  pour  comptes  rendus,  i 
M.  H.  Hayem,les  Éléments  de  médecine  mentale  appliqués  a  Vètudt 
du  Droit,  par  le  docteur  Legrain;  à  M.  Celier  :  Le  bilan  dans  les 
sociétés  anonymes,  par  M.  Jacques  Verley;  à  M.  Normier  :  Des  Droits 
éventuels,  par  M.  Demogue;  à  M.  Maurice  Hamelin  :  Détermination  des 
pouvoirs  publics  en  matière  oVhygiène,  par  M.  Filassier;  à  M.  Buret: 
Les  Régimes  politiques  au  xx#  siècle,  par  MM.  A.  Soubies  et  E.  Carette; 
à   M.  Houdoy,  Les  accidents  du  travail,  par  M.  Mourrai. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 


SECTION  DES  LANGUES  DU  MIDI  ET  DE  L'ORIENT. 

Séance  du  vendredi  29  juin  1906.  —  Présidence  de  M.  Lallbmand, 
président. 

Présents  :  MM.  Lallemand,  F.  Daguin,  A.  Marvaud,  Goule,  Mau- 
rice Delamarre,  G.  Triantaphyllidès,  Baguenier-Désormeaux. 

Excusés  ;  MM.  Sumien  et  Sauvagnac. 

M.  le  Secrétaire  général  rend  compte  de  l'état  des  travaux. 

Annuaire  étranger  de  1905  (lois  de  1904).  —  Tous  les  travaux  ont 
été  remis,  à  Perception  de  la  notice  de  PUruguay. 
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Annuaire  étranger  de  1906  (lois  de  1905).  —  Italie  :  notice  générale 
confiée  à  M.  L.  Babinet.  —  Décret  du  5  janvier  sur  la  magistrature, 
notice  confiée  à  M.  Laneyrie.  —  Loi  du  2  juin,  sur  l'intérêt  légal,  tra- 
vail confié  à  M.  A.  Marvaud.  —  Loi  du  22  décembre,  sur  les  prêts 
fonciers,  travail  confié  au  même.  —  Loi  sur  la  protection  des  marques 
de  fabrique  dans  les  expositions,  travail  confié  à  M.  Goulé.  —  Saint- 
Marin,  M.  Daguin  fera  la  notice.  —  Espagne,  la  notice  a  été  confiée  à 
M.  Torrès-Campos;  M.  Delamarre  en  fera  la  traduction.  —  Roumanie, 
Mme  Alimanestiano  sera  priée  de  faire  la  notice.  —  Grèce,  M.  Phi- 
larétos  fera  la  notice.  —  Pérou*  M«  Prudbomme  se  charge  de  la  notice. 
—  République  Argentine,  M.  Prudbomme  fera  également  la  notice. 

Bulletin.  —  M.  Victor  Govian  a  promis  son  étude  sur  le  régime  des 
cultes  en  Espagne,  pour  le  mois  d'août.  M.  Velasco  a  promis  une  étude 
analogue  sur  le  Mexique. 

Comptes  rendus.  —  Sont  distribués  pour  comptes  rendus  ;  A 
M.  Goulé  ;  Los  convenio*  de  el  Haya,  par  M,  B.  Oliver;  4  M,  Trian- 
taphyllidès  :  T6  év  'EUdtftt  xpdkovv  *oiv«6ovXi\jTixbv  Al*ouov,  par  M.  Élie 
Zenghélis;  à  M.  Marvaud  :  La  Letra  de  Camoio,  par  D.  Lorenzo 
Benito. 

La  séance  est  levée  à  cinq  beures  et  demie. 
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CÏÎRONTQUK    LEGISLATIVE 


CHAMBRES  FRANÇAISES. 
Session  ordinaire  de  1906  (2*  partie). 

■ 

Pendant  l'intersession  ont  eu  lieu  les  élections  générales  à  la  Chambre 
des  Députés  qui  donnèrent  une  grande  majorité  à  l'ancien  bloc  (déléga- 
tion des  gauches^.  —  A  la  fin  de  mai,  le  Ministère  institua  une  commis- 
sion extra-parlementaire  pour  préparer  une  loi  sur  les  syndicats  de 
fonctionnaires  ;  il  annonça  également  un  projet  de  loi  destiné  à  suppri- 
mer la  moitié  au  moins  des  sous-préfets. 

Les  travaux  parlementaires  furent  repris  le  1er  juin,  à  la  Chambre 
des  Députés;  la  séance  d'ouverture  eut  lieu  sous  la  présidence  de 
M.  Louis  Passy,  doyen  d'âge;  puis,  lors  de  l'élection  du  bureau  provi- 
soire, M.  Henri  Brisson  fut  élu  président  par  l'unanimité  des  suffrages 
exprimés;  le  8,  lors  de  l'élection  du  bureau  définitif,  M.  Brisson  fat 
maintenu  président.  Le  12,  eut  lieu  l'installation  du  Bureau  définitif, 
puis  M.  le  Garde  des  Sceaux,  président  du  Conseil,  lut  une  déclaration 
faite  au  nom  du  Gouvernement,  et  indiqaunt  le  programme  du  Minis- 
tère; après  avoir  constaté  le  triomphe  des  idées  républicaines,  le  pro- 
gramme annonça  un  projet  d'amnistie  et  recommanda  une  étude  très 
attentive  du  budget  de  1907.  —  Le  12  juin,  commença  à  la  Chambre  la 
discussion  de  diverses  interpellations  de  M. M.  Paul  Constans,  Gérault- 
Richard  et  autres  sur  la  politique  générale  du  Gouvernement;  le  14 juin, 
M.  Jaurès  prononça  un  important  disours;  les  18 et  19,  M.  Clemenceau, 
ministre  de  l'Intérieur,  prononça  un  discours  réfutant  les  doctrines  col- 
lectivistes ;  la  Chambre  ordonna  l'affichage  de  ce  discours  ;  par  contre, 
M.  Allemanne,  au  nom  de  34  socialistes,  demanda  l'affichage  du  discours 
de  M.  Jaurès  ;  cette  motion  fut  repoussée.  —  Le  21  juin,  la  Chambre, 
par  400  voix  contre  88,  adopta  Tordre  du  jour  suivant  :  «  La  Chambre, 
approuvant  les  déclarations  du  Gouvernement  et  confiante  en  sa  fermeté 
pour  réaliser  dans  le  sens  le  plus  largement  et  le  plus  nettement  démo- 
cratique les  réformes  voulues  par  le  pays...,  etc.  ». 

A  partir  du  5  juin,  la  vérification  des  pouvoirs  occupa  une  grande  par- 
lie  des  séances  de  la  Chambre;  parmi  les  élections  contestées,  la  plus 
saillante  fut  celle  de  M.  Pierre  Leroy- Beaulien  au  sujet  de  laquelle  une 
enquête  fut  ordonnée  le  26  juin. 

Le  projet  de  loi  relatif  à  l'amnistie  entra  en  discussion  à  la  Chambre 
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le  10  juillet,  fut  adopté  le  11  par  cette  assemblée  et  le  12  .par  le  Séuat 
(promulgation  Journal  officiel  du  14  juillet).  Une  disposition  spéciale 
de  celte  loi  s'applique  à  M.  Hervé  et  décide  que  les  faits  particuliers  qui 
ont  motivé  sa  condamnation  ne  pourront  servir  d'obstacle  pour  une 
inscription  au  tableau  de  l'Ordre  des  avocats,  le  Conseil  de  l'Ordre,  sui* 
vant  ce  texte,  admit,  en  effet,  M.  Hervé  à  être  inscrit  au  tableau  (1). 

Lois  administratives.  —  La  loi  portant  modification  de  l'article  26  de 
la  loi  du  15  février  1902  relative  à  la  protection  de  la  santé  publique  a  été 
adoptée  définitivement  par  le  Sénat,  le  8  juin,  et  promulguée  au  Journ. 
off.  du  24  juin.  —  Le  12  juin,  le  Sénat  a  également  adopté  la  proposition 
de  loi  adoptée  précédemment  par  la  Chambre  des  députés  sur  les  distri- 
butions d'énergie  (promulgation  Journ.  off.  du  17  juin).  —  Le  21  juin, 
adoption  par  le  Sénat  de  la  loi  abrogeant  les  prescriptions  de  l'ar- 
ticle 16  de  la  loi  du  21  germinal  an  XI  relative  à  la  prestation  de  ser- 
ment des  pharmaciens  diplômés  (promulgation  Journ.  off.  du  2  juillet). 
—  Enfin  le  Journal  officiel  du  15  juillet  contient  promulgation  de  la 
loi  relative  à  la  protection  des  conserves  de  sardines,  de  légumes  et  de 
prunes  contre  la  fraude  étrangère  (2). 

Traités  :  Affaires  étrangères.  —  Journal  officiel  du  14  juin,  décret 
portant  promulgation  de  la  convention  signée  à  Paris,  le  21  février  1906, 
entre  la  France  et  la  Belgique  et  concernant  la  réparation  des  dommages 
résultant  des  accidents  du  travail.  —  Du  21  juin,  adoption  définitive  du 
projet  de  loi  relatif  à  l'application  en  France  des  conventions  internatio- 
nales concernant  la  propriété  industrielle  (promulgation  Journ.  off.  du 
4  juillet).  —  Du  13  juillet,  adoption  par  le  Sénat,  d'un  arrangement, 
signé  le  20  janvier  1906,  entre  la  France  et  l'Italie  et  relatif  au  transfert 
de  dépôts  entre  les  Caisses  d'épargne  des  deux  pays. 

Lois  civiles  et  commmerciales. — Le  8  juin,  le  Sénat,  saisi  d'un  projet 
de  loi  ayant  pour  objet  de  compléter  l'article  578  du  Code  de  commerce 
en  ce  qui  concerne  les  dommages  intérêts  dus  sur  les  marchés  à  livrer 
par  des  acheteurs  en  suspension  de  payement,  déclara  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  de  passer  à  l'examen  des  articles. 

Agriculture.  —  Le  Sénat  a  voté  définitivement,  le  11  juillet,  une  loi 
relative  à  la  réglementation  du  pâturage  dans  les  forêts  soumises  au  ré- 
gime forestier,  et  une  autre  loi  relative  à  rétablissement  des  pénalités 
en  matière  forestière,  ces  deux  lois  ont  été  promulguées  au  Journal 
officiel  du  26  juillet. 

Lois  ouvrières.  —  La  proposition  de  loi  tendant  à  établi  rie  repos  hebdo- 
madaire en  faveur  des  employés  et  ouvriers  a  été  votée  par  le  Sénat  les 

(1)  Voir  circulaire  relative  à  l'amnistie  :  Journal  officiel  du  2  août. 

(2)  Cette  loi  a  été  complétée  par  un  Règlement  d'administration  publique 
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12,  14,  16  et  29  juin,  3  et  5  juillet,  et  par  la  Chambre  des  Députés  le 
10  juillet  (promulgation  au  Journ.  off.  du  14  juillet). 

Armée,marine.  —  Ont  été  adoptées  définitivement  par  le  Sénat  :  le  5 
juillet,  une  loi  portant  modification  de  l'article  2  de  la  loi  du  14  avril  1832 
sur  l'avancement  dans  l'armée  active;  le  10  juillet,  une  loi  portant  mo- 
dification de  la  loi  du  21  mars  1905  sur  le  recrutement  de  l'armée.  Ces 
deux  lois  ont  été  promulguées  au  Journal  officiel  du  1?  juillet.  —  Le 
Journal  officiel  du  14  juillet  contient  deux  décrets  réintégrant  dans  les 
cadres  de  l'armée  le  lieutenant-colonel  Picquart  en  qualité  de  général 
de  brigade  et  le  capitaine  breveté  Alfred  Dreyfus  en  qualité  de  comman- 
dant. 

Finances.  —  Le  Sénat  a  adopté,  le  11  juillet,  une  loi,  précédemment 
votée  par  la  Chambre  des  Députés,  suspendant  les  droits  de  douane  sur 
certaines  marchandises  en  cas  de  mobilisation  totale  de  l'armée  (pro- 
mulgation Journ.  off.  du  13  juillet).  —  Une  autre  loi  portant  modifi- 
cation des  lois  des  11  janvier  1892,  26  février  1899,  29  décembre  1905 
et  29  mars  1906  (tarif  des  douanes)  a  été  adoptée  par  la  Chambre,  le 
9  juillet,  par  le  Sénat,  le  13,  et  promulguée  au  Journal  officiel  ie 
14  juillet. 


La  session  a  été  close  le  13  juillet. 


P.  VlAL. 


-^ 


^nr 


—  475  — 


MOUVEMENT    LÉGISLATIF 

Liste  des  principales  lois  et  des  principaux  décrets  publiés  en  France 

et  àrl'étranger. 


PEROU 


Loi  du  27  septembre  1906  (n°  74),  supprimant  le  Conseil  supérieur  de 
l'instruction  publique. 

Résolution  du  10  novembre  1905  (n°  103),  approuvant  le  traité  d'arbi- 
trage conclu  avec  l'Italie. 

Loi  du  21  novembre  1905  (n°  131),  modifiant  la  Joi  du  21  décembre 
1903  sur  la  protection  de  la  marine  marchande  nationale. 

Loi  du  27  novembre  1905  (n°  151),  sur  l'admission  des  bacheliers  en 
droit  à  la  pratique  judiciaire. 

Loi  du  4  décembre  1905  (n°  161),  fixant  les  conditions  auxquelles  les 
avocats  peuvent  obtenir  le  titre  de  docteur  en  jurisprudence. 

Loi  du  5  décembre  1905  (n°  162),  modifiant  le  régime  de  l'instruction 
primaire. 

Résolution  du  30  décembre  1905  (n°  160),  approuvant  la  Convention 
conclue  avec  l'Espagne  pour  l'équivalence  des  grades  académiques. 

Loi  du  31  décembre  1905  (n°  167),  approuvant  le  budget. 

Loi  du  18  janvier  1906  (nv  177),  réorganisant  le  ministère  du  gouver- 
nement et  de  la  police. 

Loi  du  19  janvier  1906  (n°  178),  confiant  à  une  Société  anonyme  le 
recouvrement  des  revenus  des  juntes  départementales, 

Résolution  du  27  janvier  1906  (n°  183),  approuvant  le  traité  de  com- 
merce et  de  douanes  conclu  avec  la  Bolivie. 

Loi  du  1er  février  1906  (n°  188),  concernant  le  paiement  du  traitement 
de  l'officier  de  la  marine  française  chargé  «de  la  direction  de  l'école 
navale. 

Loi  du  l*r  février  1906  (n°  196),  fixant  les  émoluments  des  représen- 
tants au  Congrès. 

SUÈDE 

Loi  du  17  mars  1905,    modifiant  l'article  3  de  la  loi  du  25  mai  1894 
sur  les  inhumations  (jordfastning). 
Loi  du  17  mars  1905,  sur  le  droit  successoral  des  enfants  naturels. 
Loi  du  17  mars  1905,  modifiant  l'article  30  de  la  loi  des  faillites. 
Loi  du  17  mars  1995,  modifiant  l'article  65  du  Code  d'exécution. 
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Loi  du  17  mars  1905,  modifiant  l'article  20  du  chapitre  25  du  Code 
Snal. 

Loi  du  17  mare  1905,  modifiant  les  dispositions  relatives  à  la  dégra- 
iiiou  civique. 

Loi  du  26  avril  1903,  relative  à  la  télégraphie  sans  fil. 
Loi  du  26  avril  1905,  sur  la  construction  et  l'entretien  des  palais  de 
stice  et  des  prisons  de  district. 

Loi  du  26  avril  1905,  sur  la  construction  et  l'entretien  des  églises  et 
sux  de  réunions  paroissiaux. 

Loi  du  26  avril  1905,  sur  la  construction  et  l'entretien  des  presby- 
res. 

Loi  du  12  mai  1905,  apportant  des  restrictions  aux  droits  résultant  de 
délivrance  du  permis  d'exploiter  les  mines  (Lag  imkrânkning  i 
imaningirâtlen). 

Loi  du  12  mai  1905,  modifiant  les  articles  2  et  8  de  la  loi  sur  l'inspec- 
3Q  des  viandes. 

Loi  du  12  mai  1905,  modifiant  l'article  15  sur  les  banques  d'épargne. 
Loi  du  12  mai  1905,  concernant    les    redevances  dues    par  les  im- 
eubles  séparés  (Laej  afgâld  fr&n  afsôndrad  ISgenhel). 
Loi  du  9  juin  1905,  sur  la  vente  de  l'eau-de-vie. 
Loi  du  9  juin  1905,  sur  la  vente  du  vin  et  de  la  bière. 
Loi  du  9  juin  1905,  sur  la  vente  des  boissons  non  alcoolisées  ou  faible- 
ient  alcoolisées. 
Loi  du  16  juin  1905,  modifiant  la  loi  sur  la  protection  des  marques  de 

Loi  du  16  juin  1995,  modifiant  la  loi  sur  les  paroisses. 
Loi  du  16  juin  1905,  apportant  des  restrictions  au  droit  de  demander 
partage  des  immeubles. 

Loi  du  20  juin  1905,  modifiant  la  loi  relative  au  service  des  routes. 
Loi  du  20  juiu  1905,  sur  l'achat  et  l'échange  des  objets  mobiliers. 
Loi  du  20  juin  1905,  modifiant  le  chapitre  9  du  Code  de  commerce. 
Loi  du  20  juin  1905,  modifiant  l'article  38  du  Code  d'exécution. 
Loi  du  20  juin  1995,  relative  à  la  composition  de  certains  tribunaux 
e  villes  pour  le  jugement  des  affaires  commerciales. 
Loi  du  20  juin  1905,  relative  au  service  des  sections  de  la  Cour  su- 
Loi  du  13  octobre  1905,  sur  la  fabrication  de  la  margarine. 
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COMPTES    RENDUS     D'OUVRAGES 


SECTION  DR  LA  LANGUE  ANGLAISE. 

Enquête  sur  V  organisa  lion  d'une  grande  Église  séparée  de  VÈtal, 
par  M.  l'abbé  J.  Trésal,  professeur  au  Petit  Séminaire  de  Paris.  — 
35  p.  in-8°;  Paris,  F.  Richard,  1905.  —  Prix  :  50  centimes. 

La  Société  de  législation  comparée  a  ouvert,  il  y  a  un  peu  plus  d'un 
an,  une  enquête  sur  le  régime  des  cultes  dans  les  différents  pays  étran- 
gers. Celle  enquête  se  poursuit  et  durera,  vraisemblablement,  quelques 
mois  encore. 

Au  moment  où  la  question  s'agite,  au  sein  de  la  Société,  il  est  inté- 
ressant de  signaler  à  ses  membres  une  excellente  brochure  de  M.  l'abbé 
Trésal,  dans  laquelle  ia  situation  de  l'Église  catholique  irlandaise  est 
exposée  avec  une  vérité  saisissante.  Cette  brochure  complète  utilement 
la  communication  de  M.  de  Prat,  insérée  dans  le.  Bulletin  (V.  ci-dessus, 
page  157). 

M.  l'abbé  Trésal  a  voyagé  et  séjourné  en  Irlande.  11  rapporte  ce  qu'il 
a  vu  et  entendu,  ce  qu'il  a  constaté  par  lui-même.  Grâce  à  la  méthode 
d'investigation  qu'il  a  suivie,  sa  monographie  constitue  un  document 
des  plus  précieux.  Elle  nous  fait  pénétrer  dans  la  vie  intime  de  l'Église 
catholique  irlandaise,  et  elle  nous  montre  comment  un  peuple  pauvre, 
mais  profondément  religieux,  sait  pourvoir,  à  l'aide  de  ses  seules  res- 
sources et  sans  le  concours  de  l'État,  aux  besoins  de  son  culte  national. 

Fernand  Daouin. 

La  question  agraire  d'Ecosse  et  les  crofters,  par  M.  Georges  Le- 
carpentier;  une  brochure  in-8°,  84  pages  et  1  carte  hors  texte.  Paris, 
Rousseau,  1906. 

La  Haute  Ecosse  et  les  Hébrides  sont  l'une  des  parties  de  la  Grande- 
Bretagne  où  la  crise  agraire  a  atteint  le  plus  sérieux  caractère  de  gra- 
vité. Comme  dans  tout  le  Royaume-Uni,  elle  a  été  occasionnée  par  la 
dépossession  des  populations  rurales  par  les  landlords.  Pour  pouvoir 
transformer  leurs  domaines  en  fermes  d'élevage  ou  en  propriétés  de 
chasse,  ceux-ci  ont  cantonné  leurs  anciens  tenanciers  sur  des  territoires 
insuffisants,  tant  au  point  de  vue  de  la  superficie  que  de  la  qualité  du 
sol,  pour  leur  permettre  de  vivre  à  l'aise  de  leur  travail.  Comme 
l'industrie  et  la  pêche  ne  peuvent  suppléer  à  la  faiblesse  des  revenus 
agricoles,  les  croflers,  habitants  des  hautes  terres  d'Ecosse  et  des  (les, 
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se  trouvèrent  réduits  à  une  profonde  misère  que  l'accroissement  continu 
de  la  population  ne  fit  qu'augmenter.  Des  révoltes  contre  l'autorité  des 
landlords,  des  protestations  violentes  contre  un  régime  oppresseur  con- 
traignirent le  Parlement  britannique  à  imposer  son  arbitrage  aux  pro- 
priétaires et  aux  crofters  et  à  rechercher  d'améliorer,  par  des  mesures 
législatives,  la  situation  de  ces  derniers. 

M.  Lecarpentier  étudie  en  détail  les  lois  qui  ont,  depuis  1886,  tenté 
de  porter  remède  à  cette  triste  situation  et  les  résultats  d'ores  et  déjà 
atteints. 

Par  la  loi  de  1886,  l'appauvrissement  graduel  des  crofters  a  été  arrêté; 
à  cet  effet,  les  loyers,  que  Jes  landlords  avaient  souvent  élevés  à  des  taux 
déraisonnables,  ont  été  revisés  par  une  commission  spéciale  qui  a  aussi 
fait  porter  son  examen  sur  les  arriérés  dus  par  les  tenanciers.  Par  les 
Acts  de  1891  et  de  1897,  la  situation  matérielle  des  habitants  a  été  amé- 
liorée; l'usage  des  communes  pâtures  a  élé  réglementé  pour  prévenir 
les  abus;  des  encouragements  à  l'élevage,  à  la  culture  et  à  la  pêche 
ont  été  donnés  ;  des  travaux  publics  ont  été  entrepris  pour  favoriser  le 
développement  économique  du  pays  jusqu'alors  très  arriéré.  Si,  au  point 
de  vue  agricole,  les  effets  de  ces  mesures  ont  été  satisfaisants,  leurs 
résultats,  au  point  de  vue  de  la  pèche,  ont  été  beaucoup  moins  heureux. 
Mais  le  Parlement  n'a  pas  voulu  s'en  tenir  là.  Seule  la  création  d'ex- 
ploitations d'une  étendue  suffisante  pour  faire  vivre  le  fermier  ou  le 
propriétaire  qui  les  cultive,  lui  a  paru  de  nature  à  atteindre  le  mal  dans 
sa  racine. 

Tel  a  été  l'un  des  buts  de  la  loi  de  1897,  sur  les  Congested  Districts. 
Déjà,  son  application  a  permis  de  créer  un  certain  nombre  de  nouvelles 
tenures,  d'étendre  d'autres  qui  existaient.  Mais  l'insuffisance  des  fonds 
mis  à  la  disposition  des  autorités  pour  l'achat  de  grands  domaines  et 
leur  revente,  après  morcellement,  moyennant  une  annuité,  n'a  encore 
permis  d'effectuer  qu'un  petit  nombre  d'opérations.  D'ailleurs  il  ne  faut 
pas  espérer  de  ces  partages  de  terre  une  solution  complète  de  la  question 
des  crofters.  Même  en  admettant  que  toutes  les  propriétés  convenables 
pour  le  morcellement  soient  divisées  et  que  la  pêche  permette  à  quelques 
dizaines  de  milliers  de  personnes  de  subsister,  il  sera  toujours  impos- 
sible aux  300000  habitants  de  ces  contrées  de  vivre  à  peu  près  à  l'aise. 
Seule  Pémigration  de  150000  personnes  permettrait  d'améliorer  la 
situation  de  ceux  qui  resteront;  ruais  on  se  heurte  alors  à  l'amour  do 
pays,  inné  dans  le  cœur  des  Celtes  d'Ecosse.  Puisse-t-il  ne  pas  être  trop 
fort  pour  empêcher  une  large  émigration!  Car,  comme  le  dit  M.  Lecar- 
pentier, «  ou  la  population  émigrera  en  partie,  ou  la  vie  de  tous  conti- 
nuera à  osciller  entre  la  gêne  et  la  plus  profonde  misère  ».  Cette  conclu- 
sion de  l'auteur  est  complétée  par  cette  appréciation  de  toute  la  législa- 
tion que  nous  venons  de  résumer  et  à  laquelle  nous  ne  pouvons  que 
nous  rallier  :  «  Une  loi  peut  remédier  au  mal  qui  provient  des  abus  do 
droit  féodal  et  des  injustices  sociales,  mais  elle  est  impuissante  contre 
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la  nature  et  De  peut  faire  vivre  à  Taise  sur  une  terre  aride  une  popu- 
lation double  de  celle  que  cette  terre  peut  nourrir  *  »  Ainsi  quelque  inté- 
ressantes que  soient  les  lois  sociales  et  quelque  hardies  que  soient  leurs 
tendances,  elles  ne  peuvent  remplir  complètement  le  but  proposé  que 
si  les  faits  économiques  et  les  mœurs  eu  favorisent  l'application.  Autre- 
ment, elles  ne  sont  qu'un  palliatif  peut-être  utile,  mais  certainement 
insuffisant.  Telle  est  l'impression  générale  qu'on  retire  de  la  lecture 
de  l'ouvrage  fort  documenté  et  d'un  caractère  très  personnel  de  M.  Le- 

carpentier. 

Alexandre  de  Laverons. 

SECTION  DES  LANGUES  DU  NORD. 

Sveriges  Rikes  Lag,  par  M.  W.  Uppstrôm  (23e  édition).  —  1  vol. 
pet.  in-8*;  Stockholm  :  Wahlstrom  et  Widstrand,  1905. 

M  Wilhelm  Uppstrôm  a  fait  paraître,  au  mois  de  décembre  1905,  la 
23e  édition  de  ses  Codes  suédois.  Cette  édition  contient  le  texte  des  lois 
promulguées,  en  Suède,  au  cours  de  Tannée  dernière. 

Rien,  du  reste,  n'a  été  changé  à  la  distribution  des  matières,  qui  est 
resiée  la  même  que  dans  les  éditions  précédentes.  En  tète  de  l'ouvrage 
figure  toujours  le  Code  de  1734,  vaste  compilation  législative,  qui  con- 
tinue a  régir  le  pays  et  qui  embrasse,  dans  ses  huit  titres,  l'ensemble 
du  droit  civil,  pénal  et  commercial,  ainsi  que  les  règles  relatives  à  la 
procédure.  M.  Uppstrôm  y  a  intercalé  les  lois  et  ordonnances  qui,  de- 
puis le  milieu  du  xvm*  siècle  jusqu'à  nos  jours,  sont  venues  successive- 
ment en  modifier  les  différentes  dispositions.  Des  noies  très  sobres,  pla- 
cées sous  les  articles,  en  précisent  le  sens. 

La  seconde  partie  du  recueil  renferme  les  lois,  ordonnances  et  règle- 
ments qui  ne  rentrent  pas  directement  dans  le  cadre  du  Code  de  1734. 
Ce*  textes  occupent,  à  eux  seuls,  plus  de  la  moitié  de  l'ouvrage. 

Nous  avons  dit  que  le  savant  magistrat  suédois  avait  inséré,  dans  son 
livre,  les  documents  législatifs  publiés  en  1905.  Ces  documents  sont  as- 
sez nombreux,  mais  il  en  est  peu  de  vraiment  importants.  La  plupart 
des  lois  nouvelles  ne  font  que  modifier,  sur  des  points  de  détail,  des  lois 
antérieures.  On  peut  citer,  notamment,  des  lois  modifiant  un  ou  plusieurs 
articles  du  Code  pénal,  du  Code  de  commerce,  de  la  loi  sur  les  faillites,  de 
la  loi  sur  les  banques  d'épargne,  de  la  loi  sur  4a  protection  des  marques 
de  fabrique,  de  la  loi  sur  les  mines,  du  Code  d'exécution.  On  ne  trouve 
guère  à  signaler,  comme  lois  d'une  réelle  importance,  que  ia  loi  sur  la 
télégraphie  sans  fil,  les  lois  sur  la  vente  des  boissons  alcooliques  ou 
non  alcooliques,  et  la  loi  sur  l'achat  et  l'échange  des  objets  mobiliers. 

Nous  rappellerons  que  le  volume  se  termine  par  une  table  chronolo- 
gique des  lois  et  ordonnances  reproduites  ou  mentionnées,  et  par  une 
table  analytique  des  matières,  complément  indispensable  d'une  publica- 
tion de  ce  genre.  Fernand  Daguin. 


—  480  — 

Die  Schweizerische  Bunde.igeselzgcbung  nach  Matcrien,  geord- 
nete  Sammelung  der  Geses/ze,  Beschlïisse,  Verordnungen,  und 
Staatsvertràge  der  Schweizerischen  Eidgenossenschaft,  sowic  der 
Konkovdate.  (La  législation  fédérale  suisse.  —  Recueil  des  lois,  décrets, 
règlements,  traités  de  la  Confédération  suisse,  ainsi  que  des  Concordats). 
Publié  dans  Tordre  des  matières  et  annoté  par  M.  P.  Wolf.  — (2*  édition 
augmentée.  —  2%  3%  4%  5*  fascicules);  4  vol.  gr.  in-8°,  Baie;  Kreis; 
1905-1906. 

M.  P.  Wolf  continue  la  publication  de  la  2*  édition  de  son  traité  sur 
la  législation  fédérale  suisse. 

Les  2  premiers  tomes  sont  parus;  ils  comprennent  5  fascicules  (nous 
avons  précédemment  analysé  le  1er)  divisés  en  33  titres. 

Après  une  lecture  attentive  de  cette  œuvre  importante,  il  nous  a  paru 
préférable,  dans  la  crainte  que  de  simples  appréciations  ou  des  considé- 
rations générales  ne  risquassent  de  ne  donner  de  cet  ouvrage  qu'une 
impression  imparfaite,  d'en  énumérer  soigneusement  tous  les  points 
qui  y  sont  traités. 

On  appréciera  ainsi  en  parfaite  connaissance  de  cause  et  à  sa  réelle 
valeur  toute  l'utilité  que  présente  ce  recueil. 

L'auteur  a  pris  soin,  en  maints  endroits  (droits  d'auteur;  liquidation 
et  faillite;  banques  d'émission;  travail  dans  les  chemins  de  fer;  admi- 
nistration des  chemins  de  fer;  télégraphes;  transports  par  chemin  de 
fer;  poids  et  mesures;  médecine;  statistiques),  de  joindre  à  l'exposé 
théorique  des  matières,  des  formules,  tableaux,  schémas,  facilitant  la 
compréhension  du  sujet  et  le  complétant. 

Voici  les  matières  contenues  dans  les  fascicules  2,  3,  4,  5  : 

Droit  des  obligations  (registres  du  commerce;  droits  d'auteurs;  pro- 
tection des  marques  de  fabriques;  des  marques  de  commerce;  des 
marques  d'origine  des  marchandises;  des  marques  d'industrie;  des 
inventions,  des  dessins  et  des  modèles  industriels). 

Liquidation  et  faillite. 

Commerce  et  industrie  (fabrique  et  industrie;  fabrication  et  vente  des 
allumettes;  contrôle  de  l'orfèvrerie  et  de  la  bijouterie;  commerce  des 
déchets  d'or  et  d'argent;  banques  d'émissions;  émigration;  contrôle  des 
sociétés  d'assurances;  patente  des  commis  voyageurs;  entreprises 
électriques.  * 

Code  pénal  fédéral. 

Organisation  de  la  justice  fédérale  (justice  fédérale;  justice  civile; 
justice  pénale;  procédure  des  contraventions  aux  lois  fédérale,  fiscale 
et  de  police;  organisation  du  droit  public;  procédure  en  matière  de 
contrainte  par  corps  et  de  faillite). 

Droits  d'octroi. 

Voies  de  communications  en  général. 

Administration   des  postes   (droit  régalien  des  postes; organisation 
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de  l'administration  des  postes;  fonctionnaires  et  employés;  matériel; 
transport). 

Administration  des  postes  et  télégraphes. 

Administration  des  chemins  de  fer  (des  chemins  de  fer  en  général  ; 
constructions  et  exploitations;  obtention  de  concessions;  étendue  des 
concessions  et  capacité  légale  des  concessionnaires;  exploitation;  sub- 
vention de  la  Confédération  ;  transport). 

Navigation  (construction  et  exploitation  des  bateaux  à  vapeur,  etc., 
navigation  sur  le  canal  de  la  Linth). 

Monnaies. 

Poids  et  mesures. 

Agriculture  (protection  accordée  à  l'agriculture  dans  la  Confédération 
suisse;  règlements  de  police  contre  les  épizooties). 

Administration  des  forêts. 

Chasse  et  pêche  (tir  aux  oiseaux). 

Enseignement  et  sciences  (École  polytechnique  et  établissements  s'y 
rattachant;  établissement  central  météorologique;  enseignement  profes- 
sionnel, industriel,  commercial;  musée  national;  bibliothèques;  cartes 
murales  des  écoles;  fondation  Bernt-Mûller;  écoles  primaires). 

Arts. 

Cultes. 

Hygiène  publique  (médecine;  réglementations  en  matière  d'épidémies). 

Ouvrages  et  travaux  publics  (expropriation;  réglementation  des  con- 
structions hydrauliques  dans  la  haute  montagne;  entretien  du  canal  de 
la  Linth). 

Finances  et  administration  du  Conseil  fédéral. 

Droits  sur  les  poudres. 

Monopole  de  l'alcool. 

Statistiques  (recensements  de  la  population  ;  de  l'État  civil  ;  instruc- 
tion ;  mouvements  commerciaux  avec  l'étranger  ;  accidents  ;  exploitations 
dea  chemins  de  ter]  économie  rurale). 

Marcel  Sauvagnao. 

La  prescription  d'après  le  Code  civil  allemand  ;  Étude  compa- 
rative et  critique,  par  M.  Alfred  Jourdan,  docteur  en  droit,  avocat  près 
la  Cour  d'appel  d'Aix.  —  1  vol.  in-8°,  Paris,  Arthur  Rousseau,  éditeur. 

M.  Alfred  Jourdan  vient  de  publier  sur  les  règles  établies  par  le  Code 
civil  allemand  en  matière  de  prescription,  en  les  comparant  au  système 
de  la  prescription  du  droit  français,  une  étude  excellente,  très  fouillée,  très 
mûrie,  très  personnelle,  et  d'une  forme  très  française,  avec  de  rares 
qualités  de  clarté,  de  finesse  et  de  précision.  Ce  n'est  pas  un  commen- 
taire analytique  de  cette  partie  du  Code  civil  allemand  qu'a  voulu  écrire 
M.  Alfred  Jourdan  ;  c'est  une  véritable  étude  de  législation  et  de  droit 
comparé,  un  examen  critique  des  principes  généraux  suivis  par  le  légis- 
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lâteur  allemand  dans  celte  matière  difficile  et  IrapdrU 
est  évidemment  plus  intéressant  et  plus  utile  pour  noi 
une  explication  minutieuse  des  tettés  du  Code  aile 
M.  Jonrdan  est  dé  ceux  que  devront  consulter  les  jut 
quels  a  été  confiée  la  mission  de  préparer  la  revlsi 
citil  :  ils  y  trouveront  des  Indications  précieuses  et  d« 
tiques  d'un  grand  intérêt. 

Dans  le  titre  XX  du  livre  III  dii  Code  civil,  le  legi 
on  te  sait,  réglementé  ensemble  la  prescription  aeq 
crtption  exlinclive  :  il  a  suivi  l'exemple  que  lui  avaie 
Dunod.  Bien  des  commentateurs  l'en  ont  blâmé  en  corn 
avait  fait  autrement  et  ardlt  Considéré  chacune  des 
comme  une  institution  distincte.  Le  Codé  Civil  allema 
se  placer  à  ce  dernier  point  de  vue  :  il  réglemente  dsi 
(partie  générale)  la  prescription  extinctite  (Verjafl 
livre  111  (droits  réels)  la  prescription  acqttleitfve  (Ersi 
Jonrdan  donne  raison  au  législateur  français;  pniir 
criptions  ne  sauraleht  être  séparées  ;  «  les  rien*  ph 
effet  analogues,  pour  ne  pas  dire  identiques  ;  ils  «ont 
dés  sur  l'inaction  du  titulaire  du  droit,  sur  la  persi: 
fait  contraire  à  ce  droit  ;  tous  deux  transforment  cet 
en  situation  juridique  et  c'est  ce  qu'ont  très  bien  tu  le 
civil  français  <•  |p.  168).  Au  surplus,  le  but  soelal  des 
n'est-il  pas  le  même:  «  Débarrasser  au  plus  vite  la 
inexercés  qui  entravent  le  développement  de  la  vie  ! 
branches  mortes  empêchent  dans  une  forêt  la  crois 
pousses  »  |p.  176)? 

L'une  des  premières  questions  que  soulèvera  la  rëtt* 
de  notre  Code  civil  sera  évidemment  la  question  dés  dé 
lion,  soit  aequisiiivej  soit  libératoire.  N'y  a-t-il  pa»  li 
M.  Alfred  Jourdan  nous  montre  bien  la  difficulté 
D'une  parti  ■'  semble  que  le  développement  de  l'insii 
sioo  de  l'écriture,  permettant  de  constituer  et  de  conseï 
les  preuves  écrites,  doivent  conduire  à  Tallongemen 
prescription  ;  mais,  d'autre  pari,  la  complexité  crois 
exige  des  prescriptions  plus  «ourles  (  il  faut  empêche 
situations  et  dispenser  les  parliculiers  de  l'obligation 
d'interminables  délais  les  pièces  justificatives  de  le 
deux  influences  contraires,  il  semble  bien  à  notre  aul< 
doive  l'emporter  (p.  I63|  ;  et  elle  se  fait,  en  effet,  > 
bien  plus  que  la  première,  dans  le  mouvement  législa 
les  pays. 

La  comparaison  du  droit  allemand  et  du  droit  franc 
cerne  la  prescription  acquisitive,  est  difficile  et  sans 
(Jorie  civil  allemand  a  adapté  la  prescription  acquisili 
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système  des*  livres  fdhciért,  et  cela  donne  une  institution  très  spéciale,  que 
l'on  pourrait  rapprocher  du  projet  récemment  élàbbré  chez  ilous  par  la 
Commission  extra-parlementaire  du*  cadastre,  mais  Çui  est  trop  éloignée 
de  notre  Code  civil  pour  se  prêter  à  une  étude  comparative  vraiment 
utile  :  le  Codé  civil  allemand  n'a  rien  tiotammerit;  eh  matière  immobi- 
lière, qui  ressemble  à  notre  prescription  de  dix  a  vingt  ans,  avec  juste 
titre  et  bôhne  fbi,  des  articles  2265  et  suivants  du  Code  civil.  On  comprend 
aisément  que  M.  A.  Jour  dan  ait  ici  bbrhé  sa  tâche  à  une  exposition, 
claire  et  ^récite,  de  la  législation  allemande,  sans  en  faire  une  étude 
aussi  fouillée  que  belle  qu'il  a  ebnsacrëe  à  la  prescription  extinctive.  La 
comparaison  des  deux  législations  aurait  pu  être  faite  avec  plus  d'intérêt 
et  de  profit,  sur  la  question  si  importante  de  l'acquisition  de  la  propriété 
itibblliere  par  lé  possesseur  de  bontie  foi;  mais  M.  Alfred  Jourdan  à 
considéré  sans  doute  qtl'il  ne  s'agissait  plus  alors  de  prescription1,  et 
qu'une  étude  détaillée  de  cette  question  ne  pouvait  rentrer  dans  le  cadre 
de  son  ouvragé  consacré  aux  théories  générales  de  la  prescription. 

C'est  la  théorie  de  la  prescription  èxtiiictivè  qui  forme  la  partie  maî- 
tresse de  l'ouvrage  :  elle  y  eât  exposée  avec  une  grande  largeur  de  vues, 
et  une  critique  très  fine  et  très  sûre.  Les  problèmes  se  présentent  très 
nombreux  et  quelques-uns  sont  tout  à  fait  difficiles.  Pèut-bn  diminuer 
ou  allonger  par  contrat  le  délai  de  la  prescription  libératoire?  Doit-on 
admettre,  comme  le  Code  français,  qu'en  matière  de  courtes  prescrip- 
tions, le  créancier  puisse  avoir  la  ressource  de  la  délation  du  serment, 
ou  doit-on,  comme  le  Code  allemand,  considérer  que  toutes  tes  prescrip- 
tions, reposant  essentiellement  sur  des  considérations  d'intérêt  général, 
peuvent  être  opposées  au  créancier  quand  elles  sont  accomplies  sans 
que  le  débiteur  puisse  être  tenu  de  jurer  fju'il  a  payé?  Ces  deux  ques- 
tions se  rattachent  au  fondement  et  au  rôle  social  de  la  prescription. 
A  un  point  de  vue  plus  spécialement  juridique,  la  prescription  produit- 
elle  l'extinction  du  droit?  Notre  droit  français  l'admet,  et  M.  Alfred  Jour- 
dan montre  que  c'est  avec  raison  ;  il  trouve  même  que  le  Code  civil  ne 
va  pas  assez  loin  dans  cette  voie  et  qu'il  faudrait  admettre  l'effet  ex- 
tirtctif  de  plein  droit  et  d'office.  Dans  le  système  du  Code  allemand,  la 
prescription"  n'est  Qu'une  exception  ;  elle  ne  fait  d^ue  paralyser  l'actititi, 
ce  qui  est  quelque  peu  en  contradiction  avec  l'idée  d'intérêt  social  qui  est 
donnée  comme  fondement  de  l'institution,  et  qui  veut  la  disparition  des 
drbiis  après  un  certain  teriaps  d'inaction  de  leur  titulaire;  D'après  le  §191 
du  Code  civil  allemand,  ce  qui  est  soumis  à  la  prescription,  c'est  YAns- 
prilch.  Mais,  qu'entéhd-on  au  juste  par  cette  expression?  M.  Alfred 
Jbùrdan  consacre'  à  l'examen  dé  cette  Question  une  étude  excellente.  Sa 
conclusion  est  que  VAnspruch  n'existe  pas,  comme  notion  distincte  du 
droit  et  de  l'action.  «  En  voulant  observer  des  distinctions  trop  subtiles 
certainëhient,  et  auxquelles  même,  je  crois,  rien  de  réel  ne  corres- 
pond, les  jurisconsultes  allemands  n'ont  pu  édifier  une  conception 
stable   de  VAnspruch  »  (p.  93); 
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L'étude  de  la  théorie  générale  de  la  prescription  donne  encore  lieu  à 
bien  d'autres  questions.  La  prescription  extinclive  atteint-elle  l'action 
en  revendication?  Le  Code  civil  allemand  l'admet,  contrairement  à  l'opi- 
nion qui  a  prévalu  dans  notre  jurisprudence  et  dans  notre  doctrine,  et 
sauf  l'imprescriptibilité  des  actions  nées  de  droits  inscrits  au  livre  fon- 
cier (§  902).  La  prescription  atteint-elle  les  exceptions  comme  les 
actions,  ou  bien  faut-il  à  l'imprescriptibilité  des  pures  facultés  ajouter 
l'imprescriptibilité  des  exceptions  ?  Doit-on  distinguer  de  la  prescription 
des  délais  de  déchéance  ou  délais  préfix  qui  limiteraient  dans  le  temps, 
d'une  façon  absolue,  l'existence  de  certains  droits?  M.  Alfred  Jourdan 
expose  tous  ces  problèmes  avec  un  grand  talent  et  il  nous  donne  sur 
chacun  d'eux  des  renseignements  précieux.  Et  il  reste  encore  la  ques- 
tion du  point  de  départ  de  la  prescription  extinclive,  pour  laquelle 
notre  Gode  civil  est  bien  insuffisant,  et  celle  de  la  suspension  de 
la  prescription,  pour  laquelle  notre  législation  gagnerait  aussi  beau- 
coup à  emprunter  certaines  dispositions  du  Code  civil  allemand.  J'en  ai 
dit  assez  pour  montrer  toute  l'importance  et  tout  l'intérêt  de  l'étude  de 
M.  Alfred  Jourdan  qui  est  vraiment  excellente  et  tout  à  fait  d'actualité. 
Il  est  à  souhaiter  que  toutes  les  institutions  de  notre  droit  civil  fassent 
l'objet  de  pareilles  études  comparatives  et  critiques  ;  la  tâche  de  la  Com- 
mission chargée  de  reviser  le  Code  civil  s'en  trouvera  singulièrement 
facilitée  ;  et  son  œuvre,  aidée,  guidée  et  éclairée  par  des  recherches 
aussi   sérieuses  que  celles   de  M.    Jourdan,  ne  pourra,  sur  bien  des 

points,  qu'en  devenir  meilleure. 

Albert  Tissikr. 


SECTION  DES  LANGUES  DU  MIDI  ET  DE  L'ORIENT 

La  lei  de  organisation  i  atribuciones  de  los  Tribunales  de  Chile, 
par  M.  Manuel  E.  Ballesteros,  membre  de  la  Cour  suprême,  etc.  — 
2  vol.  gr.  in-8°;  Santiago  du  Chili;  Imprimerie  nationale,  1890. 

Les  tribunaux  ont  été  réorganisés,  au  Chili,  par  une  loi  du  15  oc- 
tobre 1875,  entrée  en  vigueur  le  1"  mars  1876.  Cette  loi,  extrêmement 
importante  et  d'une  étendue  considérable  (elle  ne  comprend  pas  moins 
de  409  articles),  embrasse  tout  ce  qui  concerne  l'administration  de  la 
justice;  elle  s'occupe  de  la  composition  des  différentes  juridictions,  de 
la  nomination  des  magistrats  et  de  leur  discipline,  de  l'organisation 
et  des  attributions  du  ministère  public,  des  auxiliaires  de  la  justice, 
notamment  des  procureurs  et  des  avocats,  et  même  des  officiers  minis- 
tériels qui  n'ont  aucun  rôle  à  jouer  dans  les  affaires  contentieuses,  tels 
que  les  notaires. 

M.  Manuel  E.  Ballesteros,  un  des  fidèles  collaborateurs  de  la  Société 
de  législation  comparée,  en  a  publié  une  édition  annotée.  L'éminent 
magistrat  a  fait  preuve,  dans  la  rédaction  de  ses  notes,  d'une  vaste 
érudition  et  d'un  sens  pratique  remarquable. 
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Il  commente  avec  un  soin  minutieux  chàeun  des  articles  de  la  loi,  en 
s'inspirant  des  travaux  parlementaires,  de  sa  propre  expérience  et  des 
décisions  judiciaires.  Fréquemment,  il  jette  les  yeux  sur  les  pays  étran- 
gers, et,  à  l'occasion  de  l'examen  de  chaque  disposition  importante,  il 
indique  comment  la  question  est  résolue  en  France,  en  Belgique,  en 
Espagne,  dans  les  républiques  américaines  el  dans  d'autres  États 
encore. 

Dans  une  introduction  placée  en  tète  du  tome  I#r,  l'auteur  rappelle 
les  origines  de  la  loi.  Suivant  un  usage  fort  en  faveur  dans  l'Amérique 
espagnole,  le  soin  de  préparer  le  projet  de  loi  relatif  à  l'organisation 
judiciaire  avait  été  confié,  en  1863,  à  un  savant  magistrat,  M.  Fran- 
cisco Vargas  Fontecilla.  Le  projet,  prêt  dès  Tannée  suivante,  fut  renvoyé 
à  une  Commission,  qui  le  remania  complètement.  Mais,  bien  que  le 
texte  définitif  diffère  très  sensiblement  du  texte  originaire,  M.  Bal] este ros 
estime  qu'il  n'en  faut  pas  moins  rendre  hommage  à  la  science  et  au 
talent  de  M.  Fontecilla,  dont  l'œuvre  avait  été  préparée  suivant  une 
méthode  absolument  logique. 

L'introduction  a  également  pour  but  d'exposer  le  plan  d'après  lequel 
l'ouvrage  a  été  conçu,  et  l'usage  qui  a  été  fait  de  la  jurisprudence; 
l'auteur  montre,  en  passant,  tout  le  parti  qu'on  peut  tirer  de  l'étude  des 
législations  étrangères. 

Il  eût  été  à  peu  près  impossible  de  mettre  à  profit  les  richesses  accu- 
mulées dans  les  deux  gros  volumes  du  commentaire  sans  une  bonne 
table  analytique.  L'auteur  l'a  parfaitement  compris.  Aussi,  a-t-il  eu  soin 
d'ajouter  à  la  fin  du  tome  II  un  index  général,  extrêmement  détaillé,  où 
toutes  les  matières  contenues  dans  l'ouvrage  sont  analysées  et  classées 
sous  un  certain  nombre  de  mots  indicateurs,  qui  rendent  les  recherches 

faciles. 

Fernand  Daguin. 

La  letra  de  Cambio  (La  lettre  de  change) y  Conférence  d'extension 
universitaire  faite  à  San  Felice  de  Guixols,  le  21  janvier  1906,  par 
M.  le  docteur  Lorenzo  Benito,  professeur  de  droit  commercial  e*t  vice- 
recteur  de  l'Université  de  Barcelone  (Figueras,  1906,  17  pages). 

Dans  une  langue  très  claire,  le  savant  professeur  cherche  les  origines 
de  la  lettre  de  change  et  en  montre  les  avantages  dans  la  vie  commer- 
ciale actuelle.  D'après  lui,  la  législation  des  pays  anglo-saxons,  la  plus 
parfaite  dans  les  matières  du  droit  commercial,  doit  servir  de  modèle 
au  législateur  espagnol,  pour  l'amélioration  du  système  en  vigueur. 

Angel  Marvaud. 

SECTION  DE  LA  LANGUE  FRANÇAISE 

Nouvelle  compétence  des  juges  de  paix  et  réorganisation  des 
justices  de  paix,  par  M.  Edg.  Bazenet,  docteur  en  droit,  substitut  au 
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,  tribunal  civil  4e  Rouen  (2*  édit.)  ;  1  vol.  in-18;  Paris,  Admtnistralipn  da 

t  Bulletin-Çovfimentair.e  des  lois  nouvelles  et  dècrels\  S.  D.  —  Prii: 

k  3  fr.  50. 

* 

|v  La  compétence  civile  des  juges  de  paix  a  été  considérablement  étendue 

par  la  loi  du  12  juillet  1905.  Aujourd'hui,  ces  magistrats  connaissent, 
en  dehors  des  affaires  particulières  qui  leur  sont  spécialement  attribuées, 
des  actions  civiles,  personnelles  ou  mobilières,  jusqu'à  la  valeur  de  trois 
cents  francs,  en  dernier  ressort,  et,  à  charge  d'appel,  jusqu'à  la  valeur 
de  six  cents  francs.  Cette  exlensjon  de  compétence  aurait  été  unanime- 
ment approuvée  si  elle  avait  concordé  avec  l'adoption  de  mesures 
propres  à  assurer  aux  plaideurs  toutes  les  garanties  d'une  bonne  justice. 
Malheureusement,  il  n'en  a  pas  été  tout  à  fait  ainsi.  D'une  part,  les 
conditions  d'aptitude  aux  fondions  de  juge  de  paix  sont  demeurées  trop 
peu  rigoureuses,  et  l'accès  de  la  carrière  est  resté  trop  facilement  ouvert 
aux  candidatures  politiques;  d'autre  part,  la  Chambre  des  députés,  en 
refusant  de  conférer  à  ces  magistrats  l'inamovibilité,  a  privé  les  plai- 
deurs d'une  garantie  d'indépendance,  sur  laquelle  ils  eussent  été  en  droit 
de  compter. 

En  tout  cas,  la  loi,  telle  qu'elle  est  sortie  des  délibérations  du  Parle- 
ment, a  réalisé  des  progrès  certains,  si  on  la  compare  à  la  législation 
antérieure,  car  elle  a  rendu  la  justice  plus  accessible  aux  justiciables  et 
elle  épargne  à  ces  derniers  des  frais  et  des  lenteurs. 

Il  était  désirable  qu'un  texte  aussi  important  fût  mis,  le  plus  prompte- 
ment  possible,  à  la  disposition  des  hommes  d'affaires,  avec  un  commen- 
taire susceptible  d'en  faciliter  l'interprétation. 

Satisfaction  a  été  donnée  à  ce  vœu  par  M.  Edg.  Baaenet.  Le  très  dis- 
tingué magistrat  a  déployé  une  telle  activité  qu'il  a  pu  faire  paraître 
son  ouvrage,  quelques  mois  seulement  après  l'inauguration  du  régime 
nouveau.  Hàtons-nous  de  dire  que  la  rapidité  n'a  nui  en  aucune  façon 
à  la  bonne  exécution  du  travail.  Le  livre  de  M.  Bazenet  se  recom- 
mande par  fautes,  les  qualités  qu'on  recherche  dans  une  œuvre  de  ce 
genre  t  la,  précision,  la  clarté,  la  sûreté  d'app.réçia,UoM. 

L'auteur  a  fait  précéder  son  commentaire  de  la  loi  d'une  intéressant 
introduction,  dans  laquelle  il  rappelle  l'origine  des  justices  de  paix  et 
montre  comment  l'institution  s'est  développée;  il  arrive  ainsi  aux  pro- 
jets de  réforme  qui  se  sont  produits,  depuis  l'avènement  de  la  Répu- 
blique, à  commencer  par  la  proposition  Floquet,  déposée  en  1878,  pour 
finir  par  la  proposition  Cruppi,^qui  est  devenue  la  loractuelle;  il  donne 
de  chaque  proposition  une  courte  analyse.  Cet  historique  se  termine 
par  un  coup  d'œil  d'ensemble  jeté  sur  les  juridictions  étrangères  qui 
correspondent  plus  ou  moins  exactement  àjios  tribunaux  de  paix. 

Fernand  Daouin. 
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Le  régime  des  culte*  d'apx'ès  Jâ  loi  du  9  décembre  19Q5,  etc.  ; 
Guide  pratique,  par  MM.  Marc  Ré  ville  et  L.  Armbruster,  avocats  à  la 
Cour  d'appel  de  Paris.  —  1  vol.  in-18;  Paris,  Berge r-Levrault  et  C"; 
1906.  —  Prix  :  3  fr.  50. 

La  séparation  des  églises  et  de  l'État  est,  incontestablement,  pour  la 
France,  un  des  événements  les  plus  importants  de  son  histoire.  On  ne 
rqm.pt  pas  brusquement  avec  une  tradition  de  plusieurs  sjècles,  s$ns 
que  le  contre-coup  d'un.  $pte  de  cette  gravité  se.  fesse,  sentir  dans  les  ha- 
bjtu.fles  et  dans  la  vie  de  tqptesjes  classes  dp  la  société-  Aussj,  les  esprits 
prudents  pt  réfléchis  se,  demandent-ils  avep  une  certaine,  inquiétude 
quelles  vpnt  être  les  conséquences  du,  coqp  d'autorité  par  lequel  le  légis- 
lateur français  vient  de  se  sigpaler.  L'aven,  jr  spul  npus.  rapprendra. 

TquJQurs  est-il  que,  fjepqjs  la  promulgation  de  la  loi  du  Ç\  décembre 
1905,  la  nécessité  s'impose,  pqur  les  cppfessioqs  religieqses,  de  s'orga- 
niser sur  des  ba^es  nouvelles.  Il  est  dqnc  du  plus  haut  intérêt  pqur  leurs 
reprégentapts  attitrés  de  conpaitrp  exactement  l'étendue  de  leurs,  droits 
et  les  obligations  qui  peuvent  incomber,  éventuellement,  aux  pssocia- 
tipps  don|.  ils  auront,  peut-être,  h  provpquer  la  créatiqp.  Pppr  ôtre  fixés 
à  cef  égard,  ils  p'aurqnl  qu'à  recqprir  h  l'ouyrage,  qqe  viennent  de,  pu- 
blier Mtyf.  Marc  Jléville  et  Armbruster.  Leqp  Guide  cpn^jept  l'exppsé 
sys^éipatiquje  des  pjisppsi  lions  qui  régissant,  actuellement,  les  m  api  f  es - 
tatjons  de  la  vie  religieuse,  et  l'indication  p)es  ponctions  auxquelles  est 
soumis,  fpxercice  public  des  différents  cultes.  J^es  aqteurs  n'ont  pas 
vpuju  faire  oeuvre  de  parti.  Ils,  pnf,  fait  preuve,  dans  leurs  appréciatiops, 
4?une  impartialité  telle  qu'il  aérait  difficile  4e  dire,  après  avoir  lu.  leur 
livre,  quelles  sont  les  opinions  de  peux  qui  l'qqt  rédigé. 

La  Iqi  était  encore  trop  rérente,  au  mproent  où  le  vplume  a  parp,  poqp 
que  les  tribunaux  aient  eu  l'occasion  de  statuer  sur  certaines  difficultés 
d'interprétation.  Aussi,  MM.  Réville  et  Armbruster  n'ont-ils  pu  fajpe 
appel  à  la  jurisprudence,  lorsqu'il  s'est  agi  de.  rfqnner  la  splptjon  fies 
questiqps  quj  prêtent  $.  la  cpntroverse;  ils  qnt  dû  s^  bornep  à  faire  con- 
naîtra |eur  sentiment,  en  s'appuyapt  sur  pies  considérais  d'prd re  gé- 
néral ou  sur  les  travaux  parlementaires.  Leurs  décisions  spnt  généra- 
lement judicieuses.  Cepeqdapt,  nous  sqjrpmes  obligé  de  faire  des  ré- 
serves à  quelques  égaras.  Ainsi,  nous  esjirnons,  contrairement  à  )eur 
oppnion  (y.  n°  8f>),  que  le  port'^u  costume  ecclésiastique  par  des  jpdj- 
vjejus  qui  n'y  ont  pas  drpij  continue  à  être  pupi  des  peines  édictée,  s  par 
l'article  259  du  Code  pénal.  Nous  pensons  aussi  que  rien  ne  s'oppose 
plus,  aujourd'hui,  à  ce  qu'un  ministre  du  culte  soit  admis  au  barreau 
{contra  N°  87). 

Mais  ce  sont  là  des  points  de  détail,  que  fixera,  sans  doute,  dans  un 
laps  de  temps  plus  ou  moins  long,  l'autorité  judiciaire.  Quoi  qu'il  en 
soit  l'ouvrage  de  MM.  Réville  et  Armbruster  constitue  un  excellent 
manu.el  pratique,  oju'on  ne  saurait  trQp  recommander  aux  ecclésjast/ques, 
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aux  maires  et  aux  personnes  chargées  de  faire  appliquer  ou  d'interpréter 

laipi, 

Fernand  Daguin. 

Des  fonctions  judiciaires  du  corps  législatif,  par  M.  Constantin 
R.  Durand,  ancien  magistrat,  directeur  de  l'École  de  droit,  avocat.  — 
88  p.  in-8»;  Cap-Haïtien,  1904. 

L'intéressante  brochure  de  M.  Durand  nous  initie  au  fonctionnement 
de  la  justice  politique  dans  la  République  d'Haïti. 

La  Chambre  des  communes  a  le  droit  de  mettre  en  accusation  le 
Président  de  la  République,  en  cas  d'abus  d'autorité  et  de  pouvoir,  de 
trahison  ou  de  tout  autre  crime  commis  durant  l'exercice  de  ses  fonc- 
|  tions;  les    secrétaires  d'État,  à  raison  des  mêmes  faits,  commis  dans 

!i  l'exercice  de  leurs  fonctions  ;    enfin,  le  Tribunal  de  cassation,  l'une  de 

ses  sections  ou  l'un  de  ses  membres,  en  cas  de  forfaiture. 

C'est  au  Sénat,  constitué  en  Haute-Cour  de  justice,  qu'il  appartient  de 
juger  les  hauts  fonctionnaires  mis  ainsi  en  accusation  par  la  Chambre 
des  Communes. 

M.  Durand  décrit  minutieusement  toutes  les  phases  de  la  procédure 
suivie  en  pareil  cas,  depuis  l'ouverture  de  l'information  préliminaire, 
jusqu'au  jugement.  Il  définit  le  rôle  de  chaque  Chambre  et  indique  les 
formalités  à  remplir  pour  que  l'affaire  soit  régulièrement  instruite. 
Afin  de  rendre  plus  facile  l'application  des  dispositions  légales  aux  per- 
sonnes qui  sont  appelées,  éventuellement,  à  jouer  un  rôle  dans  le  pro- 
cès, il  donne,  dans  un  formulaire  qui  termine  la  brochure,  le  modèle 
des  divers  actes  qu'il  y  a  lieu  de  dresser,  au  cours  de  l'instance.  En 
somme,  son  ouvrage,  d'un  caractère  essentiellement  pratique,  nous 
paratt  appelé  à  rendre  de  réels  services  aux  députés  et  aux  sénateurs, 
lorsque  l'occasion  se  présentera  pour  eux  d'exercer  leurs  fonctions 
judiciaires. 

Est-ce  à  dire  que  l'institution  d'une  Haute-Cour  puisse  se  justifier  dans 
une  République?  Quoi  qu'en  dise  l'auteur  (page  7),  nous  ne  le  pensons 
pas.  Nous  considérons  qu'il  est  dangereux  de  prendre  pour  juges  des 
hommes  politiques,  trop  souvent  aveuglés  par  des  haines  de  parti  et 
manquant  forcément  d'impartialité.  D'ailleurs,  dans  un  état  démocra- 
tique, tous  les  citoyens,  quels  que  soient  leur  rang  et  les  charges  qu'ils 
occupent,  doivent  être  égaux  devant  la  justice,  et  Ton  comprend  mal 
qu'on  tolère,  sous  un  pareil  régime,  l'existence  de  tribunaux  d'excep- 
tion. 

Fernand  Daguin. 

Commentaire  de  la  loi  du  l*r  avril  1898  surt  les  sociétés  de  secours 
mutuels,  par  M.  Raoul  de  la  Grasserie.  —  1  vol.  in-8%  Paris, 
L.  Larosc  ;  1900. 

Notre  époque  pourrait  être  appelée  l'ère  de  la  mutualité.  Innombrables, 
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en  effet,  sont  les  sociélés  qui  se  sont  fondées  et  qui  se  fondent  chaque 
jour,  pour  assurer  à  leurs  membres,  à  l'aide  de  cotisations  mises  en 
commun,  soit  des  secours  en  cas  de  maladie,  soit  une  retraite  en  cas 
d'invalidité  ou  de  vieillesse,  soit  enfin,  purement  et  simplement,  un  bé- 
néfice déterminé. 

Le  législateur  a  senti  le  besoin  d'encourager  le  mouvement  qui  porte 
les  citoyens  à  s'associer  pour  lutter  contre  l'infortune  ou  la  misère  ;  il 
l'a  fait  dans  le  but  de  décharger  l'État,  qui  a  tout  intérêt  à  voir  réduire, 
le  plus  possible,  le  nombre  des  nécessiteux  auxquels  il  devra,  un  jour, 
l'assistance. 

Une  loi  du  15  juillet  1850,  complétée  par  deux  décrets  du  14  juin  1851 
et  du  26  mars  1852,  avait  autorisé  la  création  de  Sociétés  de  secours 
mutuels  et  avait  réglé  l'organisation  et  le  fonctionnement  de  ces  Socié- 
tés; mais,  cette  loi,  dont  l'action,  à  coup  sûr,  avait  été  bienfaisante,  prê- 
tait à  la  critique  ;  on  lui  reprochait,  iv^irrment,  d'entraver  l'essor  des 
sociétés  mutualistes  par  des  dispositions  trop  restrictives  et  de  les  sou- 
mettre d'une  façon  trop  rigoureuse  à  l'autorité  du  Gouvernement. 

La  loi  du  1"  avril  1898  a  eu  pour  objet  d'améliorer  leur  situation,  en 
les  délivrant,  à  peu  près  complètement,  de  la  tutelle  de  l'administration, 
et  en  édiclant  à  leur  profit  de  nombreuses  mesures  de  faveur. 

L'étude  de  ce  texte,  d'une  importance  capitale,  a  tenté  M.  de  la  Gras- 
série,  qui,  après'  en  avoir  fait  un  examen  approfondi,  Ta  publié,  il  y  a 
quelques  années,  en  l'accompagnant  de  savantes  annotations.  Les  articles 
sont  reproduits  dans  leur  ordre  numérique  ;  chacun  d'eux  est  suivi  d'ex- 
plications qui  en  précisent  le  sens  et  la  portée,  et  donne  lieu  à  des  re- 
marques judicieuses,  destinées  à  en  faciliter  l'interprétation. 

Une  introduction  placée  en  tête  de  l'ouvrage  rappelle  ce  qu'était  la  loi 
de  1850,  les  défectuosités  qu'on  y  avait  relevées,  l'évolution  qui  s'est 
produite  dans  les  Sociétés  de  secours  mutuels  et  les  conditions  dans  les- 
quelles là  loi  nouvelle  a  été  préparée  et  votée.  Incidemment,  l'auteur 
dit  quelques  mots  des  législations  italienne,  luxembourgeoise  et  belge. 

Le  volume  se  termine  par  un  appendice,  qui  contient  les  instructions 
envoyées  aux  préfets  pour  la  mise  en  vigueur  du  régime  nouveau. 

Le  Commentaire  de  M.  de  la  Grasserie  est,  certainement  un  des  meil- 
leurs qui  aient  paru  jusqu'à  ce  jour.  Il  se  recommande,  non  seulement  aux 
personnes  qui  s'occupent  de  l'administration  et  de  la  direction  des  so- 
ciétés de  secours  mutuels,  mais  encore  aux  simples  membres  de  ces  asso- 
ciations, intéressés  à  connaître  l'étendue  de  leurs  droits  et  la  nature  de 
leurs  engagements. 

Fernand  Daguin. 

Dictionnaire  pratique  de  droit  comparé  (1"  partie  :  Législations 
européennes),  par  M.  Hector  Lambrechte,  docteur  en  droit,  attaché  au 
Ministère  de  l'industrie  et  du  travail  de  Belgique  (fascicules  I  à  VIII). 
—  In-8%  Paris,  Chevalier-Marescq  et  Ou.  —  S.  D. 
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Le  titre  de  cet  puvrage  p'jpflique  peut-êtrp  p*s,  très  exactement  |§ 
forme  qui  lui  a  été  donn.ee.  EJp  effet,  l'œuvre  fle  M.  Lftprçferepjita  n'es.t 
pas,  à  proprement  parler,  un  dictionnaire  de  drojt,  mais  bjen  un,e  cûl)eç- 
tiqn  de  n^anuels  juridiques  fermant,  phacpn,  rçp  tout  fjjstipct  £{  ayant, 
chacun,  pour  objet  la  législation  d'un  pays. 

Jusqu'à  présent,  sept  É^ats  européens,  onj  i\é  è\u$\$s  paj  VftUteur  ou 
par  ses  çpllabprateqre,  j  ce  spn{,  si  pn  }es,  énumère  çlaqs  l'qrdre  où  les 
fascicules  ont  paru,  la  Belgique,  le  Luxembourg,  }a  France,  la  princi- 
pauté de  Monacq,  l'Angleterre,  la  Rqum^nie  e.t  Je.s  pajs-flas. 

Chaque  manuel  est  divisé  en  dix-neuf  chapitres  qui  portent  les  titres 
suivants  :  1°  Naissance  ;  2°  Étrangers. ;  3A  papacjté  qvj|e ;  4°  Corporations; 
5°  Mariage  ;  6°  Divorce  et  séparation  de  cqrps;  7°  Testament;  ^Succes- 
sions; 9°  Adrninistratiop  des  successions)  ICh  Actjpps;  11°  Organisation 
judiciaire  et  compétence  ;  12°  Appels  et  autres  y  oies  pour  attaquer  les 
jugements  ;  13°  Frais  judiciaires.  p\  intérêt  ;  lf  Caisses  ;  15°  Exécption  des 
jugements;  16°  Dps  preuves;  17°  YlPes  des,  poptrats  5  )8°  Privilège*  et 
hypothèques;  19° Des  squrces,  flp  drpit. 

On  le  voit,  M.  Larpbrechts  est  loip  d'epibrasser,  dans  sa  pojlpction, 
l'enseipble  dut  droit  (c'efl).  été  à  la  yéritg  ijne.  eptrepriae  co|ossa|e).  Il  s'est 
cantonné  dans  le  droit  civi),  }'orgapi§ation  judiciaire  et  la  procédure; 
encore,  n'a-t-il  retenu,  daqs  ces  diverses  branches  du  drqjt,  que  Jesques- 
tions  quj  lui  op{  paru  pr£septer  le  p|us  d'intérêt  pratique  pour  les  étran- 
gers. Ces  questions,  çlq  reste,  qqnt  traitées  avecqne  très  grande  sobrjé^, 
sauf  en  ce  oui  concerne  jaftourpajiie.  Le  collaborateur  chargé  fle  ce  pays 
a  donné  à  la  partie  qui  luj  était  confiée  une  extepsjou  considérable  et  a 
enrichi  son  texte,  de  npfes  abondantes,  ce  dont  le  lecteur,  ft  coup  sûr, 
n'a  pas  ^  se  plaindre. 

Les  fascicules  de  la  collection  que  nous,  ayons  parcQurijs,  nqus  oo(  pro- 
duit une  bonpe  impression;  évidemment,  le  travail  a  éf£  ponscienpieu- 
sement  fait  et  présente  des  garanties  sérjeuses  d'exactitudp.  D'ailleurs? 
les  noms  des  collaborateurs  choisis  par  M.  Lara^rech^  qpnt  tous  hono- 
rablement connus  ^ans  le  monde  du  droit;  nous  cjferpqs,  notamment, 
ceux  de  MM.  H.  de  Rolland,  D.  Alexandres,co,  van  Swinderen, 
Salem,  etc. 

Fernand  D*gu«i. 

La  théorie  de  la  personnalité  morale  et  son  application  au  droit 
Français,  par  M.  Léon  Michoud,  professeur  à  la  faculté  de  droit  de 
Grenoble.  —  Première  partie  :  notion  de  la  personnalité"  morale; 
classification  et  création  des  personnalités  morales.  —  1  vol.  in-8. 
Paris,  Pichon  et  Durand-Auzias,  1906. 

La  jouissance  par  a>8  grpupemçnjs  o>  droits,  analogues  k  ceux  des 
personpes  physiques,  es,t  un  phéppiflènfl  dont  personne  pe  cppteste 
l'existence  presque  auçsi  ancienne  que  la  qyi liston  el)e- même;  pais 
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eetye  unanimité  passe  lorsqu'il  s'agit  d'en  déterminer  le  fondement  jitri- 
dique-  Et  cependant,  ]a  solution  de  ce  problème  présente  un  intérêt 
pratique  de  premier  ordre,  en  présence  du  développement  que  prend 
chaque  jour  l'idée  d'associations;  suivant,  en  effet,  que  Ton  admettra 
que  la  personnalité  morale  est  une  simple  fiction  qu'il  appartient  à 
l'État  seul  de  réaliser,  ou,  au  contraire,  qu'elle  a  une  existence  propre, 
résultant  des  conditions  mômes  dans  lesquelles  se  sont  formées  les  asso- 
ciations; la  situation  légale  de  celles-ci  sera  différente;  elles,  seront, 
dans  la  première  hypothèse,  soumises  à  l'omnipotence  absolue  du  pour 
voir  centra),  elles  joueront,  dans  la  seconde,  d'un  régime  libéral  de 
nature  à  favoriser  l'organisation  des  groupements  privés  qui  sont 
aujourd'hui  une  véritable  nécessité  économique  et  sociale. 

La  plupart  des  juristes  du  %rxf  siècle  ont  toujours  contesté  la  réalité  de 
la  personnalité  morale,  {/homme  seul,  suivant  eu¥,  pouvant  être  sujet 
de  droits,  ce  n'est  que  par  une  fiction  de  la  loi  que  cette  qualité  a  pu 
être  reconnue  à  d'autres  entités,  fiction,  qui  constitue  ainsi  une  véritable 
faveur  que  l'État  est  toujours  libre  d'accorder  ou  de  refuser  et  à  laquelle 
aucun  grpupement  ne  peut  prétendre  par  nature. 

M.  Michoud  repousse  avec  vigueur  cette  théorie  i  il  fait  observer, 
tout  d'ahord,  qu'elle  ne  résput  pas  le  problème;  le  fait  à  interpréter 
juridiquement  étant  celui  de  biens  qui  ne  sont  pas  possédés  par  des 
personnes  physiques,  soutenir  qu'ils  appartiennent  à  des  personnes 
fictives,  c'est  dire,  en  somme,  qu'Us  n'ont  point  de  maître  et,  par  suite, 
autoriser  l'appréhension  que  l'État  so rai t  tenté  d'en,  faire  en  vertu  de  son 
droit  de  souveraineté  sur  (es  biens  de  cette  nature.  D'un  autre  coté,  elle 
ne  saurait  expliquer  les  personnes  m  Q  rai  es  du  drojt  public;  ce  n'est  pas, 
en  effet,  la  loi  qui  a  pu  créer  l'État  et  lui  donner  les  droits  éminents  qu'il 
possède;  de  plus,  un  pareil  système  méconnaît  le  rôle  du  législateur 
dans  les  rapports  sociaux,  sans  doute,  il  lui  appartient  de  les  réglemen- 
ter, mais  leur  existence  même  lui  échappe,  il  ne  peut  pas  plus  les  créer 
que  les  empêcher  d'exister;  enfin,  si  la  personnalité  morale  est  une 
fiction,  son  existence  tiendra  uniquement  à  l'acte  qui  l'aura  créé  et 
sera  indépendante  des  personnes  physiques  qui  la  composent,  elle  ppurra 
^n,si  continuer  ft  vivre,  ou  même  disparaître,  malgré  leur  volonté 
contraire. 

Ppur  des  raisons  analogues,  M.  Michoud  combat  également  les  théo- 
ries de  MW-  Brint?,  Yap  den  Heuvel,  De  Vareilles-Sommières,  Planiol 
et  Bertfié|emy  qui,  tftUt  en  niant  l'existence  enx  soi  de  la  personnalité 
morale,  en  placent  le  fondement  non  plus  dans  la  fiction,  mais  dans  le 
t>ut  que  poqrsuit  l'^ssoqation,  ou  dans  la  réalisation  des  volontés  indivi- 
duelles. Qutre,  eu  effet,  que  ces  systèmes,  comme  le  précédent,  ne 
peuvent  pas  expliquer  |es  personnes  morales  de  droit  public,  ils  sont 
encore  inejrççts,  en  ce  qu'ils,  ne  tiennent  pas  cqjnpte  de  l'intérêt  collectif 
du  groupement,  intérêt  qui  est  distinct  de  celui  des  associés  et  peut 
inèiqe  lui  êfte  contraire. 
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Reprenant  ensuite  les  théories  qui  admettent  la  réalité  de  la  person- 
nalité morale,  Féminent  auteur  démontre  que,  contrairement  à  L'opinion 
de  Zitelmann,  d'Hauriou  et  de  Boistel,  la  personnalité  morale  n'a  pas  sa 
source  dans  la  volonté  ou  l'activité  volontaire  ;  ce  n'est  pas,  en  effet, 
dans  la  volonté,  que  l'on  peut  trouver  le  fondement  du  droit  subjectif, 
c'est  ainsi  que  l'enfant,  l'aliéné,  bien  que  dépourvus  de  volonté,  ont 
cependant  des  droits  qui  leur  sont  reconnus  par  la  loi,  que  de  même 
chez  l'adulte  tous  les  actes  de  volition  ne  sont  pas  non  plus  sanctionnés; 
ce  que  protège  la  loi,  ce  n'est  pas  la  volonté  en  elle-même,  mais  l'inté- 
rêt qu'elle  représente,  c'est  donc  cet  intérêt  seul  qui  forme  le  fondement 
du  droit  subjectif.  Sans  doute,  ce  droit  subjectif,  pour  arriver  à  sa  com- 
plète réalisation,  doit  être  sanctionné  par  la  loi  positive,  mais  elle  ne  le 
crée  pas,  il  existe,  en  dehors  d'elle,  tout  au  moins  à  l'état  d'idée,  force 
que  l'État  ne  peut  pas  impunément  méconnaître. 

Or,  ce  droit  ainsi  entendu,  l'homme  n'est  pas  le  seul  à  en  jouir,  on 
peut  concevoir  des  groupements  représentant  un  intérêt  collectif  distinct 
de  celui  des  membres  qui  le  composent,  intérêt  qui  constitue  alors  un 
droit  subjectif  ayant  une  individualité  propre  et  qui  fait  ainsi,  de  l'en- 
tité qui  le  possède,  une  véritable  personne. 

C'est  sur  cette  théorie  nouvelle  et  extrêmement  ingénieuse  que 
M.  Michoud  établit  le  fondement  de  la  personnalité  juridique.  Elle  exis- 
tera ainsi  chaque  fois  que  l'on  se  trouvera  en  présence  d'un  groupement 
présentant  :  1*  un  intérêt  collectif  distinct  des  intérêts  individuels  de  ses 
adhérents;  2°  une  organisation  capable  de  dégager  une  volonté  collec- 
tive qui  puisse  représenter  et  défendre  cet  intérêt.  Sans  doute  la  réu- 
nion de  ces  deux  conditions  ne  sera  pas  suffisante  pour  donner  ipso  facto, 
au  groupement  qui  les  remplit,  la  personnalité  juridique;  il  lui  faudra 
en  outre,  la  reconnaissance  de  la  loi  positive,  mais  il  n'en  existera  pas 
moins  en  tant  qu'entité,  ayant  son  individualité  propre.  La  consé- 
quence en  sera  alors  la  substitution  à  l'autorisation  préalable  d'une 
réglementation  légale,  dans  laquelle  l'État  se  bornera  à  fixer  les  condi- 
tions nécessaires  pour  jouir  de  la  personnalité  civile  qui  sera  ainsi  obte- 
nue par  le  seul  accomplissement  de  ces  formalités. 

Passant  ensuite  aux  personnes  chargées  d'agir  au  nom  de  la  personne 
morale,  M.  Michoud  voit  en  elles,  non  des  mandataires  ou  des  repré- 
sentants tirant  leurs  pouvoirs  soit  d'un  acte  juridique,  soit  de  la  loi 
elle-même,  mais  de  simples  organes,  sans  individualité  propre,  ne  fai- 
sant qu'un  avec  la  personne  juridique  et  exprimant  la  volonté  prépon- 
dérante du  groupe. 

Après  cette  première  partie,  sans  contredit  la  plus  importante  et  la 
plu  s  intéressante  de  l'ouvrage  au  point  de  vue  théorique,  M.  Michoud 
examine  la  classification  et  la  création  de  personnes  morales. 

Cette  classification  peut  être  envisagée  à  un  double  point  de  vue 
suivant  que  Ton  considère  la  construction  ou  la  structure  de  la  personne 
morale,  ou  an  contraire  son  mode  d'activité.  On  les  distinguera  alors, 


—  493  — 

dans  le  premier  cas,  en  corporations  et  fondations  ;  dans  le  second,  en 
personnes  morales  de  droit  public  ou  de  droit  privé. 

La  corporation  et  la  fondation  sont  toutes  deux  des  groupements  à 
but  commun-,  ce  qui  les  différencie,  toutefois,  c'est  que,  dans  la  corpora- 
tion, les  deux  éléments  du  droit  subjectif,  intérêt  et  volonté,  se  trouvent 
réunis  dans  la  même  main,  tandis  que,  dans  la  fondation,  le  lien  qui  les 
unit  est  la  volonté  du  fondateur  qui  lie  les  administrateurs  successifs 
pour  un  temps  indéterminé.  L'auteur  en  tire  cette  conséquence  que  le 
législateur  ne  doit  pas  les  traiter  de  la  même  façon  pour  leur  reconnaître 
la  personnalité  morale;  que,  notamment,  l'État  doit  se  réserver  le  droit 
de  transformer  ou  même  de  faire  disparaître  l&  fondation  lorsqu'elle  ne 
répond  plus  à  un  besoin  ou  se  trouve  en  opposition  avec  l'état  social 
qui  s'est  constitué  autour  d'elle. 

En  ce  qui  concerne  la  seconde  catégorie,  M.  Michoud  distingue  les 
établissements  publics  qui  gèrent  un  service  public  et  jouissent  de  cer- 
tains privilèges  de  droit  public,  des  établissements  d'utilité  publique  qui 
sont  de  simples  groupements  privés.  Après  avoir  exposé  les  divers 
critériums  qui  ont  été  proposés  pour  séparer  ces  deux  groupes,  il 
reconnaît  qu'il  est  assez  difficile  d'en  présenter  un  que  l'on  puisse  consi- 
dérer comme  absolu  et  il  estime  qu'à  cet  égard  il  faut  s'attacher  bien 
plus  à  la  situation  d'ensemble  du  groupe  qu'à  l'existence  de  un  ou  de 
deux  caractères  précis.  Etudiant  alors  en  détail  les  principaux  établisse- 
ments de  cette  nature,  congrégations  religieuses,  établissements  ecclé- 
siastiques, associations  syndicales,  caisses  de  secours  des  ouvriers 
mineurs,  comités  d'habitations  à  bon  marché,  caisses  des  écoles, 
monts-de-piétés,  caisses  d'épargne,  ordre  des  avocats,  il  recherche,  à 
l'aide  des  principes  précédemment  posés,  dans  quelle  catégorie  ils 
doivent  être  placés. 

Examinant  ensuite  plus  spécialement  les  personnes  morales  de  droit 
privé,  M.  Michoud  donne  tout  d'abord  un  historique  très  complet  de  la 
législation  antérieure  à  la  loi  de  1901,  puis  se  livre  à  une  étude 
détaillée  de  cette  dernière  ;  et,  tout  en  constatant  qu'elle  constitue  un 
sérieux  progrès,  il  ne  cache  pas,  cependant,  qu'en  dehors  de  la  partie 
relative  aux  congrégations  religieuses  elle  prête  à  de  nombreuses  cri- 
tiques. Selon  lui,  une  loi  ne  sera  vraiment  libérale  que  si  elle  permet 
aux  associés  de  mettre,  en  fait,  en  commun  certains  biens  pour  les  affec- 
ter au  but  social  tout  en  restant  eux-mêmes  propriétaires.  Il  termine 
enfin  en  examinant  la  situation  de  certaines  associations  privilégiées 
auxquelles  des  lois  spéciales  avaient  déjà  accordé  une  quasi-liberté 
(associations  syndicales  de  propriétaires,  syndicats  professionnels, 
sociétés  de  secours  mutuels,  sociétés  prévues  par  la  loi  de  1867). 

L'ouvrage  de  M.  Michoud  constitue  certainement  l'étude  la  plus  com- 
plète sur  la  personnalité  morale  qui  ait  été  publiée  jusqu'à  ce  jour;  son 
intérêt  dépasse  cependant  de  beaucoup  le  point  spécial  qu'il  a  voulu 
traiter.  Les  analyses  très  fines  et  très  fouillées  auxquelles  il  se  livre 
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pour  déterminer  la  nature  ei  le  caractère  dû  droit,  considère*  tant  3a 
poinl  de  vue  objectif  que  subjectif,  lès  constructions  doctrinales  toujours 
ingénieur  et  personnelles  qu'il  eh  déduit,  lés  ap'erçuS  nouveaux  qu'il 
ouvre  sur  l'éUsemblë  de  notre  domaine  juridique  en  font,  au  point  de 
Vue  de  la  fmîlbsophié  générale  du  droit,  un1  des  ouvragés  les^lus  remar- 
quables qui  dit  paru  pendant  ces  dernières  anttéfcs;  et  H  Ûe  reste  qu'à 
souhaiter  que  l'auteur  hè  nous  en  fasse  pas  trop  attendre  la  fin". 

Àjoutoîis  enfin  que  cette  œuvre  arrive  à  son  heure;  alors  que  la  plu- 
part des  législations1  civiles  étrangères  ont  reconnu  et  réglé  la  situation 
dés  jjersonneâ  morales,  la  nôtre  n'est  encore,  à  cet  égard,  Çù'à  l'ëtàt 
embryonnaire.  La  cdmmissidn,  chargée  de  préparer  la  réforme  de 
hdtrë  Cddè  civil;  s'est  cépéridaht  prébëcuftée  de  la  question  (1)  et  il  n'est 
pas  douteux  qu'elle  ne  trouve,  lorsqu'elle  Viendra  à  Elaborer  sur  te 
point  un  texte  définitif,  un  guidé  précieux  dahs  l'odvnlge  que  nclus 
slghalttns  ati±  lecteurs  du  Bulletin. 

Àmédée  MbûkÊML. 

La  Propriété  industrielle,  littéraire  et  artistique,  au  point  de 
vue  administratif,  par  M.  Georges  Maillard;  Paul  Dupont,  1906. 

Extrait  du  répertoire  de  droit  administratif  dont  M.  Paul  Dislère 
dirige  la  publication,  cet  ouvrage  n'est  pas  un  traité  complet  de  la  pro- 
priété industrielle,  littéraire  et  artistique.  Son  objet  essentiel  est  l'élude 
des  questions  d'ordre  administratif  qui  se  rencontrent  en  cette  matière. 
Toutefois)  pour  expliquer  ce  que  c'est  qu'un  brevet  d'invention,  en  quoi 
consiste  le. dépôt  d'une  marque,  d'une  œuvre  de  littérature  ou  d'arij 
d'un  dessin  ou  modèle  de  fabrique,  il  était  nécessaire  d'exposer  les  prin- 
cipes fondamentaux  de  la  législation  concernant  les  produits  du  travail 
intellectuel  et  les  signes  distinctifs;  c'est  ce  qu'a  (ait  M.  Georges  Mail- 
lard avec  la  compétence  qui  lui  appartient.  On  trouvera  dans  son  livre 
beaucoup  de  renseignements  sur  les  règles  pratiques  qu'admet  l'Office 
national  de  la  propriété  industrielle,  récemment  institué  au  Conserva- 
toire des  arts  et  métiers.  La  connaissance  de  ces  règles  est  indispen- 
sable  aux  industriels  et  aux  commerçants,  et  il  était  difficile  jusqu'ici 
de  les  découvrir  dans  les  décrets,  les  arrêtés  et  les  circulaires,  souvent 
contradictoires,  où  elles  étaient  formulées.  L'Office  national,  comme 
toute  institution  nouvelle,  a  traversé  une  période  d'hésitation.  Il  parait 
en  être  aujourd'hui  sorti;  et,  sentant  son  utilité,  il  tend  même  à  accroî- 
tre ses  attributions.  Sa  création,  si  jamais  la  France  en  vient  à  subor- 
donner  la  délivrance  des  brevets  à  un  exanen  préalable,  aura  certaine- 
ment contribué  à  la  pousser  dans  cette  voie.  Il  y  a  là  un  mouvement 
qu'il  importe  de  suivre  avec  attention.  L'ouvrage  de  M.  Maillard  répond 

(1)  Voir  Rapport  de  M.  Saleilles,  Suit.  'Soc.  études  législatives,  l3W>, 
J>.  231. 
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à  te  besoin.  Parfaite  m  eril  exact,  écrit  en  bdn  st^îë,  il  rendra  les  pliiS" 
grands  services  aux  praticiens  et 'devra  être  cdrislilté  par  béux  fyùi  s"ocbu- 
pent  de  construetidns  thëttrttiues. 

G;  BbiftD. 


De  la,  nkil&hàlittè  en  Hàtti;  suivie  d'un  aper'çU  historique  éiir  le 
droit  hallien,  par  M.  Joseph  Justin,  directètir  de  l'Ecole  hàtiônalë  de 
droit  de  P&rt-au-Prmcè.  —  1  vol.  in-8°;  PdH-au-PHncé  ;  imprimerie  de 
l'Àbèillë,  1905. 

L'ouvrage  de  M.  Joseph  Jlistih  se  cdmpose  de  deux  pariies  distinctes. 
La  première  traité  de  la  nationalité;  la  seconde  comprend  une  notice 
historique  sur  la  codification  d'Haïti  et  une  étude  sur  l'organisation  poli- 
tique de  cette  république. 

La  partie  relative  à  la  nationalité  débute  par  quelques  considérations 
générales  sur  les  principes  du  droit  international  qui  régissent  la  matière. 
L'auteur  expose,  ensuite,  les  règles  concrètes  du  droit  haïtien  et  du  droit 
étranger,  en  particulier,  celles  du  droit  français.  Naturellement,  la  place 
la  plus  large  est  faite  à  Haïti.  Le  très  distingué  professeur  indique  les 
cas  dans  lesquels  on  naît  Haïtien,  les  circonstances  dans  lesquelles  on  le 
devient,  comment  on  perd  la  qualité  d'Haïtien  et  comment  on  la  recouvre. 

La  condition  des  étrangers  à  Haïti  fixe,  à  son  tour,  son  attention.  A 
ce  propos,  il  étudie  la  valeur  et  les  effets  des  jugements  rendus  et  des 
actes  authentiques  passés  en  pays  étranger.  Les  jugements  étrangers 
ont  besoin   d'être  revêtus  de   Vexequatur   pour  devenir  exécutoires. 

■ 

M.  Justin  discute  la  question  de  savoir  si  le  tribunal  saisi  de  la  demande 
d'exequalur  a  le  droit  de  reviser  au  fond  la  sentence  étrangère.  Il  semble 
qu'à  Haïti,  comme  en  France,  la  revision  au  fond  soit  la  règle,  sauf, 
bien  entendu,  les  stipulations  contraires  qui  peuvent  être  insérées  dans 
les  traités  diplomatiques.  Une  des  conditions  générales  exigées  pour 
qu'un  jugement  étranger  puisse  être  rendu  exécutoire  est  qu'il  ne  con- 
tienne rien  qui  porte  atteinte  à  Tordre  public  :  M.  Justin,  dans  un  der- 
nier chapitre,  enseigne  quelles  sont  les  dispositions  légales  qu'on  peut 
considérer  comme  étant  d'ordre  public. 

Un  appendice  à  la  première  partie  contient  l'énumération  des  traités 
et  conventions  conclus  par  In  République  d'Haïti  avec  les  nations  étran- 
gères. En  passant,  M.  Justin  définit  le  traité  international  et  rappelle  à 
quelles  conditions  et  moyennant  quelles  formalités  les  accords  entre 
nations  sont  considérés  comme  valides  et  comme  liant  les  Etats  con- 
tractants. 

La  seconde  partie  du  volume  n'est  pas  moins  intéressante  que  la  pre- 
mière. L'auteur  rappelle  qu'il  existe  sept  Godes,  à  Haïti  :  le  Code  civil  de 
1825,  le  Gode  de  commerce  de  1826,  le  Code  de  procédure  civile  de  1834, 
le  Code  pénal  de  i835,  ie  Code  d'instruction  criminelle  de  1836,  le  Code 
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pénal  militaire  de  1860  et  le  Code  rural  de  1865.  Ces  Godes  sont,  pour 
la  plupart,  calqués  sur  les  Godes  français  ;  ils  ont,  d'ailleurs,  à  plusieurs 
reprises,  subi  des  modifications  et  reçu  des  amendements. 

L'histoire  de  la  codification  est  suivie  de  notices  sommaires  sur  les 
institutions  politiques  d'Haïti,  comparées  à  celles  des  principaux  états 
du  globe. 

L'ouvrage  est  complété  par  plusieurs  annexes,  qui  comprennent  une 
courte  notice  sur  l'École  de  droit  de  Port-au-Prince,  la  liste  des  chefs 
du  gouvernement  haïtien  qui  se  sont  succédé,  depuis  la  proclamation 
de  l'Indépendance,  avec  les  noms  des  membres  des  différents  cabinets 
qui  ont  eu  la  direction  des  affaires,  un  projet  de  loi  sur  la  nationalité 
haïtienne  et  un  extrait  du  Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  naviga- 
tion, conclu  entre  les  Etats-Unis  et  la  République  d'Haïti. 

Fernand  Daguik. 
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I.  Une  Société  est  instituée  sous  le  nom  de  Société  de  Législation  comparée. 

II.  Elle  a  pour  objet  l'étude  des  lois  des  différents  pays  et  la  recherche  des 
moyens  pratiques  d'améliorer  les  diverses  branches  de  ta  législation. 

III.  Elle  nomme  des  correspondants  à  l'étranger. 

IV.  Elle  ne  vote  sur  aucune  question. 

V.  On  ne  peut  faire  partie  de  la  Société  qu'après  avoir  été  admis  par  le 
Conseil,  sur  la  présentation  d'un  Sociétaire. 

VI.  Le  taux  de  la  cotisation  annuelle  est  Axé  par  un  règlement  intérieur. 
La  cotisation  annuelle  des  membres  de  la  Société  est  fixée  à  20  francs;  le 

droit  d'entrée  à  10  francs. 

La  cotisation  annuelle  peut  être  rachetée  par  le  versement  d'une  somire 
de  250  francs. 


Anciens  Présidents  : 

MM.  Laboulayr  (1869-1871);  f  1883.  —  Rksouabd  (1872-1873);  f  1878. 

—  Dufaure  (1875-1876);  f  188t.  —  Aucoc  (1876-1877).  —  Larombièr* 
(1878-1879);  f  1893.  —  Gide  (1880);  f  1880.  —  Dovkrgkr  (1881-1882); 
f  1892.  —  H.  Bardoux  (1883-1884).  —  Darrstb  (1885-1886).  —  A.  RibOt 
(1887-1888).  —  C.Bupnoir  (1889-1890);  +  1898.  —  H.  Du  Boit  (1891-1892).  — 
.Féraud-Giraud  (1893-1894).  —  M.  Ch.  TrahchaNT  (1895-1896).  —  M.  Ch, 

Lyon-Cabn  (1897-1898).  —M.  George»  Picot  (1899-1900).  —  M.  Bbtolaud 
(1901-1902).  —  M.  Baudouin  (1903-1904). 

« 
Anciens  Secrétaires  Généraux  : 

MM.  Paul  JOZON  (1869-1872);  f   1881.  —  Alexandre   Ribot  (1873-1875). 

—  Georges  Dubois  (1876-1878).  —  Jules  Dirtz  (1879).  —  Raphaël  Gonsb 
(1880-1881);  f  1890. 


CONVOCATION 

La  date  de  la  prochaine  séance  de  la  Société  de  Législation 
comparée  sera  fixée  ultérieurement. 


SOCIÉTÉ  DE  LÉGISLATION  COMPARÉE 

16,  rue  du  Fré-aux-Clevcs,  X  6 

1905-1906 


TABLEAU   DES    CONVOCATIONS 


Séances  générales  .... 
Section  de  la  langue  anglaise. 
Section  des  langues  du  Nord. 
Section  des  langues  du  Midi . 
Section  de  la  langue  française 
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SOMMAIRE. 

Ouvrages  offerts  à  la  Société.  —  Étude  sur  le  régime  des  cultes  en  Bulga- 
rie, par  M.  L.  Lamouche.  —  Étude  sur  l'État  et  les  Églises,  aux  Pays- 
Bas,  par  M.  H.  Verkouteren. 

Comptes  rendus  d'ouvrages.  —  Manuel  de  pratique  parlementaire  de  Thomas 
Jefferson,  édition  française,  par  MM.  Delpech  et  Marcaggi;  M.  N.  Po- 
litis.  —  Œuvres  de  M.  A.  Pavlicèk;  M.  Tilsch.  —  Sveriges  Grundlagar 
(7a  édition),  par  M.  Wilhelm  Uppstrûm;  M.  F  Daguin  —  Catdlogo  de 
la  exposition  permanente  y  museo  indus  trial  de  la  Sociedad  de  fomento 
fabril;  M.  F.  Daguin.  —  El  sistema  de  gobiemo  dual  de  Argentina,  y  su 
origenf  par  M.  Rodriguez  del  Busto;  M.  Le  Hénaff.  —  Ministerio  de 
justicia.  Los  Talleres  carcelarios.  Informe  de  la  Comision  nombrada 
para  estudiar  su  reorganizacién  ;  M.  F.  Daguin.  —  La  traite  négrière  aux 
Indes  de  Castillet  par  M.  G.  Scelle;  M.  A.  Marvaud.  —  Ministère  des 
finances.  Direction  générale  de  l'enregistrement,  des  domaines  et  du  timbre. 
Bulletin  de  statistique  et  de  législation  comparée  (tome  IX,  1905); 
M.  F.  Daguin.  —  Les  lois  d'assurance  ouvrière  à  l'étranger.  III.  Assu- 
rance contre  l'invalidité  (2*  partie),  par  M.  Bellom  ;  M.  F.  Daguin. 


Liste  des  ouvrages  offerts  à  la  Société  : 

La  traite  négrière  aux  Indes  de  Castille,  par  Georges  Scelles  ; 
i  vol.  in-8°  offerts  par  les  éditeurs,  MM.  L.  Larose  et  Tenin. 

Das  eheliche  Gùterrecht]  brochure  in-8°  offerte  par  l'auteur, 
M.  le  professeur  G.  Cohn. 

Statistique  des  houillères  en  France  et  en  Belgique,  1905; 
vol.  in-8°,  offert  par  l'auteur,  M.  Delecroix. 

El-Ahkâm  es-Soulthaniya.  Traité  de  Droit  public  musulman 
de  El-Mawerdi  (Tome  II ,  Première  partie  :  Le  Droit  de  la  Guerre)\ 
XXXVII.  3k 
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vol.  in-8°,  offert  par  le  traducteur-annotateur,  M.  le  comte  Léon 
Ostrorog. 

Code  de  procédure  civile  annoté  ;  4e  édition  par  Jean  et  Charles 
Sirey  (Tomes  I  et  II);  2  vol.  grand  in-8°,  offerts  par  les  éditeurs, 
MM.  Marchai  ei  Billard. 

1°  Proyecto  de  lei  sobre  organizacion  i  servicio  de  la  Guardia, 
nacional  (Chili);  broch.  in-8°; 

2°  Safety  and  security  for  american  life  and  labour;  broch. 
in-8°; 

3°  Leyes  constitutivas  de  la  Repùblica  del  Salvador,  1886, 
broch.  in-8°; 

4°  Repùblica  del  Salvador.  Constitution  politica,  leyes  consti- 
tutivas y  ley  de  extranjeria  decretadas  por  el  congreso  nacional 
constituyente  de  1886;  vol.  petit  in-46; 

5°  Côdigo  de  instruction  criminal  de  Nicaragua ,  con  todas 
las  reformas  intercaladas  en  el  texto,  por  el  Sr  don  R.  Nav&rro; 
vol.  in-8°; 

6°  Constitution  de  la  nation  Argentina;  broch.  in-8°; 

7°  Ley  organica  del  Poder  judicial,  decretada  el  28  de  febrero 
de  1884;  broch.  in-8°; 

8°  Lei  de  organizacion  judicial,  31  Diciembre  1857  ;  broch. 
petit  in-folio. 
Huit  volumes  et  brochures  offerts  par  M.  F.  Daguin. 

The  Bengal  Code  (third  édition),  vol.  IV;  vol.  in-8°,  offert  par 
le  Gouvernement  des  Indes  anglaises. 

Sabres  e  Togas.  A  autonomia  judicante  mtlitar;  vol.  in-8°, 
offert  par  l'auteur,  M.  H.  Lobo. 

C-Z).  Caruso.  Livres  fonciers  et  banques  foncières  en  Grèce; 
vol.  in-8°,  offert  par  l'éditeur,  M.  F.  Àlcan. 

Code  civil  et  commercial  tunisien.  Avant-projet  discuté  et 
adopté y  au  rapport  de  M.  D.  Santillana;  vol  in-4°,  offert  par 
M.  Berge. 

Les  conséquences  de  la  séparation]  broch.  in-8°,  offerte  par 
l'auteur,  M.  l'abbé  Félix  Klein. 

L'Homme  et  V Univers*  I.  L'Univers  et  la  Vie]  vol.  in-8°,  offert 
par  l'auteur,  M.  le  chanoine  Brettes* 
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Mouvement  de  la  population  de  la  Roumanie  en  1898  et  1899  ; 
vol.  in-4°,  offert  par  S.  E.  le  Ministre  de  l'Agriculture,  de  l'Indus- 
trie et  du  Commerce  de  Roumanie. 

Le  monopole  de  l alcool  en  Suisse;  broch.  offerte  par  les 
auteurs,  MM.  Alexandre  de  Lavergne  et  Paul  Henry. 

!•  Royaume  de  Belgique.  Lois  et  règlements  concernant  la 
police  du  travail  et  le  régime  des  établissements  classés] 

2°  Annuaire  de  la  législation  du  travail...  Belgique  1905; 
2  vol.  in-8°,  offerts  par  l'Office  du  travail  de  Belgique. 

Congrès  des  Sociétés  savantes  de  1905,  tenu  à  Alger;  vol  in-8°, 
offert  par  le  Comité  des  travaux  historiques  et  scientifiques, 
Section  des  sciences  économiques  et  sociales. 

Anuario  penitenciario  de  estadistica,  servicios,  edificios  y 
legislacion9  correspondante  a  1904;  vol  in-4°,  offert  par  M.  le 
Directeur  général  des  prisons  au  ministère  de  la  Justice 
d'Espagne. 

Les  lois  df assurance  ouvrière  à  |  V étranger  (III.  Assurance 
contre  l'invalidité,  2e  partie);  vol.  in-8°,  offert  par  l'auteur, 
M.  Maurice  Bellom. 

Bulletin  officiel  des  lois9  décretsy  arrêtés...  du  Gouvernement 
du  canton  de  Fribourg  (1905);  vol.  in-8°,  offert  par  M.  l'abbé 
Speiser. 

Notizie  suV applicazione  délia  legge  19  giugno  1902...  sul 
lavoro  délie  donne  e  dei  fanciulli;  vol.  in-4°,  offert  par  l'Office 
royal  du  travail  d'Italie. 

Délie  'società  e  délie  associazioni  commerciale. .  delVavvocato 
U.  Manara.  Indici  compilati  delV  aw.  L.  Eusebio;  vol.  in-8°, 
offert  par  l'auteur,  M.  U.  Manara. 

1°  DiaHo  de  sesiones  de  la  H.  camara  de  Senadores  de  la 
repùblica  oriental  del  Uruguay  1904-1905; 

2°  Anuario  estadistico  de  la  repùblica  oriental  del  Uruguay 
(1902-1903  tomo  II);  2  vol.  in-8°,  offerts  par  le  Gouvernement  de 
la  République  de  l'Uruguay. 

♦ 

Les  inégalités  de  classe  en  matière  d'électoral  politique:  broch. 
in-8°,  offerte  par  l'auteur,  M.  Ed.  Lambert. 

Anales  judiciales  de  la  Corte  suprema  de  Justicia  (Pérou) 
1905;  vol.  in-8°,  offert  par  M.  A.  Elmore. 


Bulletin  du  comité  des  travaux  historiques  et 
Section  des  Sciences  économiques  et  sociales,  '. 
offert  parle  Comité. 

La  question  macédonienne;  état  actuel; 
E.  Engelhardt;  vol.  in-8°,  offert  par  les  éditeur» 
Durand-Auzias. 

Association  nationale  des  porteurs  français  d 
gères.  Rapport  annuel.  Exercice  1905;  vol  i 
l'Association. 

Le  Compromis  entre  la  Hongrie  et  l'Autrict 
offerte  par  l'auteur,  H.  Geza  Sleuer. 

Statisltk  des  auswartigen  H&ndels  des  ôster 
rischen  Zollgebiets  im  Jahre  1905  (I,  Band);  vol 
le  Gouvernement  I.  et  R.  d'Autriche- Hongrie. 

Fasinomie  Luxembourgeoise,  12  octobre  1905-5 
fascic.  in-8°,  offert  par  le  Gouvernement  du 
Luxembourg. 

Sulla  teoria  del  contralto  sociale;  vol.  in-8°, 
leur,  H.  G.  del  Vecchio. 

Discours  prononcés  à  la  séance  générale  du  c< 
lés  savantes,  à  la  Sorbonne,  le  samedi  21  . 
M.  A.  Brette  et  M.  R.  Poincaré;  hroch.  in-8",  ( 
ministre  de  l'Instruction  publique. 

Il  processo  pénale  nelle  legislazioni  moderne 
ilaltano  ;  hroch.  in-8»,  offerte  par  l'auteur,  M.  le  j 

Dodatek  ke  sptsa  m  Seh  ve  védè  a  v  Zàkonod 
in-8",  offerte  par  l'auteur,  M.  le  Dr.  Ant.  Pavliée 

Législation  des  chutes  d'eau.  Rapport  de  M 
broch.  iu-8%  offerte  par  la  Chambre  de  commer 

La  Faculfad  de  derecho  de  Paris;  vol.  în-S0^  of 
M.  E.  Quesada. 

Tratado  de  los  bienes;  vol.  in-8",  offert 
M.  A.  Brenes  Cordoba. 

Statutes  of  Ontario,  1903-1906;  4  vol.  in-80,  of 
vernement  de  la  province  d'Ontario. 
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Sveriges  Grundl-agar  och  Konstitutionella  Stadgar  samt  Kom- 
munallagarne  (7e  édition);  vol.  in-8°,  offert  par  l'auteur, 
M.  W.  Uppstrôm. 

Vergleichende  Darstellung  der  deutschen  und  auslândischen 
Strafrechts...  (III  und  VIII  Band)  ;  2  vol.  gr.  in-8°,  offerts  par 
l'éditeur,  M.  Otto  Liebmann,  de  Berlin. 

Die  Berner  Uebereinkunft  zum  Schutze  von  Werkender  Lite- 
ratur  und  Kunst  und  die  Zusatzabkommen ;  1  vol.  in-8°,  offert 
par  l'auteur,  M.  le  professeur  Ernst  Rôthlisberger. 

■ 

La  substance  des  obligations,  dans  le  droit  international  privé, 
vol  in-8°,  offert  par  l'auteur,  M.  le  professeur  Jitta. 

Les  assurances  de  responsabilités.  Les  objets,  les  personnes  et 
les  faits  dont  on  est  responsable,  par  C.  Ancey;  vol.  petit  in-8°, 
offert  par  l'éditeur,  M.  Arthur  Rousseau. 

Le  bilan  dans  les  sociétés  anonymes,  par  J.  Verley;  vol. 
in-8°,  offert  par  l'éditeur,  M.  Arthur  Rousseau. 

Le  Code  civil  et  les  réformes  qu'il  comporte,  avec  une  préface 
de  M.  Ambroise  Colin;  vol.  in-8°,  offert  par  l'auteur,  M.  H.  Pas- 
caud. 

Franzôsische  Zivilgesetzgebung,  im  Jahre  1905;  broch.  in-8°, 
offerte  par  l'auteur,  M.  Schultzenstein. 

John's  Hopkins  University  studies  in  histôrical  and  political 
science,  Série  XXIII  nos  11-12,  série  XXIV  nos  1-2  ;  2  vol.  in-8°, 
offerts  par  la  John's  Hopkins  University,  de  Baltimore. 

La  letra  de  cambio,  broch.  in-8°,  offerte  par  Fauteur, 
M.  Lorenzo  Benito. 

Statistique  des  grèves  et  des  recours  à  la  conciliation  et  à 
l'arbitrage  survenus  pendant  Vannée  1905;  vol.  in-8°,  offert  par 
la  Direction  du  Travail. 

Tb  êv  'EXXàBi  xpâtoOv  xoivo£ouXeuTixov  Sixafov;  vol.  in-8°,  offert  par 
l'auteur,  M.  Zenghélis. 

Ley  sobre  aduanas  y  puertos  (Saint-Domingue,  1898);  broch. 
in-8°,  offerte  par  M.  Acevedo. 

Proyecto  de  un  nuevo  Côdigo  de  procedimiento  pénal  para  la 
Repûblica  0.  del  Uruguay,  concordado,  anotado  por  A .  Vasquez 
Acevedo-,  vol.  in-4°,  offert  par  le  Gouvernement  de  la  République 
Orientale  de  l'Uruguay. 
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Journal  ofthe  Society  of  comparative  législation;  new  séries, 
vol.  VII,  port  1  ;  vol.  in-8°,  offert  par  la  Société  de  Législation 
comparée  de  Londres. 

Annuaire  statistique  de  la  Belgique,  1906;  vol.  in-8°  offert  par 
S.  E.  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  de  Belgique. 

Vergleichende  Darstellung  des  Deutschen  und  aûslandischen 
Strafrechts.  Besonderer  Teily  I  Band;  vol.  gr.  in-8°,  offert  par 
l'éditeur,  M.  0.  Liebmann,  de  Berlin. 

Des  droite  éventuels,  par  R.  Demogue;  vol.  in-8°,  offert  par  les 
éditeurs,  MH.  Larose  et  Tenin. 

1°  Mario  Falco.  Su  gli  Oneri  religiosi  degli  enti  ecclesia&tici 
soppressi  incombenti  al  fondo  per  il  culto\  broch.  in-8°; 

2°  C.  F.  Brusa.  I  Diritti  del  fallito  in  ordine  al  giuramento 
decisorio]  broch.  in-8°; 

3°  C.  Toesca  di  Castellazzo.  V Ammortizzazione  del  prezzo  delî 
avviamento  di  una  azienda  e  l'imposta  di  ricchezza  mobile  ;  broch. 
in-8°; 

4°  M.  Sarfatti.  Ancora  a  proposito  délia  natura  giuridica,  del 
u  Servizio  di  Cassette  disicurezza  »  nel  Banche;  broch.  in-8°: 

5°  M.  Sarfatti.  Riviste  inglesi;  broch.  in-8°; 

6°  Af.  Sarfatti.  Rivista  délia  giurisprudenza  commerciale 
straniera,  Inghilterra,  1904;  broch.  in-8°; 

7°  L.  Abello.  Dottrina  giuridica  romana  e  Diritto  civile 
odierno]  broch.  in-8°; 

8°  0.  Clerici.  Sui  contratti  irregolari  in  Diritto  romano  ;  vol. 
in-8°; 

9°  C.  Caristia.  La  Politica  di  Grimm  e  gli  Enciclopedisti  ; 
vol.  in-8°; 

10°  E.  Ottolenghi.  Il  Compenso  degli  amministrattori  délie 
Società  anonime]  broch.  in-8°; 

11°  E.  Ottolenghi.  Natura  giuridica  delV  avallo  nel  Diritto 
italiano]  broch.  in-8°; 

12°  G.  Lorenzo.  Il  Soggetto  délia  personalita  giuridica  ;  vol. 
in-8<>;  brochures  et  volumes  offerts  par  TUnstituto  di  Scienze 
giuridico-politiche  »,  de  TurjnT 
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Anuario  del  rninisterio  del  interiore  (Chili,  4888);  vol.  in-8°, 
offert  par  M.  G.  Acevedo. 

1*  Old  Aye  pensions,  by  F.  Rogers;  broch.  in-8°; 

2°  Pensions  for  ail  in  old  âge,  by  Ch.  Booth;  broch.  in-8°; 

3°  Old  Age  pensions  and  thè  aged  poor,  by  Ch.  Booth;  broch. 
in-8°; 

4°  Old  Age  pensions,  by  Ch.  Booth;  broch.  in-8°; 

5°  Report  from  the  sélect  committee  on  aged  deserving  poor\ 
vol.  in-8°; 

6°  Une  réforme  sociale  en  Angleterre.  Le  nouveau  projet  de 
loi  sur  les  pensions  aux  vieillards  indigents  et  méritants,  par 
E.  Martin-Saint-Léon;  broch.  in-8°; 

Brochures  et  volume  offerts  par  M.  Sansas. 

La  Réforme  judiciaire  en  1789,  d'après  les  cahiers  du 
Bas-Limousin;  broch.  in-8°,  offerte  par  l'auteur,  M.  Sansas. 

Dos  livros  dos  commerciales  \  vol.  in-8°,  offert  par  l'auteur, 
M.  Carvalho  de  Mendonça. 

1°  Fallos  de  la  suprema  corte  de  justicia  nacional,  par  les 
Drs  A.  Tarnassi  y  J.  E.  Dominguez;  3e  Série,  tome  III; 

2°  Digesto  de  los  fallos  de  la  suprema  corte  de  justicia  fédé- 
ral por  los  Drs  J.  E.  Dominguez  y  J.  A.  Frias; 

Quatre  vol.  in-8°,  offerts  par  M.  J.  A.  Garcia. 
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Étude  sur  le  régime  des  cultes  en  Bulgarie,  par 
M.  Léon  Lamouche,  Major  de  la  Gendarmerie  ottomane 
(Mission  française  en  Macédoine). 


1.  —  L'Église  orthodoxe  bulgare. 

Principes  fondamentaux.  —  La  Constitution  bulgare  déclare 
la  religion  chrétienne  orthodoxe  orientale  (provoslavno-kris- 
tianska  vêra  ot  istotchno  ispovêdanie)  religion  dominante  (gos- 
podstvuinchta  vêra)  dans  la  principauté  (art.  37).  Mais  l'article 
40  prescrit  que  les  chrétiens  non-orthodoxes  ainsi  que  les 
adhérents  d'autres  religions,  qu'ils  soient  Bulgares  de  naissance, 
naturalisés  ou  étrangers,  jouiront  du  libre  exercice  de  leur 
culte  (1),  à  condition  que  les  rites  de  celui-ci  ne  contreviennent 
pas  aux  lois  en  vigueur. 

On  sait  que  l'organisation  de  l'Église  orientale,  dite  habituel- 
lement orthodoxe  (en  slavon  pravoslavna) ,  a  un  caractère  parti- 
culièrement national.  Conformément  à  une  tradition  très  an- 
cienne, consacrée  par  les  Canons,  chaque  État  politique  consti- 
tue une  fraction  distincte  et  autonome  (autocéphale)  de  l'Église; 
ces  différentes  fractions  sont  unies  entre  elles  par  la  commu- 
nauté de  la  foi,  de  la  doctrine,  du  rite  et  de  la  discipline,  qui, 
grâce  à  la  nature  essentiellement  permanente  des  traditions  reli- 
gieuses orientales  ont  pu  se  conserver  jusqu'aujourd'hui  sans 
changements  sensibles,  mais  il  n'existe  entre  elles  aucun  lien 
matériel;  aucun  chef  commun,  aucun  organisme  central  ne  les 
réunit,  et  si  quelques-unes  de  ces  Eglises  nationales  reconnais- 
sent au  patriarche  de  Constantinople  certains  privilèges  honori- 
fiques, c'est  là  une  simple  marque  de  déférence  qui  n'implique 
en  aucune  façon  l'existence  d'une  autorité  ou  même  d'une  supé- 
riorité effective. 

La  Bulgarie  possède  donc,  comme  les  autres  états  orthodoxes, 
son  Église  autocéphale,  mais  cette  Église  présente  une  particu- 

(1)  Ces  dispositions  sont  d'ailleurs  imposées  par  l'article  5  du  Traité 
de  Berlin;  mais  même  si  cette  obligation  n'avait  pas  existé,  les  Bulgares, 
très  tolérants  en  matière  religieuse,  n'en  eussent  pas  moins  inscrit  dans 
leurs  lois  la  liberté  confessionnelle. 
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larité  par  laquelle  elle  se  distingue  des  autres  églises  orientales. 
Toutes  ces  Églises,  en  effet,  sont  renfermées  dans  les  limites 
politiques  d'un  État;  l'Église  bulgare,  au  contraire,  s'étend  à  la 
fois  sur  les  orthodoxes  de  la  Principauté  et  sur  les  Bulgares  de 
l'Empire  ottoman.  Cette  singularité  tient  à  l'origine  de  l'Église 
bulgare  dont  il  est  nécessaire  de  dire  quelques  mots  ici. 

Origine  de  l'Exarchat.  —  Ainsi  qu'on  l'a  vu  par  la  communi- 
cation de  M.  Triantaphyllidès,  insérée  dans  le  Bulletin  d'avril- 
mai  1906,  les  Sultans  avaient,  lors  de  la  conquête,  reconnu  le 
patriarche  de  Gonstantinople  comme  chef  religieux  (et,  dans  une 
certaine  mesure,  chef  politique)  des  chrétiens  orthodoxes  de 
l'Empire.  Le  Patriarcat  profita  de  cette  situation  pour  assurer 
le  triomphe  de  l'hellénisme  et  faire  disparaître  les  derniers  ves- 
tiges d'autonomie  des  anciennes  métropoles  bulgare  et  serbe 
d'Ohrida  et  d'Ipek.  Mais,  au  xixe  siècle,  les  Slaves  de  Turquie 
qui,  jusqu'alors,  n'avaient  guère  connu  d'autre  culture  que  la 
culture  grecque,  reprirent  conscience  de  leur  nationalité  véri- 
table au  contact  des  armées  russes  qui  traversèrent  alors  la 
Bulgarie,  et  ce  mouvement  de  renaissance,  grâce  à  l'action  de 
quelques  Bulgares  instruits  en  Russie  ou  en  Autriche  se  pro- 
pagea rapidement  dans  toutes  les  provinces  turques  habitées 
par  des  Slaves,  en  Bulgarie,  en  Thrace,  en  Macédoine.  Les 
Bulgares  réclamèrent  bientôt  des  évêques  et  des  prêtres  de  leur 
nationalité,  ainsi  que  lé  droit  de  se  servir,  comme  les  Russes, 
de  la  langue  slavonne  à  titre  d'idiome  liturgique.  Sincèrement 
attachés  à  l'Église  orthodoxe,  ils  auraient  désiré  obtenir  du 
Patriarcat  ces  droits  qui  beaucoup  plus  tard  furent  accordés 
aux  Serbes  du  Vilayet  de  Kossovo.  Mais  à  cette  époque,  le  Pa- 
triarcat ne  sut  pas  faire  à  temps  les  concessions  nécessaires, 
et  les  Bulgares  demandèrent  au  pouvoir  civil  ce  qu'ils  n'avaient 
pu  obtenir  de  l'autorité  religieuse;  un  firman  du  28  février  1870 
leur  donna  satisfaction  par  la  création  d'un  Exarchat  bulgare. 

En  vertu  de  ce  firman,  les  diocèses  comprenant  une  popula- 
tion entièrement  bulgare  étaient  placés  sous  la  juridiction  d'un 
Exarque,  résidant  à  Gonstantinople,  lequel,  sous  la  réserve  de 
quelques  actes  de  pure  déférence  à  l'égard  du  Patriarche,  deve- 
nait le  chef  d'une  Église  complètement  distincte  de  l'Église 
patriarcale.  La  circonscription  de  l'Exarchat  embrassait  tout  le 
territoire  actuellement  compris  dans  la  Principauté  de  Bulgarie 
(sauf  quelques  exceptions  en  ce  qui  concernait  Philippopoli  et 
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les  rives  de  la  mer  Noire),  les  diocèses  de  Nich  et  Pirot,  annexés 
depuis  à  la  Serbie,  et  enfin,  le  diocèse  de  Vêles  (Kûprulû),  en 
Macédoine.  De  plus,  le  firman  prévoyait  l'incorporation  à  l'Exar- 
chat des  diocèses  dans  lesquels  il  serait  constaté  que  les  deux 
tiers  au  moins  des  habitants  sont  Bulgares.  C'est  en  vertu  de 
cette  disposition  que  les  diocèses  d'Uskub  et  d'Ohrida  furent, 
peu  après,  réunis  à  l'Exarchat. 

Le  Patriarcat  refusa  naturellement  de  reconnaître  ces 
mesures  et  déclara  schismatiques  l'Exarque  bulgare  et  ses 
adhérents. 

Après  la  Constitution,  en  1878,  d'une  principauté  autonome 
de  Bulgarie,  il  eût  semblé  naturel  et  conforme  aux  traditions  de 
l'Église  d'Orient,  qu'une  Église  aulocéphale  fût  établie  dans  le 
nouvel  état.  Mais  pour  des  raisons  politiques  faciles  à  corn* 
prendre,  et  d'ailleurs  parfaitement  légitimes,  les  personnages 
dirigeants  du  nouvel  état  tinrent  à  conserver  intact  le  lien  reli- 
gieux qui  rattachait  les  Bulgares  de  la  Principauté  à  ceux  de 
l'Empire  ottoman  et  s'opposèrent  toujours  énergiquement  aux 
tentatives  qui  furent  faites,  à  plusieurs  reprises,  pour  transférer 
à  Sofia  le  siège  de  l'Exarchat  et  limiter  son  action  au  terri- 
toire de  la  Principauté.  En  diverses  circonstances,  notamment 
sous  le  ministère  de  Stambolov,  le  gouvernement  de  Sofia  inter- 
vint en  faveur  des  droits  religieux  des  Bulgares  sujets  turcs. 
C'est  ainsi  que  le  nombre  des  évôchés  bulgares  en  Macédoine  put 
être  porté  de  3  à  7. 

Organisation  ecclésiastique  de  la  Principauté.  —  L'article  39 
de  la  Constitution  bulgare  prescrit  que  la  Principauté  de  Bul- 
garie  fait  partie  intégrante  du  territoire  de  l'Eglise  bulgare  et 
est  soumise  au  Saint-Synode,  autorité  religieuse  suprême  de 
cette  Eglise,  en  quelque  endroit  que  ledit  Saint-Synode  puisse 
résider.  Le  môme  article  ajoute  que,  par  l'intermédiaire  de  cette 
autorité,  la  Principauté  reste  unie  à.  l'Eglise  œcuménique  orien- 
tale, en  tout  ce  qui  concerne  les  dogmes  de  la  foi.  En  fait,  par 
suite  de  la  déclaration  du  schisme,  l'Église  bulgare  n'a  avec 
l'Église  patriarcale  de  Constantinople  que  des  relations  hostiles. 
Par  contre,  elle  entretient  des  rapports  normaux  avec  les 
autres  Eglises  orthodoxes  autocéphales,  notamment  avec  l'Eglise 
russe. 

Les  différentes  Églises  orthodoxes,  étant  en  somme,  des  insti- 
tutions nationales,  sont  liées  à  l'État,  à  certains  égards,  d'une 
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façon  plus  étroite  que  ne  Test  l'Église  catholique  dans  les  États 
occidentaux  où  existe  l'union  de  l'Église  et  de  l'État.  A  la  vérité, 
dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  l'Eglise  reste  complètement 
indépendante  en  ce  qui  concerne  sa  vie  purement  spirituelle. 
On  sait  que  la  qualité  de  chef  religieux,  de  pape,  de  l'Église 
orthodoxe  russe,  attribuée  par  la  croyance  populaire  à  l'empe- 
reur de  Russie,  n'est  qu'une  légende  ridicule.  Les  dogmes,  la 
liturgie,  la  discipline,  sont  réglés  par  des  lois  immuables  aux- 
quelles nul  n'a  le  droit  de  toucher,  en  dehors  des  Conciles 
œcuméniques,  dont  la  réunion,  en  ce  qui  concerne  l'Eglise  orien- 
tale, peut  actuellement  être  considérée  comme  impossible. 

Mais  les  questions  d'organisation,  telles  que  le  nombre  et  les 
limites  des  ciconscriptions  ecclésiastiques,  les  dispositions  de 
détail  relatives  à  la  nomination  des  évoques,  des  curés,  etc., 
sous  réserve  du  respect  des  règles  canoniques,  l'administration 
temporelle  des  diocèses,  des  paroisses  et  des  établissements 
ecclésiastiques,  toutes  ces  questions,  en  un  mot,  qui,  dans  beau- 
coup d'États  catholiques,  se  résolvent  d'accord  entre  le  pouvoir 
politique  et  le  pouvoir  religieux  représenté  par  le  Pape,  au 
moyen  de  concordats,  rentrent,  dans  les  pays  orthodoxes,  dans 
le  domaine  exclusif  du  pouvoir  législatif  séculier. 

C'est  ainsi  que,  dans  la  principauté  de  Bulgarie,  ces  divers 
points  sont  réglés  par  une  loi,  dite  :  Statut  exarchal  (Ekzarkhalnii 
ustav),  du  13  janvier  1895. 

Cette  loi  a  pour  but  d'appliquer  à  la  Principauté  les  disposi- 
tions du  Statut  exarchal,  élaboré,  lors  de  la  création  de  l'Exar- 
chat, pour  l'ensemble  de  l'Église  bulgare  et  appliqué  jusqu'en 
1877,  c'est-à-dire  jusqu'au  moment  de  la  guerre  russo-turque. 

Les  rapports  officiels  entre  les  autorités  ecclésiastiques  et 
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l'Etat  ont  lieu  par  l'intermédiaire  du  Ministère  des  Affaires  étran- 
gères et  des  cultes. 

L'autorité  suprême,  dans  l'Église  bulgare,  appartient,  non  à 
l'Exarque  seul,  mais  au  Saint-Synode  (Sveti  Sinod),  qui,  en 
principe,  devrait  se  composer  de  l'Exarque  et  de  tous  les  évèques 
diocésains.  Mais  comme  cette  disposition  n'est  pas  réalisable  en 
pratique,  quatre  évoques  sont  choisis  par  leurs  collègues  pour 
constituer  le  Saint-Synode.  L'Exarque  est  investi  du  pouvoir 
exécutif.  En  outre,  le  Saint-Synode  ne  peut  prendre  de  décisions 
valables  en  dehors  de  lui. 

Le  Saint-Synode  devrait  normalement  être  constitué  auprès 
de  l'Exarque  qui  en  possède,  de  droit,  la  présidence.  Mais,  depuis. 
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là  guerre  turco-russe  et  jusqu'à  présent,  il  n'a  pas  été  possible, 
malgré  les  démarches  faites  à  plusieurs  reprises  a  ce  sujet  par 
l'Exarque,  auprès  de  la  Sublime  Porte,  de  réunir  le  Synode  à 
Constantinople.  Aussi,  actuellement,  cette  assemblée  siège-t-elle 
à  Sofia,  ce  qui  restreint  son  action  aux  diocèses  compris  dans 
les  limites  de  la  Principauté.  Le  Saint-Synode  est  présidé,  à 
défaut  de  l'Exarque,  par  un  délégué  désigné  par  celui-ci  et 
choisi  parmi  les  évèques  membres  de  l'assemblée.  Les  membres 
du  Saint-Synode  sont  élus  pour  quatre  ans.  Sont  éligibles  tous 
les  évèques  diocésains  ayant  au  moins  quatre  ans  de  fonction. 

Au  point  de  vue  ecclésiastique,  la  Bulgarie  se  divise  en  dio- 
cèses (eparhii),  subdivisés  eux-mêmes  en  arrondissements 
ecclésiastiques  appelés  lieutenances  épiscopales  (arhiereiski  na- 
mêstniichestva).  La  Principauté  compte  actuellement  11  diocèses. 

A  la  tète  de  chaque  diocèse,  se  trouve  un  prélat  auquel  les 
usages  de  l'Église  orientale  donnent  le  titre  de  métropolitain 
(mitropolit).  Dans  le  langage  courant,  on  l'appelle  vladika.  En 
Bulgarie,  comme  en  Turquie,  la  distinction  hiérarchique  qui 
existe  dans  l'église  catholique  et  dans  certaines  églises  ortho- 
doxes entre  les  chefs  des  diocèses,  qualifiés  les  uns  d'archevêque 
ou  métropolitain,  les  autres  d'évêques,  n'est  pas  admise.  On 
ne  donne  le  titre  <ï évoque  qu'à  des  prélats  de  deuxième  ordre, 
remplissant  généralement  les  fonctions  d'auxiliaire  ou  de  coad- 
juteur  des  métropolitains. 

Auprès  de  chaque  métropolitain,  est  constitué  un  conseil 
ecclésiastique  diocésain  (eparhiishi  duhoven  sëvèt)  siégeant  sous 
sa  présidence  et  composé  de  quatre  curés  de  paroisse  élus  de  la 
manière  qui  sera  indiquée  ultérieurement.  Outre  ses  attributions 
administratives,  ce  conseil  remplit  les  fonctions  de  tribunal 
ecclésiastique. 

Les  lieutenants  épiscopaux  (arhiereiski  namêstnitsi)  sont 
chargés,  dans  leurs  arrondissements  respectifs,  de  la  surveillance 
du  clergé  paroissial,  ainsi  que  de  celle  de  l'administration  écono- 
mique des  paroisses. 

Les  paroisses  (enorii)  se  divisent  en  paroisses  urbaines  et 
rurales  ;  les  premières  doivent  comprendre,  en  principe, 
200  maisons  au  moins  et  300  au  plus,  les  secondes  150  au  moins 
et  250  au  plus. 

Chaque  paroisse  est  desservie  par  un  ou  plusieurs  prêtres. 

L'administration  temporelle  de  la  paroisse  est  confiée  à  un 
comité  paroissial  (tsrkovno  nastoiatelstvo)  ayant  des  attributions 
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analogues  à  celles  de  nos  conseils  de  fabrique.  Ces  comités, 
présidés  par  le  prêtre  de  la  paroisse  (s'il  y  en  a  plusieurs,  le 
président  est  désigné,  parmi  eux,  par  l'évéque),  sont  composés 
de  trois  à  cinq  membres  laïcs  élus  pour  deux  ans  par  tous  les 
habitants  orthodoxes,  ayant  droit  au  vote  dans  la  paroisse. 

Les  élus  doivent  être  âgés  de  30  ans  au  moins. 

Le  jour  de  l'élection  qui  a  lieu  au  mois  de  janvier,  un 
dimanche  ou  jour  de  fête  fixé  par  l'autorité  diocésaine,  les  élec- 
teurs nomment,  en  même  temps  que  le  comité  paroissial,  une 
commission,  d'un  nombre  égal  de  membres,  qui  doit,  en  commun 
avec  les  membres  du  comité  nouvellement  nommé,  examiner 
les  comptes  de  la  paroisse  pour  les  deux  années  précédentes. 

Élection  des  dignitaires  ecclésiastiques.  —  Conformément  aux 
traditions  de  l'Église  primitive,  auxquelles  les  Églises  orientales 
sont,  en  général,  restées  particulièrement  fidèles,  les  titulaires 
des  diverses  dignités  ecclésiastiques  sont  choisis  au  moyen 
d'élections  dans  lesquelles  intervient  l'élément  laïque.  Il  convient 
de  remarquer  cependant  que  ces  élections  sont  réglées  de  telle 
façon  que  l'autorité  ecclésiastique  est  toujours  en  état  de  pro- 
noncer seule  sur  la  capacité  canonique  et  la  dignité  morale  du 
candidat. 

Les  prêtres  de  paroisse  doivent,  entre  autres  conditions,  être 
âgés  de  25  ans  et  avoir  suivi  les  cours  d'un  séminaire  ecclésias- 
tique. Mais  comme  cette  dernière  condition  n'est  pas  actuelle- 
ment applicable  en  raison  du  peu  de  personnes  ayant  reçu 
l'instruction  exigée,  on  admet  que  le  passage  par  les  trois  classes 
inférieures  d'un  collège  laïque  est  suffisant,  pourvu  que  le  candi- 
dat subisse  un  examen  spécial,  sur  un  programme  rédigé  par  le 
Saint-Synode.  Les  personnes  désirant  entrer  dans  l'état  ecclé- 
siastique doivent  adresser,  à  cet  effet,  â  l'évéque  de  leur  diocèse, 
une  demande  accompagnée  de  tous  les  documents  nécessaires. 

L'évéque  transmet,  avec  ses  observations,  la  demande  au  Saint- 
Synode,  en  indiquant  si  le  candidat  est  destiné  à  être  employé 
dans  une  administration  ecclésiastique,  à  entrer  dans  un  monas- 
tère ou  à  devenir  prêtre  de  paroisse.  Dans  ce  dernier  cas,  il  ne 
peut  être  ordonné  que  s'il  existe  un  poste  vacant  dans  une  des 
paroisses  du  diocèse. 

Lorsque  l'évéque  a  reçu  l'autorisation  du  Saint-Synode  pour 
l'ordination,  il  charge  le  lieutenant  épiscopal  ou  un  autre  ecclé- 
siastique de  procéder  à  l'élection  dans  la  paroisse  vacante.  Le 
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délégué  épiscopal  réunit,  dans  la  cour  de  l'église  ou  dans  une 
salle  d'école,  les  ecclésiastiques  appartenant  à  la  paroisse  en 
question,  ainsi  que  les  paroissiens  notables,  sachant  lire  et 
écrire,  et  connus  pour  leur  honorabilité  et  leur  fidélité  à  la  reli- 
gion. Cette  assemblée  procède  à  l'élection  sous  la  présidence  du 
délégué  épiscopal.  Les  résultats  en  sont  transmis  à  l'évoque  qui 
les  soumet  à  l'examen  du  conseil  diocésain.  Si  la  procédure  a  été 
régulière  et  qu'aucune  plainte  ne  soit  déposée  contre  l'élu,  celui-ci 
reçoit  l'ordination  des  mains  de  l'évêque. 

Si  des  plaintes,  déposées  contre  le  candidat  élu  par  des  per- 
sonnes dignes  de  foi,  étaient,  après  enquête,  reconnues  fondées, 
l'évêque  prescrirait  de  procéder  à  une  nouvelle  élection. 

Pour  l'élection  de  l'Exarque,  des  évoques,  des  membres  des 
conseils  diocésains,  intervient  un  organe  spécial,  les  électeurs 
diocésains  (eparhiiski  izbirateli). 

Ces  électeurs  sont  désignés  pour  quatre  ans,  et  au  nombre  de 
six,  trois  prêtres  et  trois  laïcs,  dans  chaque  arrondissement 
ecclésiastique.  Pour  être  éligibles  à  cette  dignité,  les  laïcs  doivent 
être  âgés  de  30  ans,  savoir  lire  et  écrire  et,  naturellement,  être 
connus  pour  mener  une  vie  honorable  et  chrétienne. 

La  désignation  des  électeurs  diocésains  s'opère  de  la  façon 
suivante. 

En  premier  lieu,  l'évêque,  pour  l'arrondissement  ecclésiastique 
central,  les  lieutenants  épiscopaux,  pour  leurs  arrondissements 
respectifs,  assistés  chacun  de  deux  prêtres  de  la  ville  ou  des 
localités  voisines,  dressent  les  listes  d'éligibles.  Ces  listes  com- 
prennent :  1°  les  prêtres  satisfaisant  aux  conditions  voulues  pour 
être  conseiller  diocésain;  2#  pour  chaque  paroisse,  de  un  à  trois 
laïcs  satisfaisant  aux  conditions  indiquées  ci -dessus. 

Ensuite,  l'évêque  invite  les  comités  paroissiaux  à  nommer 
chacun  un  délégué.  Ce  sont  ces  délégués  qui  choisissent  les 
électeurs  ecclésiastiques  et  laïcs,  sur  les  listes  dont  il  vient  d'être 
question.  Le  vote  a  lieu  au  scrutin  secret  et  séparément  pour 
chaque  arrondissement  ecclésiastique  au  chef-lieu  de  celui-ci, 
sous  la  présidence  de  l'évêque  ou  de  son  délégué  (pour  l'arron- 
dissement central)  ou  du  lieutenant  épiscopal,  assistés  comme 
plus  haut  de  leurs  deux  assesseurs. 

Les  élections  sont  vérifiées  et  approuvées  par  le  conseil  diocé- 
sain, lien  est  ensuite  donné  avis  au  Saint-Synode  et  au  Ministère 
des  Affaires  Étrangères  et  des  Cultes. 

Au  cas  où  l'un  des  postes  d'électeurs  diocésains  devient  vacant 
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en  cours  de  mandat,  l'évèque,  en  conseil,  choisit,  parmi  les  per- 
sonnes qui  ont  obtenu  après  les  élus  le  plus  grand  nombre  de 
voix  aux  élections  précédentes,  un  remplaçant  qui  terminera  le 
mandat  en  cours. 

Les  évêques  sont  élus  sur  une  liste  de  candidats  dressée  par 
le  Saint-Synode  sur  la  proposition  des  prélats  diocésains  ou  des 
supérieurs  de  monastère. 

Dès  qu'un  siège  épiscopal  devient  vacant,  le  conseil  diocésain 
en  avertit  le  Saint-Synode  qui  désigne  un  des  évêques  voisins 
comme  administrateur  provisoire  du  diocèse,  et  en  avise  le 
Ministère  des  Cultes. 

L'administrateur  provisoire  convoque  aussitôt  les  électeurs 
qui,  réunis  avec  lui  et  le  conseil  diocésain  à  la  métropole,  choi- 
sissent au  scrutin  secret  deux  noms  parmi  ceux  portés  sur  la 
liste  des  candidats  à  l'épiscopat. 

Le  procès-verbal  de  l'élection  est  transmis  au  Saint-Synode 
qui,  s'il  trouve  que  les  opérations  ont  été  régulières,  élit  ensuite, 
canoniquement,  l'un  des  deux  ecclésiastiques  choisis  par  le 
clergé  et  par  le  peuple  du  diocèse. 

Le  nouveau  prélat  est  consacré  conformément  aux  rites  de 
l'Église,  et  l'Exarque  donne  avis  de  sa  nomination  au  Ministère 
qui  provoque  sa  reconnaissance  officielle  par  décret  princier. 

Les  membres  des  conseils  diocésains  sont  nommés  par  les 
électeurs  diocésains  réunis  sous  la  présidence  de  l'évèque  ou  de 
son  délégué.  Avant  l'élection  on  dresse  une  liste  de  candidatures 
pour  la  formation  de  laquelle  chaque  électeur  présent  a  le  droit 
de  désigner  un  nom  parmi  ceux  des  prêtres  du  diocèse  âgés  de 
30  ans  au  moins.  Les  élections  ont  lieu  tous  les  deux  ans  et 
portent  sur  la  moitié  (deux)  des  membres  du  conseil.  Elles  sont 
vérifiées  et  approuvées  par  le  Saint-Synode  qui  en  réclame 
ensuite  la  sanction  par  décret. 

Les  membres  du  Saint-Synode  sont  élus  tous  les  quatre  ans, 
par  les  métropolitains  seuls;  chacun  de  ceux-ci,  lorsqu'il  y  aune 
vacance  à  combler,  envoie  au  Saint- Synode,  sur  l'invitation  de 
l'Exarque,  un  bulletin  portant  le  nom  d'un  des  évêques  diocésains. 
Le  Saint-Synode  proclame  élu  le  prélat  qui  a  obtenu  le  plus 
grand  nombre  de  voix. 

Lorsque  le  siège  exarchal  est  devenu  vacant  (par  la  mort  ou  la 
démission  de  son  titulaire),  le  Saint-Synode  a  pour  président 
temporaire  le  plus  ancien  de  ses  membres,  d'après  la  date  de 
la  consécration  épiscopale.  Celui-ci  donne  avis  de  la  vacance  au 
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gouvernement  et  demande  l'autorisation  de  procéder  à  l'élection 
du  nouvel  Exarque. 

Dès  que  la  réponse  du  gouvernement  est  arrivée  le  président 
du  Saint-Synode  invite  tous  les  évéques  à  lui  adresser  une  liste 
de  3  à  6  prélats  qu'ils  jugent  dignes  d'être  élus  à  la  plus  haute 
dignité  de  l'Eglise  bulgare  et,  en  outre,  à  réunir  au  siège  de  la 
métropole  les  électeurs  diocésains  qui  auront  à  élire  deux  délé- 
gués, choisis  parmi  les  Bulgares  orthodoxes  notables  du  diocèse. 

Deux  délégués  doivent  de  même  représenter  les  Bulgares  habi- 
tant Constantinople. 

Au  jour  fixé, ces  délégués  se  réunissent  au  siège  de  l'Exarchat 
avec  les  membres  du  Saint-Synode  et  du  conseil  mixte  de 
l'Exarchat  (s'il  existe)  pour  procéder  à  l'élection  de  l'Exarque. 
Une  première  opération  consiste  dans  le  dépouillement,  en 
présence  des  délégués,  des  bulletins  envoyés  par  les  évéques.  Si 
trois  prélats  au  moins  ont  obtenu  la  majorité  absolue,  ils  sont 
proclamés  candidats  au  trône  exarchai;  si  leur  nombre  est 
inférieur  à  3,  le  Saint-Synode,  comme  représentant  des  évéques, 
choisit  deux  ou  trois  noms  parmi  ceux  des  prélats  qui  ont  obtenu 
le  plus  grand  nombre  de  voix.  La  liste  des  candidats  ainsi  établie 
est  soumise  au  gouvernement  pour  approbation.  La  réponse  du 
gouvernement  ayant  été  reçue,  l'assemblée,  composée  des  mem- 
bres du  Saint-Synode  et  du  Conseil  patriarchal  mixte,  ainsi  que 
des  délégués  du  diocèse,  élit  au  scrutin  secret  l'Exarque  parmi 
les  candidats  désignés  canoniquement  comme  il  vient  d'être  dit. 

L'élection  du  nouvel  Exarque  est  notifiée  par  le  Saint-Synode 
au  gouvernement,  en  vue  de  sa  reconnaissance  officielle  (1). 


Administration  économique  de  l'Église  Bulgare.  —  En  dehors 
de  ses  attributions  proprement  religieuses  et  disciplinaires,  le 
Saint-Synode  doit  être  chargé  de  l'administration  des  biens  de 
l'Exarchat.  Il  reçoit  les  dons  et  legs  qui  peuvent  lui  être  faits. 

Pour  le  moment,  les  revenus  de  l'Exarchat  consistent  princi- 
paiement  dans  une  subvention  annuelle  de  l'Etat  Bulgare,  cal- 
culée sur  la  base  de  40  cm.  par  chaque  mariage  célébré  dans 
la  Principauté.  Cette  subvention  s'élève  actuellement,  à  171 000  fr. 


(1)  La  dernière  élection  au  siège  exarchai  ayant  eu  lieu  en  1877.  par  con- 
séquent, avant  l'établissement  de  la  Principauté,  on  ne  peut  pas  dire  exac- 
tement comment  seraient  résolues  les  difficultés  pratiques  que  présenterait, 
en  raison  de  la  double  juridiction  de  l'Exarque,  l'application  des  dispositions 
ci-dessus. 
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En  fait,  l'autorité  du  Saint-Synode  en  matière  administrative 
est  actuellement  restreinte  à  la  Principauté.  Il  examine  les 
budgets  et  les  comptes  annuels  des  conseils  diocésains  et  les 
transmet  ensuite  pour  approbation  au  Ministre. 

Le  Saint-Synode  a  encore  dans  ses  attributions  la  surveil- 
lance des  écoles  ecclésiastiques  de  la  Principauté,  entretenues 
cependant  aux  frais  de  i'État,  ainsi  que  renseignement  religieux 
dans  toutes  les  écoles  nationales. 

Les  revenus  des  diocèses  sont  constitués  par  le  produit  des 
taxes  afférentes  aux  actes  délivrés  par  les  chancelleries  épisco- 
pales  (bulles,  certificats  de  baptême  et  de  mariage,  lettres  de 
divorce,  etc.),  et  les  amendes  infligées  aux  ecclésiastiques.  Les 
évéques  de  la  principauté  reçoivent  de  l'Etat  un  traitement  fixé 
par  le  budget  (9.300  francs  aux  évéques  des  5  diocèses  les  plus 
importants,  7.500  francs  aux  autres). 

La  comptabilité  des  diocèses  est  soumise  à  la  vérification  des 
reviseurs  du  Ministère  des  Cultes. 

Les  revenus  des  paroisses  comprennent  les  revenus  des  biens 
qui  peuvent  appartenir  à  l'église,  les  dons  et  legs,  la  location 
des  stalles  dans  l'église,  le  produit  des  quêtes,  la  vente  des 
cierges,  les  taxes  perçues  pour  la  délivrance  des  certificats  de 
baptême,  pour  les  baptêmes  et  mariages  célébrés  dans  les  mai- 
sons particulières,  pour  les  sonneries  des  cloches,  etc. 

Les  revenus  des  prêtres  sont  constitués  par  les  taxes  fixées 
par  la  loi  pour  l'accomplissement  de  divers  actes  de  leur  mini- 
stère (baptêmes,  mariages,  cérémonies  funèbres,  etc.),  auxquelles 
l'État  ajoute  un  supplément  de  traitement  variant,  suivant  l'im- 
portance de  la  localité  où  exerce  le  prêtre,  de  480  à  720  francs 
par  an  (i).  Pour  les  prêtres  ayant  reçu  l'enseignement  d'un 
séminaire,  ce  supplément  est  augmenté. 

L'administration  des  comités  paroissiaux  est  sous  la  sur- 
veillance directe  des  conseils  diocésains  qui  approuvent  leurs 
budgets,  vérifient  leur  compte,  peuvent  prononcer  la  dissolu- 
tion des  comités  qui  ne  s'acquitteraient  pas  de  leurs  devoirs,  et, 
en  cas  d'abus,  les  poursuivre  en  justice. 

Juridiction  ecclésiastique.  —  Le  Saint-Synode  et  les  Conseils 
diocésains   possèdent,    outre   les   attributions   déjà    exposées, 


(t)  Au  budget  de  Texerciee  1906,  ces  suppléments  de  traitement  forment 
un  total  de  1.186.000  francs. 
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celles  de  tribunaux  ecclésiastiques;  leur  action  s'exerce  à  deux 
points  de  vue  :  disciplinaire,  s'il  s'agit  de  poursuites  contre  les 
ecclésiastiques  pour  les  fautes  relatives  à  leur  état  et  à  leurs 
fonctions,  et  contentieux,  dans  les  causes  matrimoniales. 

Le  Saint-Synode  fonctionne  comme  tribunal  disciplinaire 
pour  les  évèques,  et  comme  juridiction  d'appel  dans  tous  les 
autres  cas. 

Le  mariage  est  encore,  en  Bulgarie,  régi  en  partie  par  le 
droit  canonique.  Les  conseils  diocésains  auront  donc,  en  tant 
que  tribunaux  ecclésiastiques,  à  juger  les  affaires  de  nullité  de 
mariage,  de  séparation  et  de  divorce.  Mais  ils  ne  peuvent 
prononcer  que  sur  le  fait  lui-même;  ses  conséquences  maté- 
rielles relèvent  de  la  juridiction  de  droit  commun  devant 
laquelle  les  parties  devront,  s'il  y  a  lieu,  transporter  l'affaire,  et 
qui  prononcera  en  prenant  pour  base  le  jugement  du  tribunal 
canonique. 

Les  requêtes  concernant  des  affaires  contentieuses  provenant 
des  arrondissements  ecclésiastiques  autres  que  l'arrondissement 
central,  sont  transmis  au  Métropolitain  par  les  lieutenants  épis- 
copaux.  Ceux-ci,  lorsque  les  affaires  sont  de  nature  à  se  terminer 
par  la  conciliation  des  partis,  doivent  au  préalable  faire  une  ten- 
tative de  conciliation.  Ils  sont  dans  ce  cas  assistés  d'au  moins 
deux  assesseurs  qu'ils  choisissent  parmi  les  prêtres  de  leur 
arrondissement. 

De  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que  l'Eglise  bulgare,  quoique 
recevant  de  l'État  certains  subsides  (1).  jouit,  en  somme,  d'une 
grande  autonomie.  En  dehors  d'une  certaine  surveillance  exercée 
par  l'Etat  sur  la  gestion  économique  des  diocèses,  et  du  droit  de 
confirmation  des  élections  aux  charges  ecclésiastiques  les  plus 
importantes,  l'Église  nationale  se  gouverne  librement,  par  ses 
propres  organes  ;  nous  ne  trouvons  ici  ni  surveillance  de  l'État 
sur  les  délibérations  du  Saint-Synode,  par  la  présence  d'un  com- 
missaire gouvernemental,  comme  en  Russie  ou  en  Grèce,  ni  in- 
tervention des  corps  politiques  dans  l'élection  des  évoques, 
comme  en  Roumanie.  Le  caractère  essentiellement  national  du 
clergé  bulgare,  son  rôle  dans  l'émancipation  morale  qui  a 
précédé  l'émancipation  politique  de  la  Bulgarie,  justifient  d'ail- 
leurs pleinement  cette  situation. 


(1)  Le  total  des  dépenses  afférentes  au  culte  orthodoxe  s'élève,  dans  le 
budget  de  1900,  à  1.5%.7'nO  francs. 
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II.  —  Les  cdltes  nox  orthodoxes  dans  la  Principauté. 

Nous  n'aurons  que  quelques  mots  à  dire  au  sujet  des  cultes 
non  orthodoxes,  chrétiens  ou  autres.  Tous  ces  cultes  s'exercent 
librement,  mais  l'article  42  de  la  Constitution  les  place  sous  la 
haute  surveillance  du  Ministre  compétent.  Une  somme  de 
110.000  francs  est  prévue  au  budget  à  titre  de  subvention  aux 
ministres  des  cultes  non  orthodoxes. 

Le  plus  important  de  ces  cultes  est  l'Islamisme  qui  compte  en 
Bulgarie  plus  de  500.000  adhérents.  Il  a  conservé  ses  biens  de 
main-morte  (vakouf)  qui  sont  placés  sous  la  surveillance  d'une 
commission  présidée  par  un  commissaire  ottoman,  accrédité 
auprès  du  gouvernement  princier.  En  outre,  une  certaine  somme 
est  prévue  au  budget  pour  l'entretien  et  la  reconstruction  des 
édifices  religieux  musulmans  dans  les  localités  dépourvues  de 
ressources. 

Les  chefs  de  la  religion  musulmane  dans  les  départements  et 
les  arrondissements  (muftis  et  muftis  suppléants)  doivent  être 
sujets  bulgares  et  satisfaire  à  certaines  conditions  d'aptitude.  Ils 
sont  élus  par  leurs  coreligionnaires,  mais  leur  élection  est  sou- 
mise à  la  sanction  du  Ministre  des  Cultes. 

Les  Musulmans,  sujets  bulgares,  ont  conservé  leur  Statut  per- 
sonnel et  possèdent  des  tribunaux  spéciaux  chargés  d'appliquer 
la  législation  du  chçrï.  Ils  jouissent  de  l'important  privilège  de 
pouvoir  s'exonéner  du  service  militaire  moyennant  une  redevance 
pécuniaire. 

La  Principauté  compte  aussi  un  certain  nombre  d'habitants 
de  race  grecque  qui  habitent  principalement  la  ville  de  Philippo- 
poli  et  le  littoral  de  la  Mer  Noire.  Cette  population  est  restée 
attachée  au  Patriarchat  et  a  conservé  ses  églises  particulières  et 
ses  prêtres  officiant  en  langue  grecque. 

Les  paroisses  grecques  de  Bulgarie  forment  cinq  diocèses  dont 
les  métropolitains  sont  nommés  directement  par  le  Patriarchat, 
et  souvent  choisis  parmi  les  sujets  ottomans. 

Ces  églises  s'entretiennent  avec  leurs  propres  ressources  et 
fonctionnent  sans  intervention  de  l'État. 

Les  communautés  israélites  existant  dans  les  villes  les  plu$ 
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importantes  sont  organisées  conformément  à  leurs  traditions. 
A  leur  tête  est  le  Grand  rabbin  de  Bulgarie.  Les  rabbins  et  autres 
ministres  du  culte,  ainsi  que  les  comités  administratifs  des  com- 
munautés, choisis  par  leurs  coreligionnaires,  sont  soumis  à 
l'approbation  administrative. 

Les  catholiq  ues  com  prennent,  en  dehors  des  étrangers,  quelques 
paroisses  indigènes  dans  les  environs  de  Roustchouk  et  de 
Svichtov,  d'une  part,  et  de  Philippopoli,  de  l'autre.  Ces  paroisses 
dont  les  curés  sont  pour  la  plupart  des  religieux  étrangers,  sont 
placées  sous  l'autorité  de  deux  évéques  dépendant  de  la  Propa- 
gande. 11  n'existe  ni  concordat,  ni  accord  officiel  entre  la  Prin- 
cipauté et  le  Pape,  mais  la  présence  d'un  prince  catholique  sur 
le  trône  bulgare  facilite  la  solution  des  questions  concernant  ce 
culte.  Cependant,  un  certain  mécortentement  s'était  dernière- 
ment fait  jour  dans  le  pays  relativement  à  la  présence  de  curés 
étrangers  à  la  tête  des  paroisses  et  à  la  situation  des  prêtres  de 
nationalité  bulgare  vis-à-vis  de  leurs  supérieurs  ecclésiastiques. 


i  III.  —  L'Eglise  Bulgare  en  Turquie. 

En  raison  de  la  connexion  qui  existe,  au  point  de  vue  religieux 
entre  la  Principauté  de  Bulgarie  et  les  Bulgares  de  la  Turquie 
d'Europe,  réunis  sous  la  suprématie  spirituelle  de  l'Exarchat,  il 
paraît  intéressant  de  dire  quelques  mots  de  la  situation  de  ces 
derniers,  et  de  voir,  notamment,  quelles  modifications  les  circons- 
tances politiques  ont  apportées,  dans  la  pratique,  au  Statut 
exarchat  en  ce  qui  concerne  son  application  dans  les  Vilayels. 

Nous  avons  déjà  vu  que  le  Saint-Synode  ne  résidait  pas 
auprès  de  l'Exarque,  mais  à  Sofia.  En  outre  du  Saint-Synode, 
l'Exarchat  devrait,  comme  le  Patriarchat,  posséder  un  Conseil 
mixte  (smêsensëvet)  composé  des  membres  du  Saint-Synode  et  de 
six  membres  laïques  élus  parie  peuple,  au  scrutin  indirect,  éten- 
dant sa  compétence  sur  les  questions  d'intérêt  général  pour  la 
nation  bulgare  en  Turquie.  Depuis  la  guerre  turco-russe,  la 
réunion  de  ce  conseil  n'a  plus  été  autorisée,  non  plus  que  la 
résidence  du  Saint-Synode  à  Constantinople.  Les  démarches 
faites  à  plusieurs  reprises  à  ce  sujet  par  l'Exarque  auprès  du 
gouvernement  ottoman,  et  renouvelles  tout  récemment  encore 
(juillet  19Mf>),  n'ont  jamais  abouti.  De  sorte  que,  actuellement, 
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les  affaires  concernant  l'ensemble  de  l'Église  bulgare  dans 
l'Empire  ottoman,  tant  au  point  de  vue  religieux  proprement  dit 
qu'au  point  de  vue  économique  et  au  point  de  vue  scolaire  sont 
gérées  directement  par  l'Exarque,  assisté  d'un  conseil  officieux 
composé  de  fonctionnaires  de  l'Exarchat. 

L'Église  bulgare,  en  territoire  ottoman,  se  compose  de  deux 
parties  placées  dans  des  situations  très  différentes  au  point  de 
vue  des  rapports  avec  l'État,  savoir  :  les  diocèses  pourvus 
d'évéques  bulgares,  et  les  communautés  comprises  dans  les 
autres  diocèses. 

Dans  les  sept  diocèses  (Uskub,  Ohrida,  Vêles  ou  Kôprulti,  Dibra, 
Monastir,  Strumitsa,  Nevrokop)  pour  lesquels  la  Sublime  Porte  a 
admis  la  nomination  d'évéques  dépendant  de  l'Exarchat,  les 
autorités  ecclésiastiques  bulgares  ont,  en  principe,  les  mêmes 
droits  que  les  autorités  correspondantes  dépendant  du  Patriar- 
chat  ;  les  évêques  pourvus  du  berat  (lettres  patentes)  d'investiture, 
délivré  par  la  Sublime  Porte,  ainsi  que  leurs  délégués  dans  les  kazas 
autres  que  celui  où  réside  l'évoque,  sont,  vis-à-vis  des  autorités 
administratives,  les  représentants  officiels  de  la  nation  bulgare; 
ils  siègent  aux  conseils  administratifs  (medjlis  i  idare)  de  leurs 
circonscriptions  et  leurs  requêtes  adressées  aux  autorités  sont 
exemptes  du  droit  de  timbre  (1).  Les  sentences  rendues  par  les 
tribunaux  ecclésiastiques  dans  la  limite  de  leur  compétence  ont 
force  légale  et  l'intervention  des  autorités  impériales  peut  être 
réclamée  pour  leur  exécution. 

Au  contraire,  dans  les  autres  diocèses,  l'Église  bulgare  n'a  pas 
d'existence  officiellement  reconnue.  Si  ses  chefs  sont  presque 
toujours  admis  comme  représentants  officieux  de  leurs  coreli- 
gionnaires auprès  des  fonctionnaires  ottomans,  c'est  par  un 
sentiment  d'équité  et  de  courtoisie  de  la  part  de  ces  derniers. 
Leurs  requêtes  doivent  être  pourvues  des  mêmes  timbres  que 
celles  des  simples  particuliers,  et  les  sentences  des  tribunaux 
ecclésiastiques  constitués  dans  ces  diocèses  n'ont  pas  de  force 
exécutoire,  ce  qui  crée  parfois,  pour  les  habitants,  des  situations 
très  difficiles. 

Les  évêques  sont  choisis  par  là  coopération  du  clergé  et  du 
peuple  et  élus  canoniquement  par  le  Saint-Synode  dans  des  condi- 

(1)  Pourtant,  le  droit  des  délégués  épiscopaux  de  siéger  aux  Conseils 
administratifs  des  kazas  où  ne  réside  pas  l'évêque  est  contesté  par  les  auto- 
rités, sous  prétexte  que  le  statut  en  vertu  duquel  ces  délégués  sont  nommés 
n'a  pas  encore  été  approuvé  par  la  Sublime  Porte. 
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tions  analogues  à  celles  qui  ont  été  indiquées  pour  la  Principauté, 
sauf  les  modifications  résultant  des  circonstances.  L'Exarque 
porte  le  nom  de  l'élu  à  la  connaissance  du  gouvernement  otto- 
man, et  demande  pour  lui  le  bérat  d'investiture  qui  lui  permettra 
de  rejoindre  sa  résidence  et  d'entrer  en  rapports  officiels  avec 
les  autorités. 

L'évêque  est  assisté,  pour  l'administration  des  affaires  diocé- 
saines, par  un  conseil  mixte  (smêsen  sëvet)  composé  de  7  à  9 
membres,  dont  au  moins  2  ecclésiastiques. 

Les  conseillers  sont  élus  au  suffrage  indirect  par  les  habitants 
bulgares  de  l'ensemble  du  diocèse,  mais  ils  sont,  en  général, 
pour  plus  de  facilité,  choisis  parmi  les  personnes  résidant  dans 
la  ville  épiscopale. 

Les  conseils  mixtes  remplissent  toutes  les  fonctions  attribuées 
en  Bulgarie  aux  conseils  diocésains,  môme  celles  de  tribunal 
ecclésiastique. 

Dans  les  kazas  (arrondissements)  entrant  dans  la  circonscrip- 
tion d'un  diocèse,  mais  ne  comprenant  pas  la  résidence  de 
l'évêque,  celui-ci  désigne  pour  le  représenter,  au  chef-lieu,  un 
ecclésiastique,  appelé,  comme  en  Bulgarie,  lieutenant  épiscopii 
{arhiiereishi  namestnik)  (1).  Le  lieutenant  épiscopal  est  assisté 
d'un  conseil  mixte  de  même  composition  que  celui  de  l'évêque. 

Dans  les  kazas  appartenant  à  des  diocèses  ne  possédant  pas 
d'évèque  bulgare,  il  est  constitué,  aux  chefs-lieux,  des  commu- 
nautés ou  communes  (obchtini)  à  la  tète  desquelles  sont  placés 
un  ecclésiastique  appelé  président  de  la  communauté  (predsfi- 
datel  na  obchtinata)  et  un  conseil  mixte  élu  parles  habitants. 

Ces  communautés  relevant  directement  de  l'Exarchat. 

Dans  les  kazas  relevant  d'un  évèque,  l'administration  de  la 
communauté  est  constituée  par  l'évêque,  ou  son  lieutenant,  assisté 
du  conseil  mixte. 

Il  peut  être  constitué  de  sembiales  communautés  dans  des 
localités  importantes  n'étant  pas  chefs-lieux  de  kazas:  elles 
dépendent  alors  de  la  communauté  du  chef-lieu.  Ce  cas  est  du 
reste  assez  rare. 

Les  paroisses  des  villages  sont  administrées  par  leurs 
piètres,  sous  la  direction  et  la  surveillance  de  la  communauté 
centrale  du  kaza. 

Dans  les  villes  où  existent  plusieurs  paroisses,  chacune  d'elles 

(1)  En  turc  ;  métropolit  vekili. 
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possède  un  Comité  paroissial  (nastoiatelslvo),  nommé  par  la 
communauté  et  placé  sous  la  surveillance  de  celle-ci. 

L'érection  d'une  nouvelle  église  dans  une  localité  doit  être 
autorisée  préalablement  par  un  flrman  (décret)  impérial,  qui 
n'est  accordé  qu'autant  que  cette  érection  est  demandée  par 
vingt  chefs  de  famille  au  moins. 

Les  églises  peuvent  posséder  des  biens  dont  les  revenus  sont 
employés  à  leur  entretien,  ainsi  qu'à  celui  d'établissements  cha- 
ritables ou  d'écoles,  mais  la  situation  est  naturellement  la  même 
ici  que  pour  l'église  grecque  (voir  la  communication  de  M.  Trian- 
taphyllidès,  n°  4-5,  p.  345). 

Les  revenus  des  paroisses  ne  se  composent  en  général  que 
des  taxes  payées  pour  certains  services  religieux,  des  contribu- 
tions des  fidèles  et  des  subventions  de  l'Exarchat.  Dans  les  vil- 
lages, les  prêtres  reçoivent  des  paroissiens  des  allocations  en 
nature  ou  en  argent. 

Des  conflits  se  sont  élevés  en  grand  nombre  au  sujet  de  l'at- 
tribution des  édifices  religieux  existant  avant  1870,  et  s'élèvent 
encore  journellement,  dans  les  villages  qui,  restés  jusqu'alors 
fidèles  au  Patriarchat,  se  sont,  dans  la  suite,  rattachés  à 
l'Exarchat. 

Le  principe  adopté  par  le  gouvernement  était  que,  si  la  popu- 
lation entière  changeait  d'obédience,  l'église  suivait  le  même 
sort,  et  que  si,  le  changement  (n'affectait  qu'une  fraction  des 
habitants,  les  églises,  s'il  y  en  avait  plusieurs,  devaient  être  par- 
tagées entre  les  deux  partis,  tandis  que,  s'il  n'y  en  avait  qu'une, 
les  prêtres  des  deux*  rites  devait  y  officier  alternativement,  ce 
qui  a  lieu  effectivement,  dans  quelques  localités.  Mais  l'applica- 
tion de  ce  principe  a  beaucoup  varié  suivant  les  circonstances. 

Les  autorités  ecclésiastiques  bulgares  en  Turquie,  ont  dans 
leur  ressort  les  questions  scolaires.  Les  écoles  sont  entre  te  uu^s 
sur  les  mêmes  fonds  que  les  églises  et  administrées  par  le* 
conseils  des  communautés,  qui  portent  d'ailleurs  le  nom  de  com- 
munautés ecclésiastico-scolaires  (UrkovnO'Utchilichtni  obchtini). 

Les  professeurs  sont  nommés,  et  le  plus  souvent  rétribués 
par  l'Exarchat. 

Les  droits  de  l'Exarchat  et  des  communautés  bulgares  en 
matière  scolaire  ont  été  reconnus  par  la  Sublime  Porte  en  1894. 

Un  organe  spécial,  le  bureau  scolaire  de  l'Exarchat,  est 
chargé  de  la  centralisation  à  Constantinople,  des  questions 
concernant  les  écoles, 
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Étude  sur  l'État  et  les  Églises  aux  Pays-Bas,  par 
M.  H.  Verkouteren,  avocat-procureur  à  Amsterdam{[). 


Introduction. 

Aux  Pays-Bas  les  (questions  religieuses  ont  une  très  grande 
importance.  C'est  de  la  Réforme  que  le  Royaume  actuel  est 
né.  Sans  elle,  nous  serions  encore  les  sujets  du  roi  d'Espagne. 

w 

Au  commencement  de  la  lutte  de  80  ans,  l'Etat  était  le  côté 
politique  de  l'Église  réformée  ;  ce  passé  a  laissé  des  empreintes 
durables  sur  le  caractère  national.  La  Hollande  est,  encore 
aujourd'hui,  un  peuple  essentiellement  protestant  et  essentielle- 
ment religieux,  et,  quoi  qu'en  disent  les  libéraux,  la  grande 
masse  du  peuple,  protestant  surtout,  ne  peut  pas  séparer  les 
questions  religieuses  des  questions  politiques  ou  sociales,  ni 
borner  la  Religion  à  la  vie  privée. 

Les  événements  ont  fait  aussi  des  Pays-Bas  la  terre  de  refuge 
de  tous  ceux  qui  ont  été  persécutés  pour  leur  foi  :  Huguenots, 
Wallons,  Dissidents  Anglais,  Juifs  Portugais  et  Vaudois  ont 
trouvé  chez  nous  la  liberté  qu'ils  cherchaient  en  vain  dans  leur 
propre  pays,  et  les  catholiques  même  n'ont  jamais  eu  à  souffrir 
ici  ce  que  les  protestants  souffraient  dans  les  pays  catholiques. 
Chaque  peuple  a  une  mission  historique  à  remplir  et  ce  fut  la 
nôtre  de  lever  et  de  défendre  le  drapeau  de  la  liberté  religieuse. 
Notre  intérêt  commercial  nous  y  portait  'aussi,  car  la  liberté 
attire  les  étrangers  et  les  affaires. 

Gela  fait  que,  dans  les  Pays-Bas,  on  trouve,  à  côté  d'une  vie 
religieuse  et  ecclésiastique  très  intense,  beaucoup  de  tolérance 
et  beaucoup  de  liberté;  ces  deux  traits  se  retrouvent  dans  les 
relations  entre  l'Etat  et  les  Eglises  que  nous  allons  décrire. 

Église  d'État. 

Nous  n'avons  plus  d'Église  d'État  ni  d'Église  privilégiée. 
Pendant  des  siècles,  la  grande  Eglise  réformée  a  occupé  cette 

(1)  Je  dis  :  «  les  Églises  »  el  non  pas  «  l'Église  »,  parce  qu'il  n'y  a  plus 
une  seule  Église  monopolisée,  mais  plusieurs,  qui  ont  les  mêmes  droits. 

Depuis  la  Réforme,  l'expression  :  «  l'État  et  l'Église  »  est  un  anachro- 
nisme. 
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place,  mais  la  Constitution  de  la  République  batave  de  1798  (1) 
a  mis  fin  à  cette  situation.  Maintenant,  tous  les  cultes  sont  égaux 
devant  la  loi.  Il  n'est  pas  une  religion  qui  donne  un  privilège 
quelconque  pour  la  nomination  à  une  fonction  publique  (2).  On 
ne  peut  qu'applaudir  à  cette  réforme. 

Ce  n'est  pas  un  bienfait  pour  une  Église  que  d'être  dominante 
ou  privilégiée.  Ces  avantages  ont  un  pouvoir  démoralisateur  : 

> 

mais  on  peut  se  demander  si  l'Etat  n'est  pas  allé  trop  loin  et  s'il 
n'aurait  pas  dû  se  contenter  de  mettre  sur  le  même  pied  tous  les 
cultes  chrétiens  et  le  culte  israélite.  Aujourd'hui,  les  Mahométans 
môme  peuvent  réclamer  les  mêmes  droits  que  les  autres  Églises, 
tandis  que,  dans  les  colonies,  les  cultes  chrétiens  ont  une  position 
de  faveur. 


La  religion  du  Souverain. 


X 


Légalement,  le  Souverain  des  Pays-Bas  peut  librement  choisir 
sa  religion  ;  mais  historiquement  il  ne  le  peut  pas.  Il  y  a  des 
traditions  plus  fortes  qu'aucun  article  de  la  Constitution  et,  dès 
lors,  un  tel  article  est  superflu. 

Le  Taciturne  était  luthérien  de  naissance.  Plus  tard,  il  devint 
catholique  pour  pouvoir  hériter  des  biens  de  son  oncle,  René  de 
Châlons,  et  fréquenter  la  cour  de  Charles  V.  Il  était  jeune  alors, 
mais  à  un  âge  plus  avancé,  quand  ses  convictions  religieuses 
eurent  été  éprouvées  dans  le  creuset  de  la  vie  et  de  la  douleur, 
il  se  flt  calviniste.  On  prétend  que  son  ami  Marnix  de  Sainte- 
Aldegonde  l'avait  converti,  et  le  fait  est  que  la  première  commu- 
nion du  Taciturne  avec  les  calvinistes  a  été  un  fait  historique  de 
la  plus  grande  importance.  Dès  lors,  ils  étaient  liés  ensemble  pour 
la  vie  et  la  mort.  La  communion  à  cette  époque  était  d'une 
bien  autre  importance  que  maintenant  et  c'est  avec  les  calvi- 
nistes surtout  que  le  Taciturne  a  soutenu  la  lutte  contre  l'Es- 
pagne. Il  est  donc  difficile  d'admettre  qu'un  Souverain  néerlan- 
dais ne  soit  pas  protestant  et  même  calviniste. 

La  Constitution  de  1814  établissait  encore,  dans  son  article  133, 
que  le  Souverain  devait  appartenir  à  l'Eglise  réformée,  mais,  un 

(1)  Voir  les  articles  19-23  des  Principes  généraux  et  les  articles  addi- 
tionnels. 

(2)  Voir  les  articles  5  et  167-173  de  la  Constitution  actuels  de  1848,  der- 
nièrement revisée  en  1887. 
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an  plus  tard,  on  sacrifia  cet  article  pour  plaire  aux  Belges,  et  il 
n'a  pas  été  rétabli  plus  tard,  après  la  séparation. 


Prédicateurs  de  la  Cour. 

• 

Officiellement  il  n'y  a  plus  de  prédicateurs  de  la  cour. 

Il  y  en  a  bien  qui  en  portent  le  titre,  mais  leurs  honoraires  leur 
sont  payés  sur  la  liste  civile. 

Ils  n'ont  pas  la  moindre  influence  sur  la  politique. 

D'après  l'article  27  de  la  Constitution,  la  Reine  peut  organiser 
sa  Maison  comme  elle  l'entend,  mais  toute  la  Cour  est  cen>ée 
être  en  dehors  de  la  politique.  On  ne  voit  pas  chez  nous,  comme 
en  Angleterre,  les  hauts  fonctionnaires  de  la  Cour  changer  avec 
les  Ministres. 

La  religion  des  fonctionnaires. 

Les  fonctionnaires  publics  sont  parfaitement  libres  dans  le 
choix  de  leur  religion. 

L'article  5  de  la  Constitution  dit,  d'abord,  que  tout  Néerlandais 
peut  être  nommé  à  toute  espèce  de  fonctions,  ce  qui  veut  dire 
que  la  naissance  ou  la  religion  ne  donnent  pas  le  moindre  privi- 
lège, et  l'article  169  répète  encore  plus  spécialement  que  les 
confessions  sont  égales  devant  la  loi,  quand  il  s'agit  de  la  nomi- 
nation de  fonctionnaires  publics. 

Sous  la  République,  les  calvinistes  seuls  appartenant  à  la 
Grande  Église  réformée  pouvaient  être  nommés  à  des  emplois 
publics,  et  cette  situation  a  duré  légalement  jusqu'en  1798;  mais, 
dans  la  pratique,  il  y  a  toujours  eu  des  accommodements  avec 
ce  principe  rigoureux. 

Dans  l'armée,  par  exemple,  composée  surtout  de  mercenaires, 
il  y  avait  beaucoup  d'officiers  catholiques.  La  théorie  est  belle, 
sans  doute,  mais,  dans  la  pratique,  il  faut  bien  que  le  gouver- 
nement, quelquefois  encore,  prenne  en  considération  la  religion, 
s'il  ne  veut  pas  être  injuste  et  parfaitement  maladroit. 

Dans  le  temps,  par  exemple,  qui  aurait  jamais  pensé  à  nom- 
mer un  protestant  ambassadeur  auprès  du  Pape  ou  un  catho- 
lique Ministre  des  Cultes  pour  les  Églises  protestantes?  Encore 
de  nos  jours,  le  gouvernement  a  l'habitude  de  nommer  beaucoup 
de  protestants  dans  les  provinces  protestes,  et  cette  ue&ure 
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paraît  sage  et  salutaire.  Les  gouverneurs  du  Brabant  et  du 
Limbourg,  par  contre,  sont  ordinairement  des  catholiques. 


Ministre  des  Cultes. 

Nous  avons  eu  autrefois  deux  Ministres  des  Cultes,  un  pour  le 
culte  des  catholiques  romains  (y  compris  les  vieux-catholiques) 
et  un  pour  le  culte  protestant  et  tous  les  autres  Cultes;  mais, 
depuis  longtemps,  ces  Ministres  ont  été  supprimés. 

Les  rapports  entre  l'Etat  et  les  Eglises  sont  entretenus  main- 
tenant par  de  simples  bureaux  attachés  à  d'autres  ministères* 

La  mesure  parut  s'imposer  après  1848,  quand  la  Constitution 
eut  accepté  en  principe  la  séparation  entre  l'État  et  les  Églises, 
et  surtout  après  1853,  quand  la  loi  sur  les  communautés  reli- 
gieuses eut  laissé  à  celles-ci  la  plus  grande  liberté  pour  s'organi-  • 
ser;  mais,  malgré  tout,  les  ministères  des  cultes  n'ont  été  sup- 
*  primés  définitivement  qu'en  1870.  Dans  cet  intervalle,  on  les  a 
supprimés  et  rétablis  plusieurs  fois. 

Ce  qui  concerne  les  subsides  est  confié  maintenant  au  Ministre 
dès  Finances  ;  ce  qui  regarde  les  rapports  juridiques  et  adminis- 
tratifs est  confié  au  Ministre  de  la  Justice,  et  ce  qui  touchp  aux 
affaires  du  culte  dans  les  colonies  est  attribué  au  Ministre  des 
Colonies*  On  a  donc  rompu  avec  l'ancienne  idée  de  faire  une 
séparation  radicale  entre  le  culte  catholique  et  les  autres  cultes. 
On  semblait  d'avis,  autrefois,  que  les  affaires  du  culte  catholique 
ne  pouvaient  être  en  sûreté  qu'entre  les  mains  d'un  Ministre 
catholique,  et  c'est  ainsi  que,  pendant  que  les  Ministères  des 
Cuites  étaient  supprimés,  ces  affaires  étaient  confiées,  tantôt  au 
Ministre  de  la  Justice,  tantôt  au  Ministre  des  Finances,  tantôt 
enfin  au  Ministre  des  Affaires  étrangères.  Non  pas,  que  cette 
combinaison  fût  naturelle,  logique  ou  utile,  mais  parce  que  le 
titulaire  actuel  était  un  catholique. 


Manifestations  religieuses  par  les  autorités  publiques. 

Les  autorités  publiques  ne  se  croient  pas  tenues  de  s'abstenir 
de  toute  manifestation  publique  de  sentiments  religieux.  La 
prière  officielle  avant  l'ouverture  de  la  péance  est  encore  de  cou- 
tume dans  les  États-généraux,  dans  les  États  provinciaux  et  daaa 
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un  très  grand  nombre  de  Conseils  municipaux,  quoiqu'elle  ne 
soit  prescrite  par  aucune  loi,  de  sorte  que  chaque  collège  peut 
librement  décider  sur  ce  point.  Il  n'est  pas  rare  non  plus  que, 
dans  les  discours  du  trône,  dans  les  communications  faites  par  la 
Reine  aux  États  généraux  et  dans  les  proclamations  publiques, 
le  nom  de  Dieu  soit  invoqué.  Même  au  temps  de  la  République 
batave,  quand  la  libre-pensée  dominait  les  esprits,  la  Constitution 
décréta,  en  suivant  l'exemple  de  la  France,  qu'il  y  avait  un  Être 
Suprême  (1). 

La  Reine  assiste  régulièrement  aux  exercices  du  culte.  C'est 
une  personne  pieuse  et  qui  ne  cache  passes  sentiments  religieux, 
bien  qu'elle  possède  au  plus  haut  degré  la  tolérance  tradition- 
nelle des  Orange. 

Autrefois  aussi  le  gouvernement  prenait  souvent  l'initiative 
de  convoquer  les  croyants  à  un  service  de  prières  publiques. 

En  1830,  par  exemple,  avant  que  notre  armée  commençât  la 
belle  campagne  des  dix  jours,  le  roi  Guillaume  Ier  invita  ses 
sujets  à  se  réunir,  chacun  dans  son  propre  temple,  mais  à  la  * 
même  heure  et  le  même  jour,  pour  demander  la  bénédiction  de 
Dieu  sur  nos  armes. 

Tout  cela  peut  se  faire  encore  de  nos  jours.  Il  n'y  a  rien  qui  le 
défende,  sinon  la  théorie  abstraite  de  la  séparation  de  l'État  et  de 
l'Église,  qui  n'est  proclamée  directement  par  aucun  article  de  la 
Constitution  et  qui  est  en  contradiction  flagrante  avec  plusieurs 
de  ses  prescriptions,  mais  qui  forme,  comme  on  dit,  le  point  de 
départ  pris  par  le  législateur  de  1848. 

Cette  théorie,  a  fait  supprimer  le  service  divin,  qui,  avant  1848, 
avait  toujours  lieu,  quand  le  Roi,  après  son  avènement  au  trône, 

■ 

dans  une  séance  publique  des  deux  Chambres  réunies  des  Etats- 
généraux,  recevait  l'hommage  de  ceux-ci  au  nom  du  peuple 
néerlandais,  et  prêtait  lui-même  serment  à  la  Constitution. 

Cette  même  théorie,  appliquée  dans  toute  sa  rigueur,  aurait  dû 
mener  aussi  à  abolir  ou  à  interdire  toutes  les  autres  manifesta- 
tions religieuses  de  la  part  des  autorités,  dont  il  a  été  fait  men- 
tion ci-dessus  ;  mais  le  dogme  de  l'État  athée,  ou  même  strictement 
neutre,  n'a  jamais  fait  grande  impression  sur  un  peuple  qui  est 
encore  foncièrement  religieux,  qui  veut  l'être  dans  la  vie 
publique  comme  daiis  la  vie  privée,  et  qui  désire  que  l'État 
reste  toujours  chrétien,  tel  que  l'histoire  de  la  patrie  l'a  formé. 

(1)  Voir  l'article  8  des  Principes  généraux. 
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Jîoi  par  /a  Grâce  de  Dieu. 

Pour  la  promulgation  des  lois,  nous  avons  encore  conservé 
la  formule  ancienne  :  «  Roi  par  la  Grâce  de  Dieu  »,  mais  cela  ne 
veut  pas  dire  que  le  Droit  divin  soit  encore  en  vigueur  chez 
nous.  Nous  vivons  sous  le  droit  constitutionnel,  et  ces  mots  ont 
recouvré  leur  sens  historique  originaire. 

Pépin  le  Bref,  qui  s'en  servit  le  premier,  ne  voulait  exprimer 
que  des  sentiments  d'humilité  chrétienne.  Il  devait  tout  à  la 
grâce  de  Dieu  et  rien  à  ses  propres  mérites.  Tous  les  systèmes 
qu'on  a  bâtis  plus  tard  sur  ces  mots  et  qui  en  ont  fait  la  formule 
du  despotisme  et  de  l'absolutisme  des  rois  se  sont  écroulés  ; 
dans  les  Pays-Bas,  ces  mots  n'expriment  que  des  sentiments 
chrétiens,  sans  aucune  arrière-pensée  politique.  Ces  mots  ne 
sont,  comme  Ta  dit  Mirabeau,  qu'un  hommage  à  la  religion. 


Organisation  des  églises. 

Il  n'appartient  ni  à  l'État,  ni  à  la  Reine,  de  s'occuper  de  l'or- 
ganisation des  communautés  religieuses.  En  1816,  le  roi  Guil- 
laume Ier  a  donné,  par  décret  royal  (1),  une  organisation  complète 
à  la  Grande  Eglise  réformée,  qui,  alors,  l'accepta  sans  trop  mur- 
murer; mais,  plus  tard,  cet  acte  a  été  considéré  comme  parfai- 
tement illégal  et,  maintenant,  cette  Église  aussi  a  recouvré  sa 
liberté. 

L'article  Ier  de  la  loi  sur  les  communautés  religieuses  de  1853  (â) 
assure  à  toutes  ces  communautés  la  liberté  complète  de  s'orga- 
niser, â  la  condition,  toutefois,  de  communiquer  cette  organisa- 
tion à  la  Reine. 

L'État  et  le  Dogme. 

Les  autorités  publiques  ne  s'occupent  pas  des  questions  de 
dogme.  II  y  a  eu  un  temps  où  les  États  des  provinces  souve- 

(1)  Voir  aussi  les  décrets  royaux  de  1866,  B.  des  L.  n°  10  et  1869,  B.  des  L. 
n*  20. 

(2)  Bulletin  des  Lois,  n°  102.  Elle  a  été  modifiée  par  les  lois  de  1866, 
B.  des  L.  n°  64  et  1887,  B.  des  L.  n°  265. 
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raines  décidaient  eux-mêmes  de  ce  que  les  pasteurs  réformés 
devaient  prêcher  et  enseigner. 

Nous  avons  failli  avoir  une  guerre  avec  l'Angleterre  parce 
que  Vossius,  un  grand  savant,  mais  qui,  selon  Jacques  Ier,  roi 
d'Angleterre,  n'était  pas  orthodoxe  dans  la  foi,  avait  été  nommé 
professeur  à  Leyde.  Ce  fut  surtout  pendant  la  trêve  de  douze  ans, 
quand  les  Arminiens  et  les  Gomaristes  se  disputaient  entre  eux 
sur  la  prédestination  et  plusieurs  autres  questions  de  théologie, 
que  les  autorités  prirent  parti  pour  Tua  ou  l'autre  dogme.  Le 
prince  Maurice  était  du  côté  des  Gomaristes  e*  pour  la  prédestina- 
tion  rigoureuse,  tandis  que  Olden  Barneveldt  et  les  Etats  de  la 
Hollande  tenaient  pour  les  Arminiens  qui  avaient  des  tendances 
libérales,  modernes  et  hétérodoxes. 

Les  plus  graves  questions  politiques  étaient  mêlées  alors  aux 
questions  religieuses.  Avec  le  Gomarisme,  le  prince  Maurice 
défendait  les  droits  du  pouvoir  central  contre  les  tendances  sé- 
paratistes et  fédéralistes  de  la  Hollande,  la  province  la  plus 
puissante.  On  a  vu,  autrefois  aussi,  le  gouvernement  ordonner 
une  traduction  de  la  Bible  et  surveiller  cette  œuvre.  Marnix  de 
Saint-AIdegonde,  le  grand  ami  du  Taciturne,  en  fut  chargé  par 
les  États  généraux.  Des  conseils  municipaux  firent  dresser  des 
catéchismes  pour  l'enseignement  de  la  jeunesse,  niais  toutes  ces 
choses  qui,  dans  une  certaine  mesure,  sont  les  conséquences 
inévitables  de  rétablissement  d'une  Église  dite  d'État,  n'existent 
plus  aujourd'hui. 

•  Il  y  a  encore  dans  la  confession  de  foi  de  la  Grande  Église  ré- 
formée un  certain  article  (n°  36)  qui  porte  que  le  gouvernement 
doit  maintenir  la  foi  véritable  et  qu'il  ne  porte  pas  l'épée  en 
vain  ;  mais  cet  article  n'a  été  rédigé,  dans  le  temps,  que  pour 
établir  le  bon  droit  du  gouvernement  envers  les  tendances  anar- 
chistes des  anabaptistes.  Aucun  gouvernement  ne  songera  plus 
à  l'appliquer  à  l'avenir,  pas  plus  que,  dans  le  temps,  les  «  Stat- 
houders  n'ont  gouverné  dans  ce  sens,  quoique  cela  leur  fût 
prescrit  par  une  Instruction  ».  Quand  les  États  généraux  vou- 
lurent forcer  le  prince  Maurice  à  prendre  des  mesures  rigou- 
reuses contre  les  Arminiens,  ils  s'appuyèrent  sur  Cette  Instruc- 
tion, mais  Maurice  s'y  refusa,  et  ce  ne  fut  que  quand  Je  parti 
d'Olden  Barneveldt  se  permit  des  infractions  à  la  Constitution 
qui  mettaient  en  péril  l'État  et  la  Confédération  entière,  qu'il 
eut  recours  à  la  force,  non  pas  pour  maintenir  la  foi  ortho- 
doxe, mais  pour  assurer  l'ordre  et  le  repos  publics. 
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Règlements  des  Églises. 

Aux  termes  de  l'article  premier  de  la  loi  relative  aux  commu- 
nautés religieuses  de  1853,  les  règlements  de  ces  communautés 
n'ont  besoin  d'aucune  approbation  du  gouvernement,  à  moins 
que  Ton  n'y  exige  son  concours  actif. 

Les  communautés,  toutefois,  sont  tenues  de  communiquer 
leurs  règlements  au  gouvernement,  mais  seulement  pour  ce  qui 
regarde  leur  organisation  et  leur  gouvernement  ecclésiastique 
particulier. 

Synodes. 

L'État  ne  s'occupe  presque  plus  des  synodes.  Autrefois,  des 
Commissaires  royaux  assistaient  aux  séances,  mais  il  n'en  est 
plus  ainsi. 

D'après  l'article  5  de  la  loi  sur  les  communautés  religieuses  de 
1853,  le  choix  du  lieu  des  réunions  doit  être  approuvé  par  la 
Reine,  et  la  même  approbation  est  requise  pour  le  choix  des 
localités  où  résident  les  évéques  et  autres  chefs  des  commu- 
nautés ;  mais,  pour  le  reste,  il  existe  une  liberté  des  plus  com- 
plètes. 

9 

Education  du  personnel  ecclésiastique. 


Généralement,  l'éducation  du  personnel  ecclésiastique  est 
abandonnée  aux  communautés.  Ce  sont  elles  qui  déterminent  les 
conditions  auxquelles  un  candidat  au  saint  ministère  peut 
obtenir  le  droit  de  l'exercer.  L'Etat  n'exige  pas,  notamment,  que 
les  aspirants  au  ministère  ecclésiastique  viennent  faire  leurs 
études  dans  une  Université  de  l'Etat. 

Autrefois,  quand  nous  étions  encore  unis  aux  Belges,  le  roi 
Guillaume  Ier,  en  fondant,  en  1825,  le  Collegium  philosophicum 
à  Louvain,  avait  essayé  de  prendre  en  main  au  moins  l'éduca- 
tion préparatoire  des  prêtres  catholiques,  mais  celte  mesure 
n'eut  pas  de  succès.  La  seule  exception  à  la  règle  générale  de 
l'abstention  de  l'État  sur  le  point  qui  vient  d'être  indiqué  est 
l'institution  de  Facultés  de  théologie  dans  les  Universités  de 
l'État.  Elles  ne  peuvent  servir  qu'à  former  des  pasteurs  protes- 
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tants,  et  ce  privilège,  qui  parait  contraire  à  la  parfaite  égalité  des 
communautés  devant  la  loi,  ne  s'explique  qu'historiquement. 

La  première  Université  aux  Pays-Bas  fut  celle  de  Leyde.  Elle 
fut  fondée  par  Guillaume  d'Orange  pour  récompenser  la  ville 
de  sa  résistance  héroïque  aux  Espagnols.  Depuis  longtemps, 
l'Église  réformée  sentait  la  nécessité  de  former  ses  pasteurs  dans 
le  pays  même,  sans  avoir  besoin  de  les  envoyer  à  Genève  ou 
ailleurs.  L'Université  de  Leyde  devait  combler  cette  lacune.  Elle 
était  donc,  avant  tout,  une  école  de  théologie,  une  sorte  de 
séminaire  protestant.  La  théologie  dominait  toutes  les  autres 
sciences,  et  bien  que  cet  état  de  choses  n'existe  plus,  les  Facultés 
de  théologie  ont  conservé  leur  situation  exceptionnelle. 

En  1876,  la  nouvelle  loi  sur  l'enseignement  supérieur  (4)  a 
supprimé  la  dogmatique.  Les  Facultés  de  théologie  ont  été  trans- 
formées en  Facultés  de  science  religieuse.  L'objet  de  l'enseigne- 
ment n'est  plus  Dieu,  mais  la  religion,  comme  fait  historique  et 
phénomène  social.  En  théorie,  un  catholique  peut  être  profes- 
seur, actuellement,  dans  une  Faculté  de  théologie,  mais,  en  fait, 
toutes  les  chaires  sont  occupées  par  des  protestants  ;  les  catho- 
liques, les  israélites,  les  luthériens  et  plusieurs  autres  Églises 
protestantes,  non  réformées,  ont  leurs  propres  séminaires  ou 
écoles  de  théologie,  et  leurs  propres  professeurs.  Les  anti-révo- 
lutionnaires (ultra-calvinistes)  ont  même,  à  Amsterdam,  une 
Université  libre  qui,  par  la  loi  de  1905  (B.  des  L.  141),  modi- 
fiant la  loi  de  1876  sur  l'enseignement  supérieur,  a  obtenu  le 
droit  de  conférer  des  grades. 

Les  communautés  et  autres  associations  peuvent  même  obtenir, 
d'après  cette  même  loi,  le  droit  de  fonder,  à  leurs  propres  frais, 
des  chaires  spéciales  attachées  à  telles  ou  telles  facultés;  l'Église 
réformée  a  usé  de  ce  droit  pour  faire  enseigner  la  dogmatique 
supprimée  par  des  professeurs  spéciaux.  Il  y  a  aussi  un  profes- 
seur catholique  attaché  à  l'Université  d'Amsterdam,  qui  y 
enseigne  la  philosophie  de  saint  Thomas  d'Aquin. 


Droit  de  collation. 

Le  droit  de  collation  a  été  aboli  par  la  loi  de  1861  (B.  des 
L.  124),  mais  seulement  en  tant  qu'il  appartenait  à  l'État. 

(1)  Loi  de  1876,  B.  des  L.  n»  102. 
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11  est  encore  des  particuliers  qui  le  possèdent  et  qui  ont,  dès 
lors,  le  droit  de  nommer  des  pasteurs.  Il  avait  été  aboli  déjà, 
avec  les  autres  droits  seigneuriaux,  par  l'article  24  de  la  Constitu- 
tion de  1798,  mais  il  fut  rétabli,  pour  ce  qui  regardait  la  nomi- 
nation des  pasteurs  (et  non  celle  des  chantres  et  des  mar- 
guilliers),  après  la  Restauration,  par  l'article  5  du  décret  souverain 
de  1814  (£.  des  L.  46).  Le  prétexte  invoqué  pour  l'adoption  de  laloi 
de  1861  fut  encore  la  séparation  entre  l'État  et  l'Églïse  introduite 
par  la  Constitution  de  1848,  quoique  cette  séparation  ne  soit  nul- 
lement complète. 


Administration  des  biens  des  Églises. 

L'État,  en  général,  ne  se  mêle  pas  de  l'administration  des  biens 
des  églises.  La  loi  sur  les  communautés  religieuses  de  1853  n'en 
dit  pas  un  mot,  et  la  loi  de  1854  (B.  des  L.  100)  concernant  les 
organisations  qui  s'occupent  des  pauvres,  ne  donne  à  l'État 
qu'un  certain  droit  de  contrôle  sur  l'administration  des  biens  de 
ces  organisations,  qui  sont  civiles  ou  mixtes. 

Les  organisations  purement  ecclésiastiques  sont  contrôlées 
par  les  Églises  elles-mêmes. 

Autrefois,  la  situation  était  tout  autre,  surtout  pour  la  Grande 
Église  Réformée,  tenue  toujours  sous  une  espèce  de  tutelle,  à 
laquelle  elle  n'a  pu  se  soustraire  que  lentement;  mais  par  les 
décrets  royaux  de  1866  (B.  des  L.  10)  et  1809  (B.  des  L.  20), 
le  Roi  a  rendu  à  cette  Église  aussi  son  indépendance  et  son 
autonomie. 

La  propriété  d'un  grand  nombre  de  temples  et  autres  édifices 
du  culte  n'est  pas  toujours  aussi  certaine  qu'elle  devrait  l'être. 
La  question  a  été  réglée  par  les  articles  additionnels  de  la 
Constitution  de  1798,  mais  ces  articles,  qui  ne  sont  ni  très  clairs 
ni  très  précis,  n'ont  jamais  reçu  leur  exécution  complète,  et  ils 
ont  été  abrogés  en  partie,  plus  tard. 

Il  y  a  donc  beaucoup  de  lacunes  et  beaucoup  d'occasions  de 
doute  qui  ont  occasionné  des  procès  et  en  occasionnent  encore. 
Une  des  questions  principales  est  celle  de  savoir  si  les  Églises 
ont  la  propriété  complète  de  certains  temples,  qui  leur  ont  été 
cédés  autrefois,  ou  si  elles  enont  seulement  rusuffuit.Peuvcnt-elIes 
par  exemple,  les  aliéner,  soit  qu'elles  n'en  aient  plus  besoin,  soit 
XXXVII.  36 
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qu'elles  trouvent  à  vendre  avec  avantage  des  terrains  ayant 
acquis  une  grande  plus-value,  pour  construire  ailleurs. 

Est-ce  que,  dans  ce  cas,  la  propriété  ne  doit  pas  faire  retour  à 
la  commune  civile?  Adhuc  sub  judice  lis  est 

Il  s'aprit  aussi  de  savoir  si  telle  communauté  locale  a  le  droit 
de  se  séparer  de  la  grande  communauté  nationale  et  si,  dans  ce 
cas,  elle  conserve  la  propriété  des  biens  ecclésiastiques.  En 
dernier  lieu  je  dois  mentionner  que  plusieurs  lois  ont  réglé  la 
question  des  vicairies  (1). 


Subsides  aux  Églises. 

L'article  171  de  la  Constitution  a  trait  aux  subsides  que  l'État 
accorde  aux  communautés  religieuses;  cet  article  aussi  a  besoin 
d'une  explication  historique. 

Nous  touchons  ici  au  point  le  plus  important. 

Après  la  Réforme,  l'Etat  s'empara  des  biens  de  l'ancienne 
Église  catholique,  qui  fuient  considérés  comme  biens  vacants. 

L'État,  c'était  alors  les  provinces  souveraines.  Il  y  avait  bien 
quelques  communes,  comme  Kampen,  qui  s'attribuèrent  cer- 
tains biens  ecclésiastiques  et  en  assumèrent  raduiinistration; 
mais  c'étaient  là  de  rares  exceptions. 

Ces  biens  furent  placés  sous  l'administration  de  bureaux  ecclé- 
siastiques et,  comme  les  fonds  provenaient  en  grande  partie 
de  fondations,  ces  fondations  furent  considérées  comme  pro- 
priétaires. Les  revenus  toutefois  furent  affectés,  pour  la  majeure 
partie,  au  service  de  la  grande  Église  réformée,  devenue  Eglise 
d'État,  ou,  du  moins,  église  privilégiée.  Il  fallait  donner  aux 
biens  confisqués  une  destination  qui  approchât  le  plus  possible 
de  leur  destination  primitive,  les  protestants  n'ayant  nullement 
la  prétention  d'avoir  fondé  une  religion  nouvelle.  Leur  foi, 
d'après  eux,  était  la  foi  ancienne  de  l'Église  catholique  puriliée 
et  réformée. 

Ils  ne  rejetaient  que  ce  qu'ils  prétendaient  avoir  été  introduit 
peu  à  peu,  sous  l'influence  du  paganisme,  dans  l'Eglise  des  pre- 
miers chrétiens. 

1)  Voir  les  lois  de  : 

1)  1892,  B.  des  L.  n°  240. 

2)  1900,  B.  des  L.  n°  114. 

3)  1905.  B.  des  L.  n*  170- 
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Gela  dura  ainsi  jusqu'à  la  République  batave. 

La  Constitution  de  1798  émancipa  toutes  les  Églises,  les  plaça 
sur  le  même  pied  et  supprima  l'Église  d'Etat.  Les  liens  entre 
TÊtat  et  les  Églises  furent  rompus.  Les  biens  des  bureaux  ecclé- 
siastiques furent  déclarés  biens  nationaux.  Les  revenus  devaient 
en  être  consacrés  à  l'instruction  publique  et'  au  service  des 
pauvres.  On  admit  seulement  une  période  de  transition  en  faveur 
de  la  Grande  Église  réformée,  qui  perdit  son  monopole  et  ses 
privilèges. 

Ces  mesures  n'ont  jamais  reçu  leur  exécution  complète.  Elles 
furent  sensiblement  adoucies,  d'ailleurs,  par  la  Constitution  de 
1801.  Le  temps  de  transition  fut  prolongé,  à  plusieurs  reprises, 
et  ce  ne  fut  qu'en  1806  que  les  capitaux  des  bureaux  ecclésias- 
tiques  furent  versés  dans  la  caisse  de  l'Etat. 

Enfin,  en  1808,  le  roi  Louis  Napoléon  conclut  un  arrange- 
ment, qui  est  encore  la  base  de  la  situation  àctueHe.  Aux  pas- 
teurs réformés  il  assura  la  continuation  de  leur  traitement  fourni 
par  l'Etat. 

Il  fut  décidé  que  les  communautés  religieuses  qui,  jusque-là 
n'avaient  rien  reçu,  pourraient  recevoir  des  subsides,  dès  que 
l'état  du  fisc  le  permettrait.  Le  principe  de  l'égalité  fut  donc 
maintenu. 

Toutefois,  les  traitements  des  chantres,  des  marguilliers,  des 
maîtres  catéchistes  et  autres  employés  des  Églises  furent  sup- 
primés. Chaque  église  dut  les  solder  à  l'aide  de  ses  propres  res- 
sources. Napoléon  Ier,  après  l'annexion  de  1810,  cassa  le  règle- 
ment de  son  frère.  Pendant  son  règne  direct  les  traitements  des 
pasteurs  réformés  furent  très  mal  payés,  mais,  à  peine  la  Maison 
d'Orange  était-elle  restaurée,  qu'un  décret  du  Pnuce  Souverain, 
qui  fut  plus  tard  le  roi  Guillaume  Ier,  remit  en  vigueur  l'arran- 
gement de  Louis  Napoléon. 

Enfin,  les  Constitutions  de  1814  et  1815  créèrent  la  situation 
qui  existe  encore  actuellement. 

Les  articles  136-138  de  la  Constitution  de  1814  furent  rem- 
placés par  l'article  194  de  la  Constitution  de  1815;  depuis, 
cet  article  n'a  changé  que  de  numéro.  On  n'a  jamais  voulu  mettre 
la  main  dans  un  guêpier,  en  touchant  à  un  article  aussi 
délicat. 

Le  montant  total  des  subsides  est  assez  considérable,  c'est-à- 
dire  qu'il  s'élève  à  plus  de  deux  millions  par  an. 

L'État  donne  beaucoup  plus  qu'il  ne  reçoit  des  biens  confis- 
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qués  autrefois,  parce  qu'il  donne  aussi  à  des  églises  qui  n'ont 
jamais  penlù  le  moindre  bien. 

Les  pasteurs  protestants  reçoivent,  en  moyenne,  par  lôte 
700  florins,  par  an.  Il  est  possible  que  ce  chiffre  soit  augmenté. 
La  constitution  autorise  cette  conjecture,  du  moins  pour  les 
traitements,  non,  toutefois,  pour  les  pensions  des  pasteurs  émé- 
rites  ou  de  leurs  veuves.  Le  calcul  est  basé  sur  ce  qui  était  payé 
en  1815;  mais  lorsque,  plus  tard,  le  chiffre  de  l'allocation  est  re- 
levé, l'Éiat  ne  peut  plus  l'abaisser,  même  si  les  besoius  sont  deve- 
nus moindres.  Il  a  même  été  décidé  que  l'Etat  ne  devait  pas  béné- 
ficier de  la  suppression  d'une  paroisse  déterminée.  Les  autres 
paioisses  de  la  môme  communion  religieuse  sont  appelées  à  en 
profiter.  L'attribution  de  nouveaux  subsides,  toutefois,  est  extrê- 
mement rare.  Il  y  a  une  tendance  générale,  de  la  part  du  gou- 
vernement, à  ne  pas  aller  plus  loin  ;  mais,  si  les  actes  du  gouver- 
nement lui-même  ont  créé  de  nouveaux  besoins  religieux,  si 
par  exemple  un  nouveau  canal  creusé  par  l'État,  coupe  en  deux 
une  même  commune,  de  sorte  qu'un  seul  temple  ne  peut  plus 
suffire,  ou  si  des  travaux  publics  ont  donné  naissance  à  une 
nouvelle  commune,  l'État,  d'ordinaire,  se  croit  tenu  de  lui  accor- 
der une  subvention. 

Pour  les  églises  subventionnées  tout  n'est  pas  bénéfice.  L'avan- 
tage principal  consiste  en  ce  que,  sans  subsides  de  1  État,  le 
personnel  ecclésiastique  serait  trop  dépendant  des  gens  riches 
de  la  Commune;  mais,  d'un  autre  côté,  il  y  a  beaucoup  d'incon- 
vénients. Les  subsides  diminuent  le  zèle  des  coreligionnaires  à 
contribuer  aux  frais  du  culte.  Ils  les  rendent  paresseux  et  insou- 
ciants en  tuant  l'initiative  privée.  Ceux  qui  veulent  la  messe 
doivent  la  payer,  mais  beaucoup  croient  maintenant  que  les 
subsides  de  l'État  sont  amplement  suffisants.  Ordinairement  les 
gens  n'apprécient  que  ce  qui  leur  coûte  et  souvent  il  n'y  a  pas 
d'attachement  pour  une  Eglise  qui  ne  coûte  rien. 

Un  lien  n'est  pas  toujours  une  chaîne,  et  les  subsides  de  l'État 
aux  Églises  ne  lient  pas  plus  les  Églises  que  les  Beaux-Arts 
ne  sont  asservis  par  l'argent  que  l'Etat  leur  consacre;  mais  il  se 
peut  pourtant  que  les  subsides  soient  l'occasion  d'une  certaine 
tutelle  et  d'une  intervention  fâcheuse  de  l'État  dans  les  affaires 
intérieures  de  l'Église.  Surtout  quand  il  y  a  eu  un  schisme  et 
que  les  deux  parties  prétendent  continuer  l'ancienne  commu- 
nauté subventionnée.  Il  faut  bien  alors  que  l'État  intervienne  et 
quitte  son  attitude  neutre,  pour  statuer  sur  le  conflit. 
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Quand  il  y  a  des  dissensions  intérieures  dans  une  église,  il 
vaut  mieux  que  chaque  fraction  aille  de  son  côté.  La  vie  spiri- 
tuelle alors  peut  se  développer  plus  librement  et  la  vie  reli- 
gieuse y  gagne  souvent  en  intensité;  mais,  actuellement,  la  crainte 
de  perdre  les  subbides  de  l'État,  retient  ceux  qui  voudraient 
sortir,  ce  qui  donne  lieu  à  des  situations  fâcheuses. 

L'idéal  pour  les  églises  c'est  moins  de  recevoir  une  subven- 
tion  de  l'Etat  que  de  posséder  un  capital  propre.  Chaque  église 
devrait  vivre  de  ses  biens  et  des  contributions  de  ses  membres; 
mais  ordinairement  cet  idéal  n'est  pas  réalisable  et,  alors,  la 
subvention  est  le  salut. 

Il  existe  cependant  des  églises  qui,  avec  une  fierté  étonnante, 
ont  refusé  toute  subvention  et  ont  su,  néanmoins,  pourvoir  lar- 
gement, avec  leurs  propres  ressources,  à  tous  leurs  besoins 
ecclésiastiques. 

Si  tout  n'est  pas  bénéfice  pour  les  églises,  tout  n'est  pas  perte 
non  plus  pour  l'État.  Il  est  de  son  intérêt  que  la  vie  religieuse 
qui,  d'ordinaire,  engendre  une  situation  morale  satisfaisante, 
soit  intense  et  active.  Les  Communautés  religieuses  ont  encore 
une  mission  sociale  à  remplir.  Elles  sont  indispensables  au  bien 
être  de  l'État.  Pourquoi  donc,  s'il  en  est  ainsi,  l'État  ne  leur 
accorderait-il  pas  des  subventions?  Ce  n'est  pas  de  l'argent  perdu, 
mais  une  dépense  productive  et  un  capital  qui  porte  des 
fruits. 

Pourquoi  l'État  ne  donnerait-il  pas  de  l'argent  pour  les  églises, 
comme  il  en  donne  pour  l'instruction,  pour  les  beaux-arts  et 
pour  une  foule  d'autres  institutions  qui,  comme  les  églises,  se 
rattachent  plutôt  à  la  vie  privée. 

Les  subsides  de  l'État,  d'après  l'article  171  de  la  Constitution, 
ne  sont  pas  les  seuls  dont  jouissent  les  Communautés  religieuses. 
En  premier  lieu,  beaucoup  d'églises  anciennes  sont  considérées 
comme  des  monuments  qui,  au  point  de  vue  artistique  ou  histo- 
rique, méritent  d'être  conservés  ou  restaurés.  En  outre,  certaines 
communes  et  certaines  provinces,  subventionnent  aussi  le  culte, 
surtout  dans  les  provinces  catholiques.  Il  est  fort  douteux,  tou- 
tefois, qu'elles  en  aient  le  droit. 

Les  communes  qui,  après  la  Réforme  se  sont  emparées  des 
biens  de  l'Église  catholique,  au  lieu  de  les  remettre  aux  provinces 
souveraines,  sont  naturellement  tenues  de  supporter  les  charges 
qui  correspondent  à  cette  propriété;  mais  il  est  permis  de  croire 
que  là  où  une  telle  obligation  n'existe  pas  l'argent  des  caisses 
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locales  ou  provinciales  ne  peut  servir  qu'à  des  intérêts  locaux 
ou  provinciaux. 

Ceux  qui  désirent  changer  la  situation  actuelle,  c'est-à  dire  les 
radicaux,  qui  veulent  rompre  tout  lien  entre  l'État  et  les  Églises, 
et  les  églises  dissidentes  nées  d'un  schisme,  qui  ne  reçoivent 
aucun  secours,  ont  proposé  diverses  solutions.  Les  uns  veulent 
supprimer  immédiatement  toutes  les  subventions,  sans  admet- 
tre ni  période  de  transition,  ni  dédommagements.  Les  autres  les 
veulent  réduire  progressivement,  jusqu'à  ce  que  l'État  puisse 
librement  garder  les  biens  confisqués  autrefois,  sans  la  moindre 
charge  correspondante. 

|'  D'autres  encore  demandent  que  les  subventions  soient  capi- 

talisées, que  le  capital  soit  mis  par  l'État  à  la  disposition  des 
communautés  religieuses  et  que  le  juge  décide  ce  qui  doit  en 
être  attribué  à  chacun. 

Il  est  vrai  que  l'État  n'est  plus  lié  contractuellement.  Le  lien 
financier,  qui,  autrefois  peut-être,  était  du  domaine  du  droit 
privé,  est  maintenant  du  domaine  du  droit  public,  bien  que,  dans 
différents  cas,  certains  liens  contractuels  spéciaux  subsistent 
encore. 

La  Constitution  actuelle  donne  une  garantie  et  même  une 
action,  quoiqu'on  ne  sache  pas  exactement  si  cette  action  appar- 
tient à  la  commune  locale,  aux  personnes  qui  jouissent  des  trai* 
tements  et  des  pensions,  ou  à  la  communauté  religieuse  entière; 
mais,  si   l'on  modifie  la  Constitution  et  qu'on  supprime  l'arti- 

*  cle  171,  toute  garantie  disparaît.  En  fait,  la  chose  serait  régu- 

lière, mais  historiquement  ce  serait  une  grande  injustice. 

L'État,  en  tout  cas,  devrait  restituer  les  biens  confisqués 
autrefois.  Plusieurs  églises  n'en  seraient  pas  trop  malheureuses, 
car  la  valeur  de  ces  biens  a  considérablement  augmenté  depuis 
le  xvic  siècle;  mais  ces  biens  ont  été  aliénés  en  partie,  et  il 
serait  extrêmement  difficile  de  décider,  maintenant,  quels  sont 
les  successeurs  des  anciens  propriétaires. 


Exécution  des  jugements  ecclésiastiques. 

Le  bras  séculier  n'est  plus  à  la  disposition  des  églises  pour 
l'exécution  de  leurs  jugements  ecclésiastiques.  L'État  n'exécute 
plus  ceux  que  l'Église  déclare  hérétiques. 

Quand  un  membre  d'une  communauté  religieuse  ne  paye  pas  la 
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contribution  qu'il  doit  à  sa  communauté,  celle-ci  peut  le  citer 
en  justice,  afin  d'obtenir  une  condamnation  civile,  basée  sur  les 
règlements  légaux  de  l'église,  que  le  juge  doit  respecter;  mais 
un  jugement  rendu  par  la  communauté  elle-même  ne  serait  pas 
exécutoire.  Nous  n'ayons  pas  d'exequatur  sur  ce  point.  Il  y  a  beau- 
coup de  juges,  toutefois,  qui  sont  d'avis  que  .personne  ne  peut- 
être  forcé  à  payer  l'impôt  ecclésiastique  et  que  celui-ci,  au  fond, 
n'est  qu'une  contribution  volontaire.  Chaque  Communauté  a  un 
certain  droit  disciplinaire  sur  ses  membres,  et  ce  droit  s'exerce 
sans  le  moindre  contrôle  spécial  du  Gouvernement;  mais  cer- 
taines limites  lui  sont  imposées,  quand  même,  par  les  principes 
généraux  de  notre  législation.  Personne,  par  exemple,  ne  peut 
être  arrêlé  ou  privé  de  sa  liberté  par  les  autorités  ecclésiasti- 
ques. Uriel  Acosta  fut,  autrefois,  flagellé  dans  la  synagogue, 
pour  cause  d'hérésie;  mais  cela  ne  serait  plus  possible  aujour- 
d'hui. L'Église,  toutefois,  peut  exclure  un  de  ?es  membres  de  la 
sainte  Cène  et  même  de  la  communauté.  Personne  ne  peut  être 
retenu,  malgré  lui,  dans  un  cloître;  mais  si  les  autorités  ecclé- 
siastiques, légalement  et  selon  leurs  règlements,  condamnent  à 
une  amende,  elles  peuvent  obtenir  une  condamnation  civile, 
dans  le  cas  où  cette  amende  ne  serait  pas  payée  librement. 

Nous  n'avons  plus  de  tribunaux  ecclésiastiques. 

Pour  toute  infraction  aux  lois,  les  moines,  les  prêtres  et  les 
personnes  revêtues  du  caractère  ecclésiastique  en  général,  com- 
paraissent devant  les  juges  ordinaires,  et  il  n'y  a  pas  un  seul 
cas  où  ils  puissent  réclamer  le  droit  de  n'être  jugés  que  par 
leurs  pairs.  Cela  n'existe  que  dans  les  affaires  strictement  ecclé- 
siastiques, lorsque,  par  exemple,  un  pasteur  est  privé  du  droit 
d'exercer  son  ministère. 


Droit  d'asile. 

Le  droit  d'asile  des  églises  et  des  cloîtres  n'existe  plus.  On 
voit  encore  autour  de  beaucoup  d'églises  de  petites  maisons  qui 
servaient  autrefois  à  loger  ceux  qui  profitaient  de  ce  droit; 
mais  ces  maisons  sont  transformées,  maintenant,  en  boutiques, 
qui  se  louent  fort  cher  ou  en  habitations  pour  les  employés  des 
églises. 

Il  n'est  pas  permis,  toutefois,  d'arrêter  quelqu'un,  soit  pour 
dettes,    soit    en   exécution  d'un    jugement    pénal,    dans    une 
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église,  pendant  les  heures  où  le  culte  est  célébré,  sauf  le  cas  de 
flagrant  délit  (i). 

Autrefois,  il  n'était  pas  permis  d'arrêter  pour  dettes  le  diman- 
che, mais  ce  privilège  a  été  supprimé,  parce  qu'il  arrivait  assez 
souvent  qu'un  débiteur,  qui  pendant  la  semaine  s'était  soigneu- 
sement caché,  se.  moquait  publiquement  de  ses  créanciers  le 
septième  jour  (â). 

Charges  militaires. 

Les  personnes  revêtues  du  caractère  ecclésiastique  et  môme 
les  étudiants  en  théologie,  les  moines,  les  diacres,  les  mission- 
naires et  plusieurs  autres  catégories  du  même  genre,  sont 
exempts  des  charges  militaires.  Nous  ne  mettons  pas  le  sac  au 
dos  du  prêtre  ou  du  pasteur  (3).  En  1830,  plus  d'un  étudiant 
prolestant  en  théologie  a  servi  comme  volontaire,  sang  que. 
plus  tard,  il  se  soit  montré  moins  apte  à  l'exercice  de  son 
ministère.  Les  pasteurs  protestants,  en  général,  ne  sont  pas 
d'avis  que  le  service  militaire  soit  absolument  incompatible  avec 
leur  vocation,  mais  les  protestants  respectent  sur  ce  point  les 
opinions  des  prêtres  catholiques,  qui  sont  tout  disposés,  toute- 
fois, à  servir  comme  aumôniers  ou  ambulanciers. 

La  loi  de  1821  (4)  elle-même,  sur  la  garde  civique,  qui  ne  tar- 
dera pas  a.  être  abrogée,  exemptait  les  personnes  revêtues  du 
caractère  ecclésiastique,  quoique  cette  garde,  en  temps  de  paii, 
n'eût  qu'un  service  local.  Les  cloîtres  et  les  maisons  occupées 
par  des  personnes  revêtues  du  caractère  ecclésiastique  ne  sont 
pas  dispensés  du  logement  des  soldats  en  cas  de  besoin;  mais 
les  chevaux  de  ces  personnes  ne  peuvent  pas  être  réquisitionnés, 
pour  autant  qu'ils  en  ont  besoin  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. Dans  le  cas  aussi  où  l'état  de  siège  est  proclamé  et  où  les 
réunions  publiques  peuvent  être  interdites,  le  culte  public  dans 
les  églises  ne  cesse  pas  d'être  pratiqué  (S). 

(1)  Voir  l'article  S  de  ta  loi  de  1890,  B.  des  L.  n*  127. 
;•;,  Voir  l'article  600  du  Code  de  Procédure  civile. 
(3)  Voir  l'article  113  de  la  toi  de  1861,  B.  des  L.  n-  72,  comme  elle  ■  été 
modifiée  par  la  loi  de  1901,  ».  des  L.  n'  159. 
(1}  Bulletin  det  Loi»,  n-  17. 
(5)  Voir  les  articles  186  el  187  de  la  Constitution, 
Les  lois  de  :  1866,  B.  des  L.  n°  138. 
__  IS77,  —        n-    53. 
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Services  personnels. 

D'après  les  articles  192  et  193  de  la  loi  communale  de  1851 
(B.  des  L.,  85),  les  habitants  des  communes  peuvent  être  appelés 
k  prêter  leur  concours  personnel  pour  maintenir  Tordre  public 
ou  dans  l'intérêt  de  la  commune  en  général,  lorsque  les  fonc- 
tionnaires ou  les  volontaires  ne  suffisent  plus  à  leur  tâche  et 
que  les  finances  de  la  commune  ne  permettent  pas  d'avoir  recours 
à  des  hommes  rémunérés.  Un  règlement  local  doit  régler  cette 
matière.  Il  n'est  pas  expressément  dit  dans  la  loi  que  les  per- 
sonnes revêtues  du  caractère  ecclésiastique  seront  exemptes  de 
ces  services,  mais  ordinairement,  en  fait,  il  en  est  ainsi. 


Privilège  en  matière  d'impôts. 

Nous  ne  connaissons  plus  de  privilège  en  matière  d'impôt  (1); 
il  est  même  douteux  que  le  clergé,  avant  la  Réforme,  ait  été 
exempt  des  impôts  d'une  manière  générale.  Nous  n'avons  jamais 
connu  en  Hollande  de  clergé  formant  un  état  séparé  dans  l'État, 
avec  des  droits  politiques  propres,  et  il  est  certain  qu'autrefois, 
l'évêqued'Utrecht  réclamait  l'impôt  à  son  clergé. 

Pour  les  églises  et  autres  édifices  consacrés  au  culte,  on  ne 
paye  pas,  actuellement  l'impôt  foncier,  et  les  communautés 
religieuses  ne  payent  pas  non  plus  l'impôt  dit  :  c  personneelle 
belasting  »,  d'après  les  trois  premières  bases  (valeur  du  loyer, 
meubles  et  cheminées);  mais  ce  n'est  pas  là  un  privilège  propre- 
ment dit,  parce  qu'il  est  commun  à  toutes  ces  associations,  sans 
la  moindre  distinction.  Les  personnes  revêtues  du  caractère 
ecclésiastique,  par  contre,  payent  le  «  bedrijfsbelasting  »,  impôt 
qui  frappe  en  général  presque  tous  les  revenus  qui  ne  provien- 
nent pas  du  capital. 

Les  lois  de  :  1890,  B.  des  L.  n°  -  83. 

—  1899,         —       n»  128,  article  25. 

Les  décrets  royaux  de  :  1892,  B.  des  L.  n°  253. 

—  1895,         —  n*  147. 

—  1898,         —  n-  22  et  149. 

—  1902,         —  n°  222,  article  20. 

—  1903,         —  n°    78,  article  20. 
(1)  Voir  l'article  175  de  la  Constitution. 
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La  loi  sur  l'impôt  des  successions  crée  encore  quelques 
faveurs.  Les  frais  d'enterrçment.  y  compris  les  frais  des  services 
religieux  pour  les  morts,  peuvent  être  déduits  de  la  masse  impo- 
sable, si  ces  frais  ne  paraissent  pas  excessifs  par  rapport  à  la 
position  et  à  la  fortune  du  défunt. 

H  n'y  a  pas  longtemps  que  cette  dernière  loi  a  été  sensible- 
ment modifiée  pour  mettre  fin  à  une  foule  d'abus,  qui  avaient 
pour  conséquence  de  permettre  de  faire  indirectement  des  legs 
à  l'Église  sans  payer  l'impôt  sur  les  successions  (1). 


Mainmorte. 

Nous  n'avons  pas  d'impôt  sur  les  biens  dits  de  main-morte,  et 
presque  pas  de  lofa  pour  empêcher  l'accumulation  de  ces  biens. 

En  J879,  un  projet  de  loi  fiscale  fut  déposé  à  ce  sujet.  Cette 
tentative  n'était  pas  la  première.  Il  y  en  avait  eu  d'autres,  en 
1823  et  en  1831  ;  nous  avons  môme  eu  une  loi  de  1805,  qui  a 
cessé  d'être  en  vigueur,  à  la  suite  de  l'annexion  à  la  France,  en 
1810;  mais  actuellement  il  n'existe  aucune  disposition  législative 
de  ce  genre. 

Nous  avons  un  impôt  sur  le  capital  dit  :  «  Vermogensbelas- 
ting  »,  mais  cet  impôt  ne  frappe  que  les  capitaux  des  personnes 
physiques.  L'impôt  sur  les  succccssions  ne  touche  pas  non  plus 
aux  biens  de  main-morte. 

11  est  dit  dans  l'article  947  de  notre  Gode  civil,  que  les  fonda- 
tions religieuses,  les  églises  et  les  institutions  faites  en  faveur 
des  pauvres  ne  peuvent  être  faites  pur  disposition  testamentaire 
sans  l'autorisation  préalable  de  la  Reine  et  l'article  1717  du  môme 
Code  établit  la  même  règle  pour  les  donations  entre-vifs  en 
faveur  des  établissements  religieux;  mais  c'est  là  plutôt  une 
mesure  de  contrôle  qu'une  contrainte.  Le  Gouvernement  se  con- 
tente de  dresser  la  liste  des  biens  accumulés  par  les  établis- 
sements de  ih  ai  n- morte  et  ne  refuse  jamais  l'autorisation 
demandée. 

Il  paraît  aussi  que  cette  accumulation  est  moins  forte  qu'on 

(1)  Voir  les  lois  de  :  1859,  B.  des  L.  n8    36,  articles  23  et  27. 

—  1870,  —       n9    82,  article  25. 

—  1893,  —        n°  149. 

—  1896,  —        n-    72,  article  4. 

—  1897,  —       n*  154,  article  15. 
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ne  le  croit  ordinairement.  On  a  supposé  souvent  que  des  richesses 
fabuleuses  étaient  entassées  dans  les  cloîtres  et  institutions 
similaires,  mais  il  n'en  est  rien,  comme  il  parait  d'après  les 
chiffres  que  le  Gouvernement  a  communiqués,  autrefois,  aux 
États-Généraux. 

Dans  les  pays  aussi  où  les  associations  religieuses  ne  sont 
pas  exemptes  d'impôts,  les  mesures  contre  la  main-morte  ont 
perdu  beaucoup  de  leur  raison  d'être. 

Concordat. 

Il  n'existe  plus  de  Concordat  avec  le  pape.  Le  dernier  datait  de 
1827  (1);  à  cette  époque,  le  Concordat  de  1801,  qui  ne  se  rappor- 
tait qu'aux  provinces  Néerlandaises  du  Sud  (maintenant  la  Bel- 
gique), fut  étendu  aux  provincesdu  Nord. 

Après  l'adoption  de  la  Constitution  de  1848,  qui  établit,  comme 
on  Ta  dit,  la  séparation  en  ire  l'État  et  l'Église,  le  concordat, 
qui  déjà,  après  la  révolte  des  Belges,  avait  peHu  presque  toute 
sa  raison  d'être,  fut  considéré  comme  tombé  en  désuétude  et 
comme  tacitement  abrogé.  Quand  le  |  ape,  en  1851,  demanda  au 
gouvernement  si  l'Église  catholique,  aux  Pays-Bas,  était  libre 
de  s'orgauiser  comme  eUe  l'entendait,  il  reçut  une  réponse  affir- 
mative. Le  pape  en  profita,  en  1853,  pour  rétablir  aux  pays-Bas 
la  hiérarchie  papale  et  nommer  des  évoques;  mais  ces  actes  don- 
nèrent lieu  à  ce  qu'on  appelle  :  «  Le  mouvement  d'Avril  ». 

Ce  n'était  pas,  en  premier  lieu,  aux  évéques  qu'on  en  voulait. 

Déjà  le  Concordat  do  1827  avait  arrêté  en  principe  qu'on  pour- 
rait avoir  deux  évéques  dans  les  provinces  du  Nord,  mais  l'al- 
locution du  pape  aux  cardinaux,  dans  laquelle  il  annonçait  les 
nouvelles  mesures,  avait  profondément  blessé  l'esprit  essentiel- 
lement protestant  de  la  grande  majorité  des  Néerlandais  et  fait 
bouillir  le  vieux  sang  des  gueux.  Ils  ne  voulaient  pas  voir  effacer 
ainsi  d'un  seul  trait  dcplume  la  lutte  glorieuse  de  quatre-vingt 
ans,  ni  voir  le  pays  retomber  sous  la  domination  de  l'Église  catho- 
lique. Ce  ne  fut  que  par  les  journaux  étrangers  que  le  peuple 
Néerlandais  apprit  d'abord  la  nomination  des  évéques,  car  le 
Gouvernement  n'avait  rien  fait  pour  préparer  l'opinion  publique. 
Si  le  pape  avait  été  plus  prudent  et  plus  modéré,  il  est  probable 
que  la  mesure  même  du  rétablissement  de  la  hiérarchie  n'eût 

(t)  Bulletin  de*  Lois,  n"  41  et  42. 
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pas  provoqué  un  grand  mouvement,  car  juridiquement  il  n'y 
avait  guère  à  contredire;  mais  il  avait  fait  bondir  les  cœurs  les 
plus  froids  et  la  politique  se  mêla  bientôt  de  l'affaire. 

Les  ennemis  du  premier  ministre  Thorbecke  virent,  de  suite, 
qu'ils  n  avaient  qu'à  attiser  le  feu  pour  faire  tomber  le  ministère, 
et  Ton  prétend  que  le  roi  aussi  n'était  pas  fâché  qu'une  bonne 
occasion  se  présentât  pour  se  débarrasser  d'un  ministre  qu'il 
n'aimait  pas  et  qui  lui  était  imposé  par  le  cours  des  événements. 
Quoiqu'il  en  soit,  en  visitant  sa  capitale,  au  mois  d'avril  1853, 
il  reçut  avec  une  grande  bienveillance  une  nombreuse  députa- 
tion  de  pétitionnaires  indignés,  et  bientôt  le  ministère,  ne  se 
voyant  pas  soutenu  par  le  roi,  donna  sa  démission. 

Pour  apaiser  les  esprits,  le  nouveau  ministère  fît  voter  la  loi 
sur  les  communautés  religieuses  de  1853. 

Cette  loi  était  assez  insignifiante  et  elle  ne  changea  rien  à  ce 
qui  s'était  fait.  Mais  les  protestants  y  virent,  à  tort  ou  à  raison, 
une  garantie  contre  l'ultramontanisme,  et,  à  ce  point  de  vue.  la 
loi  a  eu  une  heureuse  influence. 

Elle  assurait  la  liberté  la  plus  entière  aux  communautés  reli- 
gieuses pour  arranger  leurs  affaires  intérieures  et  contenait  en 
outre,  beaucoup  d'autres  articles,  dont  j'aurai  encore  l'occasion 
de  parler  ou  dont  j'ai  déjà  fait  mention. 


Ambassadeur  auprès  du  Saint-Siège. 

Notre  ambassadeur  auprès  du  Saint-Siège  a  été  retiré  en  1870, 
après  que  les  Italiens  se  furent  emparés  de  Rome. 

Les  États-généraux  ont  été  d'avis  que,  le  pape  ayant  perdu  son 
pouvoir  temporel,  un  ambassadeur  n'avait  plus  de  raison  d'être. 

Le  consulat  général  de  l'État  pontifical  fut  supprimé  égale- 
ment; mais  un  nonce  du  pape  continue  à  être  accrédité  en  Hol- 
lande. 

Droit  de  Placet. 

Depuis  1848,  la  Constitution  a  aboli  le  droit  de  placet  (J). 
On  avait  besoin  des  voix  des  catholiques  pour  faire  réussir  la 
revision  de  la  Constitution  et  ceux-ci  posèrent  leurs  conditions. 

(\)  Voir  l'article  173  de  la  Constitution  actuelle. 
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Les  Églises  peuvent  donc  librement  correspondre  avec  leurs 
chefs  et  publier  leurs  décrets. 

Toutefois,  lorsque  ces  décrets  contiennent  des  passages  con- 
traires aux  lois,  la  responsabilité  pénale  subsiste. 

Le  principe  a  été  qu'on  a  voulu  abolir  toutes  les  mesures  pré- 
ventives, en  maintenant  intacts  les  moyens  de  répression. 
L'abolition  du  droit  do  placet  concerne  surtout  l'Eglise  catho- 
lique, mais  les  autres  Églises  profitent  également  de  la  mesure. 

Pour  faire  entrer  l'idée  de  l'abolition,  le  gouvernement  fit 
valoir  que  la  Constitution  de  1848  avait  établi  la  séparation  entre 
l'Église  et  l'État,  ce  qui  n'était  vrai  qu'avec  des  restrictions; 
mais,  bien  que  les  États-généraux,  encore  en  1847,  eussent 
rejeté  un  nouveau  projet  de  Gode  pénal,  parce  qu'il  ne  contenait 
pas  d'article  concernant  le  droit  de  placet,  ils  acceptèrent,  en 
1848,  l'innovation  sans  faire  trop  de  difficultés. 

Par  suite  de  la  promulgation  de  la  nouvelle  Constitution  et  de 
la  loi  sur  les  communautés  religieuses  de  1853  (£?.  des  L.,  n°  102), 
les  articles  201  8  de  l'ancien  Code  pénal  français,  qui  étaient 
encore  en  vigueur,  cessèrent  d'avoir  force  de  loi. 


Processions. 

En  général,  les  processions  sont  interdites.  Cette  interdiction 
est  prononcée  par  l'article  170  de  la  Constitution  et  indirecte- 
ment aussi  par  l'article  6  de  la  loi  sur  les  communautés  religieuses 
de  1853  (B.  des  L.,  n°  102).  Le  culte  public  n'est  autorisé  que 
dans  les  locaux  fermés;  mais  dans  ces  locaux  règne  la  liberté  la 
plus  entière,  sauf  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  l'ordre 
et  le  repos  publics. 

Sous  les  mêmes  conditions,  le  culte  public,  en  dehors  des 
églises  et  locaux  fermés,  ne  reste  permis  que  là  où  il  existait 
déjà  en  vertu  des  lois  et  règlements.  Cette  disposition  remonte 
à  1848. 

Quels  sont  ces  lois  et  ces  règlements?  Les  jurisconsultes  ne 
sont  pas  d'accord  sur  ce  point.  En  général,  on  pense  d'abord  à 
l'article  45  de  la  loi  du  18  germinal  an  X.  mise  en  vigueur  aux 
Pays-Bas  pendant  le  temps  de  l'annexion  à  la  France,  à  un 
règlement  royal  de  1822  et  à  plusieurs  missives  et  circulaires 
ministérielles,  mais  la  valeur  et  la  force  légales  de  ces  lois  et  de 
ces  règlements  sont  douteuses. 


H 


—  54S  — 

Le  fondement  juridique  du  droit  de  faire  des  processions  n'est 
donc  pas  sûr,  et  la  jurisprudence  n'est  pas  fixée  sur  ce  point. 

Plusieurs  questions  se  posent  encore.  Le  droit  de  faire  des 
processions  dans  les  lieux  spéciaux  susindiqués  est-il  illimité  oo 
limitéaussi  parla  coutume  ancienne  et  les  vieilles  lois  etanciens  rè- 
glements, quant  au  nombre,  aux  jours  et  quant  à  la  route  à  suivre? 

Dans  certains  endroits  on  n'a  jamais  eu  plus  de  deux  proces- 
sions par  an,  à  des  jours  fixes.  Dans  d'autres,  les  processions 
sortaient  bien  de  l'église,  mais  sans  dépasser  les  limites  du 
cimetière. 

Dans  la  pratique  toutefois  les  difficultés  sont  très  rares. 

On  s'accorde  à  reconnaître,  en  général,  que  non  seulement  le 
droit  de  faire  des  processions  dépend  de  la  situation  qui  existait 
en  1848,  d'après  les  lois  et  règlements  en  vigueur  à  cette  épo- 
que, mais  encore  que  c'est  d'après  cette  situation  qu'on  doit 
déterminer  les  conditions  dans  lesquelles  l'Eglise  catholique 
peut  user  de  son  droit  acquis. 

C'est  surtout  dans  les  provinces  catholiques,  le  Brabant  et  le 
Limbourg,  que  l'on  fait  encore  des  processions.  Mais  on  en  fait 
aussi  dans  quelques  autres  localités,  notamment  dans  la  com- 
mune de  Laren. 

Les  processions,  d'ailleurs,  ne  forment  pas  la  seule  exception 
à  la  règle  générale,  qui  veut  que  le  culte  public  ne  puisse  être 
célébré  que  dans  des  locaux  fermés,  bien  que,  sans  doute,  le 
législateur  les  ait  eues  surtout  en  vue  en  rédigeant  l'article  170 
de  la  Constitution.  Les  prolestants,  par  exemple,  ont  leurs  fêtes 
des  missions  (Zendingsfeesten),  qui  sont  des  réunions  religieuses 
en  plein  air.  Ordinairement,  quelque  ami  offre  sa  campagne  ou 
ses  bois,  et  ces  fêtes  cultuelles,  qui  durent  toute  une  journée, 
nous  rappellent  les  fameux  cultes  eu  plein  champ  des  protestants, 
aux  premiers  jours  de  la  Réforme,  quand  le  culte  public  leur 
était  interdit  dans  les  villes. 

Ils  ont  aussi  leurs  prédicateurs  qui  prêchent  sur  la  voie  publi- 
que, et,  quoique  toutes  ces  pratiques  puissent  paraître  contraires 
à  la  Constitution,  néanmoins,  les  autorités  ne  s'y  opposent  pas. 
tant  que  Tordre  public  n'est  pas  troublé  ou  menacé. 

Elles  ne  s'opposent  pas  non  plus  aux  opérations  pacifiques  de 
l'Armée  du  Salut,  et  les  quelques  pèlerinages  qui  subsistent 
encore  sont  considérés  souvent  comme  des  processions. 

Beaucoup  de  pèlerins,  toutefois,  font  la  route  en  chemin  de 
fer  pour  ne  se  réunir  qu'au  lieu  saint  et  sacré. 
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Couvents. 

Sous  la  domination  française,  il  fut  absolument  défendu  de 
maintenir  des  couvents  ouverts,  parles  décrets  du  14  novem- 
bre 1811  et  3  janvier  1812.  Quelques  personnes  prétendent  que 
ces  décrets  sont  encore  en  vigueur,  mais,  quoi  qu'il  en  soit,  le 
fait  est  que  des  couvents  existent  en  bon  nombre,  et  que  per- 
sonne ne  songe  plus  à  leur  contester  le  droit  d'exister.  Us  ne 
jouissent  toutefois  d'aucun  privilège.  Les  autorités  ont  le  droit 
de  pénétrer  dans  les  cou  venls  comme  dans  toute  autre  habitation 
privée.  Les  moines  qui  s'occupent  de  l'instruction  et  le  travail 
dans  les  couvents  sont  entièrement  soumis  aux  règles  du  droit 
commun.  Les  vœux  monastiques  sont  incompatibles  avec  l'arti- 
cle 2  de  notre  Code  civil,  qui  défeud  d'aliéner  sa  liberté  pour  la 
vie  ou  pour  un  temps  illimité.  Il  en  est  aussi  qui  les  croient  en 
contradiction  avec  le  principe  général  de  la  liberté  religieuse, 
auquel  on  ne  peut  pas  renoncer.  Les  couvents  ont,  en  génôtal, 
la  personnalité  juridique  comme  fondations,  quoique  le  droit 
concernant  les  fondations  toit  encore  très  peu  sûr  dans  les 
Pays-Bas.  D'après  la  loi  de  1855  (1)  sur  le  droit  d'association  et 
de  réunion,  une  association  acquiert  la  personnalité  civile  au 
moyen  d'un  décret  royal,  si  elle  n'est  fonlée  que  pour  trente  ans; 
une  loi  est  nécessaire  si  la  durée  est  plus  longue  ou  illimitée; 
or,  on  ne  trouve  pas  une  seule  loi  de  cette  nature  concernant  un 
seul  couvent,  bien  que  les  cloîtres  soient  destinés  à  subsister 
pendant  plus  de  trente  ans.  11  faut  donc  admettre  que  les  biens 
des  couvents,  qui  ne  proviennent  pas  de  fondations,  appartien- 
nent aux  moines  en  particulier  (et,  dans  ce  cas,  ces  biens  sont 
soumis  aux  droits  de  succession),  ou  à  des  associations  spéciales 
créées  dans  le  but  d'administrer  lesdits  biens.  Il  se  peut  aussi 
que  les  couvents  soient  considérés  comme  des  corps  moraux,  et, 
alors,  la  personnalité  juridique  peut  être  empruntée  à  l'arti- 
cle 1690  du  Code  civil;  mais  cet  article  n'est  pas  clair.  Enfin,  les 
couvents  anciens  peuvent  profiter  de  l'article  15  de  la  dite  loi  de 
1855,  qui  porte  que  les  associations  anciennes,  fondées  antérieu- 
rement à  la  loi,  restent  soumises  au  droit  existant  au  temps  de 
leur  fondation.  Si  ce  droit-là  leur  octroyait  la  personnalité  juridi- 
que, ils  l'ont  conservée. 

;  1 }  Bulletin  des  Lois,  n°  32. 
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On  peut  dire  qu'en  général  les  couvents  au  moyen  âge  nous 
ont  fait  beaucoup  de  bien.  Ils  ont  été  ici  de  véritables  foyers  de 
vie  morale,  religieuse  et  intellectuelle.  Nous  leur  devons  beau- 
coup pour  la  culture,  sous  tous  les  rapports  ;  mais  ils  avaient 
déjà  perdu  beaucoup  de  leurs  bonnes  qualités  et  de  leurs  raisons 
d'être,  quand  la  Réforme  les  a  supprimés  pour  longtemps. 

Maintenant,  des  couvents  existent,  surtout  dans  les  provinces 
catholiques  du  Brabant  et  du  Limbourg,  et  nous  avons  aussi  bon 
nombre  de  moines  étrangers  qui,  chassés  de  leurs  propres  pays, 
se  sont  réfugiés  aux  Pays-Bas.  Les  personnes  établies  dans  des 
couvents  peuvent  se  montrer  en  public  revêtues  de  l'habit  de 
leur  ordre,  quoique  les  pasteurs,  les  prêtres  et  les  Rabbins  ne 
puissent  endosser  leur  habit  professionnel  que  dans  les  lieux 
consacrés  au  culte. 

État  civil. 
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L'état  civil  a  été  introduit  chez  nous  avec  le  Code  Napoléon, 
au  temps  de  la  domination  française,  et  nous  l'avons  gardé  depuis, 
quoique  ce  Code  ne  soit  plus  en  vigueur  (1). 

Autrefois,  les  communautés  religieuses  avaient  leurs  registres 
propres;  mais,  maintenant,  tout  est  laïque,  et  il  n'y  a  que  les 
fonctionnaires  spécialement  indiqués  qui  soient  autorisés  à 
dresser  les  actes  de  l'état  civil. 

Il  y  a  beaucoup  plus  d'ordre  maintenant  et  les  registres  sur- 
tout sont  plus  complets  qu'autrefois.  Les  anciens  registres  des 
églises  par  exemple  ne  tenaient  aucun  compte  des  personnes 
non  baptisées,  qui  ne  se  mariaient  pas  à  l'église  ou  qui  n'y 
étaient  pas  enterrées.  Cependant,  ils  présentaient  quelques  avan- 
tages. 

Les  personnes  revêtues  de  fonctions  ecclésiastiques,  par  exem- 
ple, avaient  nécessairement  vu  les  nouveaux-nés,  qu'ils  inscri- 
vaient, parce  qu'ils  les  avaient  baptisés;  mais  on  n'a  pas  cou- 
tume maintenant  de  montrer  les  petits  enfants  à  la  mairie;  de 
sorte  que  les  témoins  fonctionnent  plutôt  solemnitatis  quant 
probationis  causa. 


(1)  Voir  les  articles  13-73  du  Code  civil. 
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Mariage. 

Pour  la  loi,  le  mariage  n'est  qu'un  acte  civil  (1).  On  peut 
librement  faire  célébrer  son  mariage  à  l'église,  mais  il  ne  peut 
être  procédé  à  aucun  acte  religieux  de  ce  genre  avant  que  le 
mariage  n'ait  été  contracté  devant  le  fonctionnaire  de  l'état  civil. 
Les  couples  sont  déjà  légalement  mariés  en  entrant  dans  l'église, 
et  les  ecclésiastiques  n'ont  qu'à  accepter  ce  fait.  Ils  sont  même 
punissables  s'ils  ne  le  font  pas  (2).  Les  catholiques  se  donnent 
beaucoup  de  peine  pour  faire  cesser  cet  état  de  choses.  Ils  vou- 
draient que,  surtout  pour  les  mariages  in  extremis,  la  loi  permit 
des  exceptions  à  la  règle  générale,  mais,  jusqu'à  ce  jour,  ils 
n'ont  encore  rien  obtenu  dans  ce  sens. 

Toutefois,  la  législation  concernant  la  séparation  et  le  divorce 
a  été  sensiblement  influencée  par  eux,  alors  surtout  que  nous 
étions  encore  réunis  aux  Belges.  Le  divorce  est  permis,  mais 
dans  quatre  cas  seulement:  adultère,  abandon,  condamnation  à 
plus  de  4  ans  de  prison  ou  à  une  peine  plus  forte,  mauvais  trai- 
tements mettant  la  vie  du  conjoint  en  danger  (3). 

La  loi  n'a  donc  pas  respecté  le  principe  catholique  que  le 
mariage  est  un  sacrement  indissoluble,  mais  il  a  rendu  le  divorce 
très  difficile,  tandis  que,  d'autre  part,  il  a  rendu  la  séparation 
assez  facile. 

Les  époux  peuvent  obtenir  la  séparation  pour  les  mêmes 
causes  qui  peuvent  conduire  au  divorce,  et,  en  outre,  pour  excès, 
sévices  et  injures.  Les  époux  peuvent  se  séparer  aussi  à  l'amiable, 
sans  donner  leurs  raisons  aux  juges,  mais  il  faut  alors  que  le 
mariage  ait  duré  au  moins  deux  ans.  Dans  ce  cas,  ils  comparais- 
sent seulement  devant  un  notaire,  pour  régler  les  suites  de  la 
séparation  relativement  aux  biens  et  aux  enfants;  si  l'arrange- 
ment ne  contient  rien  qui  soit  contraire  à  la  loi  ou  aux  bonnes 
mœurs,  les  juges  le  revêtent  de  leur  approbation. 

Il  est  également  certain  que  le  législateur,  en  déterminant 
les  empêchements  au  mariage,  a  subi  l'influence  du  droit 
canonique. 


(1)  Code  civil,  article  83. 

(2)  Voir  l'article  136  du  Code  civil  et  l'article  449  du  Code  pénal. 

(3)  Voir  les  articles  264  et  288  du  Code  civil. 
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Serment» 

Le  serment  n'est  pas  encore  aboli.  Il  est  généralement  reconnu 
que  l'État  a  le  droit  d'exiger,  dans  certains  cas,  le  serment,  et 
que  celui-ci  est  nécessairement  un  acte  religieux.  S'il  perd  son 
caractère  religieux,  il  cesse  d'être  un  serment. 

Il  y  a  une  forte  tendance,  toutefois,  chez  le  législateur,  d'une 
part,  à  diminuer  le  nombre  des  cas  dans  lesquels  le  serment  est 
requis  et,  d'autre  part,  à  permettre,  môme  à  ceux  qui  ne  profes- 
sent pas  les  doctrines  mennonites,  de  se  borner  à  une  simple 
promesse.  Lors  de  la  revision  de  la  Constitution,  en  1887,  on  a 
travaillé  dans  ce  sens  (1). 

II  règne  ici  une  certaine  confusion  d'idées. 

Ce  ne  sont  que  les  croyants  qui  peuvent  refuser  le  serment,  en 
se  plaçant  au  point  de  vue  religieux.  D'un  autre  côté,  les  incré- 
dules peuvent  être  d'opinion  que  le  serment  est  une  chose  inu- 
tile, ridicule  même,  mais,  en  jurant,  ils  sont  sûrs  de  ne  pas 
charger  leur  conscience.  Il  est  sçige  toutefois  d'admettre  que  )i 
loi  tienne  compte  des  préjugés  mal  fondés,  mais  très  répandus;  à 
jamais  le  serment  est  aboli,  il  faudra  punir  le  mensonge  comme 
le  faux  serment. 

Repos  du  dimanche» 

Il  existe  encore  une  loi  très  ancienne  de  1815  (fi.  des  L.,  n°  21] 
sur  le  repos  du  dimanche. 

Ce  fut  l'année  de  la  Sainte-Alliance,  alors  qu'on  cherchait  son 
salut  dans  un  retour  à  la  foi  des  ancêtres  et  aux  principes  reli- 
gieux. • 

Cette  loi  ne  prescrit  pas  de  sanctilier  le  dimanche,  mais  elle 
procure  le  repos  nécessaire  à  ceux  qui  désirent  en  jouir. 

Sauf  quelques  rares  exceptions,  le  travail  public  est  interdit. 
On  peut  vendre,  mais  à  porte  close  et  sans  étalage.  Les  cabarets 
doivent  être  fermés  pendant  les  heures  où  Ton  célèbre  les  céré- 
monies du  culte.  Les  lieux  de  récréation  publique  (théâtres,  etc.) 
doivent  rester  fermés  pendant  toute  la  journée,  sauf  dispense  i 
accorder  par  l'autorité  locale. 


i)  Voir  par  exemple  l'article  8Î  de  la  Constitulioil. 
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Plusieurs  autres  points  de  détail  sont,  en  outre,  abandonnés  à 
la  prudence  de  cette  autorité.  Les  bureaux  des  administrations 
sont  fermés.  Toutefois,  les  publications  de  mariage  se  font  le 
dimanche  (1). 

Les  jours  de  grandes  fôtes  chrétiennes  (Noël,  Pâques  et  Pen- 
tecôte) sont  mis  au  même  rang  que  le  dimanche. 

Il  n'est  tenu  aucun  compte  du  sabbat  des  israélites,  ni  des 
jours  saints  des  catholiques. 

Dans  d'autres  lois  on  trouve  encore  des  articles  qui  complè- 
tent et  confirment  la  loi  de  1815. 

L'huissier  ne  peut  pas  instrumenter  le  dimanche,  Sauf  dis- 
pense. Si  l'exploit  doit  se  faire  dans  un  certain  délai  et  que  le 
dernier  jour  de  ce  délai  soit  un  dimanche,  ce  délai  est  prolongé 
d'un  jour  (2). 

On  trouve  des  prescriptions  semblables  concernant  les  arres- 
tations, le  payement  des  traites  et  les  protêts  (3). 

On  vient  même  de  décider  que,  pour  ce  qui  regarde  les  traites, 
le  jour  du  Nouvel  An,  les  seconds  jours  de  Noël,  de  Pâques  et  de 
la  Pentecôte,  le  jour  de  l'Ascension  et  le  jour  de  la  fête  de  la 
Reine  seront  considérés  comme  des  dimanches.  Il  n'est  pas  ques- 
tion, toutefois,  du  Vendredi  saint. 

Un  homme  peut  être  arrêté,  le  dimanche/pour  dettes,  en  vertu 
d'un  jugement  pénal  ou  en  cas  de  flagrant  délit. 

En  général,  la  loi  de  184 5  est  incomplètement  appliquée,  et, 
sous  bien  des  rapports,  elle  semble  tombée  en  désuétude. 

Quelques  personnes  en  réclament  l'abrogation;  mais,  au  cours 
des  dernières  années,  une  certaine  réaction  s'est  fait  sentir  en 
sens  opposé. 

Le  désir  de  procurer  plus  de  loisir  aux  ouvriers  et  aux  employés 
devient  de  plus  en  plus  général;  s'il  leur  faut  un  jour  de  liberté 
pendant  la  semaine,  pourquoi  ce  jour  ne  serait-il  pas  de  préfé- 
rence le  dimanche,  qui  est  aussi,  historiquement,  indiqué  comme 
jour  férié? 

Plusieurs  lois  modernes  ont  confirmé  les  principes  anciens. 
Je  citerai,  par  exemple,  la  loi  de  1881  (B.  des  L.,  n°  97),  revisée 
parla  loi  de  1904  (B.  des  L.,  n°  230),  sur  les  débits  de  boissons 
alcooliques;  la  loi  de  1889  (B.  des  L.,  n°  48)  sur  le  travail,  etc. 

Une  ancienne  loi  de  1827  (B.  des  L.,  n°  17)  sur  la  garde  civi- 

(1)  Gode  civil,  article  107. 

(2)  Gode  de  Procédure  civile,  articles  M,  122,  289,  601, 723. 

(3)  Voir  la  loi  de  1890,  B.  des  I.  n*  127,  Gode  de  commerce,  154,  179. 
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que,  qui  cessera  bientôt  d'être  en  vigueur,  prescrit  que  les  exer- 
cices se  feront  de  préférence  le  dimanche,  afin  d'épargner  aux 
citoyens  convoqués  une  perte  de  salaire  ;  mais,  depuis  longtemps 
déjà  et  dans  beaucoup  de  communes,  on  choisit  plutôt  un  jour 
de  la  semaine.  Ce  qui  prouve  bien  que  le  respect  pour  le  jour 
du  dimanche  est  encore  dans  nos  mœurs. 

Les  uns  veulent  une  loi  sur  le  repos  du  dimanche  pour  des 
raisons  religieuses,  les  autres  pour  des  motifs  sociaux,  et  il  est 
facile  à  prévoir  que  les  efforts  réunis  de  ces  deux  fortes  tendances 
maintiendront  debout  ce  qui  existe,  sauf  quelques  modifications, 
qui  ne  toucheront  pas  au  principe  fondamental. 


Censute  des  Églises. 

La  presse  est  libre.  Il  n'y  a  plus  de  censure,  ni  spirituelle,  ni 
temporelle.  II  y  a  encore  une  espèce  de  censure  pour  le  théâtre, 
mais  les  églises  n'y  participent  pas  (4). 


Enseignement. 

L'enseignement  primaire  n'est  plus  entièrement  dans  les 
mains  des  églises.  L'enseignement  privé,  toutefois,  qui  subit 
directement  leur  influence,  a  gagné  du  terrain  dans  ces  derniers 
temps.  La  lutte  a  été  longue  et  vive.  Les  libéraux,  les  radicaux 
et  les  socialistes,  d'un  côté,  veulent  une  école  publique  avec  un 
enseignement  soi-disant  neutre.  Les  partis  chrétiens,  de  l'autre, 
demandent  que  l'enseignement  privé  soit  mis  au  moins  sur  le 
même  pied  que  l'enseignement  public.  Ils  font  valoir  que  la  neu- 
tralité en  matière  d'instruction  est  impossible  à  réaliser,  qu'elle 
n'a  jamais  existé  que  de  nom,  que  l'enseignement  neutre  ne 
forme  pas  les  caractères,  que  la  religion  est  un  élément  indis- 
pensable à  l'éducation  et  à  l'instruction  scolaire,  que  la  loi  spé- 
cifie que  l'instruction  doit  élever  aux  vertus  chrétiennes  et 
sociales  et  que  les  vertus  chrétiennes  ne  peuvent  pas  être  obte- 
nues sans  le  christianisme;  on  ne  peut  pas,  en  effet,  espérer 
des  fruits  si  l'on  coupe  l'arbre  fruitier. 


(1)  Voir  l'article  7  de  la  Constitution  et  l'article  188  de  la  loi  communale 
de  1851,  B.  des  L.,  n-  85. 
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En  fin  de  compte,  il  est  arrivé  que  la  loi  de  4905  (B.  des  L., 
n°  151)  a  sensiblement  augmenté  les  subsides  que  l'État  accor- 
dait à  l'instruction  privée.  Nous  n'avons  pas  encore,  au  point  de 
vue  financier,  l'égalité  complète  entre  l'école  publique  et  l'école 
privée,  pour  autant  qu'elle  est  possible,  mais  les  partis  chré- 
tiens se  rapprochent  de  plus  en  plus  de  ce  but  et,  du  côté  gau- 
che même,  il  y  a  un  nombre  croissant  d'hommes  modérés  qui 
reconnaissent  la  légitimité  de  leur  revendication.  Bon  nombre 
d'israélites  orthodoxes  veulent  aussi  pour  leurs  enfants  des 
écoles  privées  d'un  caractère  essentiellement  israélite. 

Le  grand  argument  de  ceux  qui  défendent  l'instruction  publi- 
que, c'est  l'unité  de  la  nation.  Les  enfants  ne  doivent  pas  être 
divisés  d'après  leur  religion.  Tous  les  enfants  du  peuple  doivent 
être  mêlés  et  confondus;  comme  si  l'on  a  jamais  obtenu  la  tolé- 
rance en  tuant  l'esprit  religieux!  Les  partis  chrétiens  veulent 
l'unité  comme  les  autres,  mais  ils  savent  par  expérience  qu'on 
ne  l'obtient  pas  en  effaçant  ou  en  ignorant  les  distinctions  reli- 
gieuses. Il  n'existe  pas  de  gens  plus  intolérants  que  les  athées  ou 
les  indifférents.  Un  homme  vraiment  religieux  respecte  chez  les 
autres  ce  qu'il  apprécie  le  plus  pour  lui-même.  Le  but  aussi  a 
été  complètement  manqué.  Il  ne  suffit  pas  d'ouvrir  des  écoles 
publiques  aux  enfants  de  toutes  les  confessions,  il  faut  encore 
qu'ils  y  viennent.  Pour  qu'un  enfant  apprenne,  à  l'école,  à  vivre 
en  bonne  intelligence  avec  les  enfants  d'une  autre  confession,  il 
faut,  sans  doute,  que  la  population  en  soit  mixte,  mais  cela 
dépend  de  la  volonté  libre  des  parents. 

Les  catholiques  et  les  protestants  orthodoxes  n'ont  jamais 
voulu  de  l'école  neutre  et  publique.  Ils  ont  envoyé  leurs  enfants 
à  l'école  privée,  quoique  cela  leur  coûtât  beaucoup  de  sacrifices 
d'argent.  Personne  n'a  jamais  songé  à  contraindre  directement 
les  parents  à  se  contenter  de  l'école  neutre,  bien  que  celle-ci 
ait  été  toujours  extrêmement  favorisée,  dans  le  but  de  créer  une 
contrainte  indirecte.  La  population  actuelle  des  écoles  publiques 
et  neutres  n'est  donc  aucunement  mêlée.  On  n'y  trouve,  en  géné- 
ral, ni  catholiques,  ni  protestants  orthodoxes.  Les  juifs  ortho- 
doxes même  en  retirent  souvent  leurs  enfants  et,  dès  lors,  Ce 
bel  idéal  de  l'unité  par  l'école  ne  peut  être  qu'une  illusion.  Ce 
n'est  d'ailleurs  pas  à  l'école,  mais  à  la  caserne  que  cet  idéal  peut 
être  réalisé.  On  doit  souhaiter  qu'à  l'école  chaque  enfant  reçoive 
l'éducation  spéciale  qui  correspond  à  la  foi  de  ses  parents. 

Il  est,  quand  même,  impossible  de  trouver  des  principes  assez 
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larges  et  assez  généraux  pour  satisfaire  tout  le  monde,  sans  se 
perdre  dans  un  vague  infini,  mais  ce  qu'on  peut  exiger,  c'est  que, 
dans  l'armée,  tous  se  rangent  sous  le  même  drapeau,  pour 
défendre  la  patrie  commune. 

L'instruction  religieuse  est  entièrement  libre.  L'État  en  aban- 
donne le  soin  aux  parents  et  aux  églises.  C'est  des  églises  que 
les  instructeurs  et  les  maîtres  cathéchistes  reçoivent  leur  inves- 
titure, et  c'est  par  elles  qu'ils  sont  surveillés  et  rémunérés.  La 
loi  de  1878  (B.  des  L.,n°127),  telle  qu'elle  a  été  dernièrement  mo- 
difiée, en  4905,  porte,  dans  son  article  22,  que  les  programmes 
des  écoles  publiques  doivent  ôtre  dressés  de  telle  sorte  qu'ils 
laissent  des  heures  disponibles  pour  l'instruction  religieuse,  et 
que,  sous  certaines  conditions,  les  personnes  chargées  de  donner 
l'instruction  religieuse  puissent  se  servir  des  locaux  de  l'école. 

Sur  le  terrain  de  l'instruction  moyenne,  l'initiative  privée  s'est 
beaucoup  moins  développée  que  sur  le  terrain  de  l'instruction 
primaire. 

Presque  toutes  les  écoles  moyennes  sont  des  écoles  publiques, 
si  on  ne  tient  pas  compte  des  pensionnats  ;  mais,  tout  douce- 
ment, sur  ce  terrain-là  aussi,  l'initiative  privée  force  l'État  i 
reculer. 

La  loi  de  1863  (B.  des  L.,  n°  50)  reconnaît  déjà  en  principe 
l'instruction  moyenne  privée  et  la  possibilité  de  lui  allouer  des 
subsides  sur  une  caisse  publique,  mais,  jusqu'ici,  presque  toute 
la  lutte  pour  l'instruction  privée  s'est  concentrée  sur  le  terrain 
de  l'instruction  primaire. 

Quant  à  l'instruction  supérieure,  j'en  ai  parlé  déjà,  quand  il 
s'agissait  de  l'éducation  des  membres  du  clergé.  J'ajoute  seule- 
ment que  les  lycées  sont  considérés,  chez  nous,  comme  appar- 
tenant à  l'instruction  supérieure,  et  qu'à  raison  de  la  grande 
liberté  dont  cette  intruction  jouit(l),'ily  a  beaucoup  de  facilités 
pour  la  création  de  lycées  privés,  de  séminaires  et  d'écoles  pré- 
paratoires pour  les  membres  du  clqrgé.  Ces  établissements  peu- 
vent même  obtenir,  sous  certaines  conditions,  des  subsides  de 
l'État  et  le  droit  de  faire  admettre  leurs  élèves  aux  Universités 
et1  aux  Académies  sans  examen. 


[i)  Voir  l'article  192  de  la  Constitution  et  les  articles  149-169  de  la  loi  de 
1905,  B.  des  L.,  n9  141. 
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Besoins  religieux  des  militaires  et  des  prisonniers. 

L'État  pourvoit  aux  besoins  religieux  des  militaires  et  des  pri- 
sonniers. Du  temps  de  l'amiral  de  Ruyter  il  y  avait  un  pasteur 
réformé  à  bord  de  chaque  vaisseau  de  guerre.  On  pratiquait  un 
exercice  du  culte,  le  matin  et  le  soir,  et,  dans  les  derniers 
moments,  avant  la  bataille,  quand  la  flotte  manœuvrait  pour 
s'approcher  de  l'ennemi,  un  signal,  parti  du  vaisseau  amiral, 
appelait  tous  les  hommes  disponibles  sur  le  pont  pour  la 
prière. 

A  cette  époque,  de  telles  mesures  n'offraient  pas  d'inconvé- 
nients, parce  qu'il  n'y  avait  que  des  calvinistes  sur  la  flotte  ;  mais, 

9 

maintenant,  la  population  à  bord  est  mixte  ;  l'Etat  ne  peut  donc 
plus  aller  aussi  loin  :  il  fait  pourtant  ce  qu'il  peut.  II  n'y  a 
plus  d'aumôniers  sur  les  vaisseaux  de  guerre,  mais  les  officiers 
font  le  service  et,  dans  le  temps,  le  prince  Henri  d'Orange,  frère 
du  roi  Guillaume  III,  qui  h  commandé  notre  flotte,  a  fait  beau- 
coup de  cas  de  ce  devoir. 

Autrefois,  les  militaires  étaient  commandés  pour  le  service  reli- 
gieux. Le  dimanche  matin,  ils  marchaient  à  l'église  comme  à  la 
parade.  Maintenant,  on  trouve  que  c'est  forcer  les  consciences. 
Chacun  peut  s'excuser.  Cette  disposition  paraît  libérale  et  juste; 
mais,  est-ce  qu'on  demande  à  un  écolier  s'il  a  le  désir  d'aller  à 
l'école?  On  peut  envisager  cette  question  sous  deux  aspects,  et 
souvent  c'est  moins  l'amour  dé  la  liberté  que  la  haine  contre  la 
religion  qui  dicte  de  telles  mesures. 

On  comprend  qu'un  militaire  protestant  ne  soit  pas  commandé 
pour  assister  à  une  procession  ou  à  un  autre  service  catholique; 
mais  pourquoi  les  chefs  militaires,  qui  remplacent  les  parents 
auprès  des  soldats,  souvent  encore  mineurs,  ne  pourraient-ils  pas 
leur  commander  d'assister  aux  exercices  de  leur  propre  culte, 
sauf  à  faire  valoir  des  excuses  légitimes? 

9 

L'Etat  fait  respecter  par  les  autorites  militaires  le  jour  dés 
grandes  fêtes  religieuses,  et  même  les  prescriptions  spéciales  de 
chaque  culte,  pour  autant  que  le  service  le  permet.  Les  soldats 
juifs,  par  exemple,  sont  ordinairement  libres  de  service  les  jours 
de  la  Grande  Propitiation.  La  cuisine  toutefois  est  ordinairement 
la  même  pour  tous.  L'armée,  pas  plus  que  la  flotte,  ne  connaît 
d'aumOmers  spéciaux  en  temps  de  paix;  mais  l'Etat  rémunère 
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les  ministres  des  différents  cultes  qui  se  chargent  des  soins  reli- 
gieux des  militaires. 

Pour  les  prisons,  le  service  religieux  a  été  organisé  par  les 
articles  102-106  du  décret  royal  de  1886  (8.  des  L.,  n-  159)  et  plu- 
sieurs règlements  spéciaux.  Il  y  a  des  aumôniers  protestants, 
catholiques  et  juifs  attachés  aux  grandes  prisons  et  rémunérés 
par  l'État. 

Dans  ces  prisons  se  trouvent  des  salles  destinées  au  culte,  où 
l'on  proche  régulièrement.  Les  prisonniers  doivent  assister  aux 
exercices  du  culte,  sauf  dispense.  Le  système  cellulaire  y  est 
observé  pour  les  prisons  cellulaires.  Les  prisonniers  voient  le 
prédicateur,  mais  ils  ne  se  voient  pas  entre  eux.  Certaines  caté- 
gories de  prisonniers  peuvent  même  visiter,  sous  bonne  garde, 
les  temples  ordinaires,  en  dehors  des  prisons. 

Toutes  les  sectes  protestantes  sont  considérées  comme  une 
seule  communauté,  Les  prisonniers  luthériens  sont  donc  visités 
par  des  pasteurs  réformés,  car  la  grande  église  réformée  jouit, 
ici,  d'un  certain  privilège,  qu'elle  doit  à  sa  position  historique. 

Un  service  est  également  organisé  pour  l'instruction  religieuse, 
et  les  membres  du  clergé  ont  toutes  les  facultés  possibles  pour 
visiter  leurs  coreligionnaires  en  prison.  Dans  la  préparation  des 
mets  on  compte  autant  que  possible  avec  les  prescriptions  rituelles 
des  juifs  et  des  catholiques.  Chaque  prisonnier  a  le  loisir  de  faire 
sa  prière  avant  et  après  les  repas  (1). 


Assistance  des  pauvres. 


L'assistance  des  pauvres  est,  en  premier  lieu,  confiée  aux 
églises  et  aux  particuliers.  Les  autorités  publiques  ne  s'en  occu- 
pent que  pour  suppléer  à  l'initiative  privée.  Pour  les  collectes  à 
faire  en  dehors  des  églises,  non  seulement  chez  les  membres 
d'une  même  communauté  religieuse  mais  encore  chez  d'autres 
personnes,  il  faut  remplir  d'autres  formalités,  afin  de  prévenir 
les  abus.  D'après  l'article  193  de  la  Constitution,  la  Reine  doit 
annuellement  faire  un  rapport  détaillé  aux  États-Généraux  con- 
cernant l'assistance  des  pauvres;  les  églises  et  les  sociétés  parti- 
culières sont  tenues  de  lui  fournir,  à  cet  effet,  les  données  néces- 

(1)  Voir  aussi,  pour  ce  qui  regarde  les  jeunes  malfaiteurs  et  les  écoles  de 
discipline,  les  lois  de  1901,  B.  des  L.t  nm  63  et  64  et  le  règlement  royil  de 
1905,  &.  des  L.,  n*  209,  articles  64-70. 
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saires.  En  général,  il  ne  leur  est  pas  permis  de  tenir  leurs  opé- 
rations secrètes  pour  les  autorités  civiles.  Certaines  personnes 
demandent  môme  que,  dans  chaque  commune,  il  y  ait  un  registre 
central,  qui  indique  comment  chaque  pauvre  est  assisté,  afin 
qu'il  y  ait  plus  de  régularité  et  moins  d'abus.  Chaque  société 
serait  tenue  alors  de  fournir  les  communications  nécessaires 
pour  ce  registre  ;  mais  la  loi  de  1854  (B.  des  L.,  n°  100)  concernant 
1  assistance  des  pauvres  ne  va  pas  aussi  loin. 

Les  radicaux  demandent  que  l'assistance  des  pauvres  soit  orga- 
nisée par  l'État,  les  provinces  ou  les  communes,  et  que  les 
églises  soient  reléguées  à  l'arrière-plan  ;  mais,  si  le  service  de 
l'assistance  est  payé  tout  entier  sur  les  caisses  publiques  et  que 
le  soin  des  pauvres  soit  d'abord  confié  à  des  fonctionnaires 
rémunérés,  on  sera  forcé  d'admettre,  en  définitive,  le  principe 
extrêmement  dangereux  que  les  pauvres  ont  droit  à  l'assistance  £ 

et  que,  à  la  rigueur,  ils  peuvent  la  demander  par  la  voie  de  la 
justice  administrative.  La  charité  chrétienne  alors  cessera  d'être 
la  véritable  source  de  l'assistance.  Il  est  probable  que,  pour  le  \ 

moment,  le  système  actuel  restera  en  vigueur.  Les  Néerlandais  * 

ont  toujours  été  extrêmement  bienfaisants,  et  le  système  des 
radicaux,  dès  lors,  se  heurterait  à  des  traditions  et  annihilerait 
les  meilleures  qualités  du  peuple.  On  craint  aussi  d'imiter  l'An- 
gleterre, où  à  un  certain  moment,  après  l'adoption  des  fameuses 
Poor  Lav?s,  la  moitié  du  peuple  devait  travailler  pour  nourrir 
l'autre. 

Enterrements. 

A  côté  des  cimetières  publics  et  généraux  où,  pourtant, 
des  sections  spéciales  doivent  être  réservées,  au  besoin,  aux 
différents  cultes,  afin  que  les  corps  de  leurs  adhérents  ne  soient 
pas  dispersés,  la  loi  de  1869  (B.  des  L.,  n°  65)  sur  les  enter- 
rements reconnaît  encore  des  cimetières  privés,  appartenant  aux 
communautés  religieuses  et  attenant  ordinairement  aux  temples. 
Cette  loi  porte  encore  que  les  heures  des  enterrements  doivent  être 
réglées  par  les  autorités  communales,  que  les  services  religieux 
peuvent  avoir  lieu  le  même  jour  que  les  enterrements,  qu'on 
peut  avoir  des  chapelles  dans  les  cimetières  publics  et  que  les 
croix  et  autres  emblèmes  religieux  ne  sont  pas  interdits  sur  les 
tombes.  On  n'enterre  plus  dans  les  églises  mêmes. 
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Construction  des  édifices  religieux. 

La  plus  grande  liberté  règne  pour  la  construction  des  édifices 
religieux.  Autrefois,  au  xvie  et  au  xvne  siècle,  il  n'était  guère 
permis  qu'aux  réformés  d'avoir  des  temples.  Les  catholiques  ou 
les  dissidents  protestants  ne  pouvaient  pas  en  avoir  ou  ne  pou- 
vaient en  posséder  qu'avec  beaucoup  de  restrictions.  Extérieu- 
rement, par  exemple,  leurs  temples  devaient  avoir  l'aspect  d'une 
maison  ordinaire,  afin  de  ne  pas  froisser  les  calvinistes.  Mainte- 
nant, sous  ce  rapport  comme  sous  les  autres,  tous  les  cultes  sont 
égaux. 

Toutefois,  d'après  l'article  7  de  la  loi  de  1853,  sur  les  commu- 
nautés religieuses,  aucun  temple  ne  peut  être  construit  aune 
distance  de  moins  de  200  aunes  d'une  autre  église,  sans  la  per- 
mission spéciale  des  autorités  civiles.  C'est  afin  que  le  chant, 
dans  une  église,  ne  trouble  pas  le  culte  dans  l'autre.  Pour  le 
reste,  la  construction  des  édifices  consacrés  au  culte  est  soumise 
au  droit  commum. 

La  loi  de  1901  (£.  des  L.,  158)  sur  les  constructions  a  surtout 
en  vue  les  habitations  particulières  et  non  les  édifices  publics 
ou  religieux;  les  règlements  locaux,  qui,  d'après  cette  loi,  doivent 
fixer  les  détails,  font  ordinairement  beaucoup  d'exceptions  favora- 
bles aux  édifices  religieux.  Ces  édifices,  par  exemple,  peuvent 
dépasser  la  hauteur  réglementaire  des  maisons;  ils  sont  exempts 
de  la  règle  de  l'alignement,  de  sorte  qu'on  peut  avoir  un  espace 
libre  devant  l'église  et  élargir  pour  ainsi  dire  la  voie  publique  en 
face  d'elle  etc. 


Cloches. 


Là  où  il  y  a  des  églises  affectées  à  différents  cultes,  le  gou- 
verneur de  la  province  peut  défendre  de  sonner  les  cloches,  soit 
pour  célébrer  des  fêtes  religieuses,  soit  pour  convoquer  .les 
croyants  au  culte,  mais  seulement  si  Tordre  et  le  repos  publics 
sont  menacés. 

Pour  sonner  les  cloches  dans  d'autres  buts,  il  faut  avoir  l'auto- 
risation de  la  police. 

Toutefois,  dans  la  commune  de  Hoogeveen,  les  églises  proies* 
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tantes  n'ont  pas  de  cloches,  ou  si  elles  en  ont  ne  s'en  servent  pas, 
et  c'est  par  le  son  du  tambour  que  l'heure  du  culte  est  annoncée. 
D'après  l'article  6  des  articles  additionnels  à  la  Constitution 
de  4798,  les  tours  des  églises  réformées,  qui  furent  alors  cédées 
par  le  gouvernement  aux  communautés  religieuses,  furent  réser- 
vées en  toute  propriété,  avec  leurs  cloches,  aux  autorités  civiles, 
qui  se  servaient  alors  de  ces  cloches  en  cas  d'incendies  et 
d'alarme;  cette  situation  dure  encore. 


Habits  ecclésiastiques. 

r 

Il  n'est  pas  permis  aux  membres  des  différents  clergés  de 
porter  sur  la  voie  publique  leurs  habits  professionnels  (1).  Ce 
n'est  que  dans  les  églises  et  autres  lieux  clos  qu'ils  peu  veut  les 
endosser. 

Les  prêtres  catholiques  se  distinguent  pourtant  par  un  habit 
spécial  ;  et  il  n'y  a  pas  longtemps  que  les  pasteurs  protestants  et 
les  rabbins  faisaient  de  môme;  mais  cet  habit  des  prêtres  n'est 
pas  l'habit  qu'ils  revotent  pour  les  exercices  du  culte.  Là  seule- 
ment où  les  processions  sont  encore  autorisées,  une  exception 
à  la  règle  générale  est  admise. 

Le  Viatique  n'est  pas  porté  en  pompe  aux  mourants. 


Fonctions  ecclésiastiques  exercées  par  des  étrangers. 

Notre  législation  est  très  libérale  à  l'égard  des  étrangers.  Us 
jouissent  presque  de  tous  les  droits  civils  des  Néerlandais,  et, 
quant  aux  droits  publics,  ils  peuvent  remplir  certaines  fonctions 
publiques,  spécialement  indiquées  par  la  loi  de  1858  (B.  des  L., 
n°46). 

Toutefois,  ils  ne  peuvent  remplir  les  fonctions  ecclésiastiques 
qu'avec  l'autorisation  du  gouvernement;  mais  cette  autorisation 
ne  peut  être  refusée  que  dans  l'intérêt  de  l'ordre  et  du  repos 
publics  (2).  Cette  disposition  a  été  inspirée  par  la  crainte  de  voir 
nommer  des  évêques  étrangers.  Dans  les  églises  wallonnes, 
fondées  autrefois  par  les  réfugiés  wallons  et  français,  qui  se  sont 


(1)  Voir  l'article  6  de  la  loi  sur  les  Congrégations  de  1853,  B.  des  L.,  n°  102. 
(?)  Voir  l'article  2  de  la  loi  sur  les  Congrégations  de  1853,  B.  desl.,  n»  102. 
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rendus  aux  Pays-Bas,  quand  les  Espagnols  poursuivaient  les 
protestants  dans  les  provinces  wallonnes  et  après  que  Louis  XIV 
eut  révoqué  l'Edit  de  Nantes,  la  plupart  des  pasteurs  sont  des 
étrangers  venus  de  France  ou  de  Suisse,  tandis  que,  dans  les 
églises  luthériennes,  on  trouve  bon  nombre  de  pasteurs  alle- 
mands. Il  y  a  aussi  des  communautés  anglaises  et  Scandinaves. 


Rangs  et  titres. 

D'après  l'article  3  de  la  loi  sur  les  communautés  religieuses 
de  1853  {B.  des  L.,  n°  102),  chaque  communauté  peut  donnera 
son  clergé  les  titres  qu'elle  veut,  mais  ces  titres  ne  donnent 
aucun  privilège,  aucun  rang,  ni  aucune  préséance,  soit  au 
regard  du  pouvoir  temporel,  soit  au  regard  des  autres  commu- 
nautés. Pour  l'État,  un  évéque  catholique  est  l'égal  d'un  pasteur 
protestant.  Le  pouvoir  temporel  donne  aux  membres  des  diffé- 
rents clergés  les  titres  qu'ils  réclament,  mais  ce  n'est  là  qu'une 
simple  question  de  déférence  et  de  politesse;  le  gouvernement 
ajoute  toujours  le  nom  du  titulaire  au  titre* 


Articles  du  Code  pénal. 


Plusieurs  articles  du  Code  pénal  de  1886  (1)  prouvent  la  solli- 
citude du  gouvernement  pour  la  protection  de  la  vie  religieuse, 
d'un  côté,  et  de  l'autre  pour  le  maintien  de  l'indépendance  de 

0 

l'Etat  sur  son  propre  terrain.  Sont  punissables  :  ceux  qui  troublent 
des  réunions,  des  solennités  ou  des  enterrements  religieux  par 
des  bruits,  des  violences  ou  des  menaces;  ceux  qui  tournent  en 
ridicule  les  membres  du  clergé  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions 
ou  des  objets  consacrés  au  culte  ;  les  membres  du  clergé  qui 
célèbrent  une  cérémonie  religieuse  concernant  un  mariage,  avant 
que  celui-ci  ne  soit  contracté  devant  l'officier  de  l'état  civil.  Nous 
n'avons  pas  d'article  spécial  concernant  le  secret  du  confession- 
nal; mais  l'article  272  du  Code  pénal  punit,  en  général,  ceux 
qui  violent  les  secrets  qui  leur  ont  été  confiés,  à  raison  de  leur 
qualité. 

(1)  Voir  les  articles  145,  146,  147  du  Code  pénal. 

L'article  125  de  la  loi  de  1903,  B.  des  L.,n*  111,  punit  les  chefs  qui  jurent 
contre  leurs  subordonnés,  mais  cette  loi  n'est  pas  encore  entrée  en  vigueur. 
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Des  clauses  pénales  ont  été  aussi  insérées  dans  la  loi  de  1853 
sur  les  communautés  religieuses  :  mais  c'est  un  fait  curieux  que 
la  seule  peine  prononcée  par  cette  loi,  sauf  le  cas  de  récidive, 
soit  la  condamnation  aux  frais.  On  voit  là  le  désir  manifeste  de 
ménager  les  communautés  religieuses  et  les  hommes  ayant  des 
sentiments  religieux. 

Nous  n'avons  pas  d'articles  concernant  le  sacrilège,  en  général, 
ou  punissant  ceux  qui  blasphèment  le  nom  de  Dieu  ou  en  abu- 
sent. 

Avant  1886,  sous  le  régime  de  l'ancien  Code  pénal  français, 
tout  un  titre  concernait  les  entraves  au  libre  exercice  du  culte, 
mais  ce  titre  n'existe  plus  aujourd'hui. 

Dans  la  chaire  et  dans  la  presse,  l'État  accorde  aux  membres 
du  clergé  absolument  la  même  liberté  qu'à  toute  autre  personne, 
et  cette  liberté  n'est  limitée  que  par  les  règlements  ecclésiasti- 
ques. 

D'après  les  articles  953  et  1758  du  Gode  civil,  les  membres 
du  clergé  qui  ont  assisté  quelqu'un  pendant  sa  dernière  maladie 
ne  peuvent  rien  recevoir  de  celui-ci,  soit  par  donation  entre  vifs, 
soit  par  la  voie  de  disposition  testamentaire. 


Sectes  dangereuses. 

11  n'y  a  pas  de  lois  d'exception  contre  les  jésuites  ou  autres 
sectes,  considérées  comme  dangereuses,  quoique,  dans  le  temps, 
nous  eussions  beaucoup  souffert  des  excès  des  anabaptistes.  Il 
n'y  a  pas  de  Culturkampf  aux  Pays-Bas.  Les  sectes  qui  ne 
menacent  ni  les  bonnes  mœurs  ni  Tordre  public,  et  qui  se  con- 
forment aux  lois,  sont  toutes  également  admises  et  également 
protégées.  Les  mormons  peuvent  ici  faire  de  la  propagande,  mais 
la  polygamie  serait  punie.  Autrefois,  le  gouvernement  a  pris  des 
mesures  assez  rigoureuses  contre  les  Afgescheidenen,  des 
réformés  ultra-confessionnels,  mais  parfaitement  honnêtes  et 
rangés,  qui  étaient  sortis  de  la  grande  Eglise  réformée.  Il  dis- 
persa de  force  leurs  réunions.  U  y  eut  même  des  espèces  de 
dragonnades,  et  cela,  en  plein  xixe  siècle. 

Juridiquement,  les  mesures  pouvaient  être  défendues.  Nous 
n'avions  pas  encore,  en  ce  temps  là,  la  liberté  de  réunion  et 
d'association,  qui  est  garantie  par  la  Constitution  depuis  1848; 
mais,  malgré  tout,  on  a  de  la  peine  à  comprendre  de  telles 
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mesures  de  la  part  dé  ministres  libéraux,  qui  se  vantaient  de 
leur  tolérance,  et  dans  un  pays  qui  a  été  le  berceau  de  la  liberté 
religieuse.  Aussi  n'est-il  pas  à  craindre  que  de  pareilles  scènes 
se  reproduisent. 


Les  communautés  religieuses  relèvent  du  droit  publie. 

L'idée  américaine  qu'une  communauté  religieuse  n'est  qu'une 
simple  association  relevant  du  droit  civil  ne  nous  a  pas  encore 
pénétrés.  Le  fait  môme  que  nous  avons  une  loi  spéciale  de  1853 
sur  les  communautés  religieuses  et  que  cette  loi  a  été  mainte- 
nue quand,  en  1855,  on  fit  une  loi  générale  sur  le  droit  d'associa- 
tion et  de  réunion,  prouve  bien  que  le  législateur  a  voulu  créer 
et  maintenir  une  situation  spéciale  aux  églises,  plus  en  rapport 
avec  leur  caractère  sacré  et  leur  mission  divine.  On  ne  peut  pas 
convenablement  considérer  les  membres  d'une  église  comme  de 
simples  actionnaires. 


La  religion  et  les  partis  politiques. 

La  religion  a  beaucoup  d'influence  sur  le  groupement  des 
partis.  Les  partis  protestants  forment  la  droite  avec  les  catho- 
liques, tandis  que,  de  l'autre  côté,  on  trouve  les  libéraux,  les 
radicaux  (4)  et  les  socialistes.  Il  parait  étrange,  au  premier 
abord,  que,  chez  un  peuple  né  de  la  Réforme,  les  protestants,  et 
même  les  plus  fervents  calvinistes,  soient  intimement  liés  avec 
les  catholiques,  sans  que  cette  union  présente  d'inconvénients 
sérieux  dans  la  pratique.  Mais  le  fait  est  que  catholiques  et  pro- 
testants ont  compris  qu'ils  devaient  être  chrétiens  avant  tout. 
Si  les  principes  chrétiens  sont  perdus,  le  protestantisme  et  le 
catholicisme  le  sont  également,  mais  si  Ton  a  d'abord  sauvé  ces 
principes  généraux,  l'on  peut  toujours  sauver  les  principes  spé- 
ciaux. 

Il  faut  d'abord  que,  d'un  commun  effort,  les  protestants  et  les 
catholiques  empêchent  le  vaisseau  chrétien  de  couler,  et  alors 
seulement  ils  pourront  se  disputer  entre  eux  afin  de  savoir  qui 
hissera  son  drapeau.  Les  ennemis  du  christianisme,  en  géné- 

(t)  Nos  radicaux  s'appellent  plutôt  Démocrates-Libéraux. 


rai,  sont  beaucoup  plus  dangereux  que  les  ennemis  d'une  église 
chrétienne  spéciale,  et  si  ces  ennemis  ne  peuvent  être  battus 
que  par  l'union  étroite  de  tous  les  chrétiens,  cette  union  s'im- 
pose comme  un  devoir. 

Si  jamais  le  danger  pour  le  christianisme  disparaît,  il  est 
très  possible  que  les  protestants  reprennent  leur  lutte  contre  les 
catholiques.  Ce  n'est  pas  pour  s'emparer  du  pouvoir,  mais  pour 
sauver  le  christianisme  et  la  civilisation  néerlandaise,  qu'ils  ont 
tendu  la  main  aux  catholiques  et  que  ceux-ci  l'ont  acceptée; 
mais  tant  que  les  radicaux,  les  socialistes  et  une  fraction  tou- 
jours plus  grande  des  libéraux  menacera  de  doter  le  pays  d'un 
gouvernement  ne  tenant  aucun  compte  des  principes  chrétiens 
ou  môme  hostile,  l'alliance  des  partis  chrétiens  subsistera  et  se 
fortifiera  tous  les  jours.  Le  danger  commun  rendra  les  ennemis 
amis. 
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Rapports  entre  l'État  et  les  Églises. 


On  ne  peut  pas  dire,  en  général,  que  l'État  domine  les  églises 
ou  que  les  églises  gouvernent  l'État.  Sur  le  terrain  du  temporel, 
l'État  règne  en  maître,  quoique  les  membres  du  clergé  ne  soient 
plus  exclus  des  Etats-Généraux  ou  Provinciaux.  Ils  le  sont  encore 
des  Conseils  municipaux,  mais  cette  restriction  n'a  plus  de  raison 
d'être,  depuis  que  les  autres  ont  disparu.  Le  jus  in  sacris  est 
réservé  aux  églises,  tandis  que  l'Etat  se  contente  du  jus  circa 
sacra.  Envers  les  églises  et  la  religion,  l'État  n'est  nullement 
omnipotent.  Nous  avons  réalisé  l'idéal  de  Cavour  :  «  L'Église 
libre  dansl'Éiat  libre  ».  Les  églises,  sur  leur  terrain,  sont  aussi 
souveraines  que  l'État  sur  le  sien,  et  l'influence  dçs  églises  sur  les 
affaires  de  l'Etat  est  plutôt  supérieure  qu'inférieure  à  l'influence 
de  l'État  sur  les  affaires  strictement  religieuses  et  ecclésias- 
tiques. Les  églises  ont  su  maintenir  ou  conquérir  leur  complète 
indépendance,  sans  souffrir  toutefois  que  l'État  les  ignore  ou 
laisse  de  côté,  dans  la  législation  ou  dans  la  politique,  les 
grands  principes  chrétiens. 

L'État  et  la  religion  ne  sont  pas  plus  séparés  que  l'État  et  les 
églises.  La  religion  fait  sentir  son  influence  partout  et  l'État  ne 
saurait  s'y  soustraire.  Une  attitude  soi-disant  neutre  n'est  guère 
possible.  Qui  n'est  pas  pour  nous  est  contre  nous.  L'État  n'est 
pas  confessionnel,  mais  il  est  encore  chrétien  et  religieux.  Les 
liens  avec  les  églises  ne.  sont  aucunement  rompus.  Les  subsides 
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que  l'État  accorde  aux  églises,  par  exemple,  sont  absolument 
contraires  au  principe  de  la  séparation  complète;  mais  si  jamais 
cette  séparation  s'effectuait,  les  liens  entre  l'État  et  la  religion 
n'en  subsisteraient  pas  moins.  L'État  continuerait  à  considérer 
les  églises  comme  les  meilleurs  censeurs  et  les  meilleurs 
agents  de  la  police  des  mœurs.  Il  continuerait  à  comprendre 
que  les  lois  ne  valent  rien  sans  les  mœurs,  que  l'éducation  reli- 
gieuse a  une  grande  valeur  au  point  de  vue  de  la  morale  et  que  la 
vie  religieuse  sera  toujours  concentrée  d'abord  dans  les  com- 
munautés religieuses  et  dans  les  églises. 


La  religion  et  la  politique. 

Il  n'y  a  aucun  rapport  direct  et  officiel  entre  la  religion  et  la 
politique,  quoique  la  grande  masse  du  peuple  tienne  encore  à 
ce  que  les  hommes  politiques  soient  des  hommes  sincèrement 
religieux,  qui  gouvernent  d'après  les  grands  principes  chrétiens 
et  .n'oublient  jamais  que  la  nation  est  une  nation  chrétienne.  Le 
peuple  aime  un  certain  idéalisme  dans  la  politique;  il  sait  par 
expérience  qu'une  politique  honnête,  à  la  longue,  porte  les  meil- 
leurs fruits,  et  il  rejette  avec  horreur  le  principe  romain  et 
païen  que  la  politique  et  la  morale  puissent  être  séparées. 


Les  colonies. 

Dans  les  colonies,  la  situation  n'est  pas  la  même  que  dans 
la  mère  patrie.  Aux  Indes  Orientales,  surtout,  où  une  grande 
population  indigène  et  païenne  est  gouvernée  par  une  poignée 
d'Européens  chrétiens  et  où  il  y  a  encore  beaucoup  de  Chinois, 
de  Japonais  et  d'autres  Orientaux  étrangers,  il  n'est  pas  possible 
d'accorder  la  même  liberté  que  dans  la  colonie  de  Surinam,  qui 
est  plutôt  une  plantation  de  notre  propre  race  et  où  l'élément 
néerlandais  domine. 

Dans  le  règlement  de  1854,  qui  forme  pour  ainsi  dire  la  loi 
fondamentale  des  Indes  orientales,  on  trouve  plusieurs  articles 
très  libéraux,  empruntés  à  la  Constitution  néerlandaise,  mais  le 
gouvernement  se  réserve,  quand  même,  une  espèce  de  tutelle. 

Il  y  a  encore  aux  Indes  lçs  restes  d'une  église  d'État  ou  d'une 
Église  privilégiée.  Tous  les  cultes  protestants  :  luthériens,  cal- 
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vinistes  etc.,  sont  réunis  dans  une  seule  organisation  centrale, 
celle,  de  la  Grande  Église  Réformée  et  c'est  ainsi  que  l'Église 
catholique  a,  sous  certains  rapports,  plus  de  liberté  pour  s'or- 
ganiser que  plus  d'une  église  protestante. 

Aucun  prêtre,  aucun  pasteur  et  aucun  missionnaire  ne  peut 
exercer  ses  fonctions  aux  Indes,  qu'avec  l'autorisation  du  Gou- 
verneur général  ;  ces  ecclésiastiques  ne  sont  pas  complètement 
libres  non  plus  de  choisir  le  terrain  de  leurs  opérations. 

Les  protestants  se  sont  plaints  souvent  que  les  catholiques 
s'adressent  de  préférence  aux  indigènes  déjà  convertis  au  pro- 
testantisme; quoi  qu'il  en  soit,  le  Gouverneur  général  désigne  à 
chaque  culte  son  terrain  d'activité.  Gela  paraît  un  peu  contraire 
à  l'esprit  du  christianisme.  Chaque  chrétien  et  surtout  chaque 
missionnaire  a  le  devoir  sacré  de  porter  l'Évangile  à  tous  ceux 
qui  en  ont  besoin  et,  dès  lors,  c'est  son  droit  inaliénable  de  le 
faire,  mais  il  n'est  pas  bon  d'étaler  devant  les  yeux  des  païens  le 
spectacle  des  dissensions  entre  chrétiens.  D'ailleurs,  tant  de 
païens  restent  encore  à  convertir  que,  pour  bien  des  années, 
chaque  culte  peut  trouver  un  champ  d'activité  assez  vaste,  sans 
avoir  besoin  de  le  chercher  sur  le  terrai  u  d'un  autre.  Le  gou- 
vernement n'a  donc  pas  tort  de  limiter  un  peu  la  libre  concur- 
rence. Si  nous  avons  pu  triompher  autrefois  des  Portugais  c'est 
surtout  parce  que  ceux-ci  s'étaient  rendus  odieux  par  un  zèle 
religieux  irréfléchi;  il  ne  faut  pas  qu'à  notre  tour  nous  tombions 
dans  les  mêmes  fautes. 

La  position  des  indigènes  convertis  nous  donne  beaucoup  de 
difficultés. 

Le  droit,  dans  les  Indes  Orientales,  n'est  pas  le  même  pour  les 
indigènes  que  pour  les  Européens,  et  le  droit  pour  les  indigènes 
est  en  relation  directe  avec  leur  religion.  Il  est  donc  très  dur  de 
laisser  les  indigènes  convertissoumis.au  droit  indigène  et  païen, 
qui  est,  en  même  temps,  une  espèce  de  droit  canonique, 
tandis  que,  d'un  autre  côtégjfepn  ne  peut  pas  toujours  les 
placer  sur  le  même  pied  que  lés  Européens.  Pour  les  indigènes 
donc,  il  n'est  guère  avantageux  de  se  convertir,  et  quoiqu'on 
encourage  l'hypocrisie,  en  offrant  des  avantages  à  ceux  qui 
se  convertissent,  il  n'est  pas  juste  non  plus  de  faire  le  con- 
traire et  de  mettre  les  convertis  dans  une  position  moins  avan- 
tageuse qu'auparavant. 

Les  membres  du  clergé  et  les  missionnaires  peuvent  être  un 
solide  appui  pour  le  gouvernement  chrétien  et  le  gouvernement 
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le  comprend  de  plus  en  plus.  Le  régime  de  la  méfiance  a  été 
remplacé  par  le  régime  de  la  bienveillance  et  de  l'encourage- 
ment sage  et  modéré.  Le  gouvernement  doit  respecter  les  con- 
victions religieuses  de  la  population,  surtout  parce  que,  dans  un 
pays  oriental,  la  religion  et  la  politique  sont  plus  étroitement 
liées  que  dans  les  pays  occidentaux;  mais  il  ne  doit  pas  avoir 
peur  non  plus  de  montrer  son  propre  drapeau  chrétien  et  de 
maintenir  la  morale  chrétienne,  quand  elle  condamne  certains 
rites  religieux  païens. 

C'est  le  Mahométisme  qui  crée  le  plus  d'embarras. 

Les  Hadjis,  ceux  qui  ont  fait  un  pèlerinage  à  La  Mecque,  sont 
très  considérés  parmi  leurs  coreligionnaires  et  le  gouverne- 
ment doit  surveiller  leurs  moyens  de  transport  pour  qu'ils  ne 
répandent  pas  parmi  la  population  les  germes  de  maladies  con- 
tractées à  bord.  Il  arrive  aussi  que  là  où  le  gouvernement  néer- 
landais remplace  l'autorité  païenne,  il  se  trouve  dans  la  néces- 
sité de  continuer  les  charges  de  l'ancienne  autorité  envers  la 
religion  du  peuple.  Si,  autrefois,  certains  frais  du  culte  ont  été 
payés  sur  la  caisse  publique  ou  sur  la  caisse  du  Prince,  il  faut 
bien  que  le  gouvernement  maintienne  ce  subside,  ne  fût-ce  qoe 
pour  un  temps,  et  il  est  arrivé  ainsi  que  nous,  chrétiens,  nous 
avons  bâti  des  temples  païens.  Beaucoup  s'en  sont  scanda- 
lisés et  on  peut  comprendre  les  sentiments  qui  les  animent; 
mais  souvent  le  gouvernement  ne  pouvait  pas  faire  autrement 
sans  commettre  une  injustice  ou  tout  au  moins  une  grave  impru- 
dence. 

Peu  de  guerres  ont  été  plus  dangereuses  que  celle  avec  le 
prince  javanais  Diepo  Negoro,  au  commencement  du  xi Xe  siècle; 
la  cause  principale  de  son  influence  était  qu'il  n'était  pas  seule- 
ment prince,  mais  encore  prêtre.  Comme  Schamyl  et  comme 
Ab-del-Kader,  il  réunissait  en  sa  personne  le  pouvoir  temporel 
et  le  pouvoir  spirituel,  et  le  commencement  de  la  lutte  a  été  la 
violation  par  le  gouvernement  de  places  saintes.  C'est  ainsi,  éga- 
lement, que  la  formidable  insurrection  des  cipayes  a  éclaté  aux 
Indes  Anglaises,  parce  que  le  gouvernement  anglais  ne  se  sou- 
ciait pas  assez  de  leurs  préjugés  religieux.  Il  est  très  difficile 
sans  doute  pour  un  gouvernement  chrétien,  placé  à  la  tète  d'une 
forte  population  païenne,  de  garder  le  juste  milieu,  de  respecter 
les  croyances  religieuses  du  peuple  sans  le  flatter  et  perdre  de 
vue  le  respect  qu'il  doit  à  sa  propre  religion,  la  religion  des  mai- 
très  et  de  la  race  dominante.  11  faut  beaucoup  de  tact  pour  sato- 


p» - 

M 


-,-j, 


T^TTi-  ;^~ 


I 


—  563  — 

faire  le  peuple  sans  faire  des  bassesses  et  l'encourager  dans  la 
mauvaise  voie,  et  les  hommes  trop  zélés,  qui  voudraient,  à  la 
rigueur,  forcer  les  gens  à  se  convertir,  ne  comprennent  pas, 
ordinairement,  avec  quelles  difficultés  le  gouvernement  a  à 
lutter  et  combien  un  zèle  intempestif,  aussi  bien  qu'un  zèle  trop 
refroidi,  peut  nuire  au  progrès  d'une  sainte  cause  (1). 

(1)  Voir  :  1°  Pour  les  Indes  Orientales,  les  articles  1)9-124  du  Règlement 
de  1854,  B.  des  L.,n*  159,  modifié  par  les  lois  de  1878,  B.  dès  L.,  n*  40  et  1901, 
B.  des  L.,  n«  92. 

2*  Pour  la  Colonie  de  Surinam,  les  articles  141-145  du  Règlement  de 
1865,  B.  des  L.,  n°  $5,  modifié  par  la  loi  de  1903,  B,  des  L.f  n°  361. 

3*  Pour  la  colonie  de  Curaçao,  les  articles  162-166  du  Règlement  de  1865, 
B.  des  L.f  n*  56,  modifié  par  les  lois  de  1901,  B.desL.,  n°  56  et  1903,  B.  des  L., 
n»  362. 
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COMPTEES    RENDUS     D'OUVRAGEE 


SECTION  DE  LA  LANGUE  ANGLAISE. 

Manuel  de  pratique  parlementaire  de  Thomas  Jefferson,  édit. 
franc,  par  MM.  J.  Delpech,  professeur  agrégé  de  droit  public  à  l'Université 
d'Aix-Marseille,  et  A.  Marcaggi,  avocat  à  la  Cour  d'appel  d'Aix.  — 
Br.  in-8%  180  p.  Paris,  Fontemoing,  et  Marseille,  iropr.  Barlatier,  1905. 

Le  Manuel  de  Th.  Jefferson  est  justement  célèbre.  Bien  qu'écrit  à 
une  époque  où  les  États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord  commençaient  à 
peine  leur  vie  de  nation  libre  et  leur  expérience  des  institutions  repré- 
sentatives, c'est  un  ouvrage  qui,  en  raison  du  sens  remarquableroeot 
juste  de  son  auteur  sur  la  nécessité  des  prescriptions  réglementaires 
pour  les  travaux  des  Assemblées  législatives,  peut  encore  être  lu  avee 
grand  fruit  par  tous  ceux  qui  cherchent  à  pénétrer  les  règles  de  la  pra- 
tique législative,  non  seulement  aux  Etats-Unis,  mais  dans  tout  autre 
pays  civilisé.  A  certains  égards,  le  Manuel  de  Jefferson  constitue  m 
guide  précieux  pour  les  Présidents  des  Assemblées  législatives.  On  ne 
saurait  assez  féliciter  MM.  Delpech  et  Marcaggi  de  nous  avoir  donné  de 
cet  ouvrage  américain,  dont  une  ancienne  et  médiocre  traduction 
publiée  en  1814  est  devenue  introuvable,  une  nouvelle  édition  française, 
complète,  précise  et  enrichie  de  nombreuses  notes  de  références.  —  Le 
travail  de  MM.  Delpech  et  Marcaggi  présente  une  autre  particularité 
très  remarquable  :  il  est  le  fruit  d'une  collaboration  entre  professeur  et 
élève,  organisée  par  mon  excellent  collègue  Delpech,  à  la  Faculté  de 
Droit  d'Aix.  Dans  le  n°  2  du  tome  I  (1905)  des  Annales  de  la  Faculté 
de  Droit  et  des  Lettres  d'Aix  (p.  17  à  32),  M.  Delpech  a  expliqué  le 
mécanisme  et  le  but  de  la  salle  de  travail  dont  il  a  tenté  l'établissement 
pour  le  droit  constitutionnel.  Grouper  les  étudiants  de  doctorat  dans  un 
local  spécial,  muni  des  plus  indispensables  ouvrages,  où,  sous  la  direc- 
tion de  leur  maître,  ils  peuvent  se  livrer  à  des  études  personnelles  et 
originales,  c'est  un  dessein  qui  —  malgré  les  essais  analogues  faits  dan? 
d'autres  Facultés  et  par  moi-même  jadis  à  Aix  < —  constitue  une  assez 
grande  nouveauté  en  France,  digne  d'être  encouragée.  En  publiant  la 
traduction  du  Manuel  de  Jefferson,  M.  Delpech  a  montré  quels  excel- 
lents résultats  pratiques  on  peut  attendre  du  mécanisme  qu'avec  tant 
d'énergie  et  de  dévouement  il  a  su  faire  fonctionner.  Déjà,  son  exemple 
a  été  suivi,  à  Aix  même,  par  d'autres  collègues,  et  l'on  doit  souhaiter  qu'il 
ne  tarde  pas  à  l'être  dans  toutes  les  Facultés  de  Droit  de  France. 

N.  Politis. 
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SECTION  DES  LANGUES  DU  NORD. 

ŒUVRES   DE   M.    LE  DOCTEUR    àNTOlNÏ  PAVLICÉK,   AVOCAT  ET  MEMBRE 
TITULAIRE  DE  L'ACADÉMIE  TCHEQUE,   A  PRAGUE. 

J.  —  a).  Smènksi  a  chek  v   zàkonodàrstvi  evropskèm.  Studie  srov- 
nàvaci.  (La  lettre  de  change  et  le  chèque  dans  la  législation 
européenne.  Étude  de  droit  comparé.)  Prague,  1884. 
b).  Die  europ&ische  Wechselgesetzgebung .  Eine  vergleichende 
Studie.  —  Vienne,  1891. 

L'auteur  fait  ressortir  que  l'unification  de  la  législation  sur  la  lettre 
de  change  a  fait  incontestablement  de  très  grands  progrès  et  que  ce 
n'est  pas  faire  un  rêve  chimérique  que  d'espérer  une  unification  com- 
plète. Tandis  qu'au  milieu  du  xvin*  siècle,  il  y  avait  en  Europe  plus 
de  cent  lois  différentes,  aujourd'hui  on  peut  classer  les  mêmes  lois 
en  trois  groupes  :  1*  le  groupe  français,  qui  comprend  la  majeure  par- 
tie des  législations,  c'est-à-dire  les  lois  française,  espagnole,  portugaise, 
hollandaise,  grecque,  roumaine,  polonaise,  turque,  serbe,  belge,  italienne, 
dont  les  deux  dernières  ont  cependant  de  l'analogie  avec  les  lois  du  2" 
groupe  allemand,  qui  comprend  les  lois  allemande,  autrichienne,  fin- 
landaise, Scandinaves,  suisse,  russe;  il  faut  mettre  à  part  (3°)  la  loi  an- 
glaise de  1882.  L'auteur,  après  avoir  exposé  les  principes  des  diverses 
législations,  en  commençant  par  la  loi  française,  les  met  ensuite  en 
relief  dans  une  étude  comparative.  La  partie  du  premier  des  deux  livres  ^ 
mentionnée  ci-dessus,  consacrée  au  chèque,  n'est  que  sommaire  en  f 
comparaison  de  la  monographie  du  même  auteur  qui  sera  signalée  ci- 
après. 

II.  —  a).  Pràvo  listu  zàstavnich.  (Le  droit  des  cédules  hypothécaires.) 
Prague,  1893. 
5).  Das  Pfandbriefrecht.  —  Vienne,  chez  Manz,  1895. 

L'ouvrage  tchèque  à  été  dédié  à  l'Académie  de  François-Joseph  1" 
des  sciences,  beaux-arts  et  littérature,  à  l'occasion  de  la  nomination  de 
l'auteur  comme  membre  titulaire  de  cette  Académie. 

C'est  un  premier  essai,  mais  tout  à  fait  réussi,  d'une  exposition  scien- 
tifique des  rapports  juridiques  créés  par  l'institution  des  cédules  hypo- 
thécaires. 

L'origine  de  cette  institution  remonte  aux  cédules  émises  par  les  cor- 
porations de  propriétaires  réunis  de*  provinces  prussiennes;  mais  les 
cédules  actuelles  diffèrent  sensiblement  de  ces  formes  primitives.  Ce 
sont  des  obligations  émises  par  un  créancier  (banque)  en  vertu  d'une   ' 
créance  hypothécaire  lui  appartenant.  Le  rôle  principal  du  législateur 
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est  de  garantir  aux  possesseurs  de  ces  obligations  la  sûreté  hypothécaire, 
tant  contre  l'institut  qui  émet,  que  contre  les  créanciers  de  ce  dernier, 
en  cas  de  faillite  ou  de  saisie.  Les  simples  garanties  stipulées  dans  les 
statuts  furent  inefficaces,  et  après  la  catastrophe  économique  de  1873, 
le  pouvoir  législatif,  en  Autriche,  se  vit  forcé  de  remédier  à  ces  incon- 
vénients. 

La  loi  du  24  avril  1874  rendit  impossible  à  rétablissement  d'émission 
de  disposer  sans  autorisation  de  l'actif  constituant  la  sûreté  hypothécaire 
et  elle  accorda  aux  possesseurs  des  obligations  un  privilège  légal  à  ren- 
contre des  autres  créanciers. 

L'auteur,  qui,  en  qualité  d'ancien  curateur  des  possesseurs  d'obligations 
hypothécaires  dans  la  grande  faillite  du  Crédit  foncier  de  Prague,  a 
acquis  une  sérieuse  expérience,  expose  la  matière  avec  la  plus  grande 
clarté.  Il  ne  se  borne  pas,  du  reste,  à  étudier  la  législation  autrichienne, 
il  tient  compte  aussi  des  lois  française,  belge,  italienne,  danoise,  russe, 
anglaise  (qui  a  servi  de  modèle  à  la  loi  autrichienne)  et  hongroise  (qui 
est  calquée  sur  la  loi  autrichienne).  M.  Randa  dans  son  compte  rendu 
de  l'ouvrage  déclare  que  l'auteur  mérite  toute  la  reconnaissance  des  ju- 
ristes pour  avoir  le  premier  entrepris  de  traiter  systématiquement  et 
avec  autant  de  succès  une  matière  aussi  difficile  qu'importante. 

III.  —  a).  Zaloby  z  obohaceni  vedle  rakouskèho  pràva  obcanskék 
se  zretelem  k  zakonum  modernim.  (Les  actions  d'enrichis- 
sement d'après  le  droit  civil  autrichien  avec  un  coup  <Tœil 
sur  les  lois  modernes.)  —  Prague,  1873. 
b).  Zut  Lehre  von  den  Klagen  aus  ungerechtfertigter  Bt- 
reicherung.  —  Vienne,  chez  Manz,  1878. 

La  monographie  tchèque  a  valu  à  son  auteur  le  prix  de  l'Association 
juridique  de  Prague,  et  c'est  une  des  meilleures  qui  existent  dans  la 
littérature  du  droit  civil.  Après  une  introduction  historique,  l'auteur  ex- 
pose et  critique  les  diverses  théories  sur  la  matière?  11  divise  les  cas 
d'enrichissement  donnant  lieu  à  des  actions,  en  quatre  groupes  :  1°  l'en- 
richissement par  cas  fortuit,  2*  par  l'intervention  des  tiers,  3°  par  acte 
de  l'enrichi,  4'  par  acte  de  l'enrichissant.  Le  dernier  groupe  est  le  plus 
important;  c'est  ici  qu'il  faut  spécialement  ranger  la  condictio  inde- 
bitiy  la  condictio  causa  data  causa  non  «ecura,  la  condictio  ob  tur- 
pem  causam.  L'auteur  examine  les  principales  législations  européennes, 
ce  qui  lui  assure  des  lecteurs  au  delà  des  frontières  autrichiennes.  Ce 
qui  prouve,  d'ailleurs,  la  valeur  de  ces  deux  monographies,  c'est  que 
toutes  deux  sont  depuis  longtemps  totalement  épuisées. 

IV.  —  a).  Chek  ve  vèdè  a  v  zàkonodàrstvi.  (Le  chèque  dans  les  sciences 
et  la  législation.)  —  Publié  par  l'Académie  tchèque  de 
Prague,  1902. 
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b).  Der  Check.  Eine  vergleichende  Studie.  —  Vienne,  chez 
Manz,  1898. 

Le  plus  récent  ouvrage  de  M.  Pavlicèk  est  instructif  à  plus  d'un  égard  ; 
il  contient,  en  effet,  un  exposé  systématique  de  la  totalité  des  documents 
codifiés  et  des  matériaux  contenus  dans  les  projets  législatifs,  une  cri- 
tique des  différents  systèmes  fondée  sur  des  recherches  théoriques  sé- 
rieuses et  des  propositions  claires  et  acceptables 

L'auteur  fait  d'abord  l'histoire  du  chèque,  puis,  il  dégage  les  prin- 
cipes des  lois  sur  le  chèque  :  lois  anglaise,  américaine,  hollandaise,  fran- 
çaise, belge,  italienne,  suisse,  portugaise,  espagnole,  Scandinaves,  rou- 
maine, japonaise,  argentine,  hongroise,  et  ceux  des  projets  allemands, 
autrichiens  et  russes. 

Les  questions  se  rapportant  à  la  nature  et  aux  caractères  juridiques 
du  chèque  sont  traitées  dans  leur  ensemble  avec  autant  de  sagacité  que 
de  profondeur.  L'influence  de  la  faillite  du  tiré  est,  entre  autres,  l'objet 
d'une  étude  spéciale. 

Les  théories  française  et  belge  de  la  cession  fictive  du  recouvrement 
sont  appréciées  et  critiquées.  Une  partie  importante  est  consacrée  à  la 
question  du  faux,  dont  la  plupart  des  lois  sur  le  chèque  ne  s'occupent 
pas.  Ici,  comme  ailleurs,  l'auteur  suit  la  méthode  comparée,  s'appuyant 
sur  de  profondes  études  théoriques  et  sur  des  expériences  pratiques.  La 
critique  a  été  unanime  à  déclarer  cet  ouvrage  excellent  et  à  le  consi- 
dérer comme  un  guide  sûr  pour  le  cas  où  il  s'agirait  de  rédiger  des  lois 
sur  le  chèque  ou  de  modifier  les  lois  existantes. 

Pour  résumer  notre  appréciation  sur  les  écrits  de  M.  Pavlicèk,  nous 
disons  qu'ils  ont  tous  de  la  valeur,  mais  que  les  plus  remarquables 
sont,  sans  contredit,  ceux  qu'il  a  consacrés  aux  actions  d'enrichissement 
et  au  chèque. 

E.  Tilsch. 


Sveriges  Grundlagar  och  konstitutionella  Stadgar,  samt  kom- 
munallagarne  (7*  édition),  par  M.  Wilhelm  Uppstrôm.  —  1  vol. 
pet.  in-8°;  Stockholm;  Wohlstrom  et  Widstrand;  1906. 

Chaque  année,  avec  une  régularité  parfaite,  M.  W.  Uppstrôm  publie 
une  édition  nouvelle  de  son  Sveriges  Rikes  Lagf  mise  à  jour  par 
l'addition  des  lois  et  ordonnances  récemment  promulguées  (V.  ci-dessus, 
page  479,  le  compte  rendu  de  cet  ouvrage).  Mais,  ce  n'est  que  de  loin 
en  loin  qu'il  agit  de  même  à  l'égard  de  son  Sveriges  Grundlagar.  La 
raison  en  est  simple.  Tandis  que  le  premier  recueil  embrasse  toutes  les 
branches  du  droit,  le  second  est  exclusivement  consacré  au  droit  consti- 
tutionnel et  à  la  partie  du  droit  administratif  relative  à  l'organisation 
provinciale  et  à  l'organisation  municipale.  Le  mouvement  législatif  que 
ce  dernier  est  destiné  à  constater  est  donc  infiniment  moins  intense  que 
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celui  que  le  premier  est  appelé  à  enregistrer;  d'où  il  suit  que  plusieurs 
années  peuvent  s'écouler  sans  inconvénient,  avantvque  l'auteur  songe  à 
le  publier,  à  nouveau,  après  l'avoir  remanié. 

L'édition  que  M.  W.  Uppstrôm  a  fait  paraître,  au  mois  d'août  1906» 
est  seulement  la  septième,  tandis  que  le  Sveriges  Rikes  Lag  en  esta 
sa  23*  année. 

Le  volume  contient,  comme  précédemment,  le  texte  annoté  de  la 
Constitution  suédoise  du  6  juin  1809,  avec  les  additions  et  modifications 
qui  y  ont  été  'apportées  depuis  sa  promulgation.  A  la  suite  de  la  loi  sur 
la  forme  du  gouvernement  (tel  est  le  litre  exact  que  porte  la  Constitu- 
tion), figure  la  série  des  lois  constitutionnelles  :  loi  organique  de  la  Diète, 
du  22  juin  1866,  loi  sur  l'ordre  de  succession  dans  la  famille  royale,  loi 
sur  la  liberté  de  la  presse,  etc. 

La  dernière  partie  de  l'ouvrage  comprend  les  dispostions  concernant 
l'organisation  administrative  locale,  qui  a  pour  base  quatre  ordonnances 
royales  du  21  mars  1862,  sur  l'organisation  municipale  des  villes  et  sur 
celle  des  campagnes,  sur  l'assemblée  de  l'Église,  le  Conseil  de  l'Église 
et  le  Conseil  scolaire,  et  sur  l'organisation  provinciale,  auxquelles  il 
faut  ajouter  l'ordonnance  royale  du  23  mai  1862,  sur  l'organisation 
spéciale  de  la  ville  de  Stockholm.  Ces  différents  textes  sont  reproduits 
intégralement,  avec  les  derniers  amendements  dont  ils  ont  été  l'objet, 
notamment  en  ce  qui  concerne  l'organisation  municipale,  ceux  intro- 
duits par  les  lois  du  9  novembre  1900,  du  9  mai  1902  et  du  15  avril  1904. 

Fernand  Daguin. 


SECTION  DES  LANGUES  DU  MIDI  ET  DE  L'ORIENT 

Catàlogo  de  la  Exposiciôn  permanente  y  Muaeo  industrial  de  h 
Sociedad  de  fomento  fabril.  —  1  vol.  in-8°;  Santiago  de  Chile,  1904. 

L'industrie  commence  à  se  développer  au  Chili.  La  preuve  en  est  que 
la  population  ouvrière  atteint  déjà,  d'après  le  dernier  recensement 
(celui  de  1895),  le  chiffre  de  206.236  individus,  dont  79.014  hommes  et 
127.222  femmes.  Néanmoins,  le  travail  national  a  besoin  encore  de  pro- 
tection et  d'encouragements. 

Il  a  été  pourvu  au  premier  de  ces  desiderata  par  la  loi  du  22  dé- 
cembre 1897,  qui  a  frappé  d'un  droit  élevé  l'importation  d'articles  étran- 
gers, identiques  ou  analogues  à  ceux  qui  sont  produits  ou  fabriqués 
dans  le  pays. 

On  a  donné  satisfaction  au  second  en  créant  une  exposition  perma- 
nente des  produits  de  l'industrie,  et  un  musée  industriel.  Celte  création 
est  due  à  l'initiative  de  la  Société  pour  l'encouragement  du  Travail 
(  Sociedad  de  fomento  fabril),  qui,  dans  cette  circonstance,  a  été  puis- 
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samment  [aidée  par  le  gouvernement.  Le  catalogue  des  objets  et  des 
produits  exposés  ou  déposés  dans  le  musée  a  été  publié,  il  y  a  deux  ans 
environ.  On  peut,  en  le  parcourant,  se  rendre  compte  de  l'importance 
et  de  l'utilité  de  l'entreprise,  qui  est  appelée  à  rendre  de  réels  services 
aux  industriels  et  aux  ouvriers  chiliens. 

Fernand  Daguin. 


El  sistema  de  gobierno  dual  de  Argentina,  y  su  origen  (Le  sys- 
tème de  gouvernement  dualiste  en  Argentine  et  son  origine,  précédé 
de  <  Questions  de  politique  ibéro-américaines  »),  par  M.  Rodriguez  del 
Busto,  Buenos-Ayres.  —  Compagnie  Sud-Américaine  de  billets  de 
banque,  1906. 

M.  Rodriguez  del  Busto  publie,  sous  le  titre  susénoncé,  deux  intéres- 
sants mémoires  présentés  par  lui,  l'un  au  second  Congrès  scientifique 
latin-américain  qui  s'est  réuni  à  Montevideo,  l'autre  au  troisième  Con- 
grès qui  a  eu  lieu  à  Rio  de  Janeiro. 

Le  premier  de  ces  mémoires  recherche  quels  sont  les  moyens  les  plus 
pratiques  à  employer  pour  resserrer  les  liens  qui  existent  déjà  entre  les 
divers  États  du  Continent  américain  et  spécialement  entre  les  républi- 
ques de  l'Amérique  du  Sud.  L'auteur  ne  pense  pas  qu'il  faille  en  cette 
matière  se  fier  outre  mesure  au  développement  .des  échanges  interna- 
tionaux, qui  peuvent  être  très  fréquents  entre  deux  peuples  sans  créer 
entre  eux  une  intimité  sociale  ou  familiale.  Il  ne  croit  pas  davantage 
que  les  liens  du  sang  puissent  suffire  à  eux  seuls  à  produire  ce  résultat  ; 
et  il  cite  l'exemple  du  Japon  qui  s'est  rapproché  davantage  des  États 
européens,  auxquels  il  ressemble  par  sa  civilisation,  que  des  autres  États 
asiatiques  et  spécialement  de  la  Chine  à  laquelle  le  rattache  cependant 
une  communauté  de  race.  Tout  en  répudiantles  théories  du  panlatinisme 
et  du  panaméricanisme,  il  préconise  l'adoption,  entre  les  républiques 
sud-américaines,  d'un  traité  d'arbitrage  par  lequel  elles  s'obligeraient  à 
soumettre  tous  les  différends  qui  pourraient  s'élever  entre  elles,  sans 
exception,  à  un  Tribunal  permanent  formé  d'un  membre  par  chaque  État 
adhérent,  lequel  membre  serait,  jusqu'à  l'adoption  d'une  réglementation 
définitive  du  Tribunal,  le  président  de  cet  État.  Le  Tribunal  résiderait 
dans  la  capitale  de  l'État  le  plus  central  des  premières  puissances  signa- 
lai res.  Le  Tribunal  serait  constitué  dès  que  trois  puissances  auraient 
adhéré  à  ce  traité:  il  aurait  notamment  pour  fonction  d'établir  un  Code 
de  droit  international,  mais,  en  attendant  la  confection  de  ce  Code,  il 
statuerait  en  prenant  pour  base  les  prescriptions  des  traités  existants,  la 
jurisprudence  établie  et  les  théories  courantes  de  droit  international.  En 
obéissant  aux  sentences  du  Tribunal,  les  puissances  signataires,  isolé- 
ment ou  conjointement,  pourraient  en  imposer  l'observation,  même  par 
la  force,  à  qui  de  droit,  à  condition  d'obtenir  préalablement  du  Tribunal 
lui-même  la  déclaration  que  le  recours  à  ces  moyens  est  de  rigueur. 
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Enfin  M.  Rodriguez  del  Busto  recommande,  comme  principal  moyen 
de  resserrer  les  liens  entre  les  États  sud-américains,  l'unification  de  la 
langue  et  des  institutions  politiques,  juridiques,  pédagogiques,  6nan- 
cières  et  généralement  de  toutes  les  institutions  civiles  et  militaires  rela- 
tives à  la  vie  de  l'État,  et  la  création  de  voies  de  communications  rapi- 
des et  économiques  entre  les  deux  États. 

Le  second  mémoire  de  M.  Rodriguez  del  Busto  s'attaque  à  une  des 
questions  les  plus  graves  qui  puissent  passionner  les  citoyens  de  la 
République  Argentine  :  la  répartition  des  pouvoirs  entre  le  gouverne- 
ment central  et  les  autorités  locales. 

Il  démontre  d'abord  historiquement  l'inapplicabililé  à  la  République 
Argentine  de  la  théorie  constitutionnelle  qui  a  prévalu  aux  États-Unis 
d'Amérique,  et  qui  considère  la  souveraineté  comme  résidant  exclusi- 
vement sur  la  tête  des  États  locaux  qui  se  borneraient  à  déléguer  leur* 
pouvoirs  à  leurs  représentants  au  Parlement  fédéral,  de  telle  sorte  que 
le  gouvernement  fédéral  n'aurait  d'autres  droits  que  ceux  qu'il  tien- 
drait de  cette  délégation.  De  semblables  États  particuliers  n'ont,  dit-il, 
jamais  existé  antérieurement  en  Argentine.  Avant  la  proclamation  de 
l'indépendance  les  diverses  régions  qui  la  composent  dépendaient  d'un 
gouvernement  unique:  celui  du  vice-roi.  La  révolution  qui  a  fait  de 
l'Argentine  un  État  souverain  a  été,  en  fait  et  en  droit,  une  révolution 
unique  et  non  pas  une  révolution  de  chaque  région.  Ce  n'est  donc  pas 
elle  qui  a  pu  donner  naissance  à  des  États  particuliers. 

L'auteur  ne  combat  pas  avec  moins  d'énergie  la  théorie  qui  voit  uni- 
quement dans  les  gouvernements  locaux  des  agences  que  le  gouverne- 
ment central  établit,  modifie  ou  supprime  à  son  gré. 

Il  se  prononce  en  faveur  d'un  troisième  système  qu'il  appelle  «  s)s- 
tème  dualiste  »,  qui  ne  répartirait  pas  la  souveraineté  entre  un  État 
national  et  des  Etats  provinciaux,  mais  entre  l'Etat  national  et  les  com- 
munes, de  telle  sorte  que  toutes  les  fonctions  de  force  et  de  représenta- 
tion ressortiraient  à  l'État  national,  tandis  que  la  commune  déciderait, 
avec  une  autonomie  très  étendue  et  très  absolue,  de  toutes  les  questions 
administratives  et  politiques  locales. 

La  justice  devrait,  dans  ce  système,  procéder  de  l'État  national,  de 
même  que  la  législation  que  l'auteur  appelle  «  substantielle  et  adjec- 
tive  ».  Il  en  serait  de  même  de  la  force  armée. 

La  police  au  contraire  serait  exclusivement  municipale,  et  toujours 
exclusivement  civile. 

Cette  conception  constitutionnelle  a  ses  racines  dans  la  vieille  or- 
ganisation des  €  Communes  »,  qui  ont  progressivement  conquis  sur  le 
despotisme  toutes  les  libertés  et  des  «  Fueros  »  ou  privilèges  provin- 
ciaux que  l'on  trouve  à  la  base  de  l'organisation  de  tous  les  États 
espagnols. 

La  conclusion  de  l'auteur  est  que  «  le  gouvernement  doit  être  un 
organisme  simple,  efficace  pour  maintenir  l'indépendance,  Tordre  et  la 
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liberté,  et  que  ce  but  peut  être  réalisé  par  l'adoption  d'un  gouverne- 
ment dualiste,  national  et  municipal  ». 

Le  Hénaff. 


Ministerio  de  Justicia.  Los  talleres  carcelarios.  Informe  de  la 
Comiêiôn  nombrada  para  estudiar  su  reorganizaciôn.  —  98  p. 
in -8*;  Santiago  de  Chile;  1904. 

Au  mois  de  mars  1904,  le  gouvernement  chilien  institua  une  Com- 
mission de  cinq  membres,  à  laquelle  il  confia  la  mission  d'étudier  le 
fonctionnement  des  ateliers  existant  dans  les  établissements  de  répres- 
sion, et  de  lui  indiquer  les  meilleures  mesures  à  prendre  pour  en  assu- 
rer la  réorganisation.  La  Commission  déploya  une  telle  activité  qu'elle 
fut  en  mesure,  son  enquête  terminée,  de  déposer  son  rapport,  le  15  oc- 
tobre de  la  même  année.  Il  nous  paratt  utile  de  signaler  ce  document 
aux  personnes  qui  s'intéressent  aux  questions  pénitentiaires. 

D'après  le  Gode  pénal  chilien,  le  travail  n'est  obligatoire  que  pour  un 
nombre  relativement  restreint  de  détenus.  Seuls,  les  condamnés  à  la 
peine  du  préside  y  sont  astreints;  les  condamnés  à  la  réclusion  ou  à 
l'emprisonnement  ne  travaillent  que  s'ils  le  veulent. 

La  Commission  estime  qu'il  est  possible  d'imposer  le  travail  à  tous 
les  détenus,  par  voie  de  simple  décret,  et  elle  engage  le  gouvernement 
à  ne  pas  hésiter  à  le  faire.  Les  résultats  que  l'on  obtiendrait  ainsi  pré- 
senteraient, d'après  elle,  un  triple  avantage  :  au  point  de  vue  écono- 
mique, l'État  y  gagnerait  de  se  faire  rembourser,  par  le  produit  du  tra- 
vail, les  sommes  dépensées  pour  l'entretien  du  détenu;  au  point  de  vue 
social,  la  victime  qui  a  souffert  de  l'acte  délictueux  pourrait  être  indem- 
nisée; au  point  de  vue  moral,  non  seulement  l'individu  incarcéré  ne 
serait  pas  abandonné  à  une  oisiveté,  mauvaise  conseillère,  mais  encore 
il  sortirait  de  prison  pourvu  d'un  métier  et  possédant  un  petit  pécule,  ce 
qui  lui  permettrait  de  se  procurer  plus  facilement  une  situation. 

D'ailleurs,  la  Commission  fait  observer  qu'on  accorde,  chaque  année, 
des  remises  de  peine  à  certains  condamnés;  rien  ne  serait  plus  facile 
que  de  poser  en  principe  (la  mesure  ne  rencontrerait  aucune  objection) 
qu'aucun  condamné  ne  pourrait  bénéficier  d'une  pareille  mesure  de 
clémence,  avant  d'avoir  acquitté,  au  moyen  du  produit  de  son  labeur, 
les  dépenses  que  l'Etat  a  dû  faire  pour  sa  nourriture  et  son  logement. 
On  stimulerait  ainsi,  à  n'en  pas  douter,  le  goût  du  travail. 

11  est  vrai  que  l'industrie  proteste  avec  énergie  contre  le  travail  des 
prisonniers  qui,  étant  moins  rémunéré  que  le  travail  libre,  fait  à  ce 
dernier  une  concurrence  fâcheuse.  La  Commission  propose  de  remédier 
au  mal  .en  relevant  les  salaires  des  prisonniers,  et,  là  où  l'État  ne 
pourrait  pas  faire  marcher  lui-même  les  ateliers  et  où  l'on  serait  obligé 
de  recourir  à  des  entrepreneurs,  en  concédant  ces  entreprises  par  voie 
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d'adjudication,  de  telle  sorte  que  celle-ci  soit  tranchée  au  profit  des 
concurrents  offrant  les  salaires  les  plus  élevés. 

La  Commission  a  résumé  ses  conclusions,  à  la  fin  de  son  rapport; 
elle  réclame  :  la  mise  en  adjudication  du  travail  dans  les  ateliers  exis- 
tants ou  à  créer,  avec  la  garantie  d'un  minimum  de  salaire;  le  travail 
obligatoire  pour  tous  les  détenus;  la  publication  de  statistiques  péniten- 
tiaires, dressées  suivant  un  plan  qu'elle  indique;  l'affectation  d'un 
crédit,  inscrit  annuellement  au  budget,  pour  la  construction  des  prisons 
projetées  et  pour  l'achèvement  des  prisons  existantes;  la  création  d'une 
colonie  pénale  agricole;  la  réorganisation  sur  de  nouvelles  bases  du 
service  de  l'inspection;  diverses  améliorations  dans  le  régime  des  pri- 
son», notamment  la  séparation,  dans  les  prisons  non  cellulaires,  des 
diverses  catégories  de  détenus. 

Fernand  Daguin. 


La  traite  négrière  aux  Indes  de  Cattille,  contrats  et  traités 
d'asiento,  par  M.  Georges  Scelle,  docteur  en  droit,  préface  de  M.  le 
professeur  Pillet.  —  3  volumes,  dont,  2  parus,  chez  Larose  et  Tenin, 
1906. 

Le  principal  mérite  de  cet  ouvrage  considérable  est  d'être  entière- 
ment original  :  son  auteur  a  eu  le  courage  d'aller  rechercher  ses  docu- 
ments, oubliés  et  pour  la  plupart  inédits,  dans  nos  archives  ainsi  qu'à 
l'étranger  :  à  Londres,  à  Lisbonne....  Il  n'a  pas  même  redouté,  et  nous 
devons  lui  en  savoir  gré,  de  fouiller  les  innombrables  liasses  de  papiers 
poudreux  entassées  sans  ordre  à  la  Lonja  de  Séville  et  à  Simancas. 

Ses  efforts  ont  été  récompensés.  Dans  une  forme  très  claire  et  avec 
un  grand  souci  de  la  méthode  et  des  sources,  M.  Scelle  nous  fait  con- 
naître ces  contrats  d'asienlo,  à  peu  près  ignorés  jusqu'ici,  et  sans  peine 
il  nous  montre  le  grand  intérêt  qui  s'attache  à  leur  histoire. 

La  fourniture  de  la  main-d'œuvre  noire  aux  Indes  de  Castiiie  — 
comme  on  appelait  les  possessions  espagnoles  en  Amérique  —  a  été 
l'une  des  plus  absorbantes  préoccupations  du  gouvernement  de  Madrid 
pendant  près  de  trois  siècles.  Vasiento  —  c'est-à-dire  le  privilège 
exclusif  de  fournir  de  nègres  les  colonies  espagnoles  —  est  né  d'une 
faveur  de  Charles-Quint  à  l'un  de  ses  courtisans.  Mais,  avec  le  temps, 
l'institution  se  perfectionna  et  s'élargit.  La  Couronne  se  réserva  parfois 
ce  privilège,  c'est-à-dire  qu'elle  mit  en  régie  l'expédition  des  esclaves 
aux  Indes.  Mais  le  plus  souvent,  et  par  nécessité,  elle  le  concéda  à  des 
particuliers,  à  de  grandes  compagnies,  et  même  —  ce  qui  fut  le  cas  le 
plus  fréquent —  à  des  États  étrangers.  Il  y  eut  aussi,  à  côté  de  ce  trafic 
régulier  et  reconnu,  à  la  faveur  du  manque  de  surveillance  et  des  pou- 
voirs insuffisants  dont  disposait  l'Espagne,  un  commerce  interlope  et  de 
contrebande  pratiqué  surtout  par  les  pirates  et  les  négociants  étrangers; 
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contrebande,  il  faut  bien  le  dire,  facilitée,  favorisée  en  sous-main  el 
bientôt  imitée  par  les  colons  espagnols  eux-mêmes  qui  y  virent  un 
moyen  d'adoucir  un  peu  ce  terrible  régime  colonial  que  leur  imposait  la 
métropole.  Si  bien  que  sans  l'asiento,  nous  dit  M.  Scelle,  la  scission 
des  colonies  hispano-américaines  se  fût  produite  bien  avant  le  xix*  siè- 
cle, étant  donné  que  depuis  longtemps  la  monarchie  n'était  plus  en  état 
de  conserver  par  la  force  ses  vastes  domaines  d'outre-mer. 

La  partie  la  plus  vivante,  la  plus  curieuse  du  livre  est,  assurément, 
celle  où  l'auteur  étudie  les  négociations  diplomatiques  auxquelles 
Vasiento  a  donné  lieu.  On  n'avait  jamais  soupçonné  jusqu'ici  que  des 
considérations  économiques  eussent  joué  un  rôle  aussi  prépondérant  sous 
l'ancien  régime.  Il  y  a  là  une  voie  nouvelle,  dans  laquelle,  sur  les  con- 
seils de  M.  Scelle,  les  historiens  pourraient  sans  doute  fructueusement 
s'engager.  Sans  colonies  africaines  où  prendre  ses  nègres;  sans  marine, 
sans  grand  commerce,  l'Espagne  dut,  presque  dès  le  début,  s'adresser  à 
d'autres  :  voilà  l'origine  des  grands  asientos,  des  asientos  de  droit 
international.  Elle  se  tourna  d'abord  vers  les  Portugais,  ses  rivaux, 
puis  successivement  vers  les  autres  grands  peuples  coloniaux  :  Hollan- 
dais, Anglais,  Français,  qui  tous  virent  de  suite  le  parti  qu'il  y  avait  à 
tirer  de  la  traite  pour  dériver  d'Amérique  à  leur  profit  les  sources  de 
l'or  —  chose  considérée  comme  importante  à  cette  époque  des  doctrines 
bullionistes  et  mercantilistes  —  et  pour  ouvrir  à  leur  commerce  ces  im- 
menses débouchés  si  jalousement  gardés. 

Le  gouvernement  de  Madrid  n'eut  pas  de  peine  à  deviner  les  inten- 
tions de  ces  partenaires,  et  il  profita  habilement  des  compétitions  aux- 
quelles donnait  lieu  entre  eux  cette  âpre  convoitise  pour  en  tirer  un 
précieux  appoint  dans  ses  marchandages  diplomatiques.  Au  milieu  des 
difficultés  de  sa  politique  européenne,  il  y  vit  une  planche  de  salut.  Tour 
à  tour,  les  Portugais,  en  1701,  voient  acheter  leur  alliance  au  prix  de 
Vasiento;  les  Français  reçoivent  ce  dédommagement  de  leur  concours 
dans  la  grande  lutte  qui  se  termine  en  1713,  et  les  Anglais,  à  Utrecht, 
vendent  à  Philippe  V,  pour  le  môme  prix,  le  droit  de  se  maintenir  sur 
le  trône  d'Espagne.  Pendant  trente  ans,  la  puissante  Compagnie  britan- 
nique de  la  mer  du  Sud  exerça  ce  monopole  de  l'expédition  des  noirs 
aux  Indes  Occidentales. 

Il  fallut  que  l'Espagne  se  vtt  dépouillée  des  profits  de  ses  colonies  — 
presque  à  la  veille  de  les  perdre  —  pour  qu'elle  se  décidât  à  revenir  à 
sa  politique  d'antan. 

Comme  dans  ses  origines,  Vasiento  n'est  plus,  avant  de  dispa- 
raître, qu'un  contrat  de  droit  public  interne.  Il  s'exerce  cependant 
avec  moins  de  rigueur  que  par  le  passé  :  l'Espagne  s'aperçoit  —  mais 
un  peu  tard  —  que  son  étroit  système  colonial  se  retourne  contre  elle.  A 
côté  de  Cadix  et  de  Se  ville,  dont  les  privilèges  subsistent,  elle  habilite 
d'autres  ports  de  la  Péninsule  pour  la  course  aux  Indes.  Ce  qui  n'em- 
pêche pas  les  Anglais,  au  moment  même  où  les  idées  humanitaires 
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vont  faire  leur  apparition,  d'envoyer,  à  eux  seuls,  dans  P Amérique 
espagnole  plus  de  20.000  nègres  annuellement!... 

Sans  avoir  la  prétention  de  donner  du  livre  de  M.  Scelle  un  aperçu 
complet,  ces  quelques  notes  suffiront  peut-être  pour  en  indiquer  aux  ju- 
ristes, aux  historiens  et  aussi  aux  économistes,  l'intérêt  et  la  valeur.  Ce 
n'est  pas  seulement,  en  effet,  le  travail  juridique 'le  plus  complet  qui 
ait  été  fait  de  la  traite  négrière  :  c'est  aussi  une  très  utile  et  très  impor- 
tante contribution  à  l'étude  de  la  politique  commerciale  et  coloniale  des 
grandes  puissances  européennes  aux  xvii°  et  xvnT  siècles. 

Angel  Marvaud. 


SECTION  DE  LA  LANGUE  FRANÇAISE. 

Ministère  des  finances.  —  Direction  générale  de  V enregistrement, 
des  domaines  et  du  timbre.  —  Bulletin  de  statistique  et  de  législa- 
tion comparée,  tome  IX  (1905).  —  1  vol.  gr.  in-8*;  Paris;  Imprimerie 
nationale;  1906  (1). 

Le  tome  IX  du  Bulletin  de  statistique  et  de  législation  comparée, 
paru  en  1906  et  correspondant  à  Tannée  1905,  comprend,  comme  les 
volumes  précédents,  une  partie  française  et  une  partie  étrangère. 

La  première  contient,  indépendamment  de  la  liste  des  ministres  qui 
se  sont  succédé,  aux  finances,  depuis  1789,  et  de  l'état  du  personnel  des 
services  de  la  Direction  générale  de  l'enregistrement,  le  texte  de  la  loi 
portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exer- 
cice 1906,  celui  de  l'arrêté  relatif  au  rachat  des  majorais,  et  une  suite 
de  statistiques  budgétaires,  fiscales  et  économiques. 

Parmi  les  travaux  groupés  dans  cette  première  partie,  i)  en  est  plu- 
sieurs qui  méritent  d'être  signalés.  Nous  citerons,  notamment,  le  tableau 
des  recettes  et  des  dépenses  comparées  des  exercices  1895  à  1904,  et 
l'état  des  revenus  des  établissements  ecclésiastiques. 

Le  tableau  permet  de  constater  que,  dans  cette  période  de  dix  années, 
l'accroissement  des  dépenses  annuelles  a  été  de  trois  cent  millions  envi- 
ron et  l'augmentation  de  recettes  de  quatre  cents.  La  comparaison  des 
recettes  et  des  dépenses  prévues  par  les  lois  de  finances  avec  les  produits 
et  crédits  effectifs  montre  que  les  prévisions  budgétaires  ont  été  constam- 
ment inférieures  aux  résultats  constatés,  ce  qui  dénote,  de  la  part  des 
Chambres,  une  certaine  légèreté,  pour  ne  pas  dire  plus,  dans  les  éva 
luations. 

L'état  des  revenus  des  établissements  ecclésiastiques  fait  ressortir  une 

(1)  Cf.  ci-dessus,  page  323* 
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recette  globale  de  60.910.817  fr.,  pour  le  culte  catholique,  de  1.058.347, 
pour  le  culte  israélite  et  de  1.121.146  francs,  pour  le  culte  protestant, 
avec  des  dépenses  correspondantes  de  55.933. 100  francs,  1.005.803  francs 
et  1.068.232  francs. 

Dans  la  partie  étrangère,  on  trouvera  deux  notes  intéressantes,  étant 
données  les  préoccupations  actuelles  du  monde  parlementaire  français 
en  matière  fiscale;  Tune  fait  connaître  les  résultats  de  l'impôt  sur  le 
revenu  en  Prusse,  pendant  Tannée  1904,  l'autre  concerne  l'enquête  faite 
en  Angleterre,  par  une  commission  ministérielle,  nommée  en  avril  1904, 
sur  le  régime  de  Vincome-tax. 

Fernand  Daguin. 


Les  lois  d'assurance  ouvrière  à  l'étranger.  IIÏ.  Assurance  contre 
l'invalidité  (2*  partie),  par  M.  Maurice  Bel  loin,  ingénieur  au  Corps 
des  mines.  —  1  vol.  in-8°;  Paris,  A.  Rousseau;  1906.  — [Prix  : 
18  francs. 

Dans  un  article  publié  précédemment  (v.  suprà,  p.  324),  nous  annon- 
cions que  M.  Maurice  Bellom  en  était  arrivé  à  la  troisième  partie  de  son 
grand  ouvrage,  qu'il  comptait  consacrer  à  l'assurance  contre  l'invalidité, 
et  nous  laissions  entendre  que  deux  volumes  lui  suffiraient  pour  en  finir 
avec  cette  catégorie  d'assurance.  Nos  prévisions  se  sont  réalisées.  Le  second 
volume  de  cette  troisième  partie,  qui  en  est  le  dernier,  vient  de  paraître. 
11  contient  des  notices  sur  douze  États  européens  :  l'Autriche,  la  Bel- 
gique, le  Danemark,  l'Espagne,  la  Grande-Bretagne,  l'Italie,  la  Norvège, 
les  Pays-Bas,  la  Roumanie,  la  Russie,  la  Suède  et  le  canton  suisse  de 
Neuchâtel.  On  remarquera  que  le  volume  précédent  de  la  même  série 
a  été  occupé  tout  entier  par  l'Allemagne  seule.  Il  semble  qu'il  y  ait  là 
quelque  disproportion,  mais  on  s'aperçoit  bien  vite  qu'il  n'en  est  rien, 
quand  on  va  au  fond  des  choses.  En  effet,  tandis  que  l'Allemagne  est 
dotée  d'un  système  d'assurance  contre  l'invalidité  formant  un  tout  com- 
plet et  parfaitement  organisé  par  une  loi  déjà  ancienne,  qui  a  été  votée 
à  la  suite  d'études  préliminaires  approfondies  et  dont  les  résultats  ont 
fait  l'objet  de  statistiques  importantes,  les  États  qui  composent  le  second 
volume,  à  l'exception  de  la  Belgique,  de  l'Italie  et  de  Neuchâtel,  ou 
n'ont  organisé  que  partiellement  et  incomplètement  l'assurance,  ou  n'en 
sont  encore  qu'aux  propositions  de  loi  et  aux  avant-projets.  Il  n'est 
donc  pas  surprenant  que  la  place  qui  leur  a  été  attribuée  soit  infiniment 
moindre.  En  fait,  elle  se  réduit  à  trois  cents  et  quelques  pages,  toute 
une  moitié  du  tome  II  ayant  été  réservée  à  des  annexes  et  à  la  table 
alphabétique  des  matières. 

L'ouvrage  du  savant  ingénieur  est  maintenant  terminé;  du  moins, 
ou  tes  les  branches  de  l'assurance  ouvrière  ont-elles  été   successive-» 
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ment  étudiées  par  lui.  L'auteur,  toutefois,  se  propose  de  publier  un 
dixième  volume,  qui  contiendra  un  supplément  général.  Quand  ce  sup- 
plément aura  paru,  M.  Bellom  pourra  jouir  d'un  repos  bien  gagné,  en 
contemplant  l'œuvre  immense  qu'il  aura  su  réaliser  en  moins  de  vingt 
années. 

Fernand  Daguin. 


L  Éditeur-Gérant  :  F.  PIOHON. 


58997.  —  Impriment  Laiqhk,  rua  de  Kleurus,  9,  à  Paris. 
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§<«  CONSEIL    DE    DIRECTION    POUR    L'ANNÉE    1905. 

g  .g  Anciens  Présidente  :  *  S 

°  °"      MM.  Aucoc  (Léon),  membre  de  l'Institut,  président  du  Comité  de  législation    g  ^ 
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MM.  Aucoc  (Léon),  membre  de  l'Institut,  président  du  Comité  de  législation 
étrangère;  Barboux  (Henri),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  ancien  bâtonnier; 

w  D are stb  (Rodolphe),  membre  de  l'Institut,  conseiller  à  la  Cour  de  cas-  w 

g  ©  sation;  Ribot  (Alexandre),  membre  de  l'Institut,  député,  ancien  ministre;  o  ~j 

5*°  Du  Buit  (Henri),  avocat  a  la  Cour  d'appel,  ancien  bâtonnier;  Féraud-  3 

~«  Giraud,  président  honoraire  à  la  Courde  cassation;  Tranchant  (Charles),  |  £ 

|  2  ancien  conseiller  d'Etat;  Lyon-Cabn  (Charles),  membre  de  l'Institut,  pro-  .  ^ 

S -g  fesseur  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Paris;  Picot  (Georges),  g  g 

<  9  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  ;  3  - 
fe  2  Bétolaud,  membre  de  l'Institut,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  <  ^ 
tS  s  ancien  bâtonnier,  Baudouin  (Manuel),  procureur  général  à  la  Cour  de  *    • 

.  g  cassation.                            «,._,,.                                '  .  § 

S  -S  Président  :  W§ 

i  fa    •  M.  Glasson,  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  membre  de  l'Institut.  •  £                         « 

o*  ©  #c  itfurân*  Vice-Présidents  :  #S 

•-.^ûî  MM.  Cheysson,  Chaumat,  Edmond  Bertrand,  Louis  Renault,  Albert  gjj 

2 -g  .ce  Gigot,  Charles    Babinbt,    Gérardin,    Hubert-Yalleroux,  Paul  **2 

aSi*»  Leroy-Beaulieu,  Georges  de  Boislisle,  Pierre  Dareste.  SlS 

Vu  o  Vice-Présidents:  jS.4 

•~  «S  9  Arnauné  (Auguste),  directeur  de  l'administration  des  Monnaies.  3  §                        1 

■2£  rS  Thaller  (E.),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris.  ^S*                        \ 

•2    ,~"  Boullaire  (J.),  ancien  magistrat  r** 

•  'A  S  Ghallamel  (Jules),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris.  5  fl                         ' 

**g  *1  Membres  du  Conseil  :                                   •  S  "                         I 
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La  nouvelle  Constitution  Finlandaise,  par  M,  Le 
Hénaff,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  professeur  à  VÉcole 
supérieure  de  Commerce  de  Paris. 

Celui  qui  écrit  ces  lignes  a  été  chargé  d'une  mission  en  Fin* 
lande  au  imis  d'août  1905.  Il  a  subi,  après  tant  d'autre*,  le 
charme  pénétrant  du  «  pays  aux  mille  lacs  »  et  il  s'est  pris  de 
sympathie  pour  le  peuple  si  droit,  si  loyal  et  si  noble  qui  l'habite 
et  qui  professe  pour  sa  patrie  un  culte  si  touchant  et  si 
passionné. 

Il  existe  au  musée  d'Helsingfors  une  admirable  collection  de 
dessins  et  d'aquarelles  exécutés  par  le  grancj  peintre  finlandais 
Edelfclt  pour  illustrer  les  «  Récits  de  l'enseigne  Stal  »,  de 
Rûneherg.  Il  y  passe  un  souffle  d'ardent  patriotisme  auquel  il 
est  impossible  de  rester  insensible.  L'un  de  ces  dessins  repré- 
sente c  le  fils  du  soldat  >  :  c'est  un  enfant  d'une  douzaine 
d'années;  son  jeune  visage  respire  une  indomptable  énergie  et 
son  poing  fermé,  posé  sur  la  barrière  de  son  champ,  crie  son 
inébranlable  volonté  de  résister,  s'il  le  faut  jusqu'à  la  mort,  aux 
entreprises  de  l'envahisseur»  C'est  l'image  des  générations 
dont  le  cœur  s'est  enflammé  à  la  leclure  des  chants  du  poète 
national  et  qui  y  ont  bu  à  grands  traits  l'amour  de  Ja  patrie 
et  celui  delà  liberté.  Un  peuple,  <  hrz  lequel  ces  sentiments  sont 
ceux  de  tous,  ne  peut  pas  périr.  Pour  quiconque  a  pu  pénétrer 
les  secrètes  ardeurs  de  lame  finlandaise,  l'issue  du  duel  engagé 
entre  le  peuple  finnois  et  le  colosse  moscovite  ne  pouvait  faire 
de  doute,  et,  lorsqu'après  de  longues  années  d'efforts  la  consti- 
tution libératrice  du  20  juillet  1906  a  enfin  obtenu  la  sanction 
impériale,  tous  ceux  qui  en  Europe  ont  quelque  fouci  de  la  jus- 
tice et  du  droit  ont  applaudi  au  triomphe  tardif  de  la  raison  sur 
la  force  et  de  la  liberté  sur  le  despotisme. 

On  voudrait  faire  connaître  ici  les  lignes  principales  de  cette 
Constitution,  mais,  pour  en  faire  comprendre  la  portée,  il  est 
indispensable  de  revenir  en  arrière  et  de  rappeler  brièvement 
les  événements  qui  l'ont  précédée. 


La  Finlande  a  été  réunie  à  ia  Suède  en  i3£3;  elle  a  immédia- 
tement pr.s  place  parmi  les  provinces  suédoises  et  a  bénéficié 
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à  ce  titre  des  institutions  constitutionnelles  du  pays.  Elle  a 
même  joui  d'une  sorte  d'autonomie  de  fait  que  les  rois  de  Suède 
ont  consacrée  dès  1581,  en  lui  accordant  le  titre  de  Grand- 
Duché. 

A  la  fin  du  xvme  siècle,  elle  était  régie,  comme  le  reste  de  la 
Suède,  par  deux  lois  fondamentales  :  la  Forme  de  gouvernement 
du  21  août  1772,  et  Y  Acte  d'union  et  de  sûreté  du  3  avril  1789. 
Ces  deux  lois  faisaient  de  la  Suède,  fort  en  avance  à  ce  point  de 
vue  sur  les  autres  nations  du  continent,  un  pays  nettement  consti- 
tutionnel. 

Les  États  ne  pouvaient,  il  est  vrai,  s'assembler  que  sur  la 
convocation  du  Roi  auquel  aucune  époque  fixe  n'était  imposée 
pour  cette  convocation  (art.  31). 

D'autre  part,  la  composition  même  de  ces  États  était  soumise 
à  des  règles  qui  nous  paraissent  aujourd'hui  singulièrement 
archaïques;  ils  se  composaient  de  quatre  Ordres  séparés  ayant 
des  droits  égaux  :  l'Ordre  équestre  ou  de  la  noblesse,  l'Ordre  du 
clergé,  l'Ordre  des  bourgeois  et  l'Ordre  des  paysans.  Mais  le 
principe  fondamental  de  tout  gouvernement  constitutionnel  n'en 
était  pas  moins  nettement  posé  dans  la  «  Forme  de  gouver- 
nement ».  L'artiele  40  portait  en  effet  :  «  le  Roi  ne  peut,  sans  la 
connaissance  et  le  consentement  des  États,  faire  aucune  loi  ou 
en  abroger  une  existante  »,  et  l'article  41  disposait  que,  récipro- 
quement, «  les  États  du  royaume  ne  peuvent  abroger  aucune  loi 
existante,  ni  en  faire  aucune  nouvelle  sans  le  consentement  du 
Roi  ».  L'article  42  assurait  aux  États  aussi  bien  qu'au  Roi  l'ini- 
tiative des  lois.  L'article  45  interdisait  au  Roi,  sauf  le  cas  d'inva- 
sion du  territoire  national  par  une  armée  étrangère,  d'établir  de 
nouveaux  impôts  <  sans  la  connaissance,  la  libre  volonté  et  le 
consentement  des  États  ».  Aux  termes  de  l'article  48,  aucune 
déclaration  de  guerre  ne  pouvait  avoir  lieu  sans  ce  consentement. 
Enfin  l'article  50  stipulait  que  la  situation  financière  serait 
examinée  par  la  Commission  des  États  afin  que  ceux-ci  puissent 
apprendre  que  les  fonds  avaient  été  employés  au  mieux  des 
intérêts  du  royaume. 

La  Forme  de  gouvernement  de  1772  se  terminait  par  cette 
déclaration  dont  beaucoup  de  Constitutions  modernes  pourraient 
envier  la  fière  éloquence. 

«  Telles  sont  les  décisions  que  nous.  États  du  Royaume,  ici 
«  assemblés,  avons  jugé  nécessaire  de  prendre  pour  le  bon  gou- 
«  vernement  du  Royaume,  notre  liberté  et  sûreté,  pour  nous, 
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«  les  citoyens  de  nos  États  restés  dans  leurs  foyers  et  nos  des- 
«  cendants  nés  ou  à  naître.  Nous  déclarons  ici,  à  nouveau,  avoir 
«  la  plus  grande  horreur  pour  le  pouvoir  royal  absolu,  ou  ce 
«  qu'on  appelle  l'autocratie,  considérant  comme  notre  principal 
«  bonheur,  gloire  et  avantage,  d'être  et  de  rester  libres  et  indé- 
«  pendants,  Étals  législateurs,  mais  soumis  à  la  loi,  sous  le 
«  gouvernement  d'un  Roi  maître  du  pouvoir,  mais  lié  par  la  loi  : 
<  tous  deux  réunis  et  protégés  par  la  loi  qui  nous  préserve, 
«  ainsi  que  notre  chère  patrie,  des  périls  que  le  désordre,  le 
«  pouvoir  arbitraire,  l'absolutisme,  l'autocratie  et  le  gouver- 
«  nement  de  la  multitude  entraînent  à  leur  suite,  pour  le 
«  malheur  de  l'État,  le  préjudice  et  la  désolation  de  tous  les 
t  citoyens....  Nous  garderons  notre  foi  et  hommage  à  Sa  Ma- 
«  jesté,  conformément  à  notre  serment  de  fidélité  et  à  la  prê- 
te sente  «  Forme  du  gouvernement  »,  et  nous  accomplirons  tous 
«  ses  ordres  en  tout  ce  qu'il  pourra  nous  commander  d'exécuter 
«  légitimement  devant  Dieu  et  devant  les  hommes,  en  respect  de 
«  ses  droits  et  des  nôtres,  comme  il  convient  à  de  fidèles  ci- 
«  toyens  et  sujets.  » 

Ces  principes  avaient  été  maintenus  par  l'Acte  d'union  et  de 
sûreté  du  3  avril  1789,  dont  l'article  6  avait  seulement  supprimé 

0 

le  droit  d'initiative  des  Etats  en  matière  législative. 

II 

Telle  était  la  situation  de  la  Finlande,  lorsque  les  empereurs 
de  Russie  ont  jeté  leurs  vues  sur  elle  et  ont  entrepris  de  la 
détacher  de  la  Suède,  dont  elle  était  matériellement  éloignée, 
pour  la  faire  entrer  dans  leur  orbite. 

Avec  le  sens  politique  qui  les  a  souvent  caractérisés,  ils  ont 
immédiatement  compris,  d'une  part,  que  ce  résultat  ne  pourrait 
être  atteint  que  si  le  peuple  finlandais  y  donnait  sa  com- 
plète adhésion,  d'autre  part,  que  cette  adhésion  ne  pourrait  être 
obtenue  que  si  l'on  garantissait  à  la  Finlande  l'usage  des  libertés 
auxquelles  elle  était  accoutumée.  Aussi,  dès  le  18  mars  1742, 
par  un  manifeste  daté  de  Moscou,  l'impératrice  Elisabeth  offrait- 
elle  à  la  Finlande,  pour  essayer  de  la  détacher  de  la  Suède, 
de  la  reconnaître  comme  État  indépendant.  Le  30  décembre  1788, 
une  nouvelle  tentative  était  faite  dans  ce  sens  par  Catherine  II 
qui  exhortait  les  Finlandais  à  réunir  leur  Diète  pour  proclamer 
leur  indépendance  et  s'engageait  à  la  leur  garantir. 
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En  février  1808,  lorsque  le  général  Buxôvden,  commandant 
des  troupes  russes,  passa  la  frontière  de  Finlande  sans  déclara- 
tion de  guerre,  il  se  présenta,  non  comme  un  ennemi,  mais 
comme  un  ami  et  un  protecteur,  et  il  ne  faut  pas  s'étonner  de 
ce  que  son  premier  soin  ait  été  de  proclamer  solennell  ment, 
par  une  déclaration  du  6-18  février  1808.  que  la  Constitution  du 
pays  serait  maintenue.  Quelques  mois  après,  le  5-17  juin  1808, 
cette  promesse  était  renouvelée  par  un  manifeste,  émané  cette 
fois  de  l'Empereur  lui-même,  qui  portait  que  les  c  anciennes 
lois  du  pays  seraient  saintement  maintenues  ». 

Les  Finlandais,  fermement  attachés  à  la  Suède  par  leurs  senti- 
ments loyalistes,  résistèrent  avec  la  dernière  énergie  aux  efforts 
de  l'envahisseur,  et  c'est  précisément  celte  campagne,  féconde 
en  faits  d'armes  glorieux,  qui  a  été  immortalisée  par  Rûueberg 
dans  les  «  Récits  de  l'enseigne  Stal  ». 

Mais  il  vint  un  moment  où,  abandonnée  par  la  Suède  et  réduite 
à  ses  propres  forces,  la  Finlande  dut  reconnaître  l'impossibilité 
de  continuer  la  lutte. 

Une  députation,  conduite  par  le  baron  Mannerheim,  vint  trou- 
ver l'Empereur  de  Russie  pour  lui  demander  de  réunir  une  diète, 
qui  déciderait  du  sort  du  pays  (Danielson,  Réunion  de  la  Fin- 
lande avec  l'empire  russe,  p.  80-82)  ;  le  1  janvier  180J,  cette 
députation  reçut  une  réponse  favorable. 

Le  20  janvier-lcr  février  1809,  l'Empereur  convoquait  la  Diète 
à  Borgo  pour  le  10-22  mars  de  la  même  année  ;  il  se  rendait  en 
personne  à  Borgo  et  y  signait  de  sa  propre  main  un  acte,  dit 
de  garantie,  dont  le  texte  e*t  ainsi  conçu. 

«  Nous,  Alexandre  Ier,  Empereur  et  autocrate  de  toutes  les 
«  Russies,  Grand-Duc  de  Finlande,  etc.,  etc.,  savoir  faisons:  la 
«  volonté  du  Très- Haut  nous  ayant  fait  entrer  en  possession  du 
<(  Grand-Duché  de  Finlande,  nous  avons  voulu  par  les  présentes 
«  confirmer  et  sanctionner  la  religion  et  les  lois  fondamentales 
«  du  pays,  ainsi  que  les  droits  et  privilèges  dont  chaque  État  en 
«  particulier,  dans  ledit  Grand-Duché,  et  tous  ses  habitants  en 
«  géuéral,  tant  grands  que  petits,  ont  joui  jusqu'à  présent  en 
«  vertu  des  Constitutions.  Nous  promettons  de  maintenir  tous 
«  ces  avantages  et  lois  en  pleine  vigueur  sans  altérations  ni 
<(  changements.  Eu  foi  de  quoi,  nous  avons  sigué  le  présent 
<(  acte  de  garantie  de  notre  propre  main.  » 

Le  16-28  mars,  l'Empereur  inaugurait  en  personne  la  session 
de  la  Diète  et  y  prononçait  un  discours  en  français  dans  lequel 
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il  renouvelait  ses  promesses.  Le  17*29  mars,  il  recevait,  dans  la 
cathédrale  de  Borgo,  le  serment  de  fidélité  des  États,  et  ii  pro- 
nonçait en  retour  un  second  discours,  également  en  fronçais, 
où  ses  promesses  étaient  encore  renouvelées.  A  l'occasion  de  ce 
serment,  il  adressait  à  tous  les  habitants  de  la  Finlande  une 
proclamation,  datée  du  23  mars4  avril  4809,  qui  accentuait  en- 
core le  caractère  solennel  de  ces  engagements.  On  y  lit,  en 
effet  : 

«  Ayant  réuni  les  États  de  Finlande  en  une  Diète  générale  et 
«  reçu  leurs  serments  de  fidélité,  Nous  avons  voulu,  à  cette 
«  occasion,  par  un  acte  solennel  émané  en  leur  présence  et 
€  proclamé  dans  le  sanctuaire  de  l'Être  suprême,  confirmer  et 
«  assurer  le  maintien  de  la  religion,  des  lois  fondamentales,  dés 
«  droits  et  des  privilèges  dont  chaque  État  en  particulier  et  tous 
«  les  habitants  de  la  Finlande  en  général  ont  joui  jusqu'à  pré*- 

<  sent.  » 

Enfin,  le  6-18  juillet  4809,  il  clôturait,  toujours  en  personne, 
U  Diète  de  Borgo,  par  un  discours,  toujours  en  français,  qui  con- 
tenait des  assurances  identiques. 

Étant  données  les  circonstances  dans  lesquelles  ces  enga- 
gements solennels  ont  été  pris  et  la  Contrepartie  qu'il*  ont 
eue  dans  le  serment  de  fidélité  prêté  à  l'Empereur  et  Grand- 
Duc  par  les  États  de  Finlande,  leur  caractère  contractuel  et  par 
conséquent  obligatoire  pour  les  deux  parties  ne  peut  être  sé- 
rieusement mis  en  doute.  C'est  précisément  parce  qu'ils  cons- 
tituaient, à  la  charge  du  souverain  de  l'empire  russa,  une  obli- 
gation indiscutable  que,  lorsque  la  réunion  de  la  Finlande  à  la 
Russie  a  été  ratifiée  par  la  Suède  dans  le  traité  de  Frederiks- 
ham  du  17  septembre  4809,  les  hautes  parties  contractante*  se 
sont  bornées  à.  stipuler  dans  l'article  4  que  S  M.  le  roi  de  Suéde 
s'engageait  à  ne  jamais  former  aucune  prétention  directe  du 
indirecte  sur  te  territoire  finlandais,  dont  les  habitants  seraient, 
en  vertu  de  cette  renonciation,  dégagés  de  l'hommage  et  serment 
de  fidélité  qu'ils  avaient  prêté  à  la  couronne  deSoède,  et  à  décla- 
rer dans  l'article  6  que,  c  S.  M.  l'empereur  de  tontes  les  Hûseies 
«  ayant  déjà  .donné  les  prenves  le»  plus  manifestes  de  la  elé- 
«  mence  et  de  la  justice  avec  lesquelles  Sa  Majesté  avait  révolu 
«  do  gouverner  les  habitants  des  pays  qu'elle  venait  d'acquérir, 
«  en  les  assurant,  généreusement  et  d'un  mouvement  spontané, 
*  du  libre  exercice  de  leur  religion,  de  leurs  droits  de  propriété 

<  et  de  leurs  privilégia,  Sa  Majesté  suédoise  se  voyait  par  là  dis- 
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«  pensée  du  devoir,  d'ailleurs  sacré,  de  faire  des  réservations 
a  là-dessus  en  faveur  de  ses  anciens  sujets.  » 

On  ne  pouvait  prendre  acte  plus  nettement,  dans  les  rapports 
des  deux  nations  contractantes,  des  engagements  pris  directe- 
ment par  Je  souverain  de  la  Russie  à  l'égard  des  Etats  de  Finlande. 
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f  La  Finlande  a  vécu  pendant  de  longues  années  sous  le  régime 

l  de  la  Constitution  qui  lui  avait  été  ainsi  garantie. 

Chacun  des  souverains  qui  ont  successivement  occupé  le  trône 
de  Russie  s'est  religieusement  acquitté  du  devoir  de  signer  de 

Kl 

^  sa  propre  main,  au  moment  de  son  avènement,  un  acte  de 

'  garantie    rigoureusement    identique  dans   ses   termes  à  celui 

#  qu'avait  signé  l'empereur  Alexandre  I€r,  savoir  :  Nicolas  Ier,  le 

l  12-24  décembre  1825;  Alexandre  II,  le  19  février-3  mars  1855; 

£-•  Alexandre  111,  le  2-14  mars  1881  ;  et  Nicolas  II,  le  25  octobre- 

£"•  6  novembre  1894. 

£  Aux  termes  d'un  règlement  de  l'empereur  Alexandre  Ier,  da 

ï  6  avril  1809,  approuvé  par  la  Diète,  le  gouvernement  de  la  Fin- 

jf  lande  devait  être  exercé  par  un  Conseil  de  régence  composé  de 

\  citoyens  finlandais  et  présidé  par  le  gouverneur  général,  et  ce 

même  empereur  avait,  par  un  second  règlement  du  25  octobre- 
\  6  novembre  1811,  institué  à  Saint-Pétersbourg,  pour  l'éclairer 

sur  les  décisions  à  prendre  en  ce  qui  concernait  la  Finlande,  un 
Comité  pour  les  affaires  finlandaises,  également   composé  de 
citoyens  finlandais. 
[  La  dénomination  de  Conseil  impérial   de  régence  pour  les 

affaires  finlandaises  a  été  changée  par  un  décret  en  date  du 
7-21  février  4816,  en  celle  de  Sénat  de  Finlande.  Aux  termes  de 
ce  décret,  le  Sénat  de  Finlande,  exclusivement  composé  de 
citoyens  finlandais,  se  divise  en  deux  sections,  l'une  chargée 
des  affaires  judiciaires  et  qui  remplit  à  peu  [très  le  rôle  d'une 
Cour  de  cassation,  l'autre  chargée  des  intérêts  économiques,  et 
qui  n'est  autre,  sous  une  dénomination  spéciale,  qu'un  véritable 
ministère. 

Enfin,  depuis  un  manifeste  de  l'empereur  Nicolas»  Ier,  du 
17  mars  1826,  les  intérêts  finlandais  ne  sont  plus  représentés  à 
Saint-Pétersbourg  par  un  Comité  pour  les  affaires  finlandaises, 
mais  par  un  ministre  d'État  pour  la  Finlande,  Finlandais  de  nais- 


i 

j 


—  585  — 

sauce,  qui  doit  éclairer  l'Empereur  et  Grand-Duc  sur  les  ques- 
tions dont  la  solution  dépend  du  pouvoir  suprême. 

Les  souverains  russes,  médiocrement  enclins  par  les  disposi- 
tions de  leur  esprit  à  pratiquer  le  gouvernement  constitution- 
nel, se  sont,  il  est  vrai,  longtemps  abstenus  de  convoquer  les 
États  de  Finlande.  Ils  en  avaient  le  droit  puisque  l'article  38  de 
la  Forme  de  gouvernement  de  1772  n'imposait  aucune  époque 
précise  au  souverain  pour  cette  convocation.  Comme,  d'autre 
part,  d'après  l'interprétation  traditionnelle  des  articles  40  et  41 
de  la  Forme  de  gouvernement,  la  nécessité  du  concours  des 
Etats  pour  le  vote  ou  l'abrogation  des  lois  ne  s'appliquait  qu'aux 
matières  législatives  proprement  dites,  et  non  aux  matières 
purement  administratives  et  économiques,  les  Empereurs  et 
Grands-Ducs  ont  pu,  pendant  de  longues  années,  faire  face,  par 
eux-mêmes  ou  par  le  Sénat  de  Finlande,  aux  nécessités  du  gou- 
vernement, sans  avoir  besoin  de  faire  appel  au  concours  de  la 
Diète. 

Un  moment  est  venu  cependant  où  lé  besoin  s'est  fait  sentir 
de  refondre  un  certain  nombre  de  dispositions  de  la  législation 
proprement  dite;  le  trône  de  Russie  était  alors  occupé  par 
Alexandre  II,  le  tsar  libérateur  dont  la  mémoire  est  encore 
aujourd'hui  l'objet  de  la  vénération  de  tous  les  Finlandais.  Il  n'a 
pa*  hésité  à  convoquer  la  Diète  pour  participer  à  cette  grande 
œuvre. 

Par  un  manifeste,  en  date  des  29  mars-10  avril  1861,  l'empe- 
reur Alex  ndre  a  convoqué  dans  ce  but  à  Helsingfors,  pour  le 
20  janvier  1862,  une  Commission  préparatoire  composée  de 
m.  mbres  des  quatre  Ordres  de  Finlande;  le  préambule  de  ce 
manifeste  contenait  notamment  la  déclaration  suivante  : 

«  Pendant  la  période  de  six  ans  qui  s'est  écoulée  depuis  que 
«  la  Providence  a  mis  entre  Nos  mains  le  sort  du  peuple  finlan- 
«  dais,  Nous  Nous  sommes,  à  maintes  reprises,  convaincu  de  la 
«  nécessité  de  plusieurs  mesures  législatives  dont  dépend  essen- 
«  tiellement  le  progrès  tant  intellectuel  que  matériel  du  pays, 
«  mais  qui,  selon  les  lois  fondamentales  du  Grand-Duché,  ne 
«  pouvaient  être  réalisées  sans  le  concours  des  Éiats  du  pays. 
«  C'est  pour  ce  motif  que  nombre  d'affaires  ont  été  différées 
«  depuis  la  réunion  de  la  Finlande.  » 

A  la  suite  des  travaux  de  cette  Commission  préparatoire,  un 
édit  du  6-18  juin  1863  a  convoqué  la  Diète  générale  des  États  de 
Finlande  à  Helsingfors  pour  le  3-15  septembre  1863.  L'Empereur 
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en  personne  a  ouvert  la  session,  le  6-18  septembre  1863,  par  un 
discours  en  français  où  on  lit  notamment  : 

«  Mon  attention  s'est  dès  longtemps  portée  sur  un  certain 
«  nombre  de  questions  successivement  soulevées  et  qui  touchent 
h  aux  intérêts  les  plus  sérieux  du  pays,  Elles  sont  restées  en 
«  suspens  vu  que  leur  solution  demandait  la  coopération  des 
«  Etats....  Plusieurs  des  stipulations  des  lois  fondamentales  du 
«  Grand-Duché  ne  sont  plus  applicables  à  l'état  de  choses 
«  survenu  depuis  sa  réunion  à  l'Empire;  d'autres  manquent  de 
«  clarté  et  de  précision.  Mon  intention  est  de  faire  élaborer  un 
«  projet  de  loi  qui  contiendra  des  explications  et  des  supplé- 
«  monts  à  ces  stipulations  pour  être  soumis  à.  l'examen  des 
«  Et  ts  lors  de  la  prochaine  Diète  que  je  pense  convoquer  dans 
«  trois  ans.  En  maintenant  le  principe  monarchique  constitu- 
«  tionnel  inhérent  aux  mœurs  du  peuple  finlandais  et  dont 
«  toutps  ses  lois  et  institutions  portent  le  caractère,  Jo  veux  faire 
«  admettre  dans  ce  projet  un  droit  plus  étendu  que  celui  que 
«  possèdent  déjà  les  Etats,  quant  au  règlement  de  l'assiette  des 
«  impôts,  ainsi  que  le  droit  de  motion  qu'ils  ont  anciennement 
<(  possédé,  Me  réservant  toutefois  de  preudre  l'initiative  dans 
«  toutes  les  questions  qui  touchent  au  changement  de  la  loi  fon- 
«  damentale.  » 

En  conformité  de  ces  promesses,  une  décision  impériale  du 
7-19  décembre  1864  a  institué  une  Commission  spéciale  chargée 
de  l'élaboration  «  des  amendements  et  compléments  aux  lois 
fondamentales  »,  et  a  arrêté  les  prescriptions  suivantes  pour 
servir  de  rfgle  aux  travaux  de  rédaction  de  laCommisMon  : 

c  1°  Que  le  Grand-Duché  de  Finlande  faisant  partie  de  l'Em- 
«  pire  russe  est  indissolublement  uni  à  cet  empire; 

«  2°  Que  le  Grand-Duché  est  gouverné  d'après  sa  Forme  de 
«  gouvernement  et  ses  lois  ; 

«  3°  Que  l'Empereur  de  Russie  est  en  même  temps  Grand-Duc 
«  de  Finlande;  en  suite  de  quoi,  en  ce  qui  regarde  l'ordre  de 
a  succession  au  trône,  l'âge  où  l'héritier  au  trône  devient  majeur, 
«  la  régence  pendant  la  minorité  de  l'Empereur,  ou  lorsqu'il 
«  serait,  pour  un  temps  prolongé,  empêché  de  gérer  le  gouver- 
ne noment,  ainsi  que  d'autres  questions  analogues,  ce  qui  est  ou 
«  sera  statué  quant  à  la  Russie  sera  valable  aussi  pour  la  Finlande  : 

«  4°  Que  les  relations  de  la  Finlande  avec  les  puissances  étrau- 
«  gères  dépendent  de  celles  de  l'Empire  et  sont  identiques; 

«  5°  Que  l'administration  suprême  dans  le  pays  est  confiée  à 
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«  un  Sénat  composé  d'un  président  et  d'autant  de  membres  qu'il 
«  sera  jugé  nécessaire,  auxquelles  fonctions  des  hommes  d'ori- 
o  gine  finlandaise  seront  appelés  par  l'Empereur; 

«  6°  Que  le  pouvoir  judiciaire  de  l'Empereur  sera  exercé  par  un 
o  tribunal  suprême,  composé  d'un  président  et  de  membres  en 
«  nombre  nécessaire,  qui  seront  inamovibles  et  nommés  par 
«  l'Empereur,  parmi  des  hommes  d'origine  finlandaise  ayant  des 
«  connaissances  et  de  l'expérience,  éprouvés  dans  des  fonctions 
«  juridiques; 

«  7u  Que  les  affaires  qui  demandent  à  être  décidées  par  l'Em- 
ue pereur  lui-même  sont  rapportées  à  l'Empereur  par  un  minis- 
<c  tre  secrétaire  d'État  qui  doit  être  Finlandais  d'origine; 

«  8°  Que  le  ministre  secrétaire  d'État  et  les  membres  du 
<c  Sénat,  ainsi  que  les  au  1res  fonctionnaires  publics,  ne  sont  res- 
«  ponsables  que  devant  l'Empereur  de  l'exercice  de  leurs  fonc- 
((  tions  et  emplois; 

c  9V  Que  les  États  du  pays  ont  le  droit  de  se  réunir  en  Diète 
«  ordinaire; 

«  10u  Que  désormais  aucun  emprunt  d'État  ne  sera  fait  sans  le 
«  concours  de  la  Diète,  sauf  le  cas  où  une  guerre  ou  toute  autre 
«  calamité  géuérale  imprévue  rendrait  nécessaire  d'y  avoir 
«  recours; 

«  il0  Que  le  droit  qui  appartient  d<\jà  aux  Etats  au  sujet  des 
a  impôts  sera  élargi,  en  ce  qui  regarde  les  impôts  extra- 
€  ordinaires; 

«c  12°  Que  le  droit  d'initiative  qui  a  appartenu  aux  Etats  dans 
«  les  temps  passés  leur  sera  restitué,  tel  qu'il  est  défini  dans  le 
«  g  42  de  la  Forme  de  gouvernement  de  1772,  l'initiative  en  ma- 
a  tière  de  lois  fondamentales  restant  toutefois  réservée  à  l'Em- 
et pereur  seul  et 

«  13°  Que  la  liberté  religieuse  devra  être  étendue  de  manière 
«  que  tout  chrétien,  quelle  que  soit  la  confession  spéciale  à 
a  laquelle  il  adhère,  puisse  obtenir  le  droit  de  citoyen  en 
«  Finlande  et  y  être  admis  au  service  public,  civil  et  mili- 
«  taire.. 

«  Sa  Majesté  Impériale  veut,  en  outre,  charger  la  Commission 
«  de  l'élaboration  d'un  projet  de  statut  complet  sur  la  Diète, 
«  en  vue  de  quoi  la  Commission  devra: 

«  Insérer  dans  le  projet  les  dispositions  du  statut  sur  la  Diète 
<(  du  24  janvier  4617  qui  pourront  être  applicables,  ainsi  que  les 
«  parties  du  statut  sur  la  Diète  du  17  octobre  1723  qui  ont  été 
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«  reconnues  avoir  force  de  loi  d'après  des  décisions  prises 
€  par  des  Diètes  vérifiées  après  l'année  1772, 

«  Tenir  compte  de?  usages  et  des  formes  qui,  ayant  été  prati- 
«  qués  aux  Diètes  du  temps  passé,  ont  complété  les  règles 
«  prescrites  par  ta  loi,  et  enfin 

«  Proposer  des  dispositions  qui,  suivant  l'expérience  acquise 
«  à  la  dernière  Diète,  et  d'après  l'opinion  de  la  Commission, 
«  seront  propres  à  simplifier  et  accélérer  le  traitement  des 
«  affaires  sans  en  compromettre  l'examen  approfondi.  > 

Les  travaux  de  la  Commission  ainsi  instituée  et  de  la  Diète 
qui  Ta  suivie  ont  abouti  au  vote  de  Ja  célèbre  «  Loi  organique 
de  la  Diète  pour  le  Grand-Duché  de  Finlande  »,  adoptée  par  les 

9 

Etats  le  14  mai  1867,  et  sanctionnée  par  l'Empereur  et  Grand- 
Duc  le  3-15  avril  1869. 

Le  préambule  de  cette  loi  est  ainsi  conçu  : 

«  Nous,  Alexandre  II,  etc.,  etc. 

«  Savoir  faisons;  attendu  que  les  dispositions  de  loi  et  pres- 
«  criptions  de  date  ancienne  jusqu'ici  en  vigueur  dans  le  Grand- 
€  Duché  de  Finlande  qui  concernent  les  assemblées  et  réunions 
«  des  Etats  du  pays  sont,  dans  certaines  parties,  incomplètes, 
«  manquent  de  la  clarté  et  de  la  précision  nécessaires,  et  ont 
«  été,  en  outre,  à  plusieurs  égards,  jugées  en  désaccord  avec 
«  l'état  de  choses  actuel,  Nous  avons  trouvé  bon,  comme  il  est 
«  écrit  ci -dessous,  de  sanctionner  une  loi  organique  de  la 
«  Diète,  consentie  par  les  États  à  la  dernière  Diète,  dans  la 
«  teneur  intégrale  ci-dessous: 

«  Nous  soussignés,  États  du  Grand-Duché  de  Finlande,  comtes, 
«  barons,  évoques,  ordre  équestre  et  de  noblesse,  clergé,  bour- 
«  geoisie  et  paysans,  qui  sommes  maintenant,  en  notre  nom  et 
«  en  celui  des  citoyens  de  nos  ordres  restés  dans  leurs  foyers, 
«  réunis  en  Diète  générale,  savoir  faisons  :  que,  abrogeant  laloi 
«  organique  du  Riksdag  du  24  janvier  1617,  ainsi  que  tous  au- 
«  très  lois,  règlements  et  décrets  de  date  ancienne  ou  récente, 
«  promulgués  au  sujet  de  la  réunion  des  États  en  Diète,  Nous 
«  avons  voulu,  S.  M.  l'Empereur  et  Grand-Duc  ayant  daigné 
«  Nous  présenter  une  proposition  à  cet  effet,  accepter  pour 
«  être  obéie  une  loi  organique  de  la  Diète,  contenant  litté- 
«  ralement  ce  qui  suit...  » 

La  formule  finale  de  sanction  émanée  de  l'Empereur  en 
personne  est  également  intéressante  à  noter,  car  elle  démontre 
qu'il  considérait  lui-même  que  la  source  de  ses  pouvoirs  en  Fin- 
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lande  n'était  autre  que  la  Forme  de  gouvernement  de  1772  et 
l'Acte  d'union  et  de  sûreté  de  1789. 

En  voici  le  texte  : 

«  Sous  réserve  expresse  de  nos  droits,  tels  qu'ils  sont  garantis 
«  parla  Forme  de  gouvernement  du  21  aoûf  1772  et  l'Acte  d'union 
c  et  de  sûreté  des  21  février  et  3  avril  1789  et  n'ont  pas  été  mo- 
c  diûés  expressément  par  la  présente  loi  organique  de  la  Diète, 
«  notre  volonté  impériale  est  d'approuver  et  de  sanctionner  cette 
«  loi  organique  de  la  Diète  comme  loi  fondamentale  irrévo- 
«  cable.  » 

La  loi  organique  de  la  Diète  se  composait  de  83  articles,  dans 
le  détail  desquels  il  paraît  inutile  d'entrer.  On  en  signalera  seule- 
ment les  dispositions  essentielles.  Aux  termes  de  l'article  1er, 
«  les  États  du  Grand-Duché  de  Finlande,  qui  représentent,  assem- 
«  blés  en  Diète,  le  peuple  Finlandais,  se  composent  de  l'Ordre 
«  équestre  et  de  noblesse,  de  l'Ordre  ecclésiastique,  de  l'Ordre 
«  de  la  bourgeoisie  et  de  l'Ordre  des  paysans.  » 

D'après  l'article  2,  «  les  États  de  Finlande  se  réunissent  au 
«  moins  tous  les  cinq  ans  en  session  ordinaire,  sur  la  convo- 
«  cation  de  l'Empereur  et  Grand -Duc  et  peuvent  également  être 
«  convoqués  en  session  extraordinaire,  lorsque  l'Empereur  le 
«  juge  nécessaire.  » 

Les  articles  29  et  suivants  organisent  une  procédure  spéciale 
ayant  à  la  fois  pour  but  d'assurer  une  instruction  approfondie 
des  affaires  et  d'éviter  les  entraînements  irréfléchis.  Aux  termes 
des  articles  52  et  53,  les  Ordres  ne  peuvent  délibérer  sur  les 
questions  qui  leur  sont  soumises,  soit  par  l'Empereur  et  Grand- 
Duc,  soit  par  les  États  eux-mêmes,  que  lorsqu'elles  ont  fait 
l'objet  d'un  rapport  de  la  commission  compétente  composée 
de  membres  désignés  par  une  élection  au  second  degré,  en 
nombre  égal  dans  chaque  Ordre.  A  chaque  session  ordinaire,  il 
doit  être  nommé,  dans  les  huit  jours  de  l'ouverture,  une  com- 
mission de  législation,  une  commission  d'administration,  une 
commission  des  finances,  une  commission  des  subsides,  et  une 
commission  de  la  Banque.  Les  trois  premières  commissions  se 
composent  de  16  membres,  les  deux  dernières  de  12  (art.  29). 
Lorsqu'une  question  ne  rentre  dans  les  attributions  d'aucune 
des  commissions  désignées  en  l'article  29,  les  États  peuvent 
nommer  une  commission  spéciale.  Si  le  travail  d'une  commis- 
sion s'accroît  de  manière  à  ne  pouvoir  être  terminé  dans  le 
temps  prescrit,  la  commission  peut  requérir  de  chaque  Ordre 
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l'augmentation  du  nombre  de  ses  membres,  et  se  diviser  en 
sections  pour  activer  la  solution  des  affairée  (art.  30).  Les  États 
peuvent  ordonner  qu'une  allai re  sera  trailée  par  deux  ou  plu- 
sieurs commissions  réunie*  (art.  41). 

Les  Ordres  peuvent  se  réunir  en  un  même  lieu  sur  le  désir  de 
deux  d'entre  eux,  pour  traiter  en  commun  d'affaires  générales 
soumises  aux  délibérations  de  la  Diète.  lis  sont  alors  présidés 
par  le  maréchal  de  la  Diète  (landtmarskalk),  qui  est  en  même 
temps  président  de  l'Ordre  équestre  et  de  la  noblesse.  Mais  ils 
ne  peuvent  prendre  dans  cette  réunion  aucune  décision.  Apre» 
la  clôture  de  la  discussion  en  commun,  chaque  Ordre  se  retire 
dans  le  lieu  de  ses  séances  pour  prendre  une  décision,  sans 
nouvelle  discussion  (art.  47). 

La  loi  organique  de  la  Diète  contient  enfin  diverses  déposi- 
tions destinées  à  rendre  moins  difficile  la  réalisation  des  amé- 
liorations législatives.  Si  la  loi  fondamentale  n'avait  édicté  sur 
ce  point  aucune  disposition  spéciale,  l'unanimité  des  quatre 
Ordres  aurait  toujours  été  nécessaire  pour  apporter  à  la  légis- 
lation une  modification  quelconque;  c'eût  été  courir,  dans  bien 
des  cas,  au  devant  d'insolubles  difficultés. 

La  nécessité  de  l'unanimité  des  quatre  Ordres  a  été  maintenue 
par  l'article  7i  pour  la  confection,  l'interprétation  ou  l'abroga- 
tion des  lois  fondamentales,  qui  ne  peuvent  en  outre  avoir  lieu 
que  sur  la  proposition  de  l'Empereur  et  Grand-Duc. 

En  ce  qui  concerne  le  mode  d'application  et  de  répartition 
des  impôts  extraordinaires,  ou  l'établissement  d'un  crédit  sur 
un  objet  spécial,  si  les  Ordres  ne  tombent  pa*  d'accord  et  si 
toute  conciliation  est  impossible,  le  projet  est  renvoyé  à  la 
commission  compétente,  que  Ton  renforce  par  élection  immé- 
diate, au  sein  de  chaque  Ordre,  de  43  membres  pour  chacun 
d'eux.  Si  la  commission  ainsi  renforcée  adopte  le  projet  à  la 
majorité  des  deux  tiers  de  ses  membres,  sa  décision  est  réputée 
décision  des  États  (art.  72). 

Sur  les  questions  autres  que  celles  mentionnées  aux  articles 
71  et  72.  le  vote  concordant  de  trois  Ordres  suffit  pour  l'adop- 
tion du  projet  (art.  73).  Si  les  Ordres  prennent  des  résolutions 
tellement  divergentes  qu'on  ne  puisse  former  de  majorité  entre 
eux,  ou  s'ils  se  partagent  deux  contre  deux  et  que,  d'après  la 
décision  des  États,  la  question  ne  puisse  être  laissée  en  suspens, 
elle  est  renvoyée  à  la  commission  compétente  renforcée  de 
15  membres  élus  par  chaque  Ordre  comme  il  est  dit  ci*des»ufi, 
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et,  si  la  majorité  de  la  commission  adopte  le  projet,  il  est  censé 
adopté  par  les  États  (art.  74). 

Ajoutons  qu'aux  termes  de  l'article  83  «  la  loi  organique  de 
«  la  Diète  constitue,  dans  toutes  ses  parties,  une  lo  conetitu~ 
«  tionnelle  inviolable  pour  le  souverain  et  les  États  de  Fin- 
«  lande,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  modifiée  ou  abrogée  par  leur 
«  décision  unanime.  » 

Telle  est,  dans  ses  dispositions  principales,  cette  loi  fonda- 
mentale qui  a  donné  à  la  Finlande  trente  années  de  paix  et  de 
prospérité. 

0 

A  partir  du  moment  où  elle  a  été  votée,  les  Etats  se  sont 
réunis  en  Diète  ordinaire  aux  époques  fixées,  et  ils  ont  siégé 
notamment  en  1872,  1877,  1882,  1885,  1888, 1891, 1894  et  1897. 

Il  n'est  pas  inutile  d'ajouter  qu'un  manifeste  impérial  du 
13-25  février  1886,  rendu  en  exécution  d'un  vote  unanime  des 
Etats,  a  modifié  l'article  51  de  la  Loi  organique,  et  déGni  dans 
les  termes  suivants  le  droit  d'initiative  des  États  en  matière 
législative. 

«  Outre  le  droit  de  pétition  dont  les  États  ont  joui  depuis 
«  des  temps  reculés,  les  États  réunis  en  Diète  ont  le  droit 
«  d'initiative  (motion)  en  matière  de  création,  de  modification 
«  et  d'abrogation  des  lois  générales  qui  dépendent  de  la  déci- 
«  sion  concordante  de  l'Empereur  et  Grand  Duc  et  des  Etats. 
«  Pourtant  il  ne  pourra  pas  être  fait  de  motions  concernant  la 
«  création,  la  modification  ou  l'abrogation  des  lois  fondamen- 
«  taies,  ni  des  lois  sur  l'organisation  de  la  défense  de  terre  ou 
«  de  mer,  ni  non  plus  concernant  les  lois  sur  la  presse....  Si 
«  l'Empereur  et  Grand-Duc  approuve  le  projet  des  États,  la  loi 
«  sera  promulguée  mot  pour  mot  dans  les  termes  de  ce  projet; 
«  si  l'Empereur  et  Grand-Duc  n'approuve  pas  le  projet  sans 
«  changement,  le  projet  est  censé  devenir  caduc  en  entier  et 
«  l'Empereur  et  Grand-Duc  en  fait  donner  avis  aux  Étals  au 
«  plus  tard  à  la  prochaine  Diète.  » 


IV 


Les  textes  qui  viennent  d'être  analysés,  et  notamment  les 
articles  40  et  41  de  la  Forme  de  gouvernement  de  1772,  51  et 
83  de  la  loi  organique  de  la  Diète,  établissaient,  sans  contesta- 
tion possible,   la  nécessité   du  consentement  simultané   des 


—  592  — 

Etats  et  de   l'Empereur   et  Grand-Duc    pour    toute  création, 
modification  ou  abrogation  de  loi  proprement  dite. 

Il  semblait  donc  impossible  qu'aucune  difficulté  pût  jamais 
s'élever  sur  ce  point. 

En  1899  cependant,  le  gouvernement  impérial  a  cru  pouvoir, 
tout  à  coup,  déroger  à  ce  principe  fondamental  en  revendiquant 
pour  l'Empereur  seul  le  droit  de  tranch  r  législalivement  les 
questions  qui  pourraient  intéresser  en  commun  le  Grand-Duché 
et  le  reste  de  l'Empire. 

Cette  prétention  s'est  élevée  à  propos  du  régime  militaire  de 
la  Finlande,  qui  avait  été  réglé  par  une  loi  du  27  décembre  1898, 
aux  articles  1,  2,  3,  4,  5,  6,  9,  13,  19,  20,  120,  121,  122  et  123 
de  laquelle  un  manifeste  impérial  du  6-18  décembre  1898  avait, 
en  conformité  avec  la  proposition  des  États,  reconnu  le  carac- 
tère de  loi  fondamentale. 

L'Empereur  a  signé  à  la  date  du  3-15  février  1899  un  mani- 
feste, dont  le  texte  a  été  publié  dans  «  l'Annuaire  de  législation 
étrangère  »  (tome  XX7X,  p.  578  et  585)  et  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  Grand-Duché  de  Finlande  étant  devenu,  depuis  le  com- 
«  mencement  du  siècle,  partie  intégrante  de  l'Empire  russe, 
«  jouit,  grâce  à  l'assentiment  magnanime  de  l'empereur  Alexan- 
«  dre  Ier,  d'heureuse  mémoire,  et  des  souverains  ses  succes- 
«  seurs.  d'institutions  spéciales,  en  ce  qui  concerne  son  admi- 
«  nistration  intérieure  et  sa  législation,  qui  répondent  aux 
«  conditions  locales  du  pays. 

«  Mais,  indépendamment  des  questions  de  législation  locale 
«  de  la  Finlande  découlant  des  particularités  de  son  organisa- 
a  tion  sociale,  il  se  présente,  dans  le  domaine  de  la  haute  admi- 
«  nistration  se  rapportant  à  ce  pays,  d'autres  questions  légis- 
«  latives  qui,  étant  étroitement  liées  aux  besoins  de  tout 
«  l'Empire,  ne  peuvent  pas  être  de  la  compétence  exclusive  des 
((  institutions  du  Grand  Duché. 

«  L'ordre  de  solution  de  questions  de  ce  genre  n'est  pas 
«  défini  dans  les  lois  existantes  par  des  règles  précises,  et  cette 
(•■  absence  de  définition  a  donné  lieu  à  de  graves  inconvénients. 

«  Pour  écarter  ces  inconvénients,  nous  avons  trouvé  utile, 
«  dans  noire  sollicitude  incessante  pour  le  bien  de  tous  nos 
«  fidèles  sujets,  sans  distinction,  d'établir  d'une  manière  ferme 
((.  et  inébranlable,  pour  compléter  les  lois  existantes,  et  à  titre 
«  de  direction  à  imprimer  aux  institutions  compétentes  de  TEm- 
«  pire  et  du  Grand-Duché,  l'ordre  qu'elles  auront  à  suivre  pour 


« 
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«  la  rédaction  et  la  publication  des  lois  communes  à  tout  l'Em- 
it pire. 

«  Laissant  en  vigueur  les  lois  existantes  pour  la  publication 
des  lois  d'intérêt  local,  qui  ont  exclusivement  trait  aux  besoins 
«  du  peuple  finlandais,  nous  avons  reconnu  nécessaire  de  réser- 
ver à  notre  appréciation  la  spécification  finale  des  questions 
législatives  communes  à  tout  VEmpire. 
«  En  conséquence  de  ce  qui  précède,  nous  avons  ratifié  de 
notre  propre  main  les  règlements  ci-joints,  devant  servir  de 
«  base  à  la  rédaction,  à  l'examen  et  à  la  promulgation  des  lois 
<c  rendues  pour  tout  l'Empire,  y  compris  le  Grand-Duché  de 
«  Finlande. 

a  De  même  que  nos  augustes  ancêtres,  nous  voyons  le  gage 
du  développement  de  la  Finlande  dans  son  unification  la  plus 
étroite  avec  VEmpire.  Sous  la  protection  de  la  puissance  russe, 
la  Finlande,  puisant  sa  force  dans  la  sauvegarde  que  la  Rus- 
sie lui  donne,  a  marché  invariablement  pendant  près  d'un 
siècle  dans  la  voie  du  progrès  pacifique,  et  il  nous  a  été  agréa- 
ble de  nous  convaincre,  d'après  les  récentes  énonciations 
des  États  de  la  Diète,  que  les  sentiments  de  dévouement  pour 
notre  personne  et  pour  la  Russie  sont  vivaces  dans  les  cœurs 
du  peuple  finlandais. 
«  Nous  espérons  que  l'activité  en  commun  des  institutions 
*  de  l'Empire  et  du  Grand- Duchér  fondée  sur  les  dispositions 
«  expresses  de  la  loi  positive  en  ce  qui  regarde  les  affaires  de 
«  la  législation  concernant  leurs  intérêts  réciproques,  consli- 
«  tuera  la  meilleure  garantie  des  besoins  réels  et  des  intérêts  de 
«  l'Empire  de  Russie.  » 

Suivait  le  texte  des  règlements  qui  soumettaient  à  la  procé- 
dure spéciale  qu'ils  instituaient,  aussi  bien  €  les  lois  dont  tac- 
<(  tion  était  générale  pour  tout  VEmpire,  y  compris  le  Grand- 
«  Duché  de  Finlande,  que  les  lois  appliquées  dans  les  limites 
«  du  Grand-Duché,  si  elles  avaient  trait  à  des  nécessités  corn- 
«  munes  à  tout  VEmpire  ou  si  elles  étaient  en  connexion  avec 
«  la  législation  de  VEmpire  »  (Art.  2).  —  Pour  ces  lois  le  Sénat 
et  la  Diète  de  Finlande  devaient  se  borner  à  donner  des  conclu- 
sions (Art.  4  et  5)  qui  devaient  être  transmises  au  Conseil  de 
l'Empire  (Art.  7).  Sur  l'avis  de  ce  dernier  corps,  l'Empereur  déci- 
dait en  dernier  ressort,  et  cette  décision  devait  être  publiée 
comme  loi  dans  tout  l'Empire,  y  compris  le  Grand-Duché  de 
Finlande  (Art.  8). 

XXXVII.  40 
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Ce  règlement  n'allait  à  rien  moins  qu'à  supprimer  d'un  trait 
de  plume  la  Constitution  tout  entière  de  la  Finlande,  puisqu'il 
ne  maintenait  cette  constitution  que  pour  «  la  publication  des 
«  lois  d'intérêt  local  qui  avaient  exclusivement  trait  aux  besoin* 
«  du  pays  finlandais  »  et  que  pour  toutes  les  lois  non  seule- 
ment communes  à  tout  V Empire,  y  compris  le  Grand-Duché  de 
Finlande,  mais  pour  les  lois  spéciales  au  Grand-Duché,  si  elles 
avaient  trait  à  des  nécessités  communes  à  tout  V Empire,  ou  si 
elles  étaient  seulement  en  connexion  avec  la  législation  de  l'Em- 
pire, c'est-à-dire,  en  somme,  pour  toutes  les  lois  de  quelque 
importance,  le  rôle  des  États  se  bornait  à  l'émission  d'un  sim- 
ple avis,  l'Empereur  devant  en  définitive  décider  seul,  sur  l'avis 
du  Conseil  de  l'Empire. 

L'Empereur  se  réservait  d'ailleurs  de  décider  si  une  question 
législative  était  commune  à  tout  l'Empire. 

Le  manifeste  provoqua  dans  toute  la  Finlande  une  émotion 
indescriptible. 

Le  Sénat  fît  entendre  immédiatement  une  respectueuse  protes- 
tation. Le  procureur  du  Sénat  fit  ses  réserves  contre  la  promul- 
gation du  manifeste,  et  les  États,  réunis  en  session  extraordi- 
naire, formulèrent,  à  la  date  des  27  et  29  mai  4899,  une  réponse 
au  manifeste  dont  les  conclusions  étaient  les  suivantes  : 

«  Aux  termes  de  la  Constitution  de  la  Finlande,  une  loi  obli- 
c  gatoire  pour  le  peuple  finlandais  ne  peut  être  créée  que  cou- 
«.  fermement  à  la  procédure  établie  par  les  lois  fondamental 
«  du  pays,  laquelle  suppose,  d'une  part,  que  le  souverain  est 
«  assisté  dans  sa  fonction  législative  par  les  autorités  natio- 
«  nales,  et,  de  l'autre,  que  la  loi,  dans  toutes  les  matières  qui  ne 
«  se  rapportent  pas  aux  questions  administratives  et  économi- 
<(  ques,  doit  être  faite  avec  la  connaissance  et  le  consentement 
«  des  États. 

«  Au  contraire,  la  procédure  pour  la  création  de*  lois  desti- 
«  nées  aussi  à  la  Finlande,  établie  par  les  réglemente  qui  font 
«  suite  au  manifeste  du  3-15  février  1899,  est  contraire  aux  lois 

fondamentales  de  la  Finlande  et  à  la  Constitution  que  le  pays 

possède  conformément  à  ces  lois. 

a  Le  manifeste  et  les  règlements  y  annexés,  décrétés  sans  le 

consentement  des  États  de  Finlande,  et,  d'ailleurs,  suivant  une 

procédure  qui  n'est  pas  conforme  aux  règles  que  prescrivent 

les  lois  fondamentales  du  pays,  ne  peuvent,  eu  conséquence, 

avoir  en  Finlande  le  caractère  sacré  de  la  loi. 


« 


« 
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«  En  particulier,  une  loi  sur  le  service  militaire  des  habitants 
«  de  la  Finlande  ne  peut  donc,  sans  violation  de  la  Constitution 
«  du  paye,  être  promulguée  comme  loi  d'Empire  ou  consacrée 
«  de  toute  autre  façon  par  l'Empereur  et  Grand- Duc  sans  avoir 
«  été  adoptée  par  les  États. 

«  La  loi  actuelle  sur  le  service  militaire,  qui  a  été  créée  selon 
«  la  procédure  prescrite  par  la  Constitution  du  pays,  ne  peut 
«  être  modifiée  ou  abrogée  que  par  une  décision  concordante 
«  de  l'Empereur  et  Grand-Duc  et  des  États. 

«  Dans  le  cas  où  Votre  Majesté  Impériale  croirait  cependant 
«  nécessaire  une  procédure  spéciale  pour  la  création  de  lois 
<(  communes  à  l'Empire  de  Russie  et  à  la  Finlande,  les  États 
«  ont  le  ferme  espoir  que  Votre  Majesté,  Impériale  daignera, 
«  pour  traiter  l'affaire  dans  les  formes  requises  par  les  lois  ton- 
«  d amen  taies  du  pays,  remettre  aux  États  une  proposition  con- 
«  tenant  le  projet  de  modifications  aux  lois  fondamentales  qui 
«  paraîtront  nécessaires  à  cet  effet. 

«  En  outre,  les  États  veulent  affirmer  en  terminant  qu'ils  con- 
te sidèrent  comme  lçur  devoir,  fondé  sur  Tordre  universel,  de 
«  maintenir  fermement  la  loi  et  le  droit  qui,  en  1809,  ont  été 
«  solennellement  assurés  au  peuple  finlandais  comme  devant 
«  être  maintenus  irrévocables.  » 

La  députation  chargée  par  les  Etats  de  présenter  cette  adresse 
à  l'Empereur  ne  fut  pas  reçue.  Le  secrétaire  d'État  pour  la  Fin- 
lande fut  chargé  de  répondre  aux  députés  qu'ils  eussent  à  retour- 
ner à  leurs  travaux  et  que  «  Sa  Majesté  estimait  qu'Elle  avait 
«  donné  au  pays  la  meilleure  garantie  pour  la  conservation  de 
«  sa  législation  intérieure,  quand  Elle  s'était  chargée  Elle-même 
«  de  décider  dans  chaque  cas  s'il  était  de  nature  à  être  classé 
«  dans  la  législation  d'Empire.  » 

Une  pétition  du  peuple  finlandais  à  l'Empereur,  conçue  dans 
le  même  esprit,  et  couverte  en  quelques  jours  de  522931  signa- 
tures, ne  fut  pas  mieux  accueillie. 

Des  jours  sombres  commencèrent  alors  pour  la  Finlande. 

Tandis  qu'une  infime  minorité  de  Finlandais  croyait  plus 
politique  de  céder  à  la  force  et  de  subir  le  fait  accompli  pour 
tenter  de  sauver  ee  qui  pouvait  être  sauvé  de  la  Constitution  du 
Grand- Duché,  la  presque  unanimité  du  pays  se  prononçait  pour 
une  lutte  à  outrance.  Plusieurs  sénateurs  et  un  grand  nombre  de 
citoyens  étaient  exilés.  Par  une  triste  réciprocité,  l'assassinat 
politique  apparaissait  4  quelques  esprits  comme  un  moyen  iégi- 
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time  de  triompher  de  l'oppression.  Le  peuple  finlandais,  qui 
n'avait  cessé  depuis  l'annexion  de  la  Finlande  à  la  Russie  de 
faire  preuve  à  l'égard  de  son  souverain  d'un  loyalisme  irrépro- 
chable, ne  voyait  plus  dans  le  gouvernement  impérial  qu'un 
instrument  de  tyrannie.  Cette  période  de  tension  devait  se  pro- 
longer jusqu'au  moment  où  les  événements  intérieurs  de  la 
Russie  permettraient  à  la  Finlande  de  reconquérir,  sans  coup 
férir  et  sans  verser  une  goutte  de  sang,  sa  liberté  perdue. 


Le  30  octobre  1905,  la  grève  générale  était  votée  à  Helsingfors 
par  un  meeting  de  plusieurs  milliers  de   personnes.  Dès  le  len- 
demain, les  chemins  de  fer,  les  services  de  la  navigation,  les 
postes  et  télégraphes,  les  tramways,  le  gaz,  l'électricité  cessaient 
de  fonctionner.  Les  gendarmes  russes  étaient  desarmés  et  ren 
voyés  à  la  frontière.  La  municipalité  d'Helsingfors  organisait 
avec  le  concours  d'étudiants,  de  bourgeois  et  d'ouviiers,  une 
police  civile  dont  les  deux  premiers  éléments  composaient  la 
garde  blanche  ou  constitutionnelle  et  le  troisième  la  garde  rouge 
ou  socialiste.  Le  même  jour,  la  foule  se  réunissait  en  un  nouveau 
meeting  auquel  prenaient  part  des  représentants  de  tous  les  partis 
et  de  toutes  les  classes  de  la  société.  Ce  meeting  décidait  d'en- 
voyer au  gouverneur  général  prince  Obolensky  une  députa- 
tion  de  40  membres  composée  des  représentants  les  plus  dis- 
tingués de  tous  les  partis  pour  réclamer  sa  démission  immédiate 
ainsi  que  celle  du  Sénat  en  fonctions  qui  avait  donné  trop  dégages 
à  la  politique  de  russification.  En  présence  de  cette  manifestation, 
le  Sénat,  constatant  qu'il  n'avait  pas  la  confiance  de  ses  conci- 
toyens, cédait  à  la  pression  exercée  sur  lui  et  donnait  sa  démis- 
sion. Le  3  novembre,  le  gouverneur  général,  qui  avait  déclaré  qu'en 
sa  qualité  de  soldat  il  ne  pouvait  démissionner  sans  en  avoir 
référé  à  l'Empereur,  s'embarquait  sur  le  cuirassé  russe  le  Slata 
mouillé  en  rade,  et  autorisait  le  général  Sjôman,  chef  des  pilotes, 
à  partir  pour  Pétersbourg,  sur  l'aviso  pilote  Elakôôn,  pour  por- 
ter à  l'Empereur  la  pétition  du  peuple  finlandais.  Dès  le  4  au 
soir,  le  messager  des  patriotes  finlandais  revenait  à  Helsingfors, 
porteur  d'un  manifeste  impérial  qui  fut  promulgué  le  6  novem- 
bre. Ce  manifeste  révoquait  celui  du  3-15  février  1899  et  toutes 
les  lois  et  ordonnances  qui  en  avaient  été  la  conséquence  et  con_ 


■  ■  ." 
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voquait  pour  le  20  décembre  suivant  une  Diète  extraordinaire  à 
l'effet  d'examiner  un  projet  de  réforme  de  la  représentation  na- 
tionale sur  la  base  du  suffrage  universel  égal  et  direct. 

Le  texte  de  ce  manifeste,  qui  porte  la  date  du  22  octobre- 
4  novembre  1905,  est  ainsi  conçu  : 

«  Nous,  Nicolas  II,  etc.,  etc., 

«  Ayant  procédé  à  un  examen  définitif  de  la  pétition  des  Étals 
«  de  Finlande  en  date  du  31  décembre  1904  sur  les  mesures  à 
«  prendre  pour  rétablir  Tordre  légal  dans  le  pays,  Nous  avons 
«  jugé  que  ces  réformes  étaient  dignes  de  Notre  attention  et 
a  devaient  être  mises  en  pratique.  En  outre,  et  pour  développer 
«  les  droits  du  peuple  finlandais  fixés  dans  les  lois  fondamen- 
«  taies,  Nous  avons  daigné  ordonner  que  d'importants  projets 
*  de  réformes  des  lois  fondamentales  seront  rédigés  pour  être 
«  soumis  aux  représentants  du  peuple. 

«  Ordonnant  par  suite  que  l'application  des  règlements  fonda- 
c  mentaux  annexés  à  Nqtre  manifeste  des  3-15  février  1899  sera 
«  suspendue  jusqu'à  ce  que  les  questions  qui  en  font  l'objet 
«  soient  réglées  par  une  loi,  Nous  déclarons  abroger: 

«  L'ordonnance  du  2  avril  1903,  concernant  les  mesures  à 
€  prendre  pour  maintenir  l'ordre  et  la  tranquillité  publique, 
«  avec  les  explications  et  additions  qui  y  sont  annexées,  ainsi  que 
«  les  arrêtés  du  10  novembre  1903  qui  ont  attribué  à  la  gendar- 
«  merie  de  district  des  pouvoirs  administratifs  dans  le  Grand- 
ie Duché; 

«  Le  g  12  de  l'ordonnance  du  10  juillet  1902  concernant  le 
€  changement  de  la  formule  et  de  la  procédure  de  publication 
«  des  lois  et  décrets  dans  le  Grand-Duché  de  Finlande  ; 

«  L'ordonnance  du  8  septembre  1902  portant  modification  de 
a  certaines  parties  du  règlement  du  Sénat  de  Finlande,  et 
«  l'ordonnance  du  même  jour  portant  extension  des  attributions 
«  des  Gouverneurs  en  Finlande,  l'ordonnance  du  26  mars  1903 
«  concernant  la  sanction  des  instructions  du  Gouverneur  géné- 
«  rai  de  Finlande  et  de  son  adjoint  et  l'ordonnance  du  même 
«  jour  portant  modification  de  l'instruction  pour  les  Gouverneurs, 
«  ainsi  que  la  loi  sur  le  service  militaire  du  12  juillet  1901  ; 

<(  L'ordonnance  du  31  juillet  1902  portant  modification  de  cer- 
«  taines  prescriptions  concernant  les  fonctions  civiles  en  Finlande, 
«  l'ordonnance  du  14  août  1902  concernant  la  procédure  de 
a  révocation  des  fonctionnaires  dans  les  services  administratifs, 
«  l'ordonnance  du  même  jour  sur  la  procédure  de  mise  en  accu- 


ij 
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<<  SaflbU  (les  fôhëttoiihaires  pdlirdêlîtè  l>fof(5Ssiôn«èlS,èt  rôfd<ïh- 

(.  nattée  du  2  juillet  1000  sur  les  réUhioriS  publiques. 

«  D'autre  part,  Nous  voulons  ordonner  ali  Sériât  de  procéder 
«  SaùS  retard  à  là  révision  des  âiitreS  ordonnances  mentionnées 
h  dans  la  pétition  qui  appellent  dés  tfitidirtcatidng. 

«  Kn  outre,  Nous  avons  daigné  charger  le  Sénat  : 

«  1°  De  préparer  tiri  projet  de  nôUvelië  itil  organique  de  la 
((  Diète  en  vtie  d'une  réforme  moderne  de  l'organisation  dé  la 
«  représentation  nationale  finlandaise,  par  l'application  aux 
((  élections  des  représentants  dil  principe  du  suffrage  universel 
«  égal  et  dirëfct; 

«  ±à  De  préparer  un  projet  de  Ibi  fondamentale  reconnaissant 
a  h  la  représentation  natiotïàlë  le  droit  dé  contrôler  là  légalité 
«  des  âcteâ  des  membres  du  Gouvernement  et  d'assurer  aux 
«  citoyens  la  liberté  de  parole,  de  réùnitfd  et  d'association; 

3°  De  préparer  un  projet  de  loi  sur  là  liberté  de  là  presse  et  de 
«  promulguer  Immédiatement  un  décret  siispendartt  ia  censure 
<(  préventive. 

«  Et  Nous  comptons  que  la  préparation  de  ces  projets,  pour 
«  lesquels  il  existe  déjà  certaines  études  préliminaires,  sera  faite 
«  par  le  Séhat  ëri  temps  vbulu  pour  qiié  céS  projets  puissent 
«  être  présentés  aux  Ëtals  dans  ia  biéie  extraordinaire  que  !^dus 
a  aVons  dès  aujourd'hui  résolu  de  Convoquer. 

d  Nous  espérons  que  les  mesurés  indiqbéës  par  faons,  étinspi- 
«  rées  par  le  souci  du  bien  delà  Finlande,  renforceront  lés  liens 
«  qui  attachent  le  peuple  finlandais  à  Son  Souverain.  » 

Dans  le  courant  tfiènië  du  hioïé  de  décembre,  Un  ëoiîiité  fut 
institué  parle  nouveau  Sénat  pour  préparer  le  texte  dû  projet 
de  réforfrïe.  Ce  projet,  approuvé  par  le  Sénat  avec  qiiôlqîies 
retouchas  def  détail,  fut  soumis  le  3  mai  l9Ô6  â  l'ËmperéUr,  qui  y 
intrdduislt  à  Son  tOur  quelques  modifications,  et  Ordonna  de  lé 
Soumettre  à  la  Diète.  Les  déba's  deVaht  cette  assemblée  furent 
extrêmement  ëdtirtS  :  la  commission  à  laquelle  le  projet  fut 
renvoyé  avait  depuis  iongtempS  commenté  officieusement  son 
travail  ail  fuï  et  â  mesure  que  lèS  articles  du  projet  étaient 
adoptés  par  le  Comité  institué  par  le  Sénat.  Ld  délibération  ne 
prit  que  deux  séances,  et.  dés  le  iet  juin  1906,  le  pir.Jët  était 
adbpté  à  l'unanimité  par  les  quatre  États  de  ld  Dfête.  La  sanc 
tion  Impériale  lui  était  donnée  le  3-20  juillet  4908  et  tette 
dernière  étape,  hëurëlisëment  franchie,  marquait  le  retour  défi- 
nitif de  là  Finlande  â  la  tranquillité  et  â  ia  liberté. 
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VI 


La  Constitution  rtouvellé  <Jue  le  peuple  finlandais  a  ainsi 
conquise  est  êontenué  dang  trois  testés  législatifs  :  4°  Une  loi 
organique  de  la  diète  (LàndtdAgSOfdnîng)  ;  2"  uriô  loi  électorale 
fValldg)  ;  3°  dès  statuts  transitoires  nécessités  par  1rs  deux  lois 

précédentes; 

Ge  qu'il  y  a  peut-être  de  plus  remarquable  dànâ  cette  Consti- 
tution, o'ést  l'admirable  élan  de  patriotisme  et  d'abfiégation 
avec  lèqlifei  les  classes  diteâ  dirigeantes  y  ont  abandonné;  sans  y 
être  absolument  forôèGs  par  aucune  rnertace  ôii  âtfcun  môUVeflieht 
populaire^  ]és  privilèges  politiques  ddttt  elles  jouissaient  jus- 
qu'alorfc.  On  a  vu  ci-dèssus  qu'aux  termes  de  la  Forme  de  gou-* 
vernement  dé  1772,  maintenue  ôur  ce  point  par  les  articles  l«% 
10,  11,  12  et  i:J  de  la  loi  organique  de  la  Diète  de  1869,  les  États 
de  Finlande  se  composaient  de  quatre  Ordres  :  l'Ordre  équestre 
et  de  noblesse  qui  comprenait  en  1906  180  familles;  ■<-  l'Ordre 
ecclésiastique  représenté  à  là  Diète  de  1906  par  l'archevêque 
d'Àbô  et  les  trôiB  évoques  de  Borgo,  de  Kuopio  et  de  Nyslott, 
membres  de  droit*  38  représentants  élus  par  les  pasteurs  titu- 
laires, 2  par  l'Université  d'Helsingforé,  et  7  par  les  professeurs 
des  lycées  de  l'État,  soit  48  membres;  —  l'Ordre  de  la  bourgeoisie 
comptant,  à  la  Diète  de  1906,  75  représentants  élus  par  les  habi- 
tants des  villes  n'appartenant  à  aucun  des  trois  autres  Ordres, 
et  imposés  pour  un  certain  revenu,  —  et  l'Ordre  des  paysans 
comptant;  à  la  Diète  de  1906,  61  représentants  n&mmés  au  suf- 
frage à  deux  degrés  par  les  habitants  des  campagnes*  né  faisant 
partie  d'aucun  des  autres  Ordres  et  payant  un  certain  chiffre 

d'impôts. 

Une  semblable  organisation,  outre  qu'elle  devait  paraître,  à 
notre  époque,  singulièrement  surannée,  était,  d'autre  part, 
extrêmement  iheemmedè,  tdute  m&difidaliGtt  à  la  législatif 
existante  devant,  en  principe,  être  édtëtée  par  la  décision  tmâ^ 
nime  des  quatre  Ordres.  On  a  VU,  sous  le  g  111  èi-dëssù*, 
quelles  disposition*  la  loi  organique  de  là  Diète  de  1869  aVait 
adoptées  pour  pafer,  dans  la  me&ure  du  possible,  à  cet  inconvé- 
nient. Mais  rèconômïè  même  de  la  Constitution  ancienne  con- 
stituait; rflalgré  ces  palliatif*,  un  obstacle  sérieux  au  fonctionne- 
ment régulier  de  l'activité  législative. 
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Depuis  de  longues  années,  tous  les  esprits  éclairés  l'avaient 
bien  compris  ;  mais  la  Finlande  était  alors  plus  préoccupée  de 
conserver  sa  Constitution  que  de  la  modifier,  et  les  partisans  les 
plus  hardis  du  progrès  craignaient  qu'en  portant  la  main  sur 
une  partie  quelconque  des  institutions  en  vigueur  on  ne  fournit 
un  prétexte  au  gouvernement  impérial  pour  les  supprimer. 

Mais,  lorsqu'en  1906  le  peuple  finlandais  s'est  senti  assez 
fort  pour  imposer  à  l'Empereur  et  Grand-Duc  le  retrait  des  me- 
sures inconstitutionnelles  de  1899,  tout  le  monde  a  estimé  qu'il 
fallait  profiter  de  la  circonstance  pour  réformer  ce  que  l'ancienne 
Constitution  avait  de  peu  acceptable  au  point  de  vue  des  idées 
actuelles,  et  l'on  a  assisté  à  l'inoubliable  spectacle  de  deux  Ordres 
privilégiés  se  trouvant  d'accord  avec  l'Ordre  de  la  bourgeoisie 
et  celui  des  paysans,  dans  lesquels  le  droit  du  suffrage  n'appar- 
tenait d'ailleurs  qu'à  un  nombre  restreint  d'électeurs,  pour  jeter 
à  bas  tout  le  vieil  édifice  où  ils  occupaient  une  situation  prépon- 
dérante, et  pour  remplacer  le  fonctionnement  simultané  de 
quatre  Ordres  séparés  par  celui  d'une  Chambre  unique  composée 
de  deux  cents  représentants  élus  dans  tout  le  pays,  au  suffrage 
universel  et  direct,  et  par  des  élections  proportionnelles  (art.  4 
de  la  loi  organique).  C'est  le  plus  bel  exemple  de  désintéresse- 
ment qu'il  ait  été  donné  au  monde  de  contempler  depuis  la  nuit 
mémorable  du  4  août  1789. 


VII 


Un  autre  trait  extrêmement  caractéristique  de  la  nouvelle 
Constitution  finlandaise  est  l'extension  du  droit  de  suffrage 
politique  aux  femmes,  qui  ne  sont  pas  seulement  électeurs,  mais 
sont  également  éligibles  (art.  5  et  6  de  la  loi  organique  de  la 
Diète). 

On  sait  que,  si  de  nombreuses  législations  accordent  le  droit 
de  suffrage  aux  femmes  dans  les  élections  municipales,  H  n'en 
existe  qu'un  très  petit  nombre  qui  leur  aient  accordé  le  droit  de 
prendre  part  aux  élections  purement  politiques. 

A  notre  connaissance,  on  ne  peut  citer  dans  ce  sens  que  la 
législation  de  trois  États  des  États-Unis  d'Amérique  :  le  Wyo- 
ming,  le  Colorado  et  l'Utah,  — et  celle  de  deux  Etats  du  Com- 
monwealtti  australien:  l'Australie  du  sud  et  la  Nouvelle-Zélande. 

La  Finlande  a  cru  de  son  devoir  de  se  placer,  à  ce  point  de 
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vue,  comme  à  beaucoup  d'autres,  à  l'avant-garde  du  progrès,  et 
ceux  qui  ont  le  bonheur  de  la  connaître  n'en  ont  pas  été  sur- 
pris, car  il  n'y  a  guère  de  pays  au  monde  où  l'égalité  des  sexes 
soit  admise  d'une  façon  plus  absolue  par  les  mœurs  et  par  la 
loi.  La  femme  finlandaise  reçoit,  dans  toutes  les  classes  de  la 
société,  la  même  instruction  et  la  même  éducation  que  l'homme. 
La  plupart  des  écoles  sont  mixtes.  L'Université  compte,  à  peu 
près,  autant  d'étudiantes  que  d'étudiants,  et  le  promeneur 
rencontre  à  chaque  instant  dans  les  rues  d'Helsingfors  des 
jeunes  filles  coiffées  de  la  traditionnelle  casquette  qui,  dans  les 
pays  Scandinaves  comme  dans  les  pays  germaniques,  symbolise 
l'affiliation  à  l'Université. 

Les  mœurs  assurent  également  à  la  femme  finlandaise  la  plus 
grande  liberté  d'allures  et  le  facile  accès  de  toutes  les  profes- 
sions :  elle  y  est,  à  son  gré,  médecin,  avocat,  professeur,  secré- 
taire de  mairie,  employée  de  banque,  etc. 

Les  femmes  n'ont  pas  été  les  dernières,  en  Finlande,  à  soutenir 
le  moral  de  leur  pays  dans  sa  lutte  pour  la  liberté,  et  leurs  signa- 
tures ont  voisiné  avec  celles  des  hommes  sur  la  pétition  qui  a 
provoqué  le  manifeste  réparateur  du  6  novembre  1905. 

Leur  patrie  les  en  a  récompensées  en  leur  accordant  le  droit  de 
suffrage  le  plus  étendu  qu'on  puisse  rêver,  et  ce  ne  sera  proba- 
blement pas  un  des  spectacles  les  moins  piquants  de  la  prochaine 
Diète,  que  d'y  voir  siéger  côte  à  côte  des  représentants  de  l'un 
et  de  l'autre  sexe. 

Les  autres  dispositions  de  la  loi  organique  de  la  Diète  sur  le 
droit  de  suffrage  sont  d'un  intérêt  moins  capital.  Le  Comité 
chargé  de  l'élaboration  du  projet  de  loi  avait  proposé  de  fixer  la 
majorité  électorale  à  vingt  et  un  ans.  Le  Sénat  a  proposé,  d'ac- 
cord avec  la  minorité  du  Comité,  de  reporter  cette  majorité  à 
vingt-quatre  ans,  et  son  sentiment  a  été  adopté  par  la  Diète 
(art.  5).  Signalons  encore  les  dispositions  de  ce  même  article  5, 
empruntées  en  partie  à  l'article  14  de  l'ancienne  loi  organique 
de  1869,  qui  excluent  du  droit  de  suffrage  :  les  militaires  en 
service  actif  (cette  interdiction  a  été  introduite  dans  la  loi  à  la 
demande  de  l'Empereur);  —  ceux  qui  n'ont  pas  été  imposés  dans 
le  pays  depuis  trois  ans;  —  ceux  qui  n'ont  pas  payé  leurs  impôts 
depuis  deux  ans,  sauf  le  cas  d'indigence  dûment  constaté  par 
un  certificat  de  l'autorité  municipale;  —  ceux  qui  reçoivent 
des  secours  permanents  de  l'Assistance  publique;  —  les  faillis 
non  réhabilités  ;  —  les  vagabonds,  pendant  un  délai  de  trois  ans 
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à  partir  de  leur  sortie  de  la  maison  de  travail  ;  **  et  les  persôn^ 
nés  condamnées  pour  délit  électoral,  péndatit  un  délai  de  six 
ans,  &  partir  de  leur  condamnation. 


VIII 


Les  rédacteurs  de  la  nouvelle  Constitution  finlandaise  ont  étf» 
visiblement  préoccupés,  et  non  sans  raison,  d'éviter  le  retour 
de  périodes  d'absolutisme,  alternant,  suivant  les  dispositions  du 
gouvernement  impérial,  avec  dès  périodes  de  libéralisme,  et  ils 
ont  cru  trouver  la  meilleure  garantie  dès  droits  du  pays  dans  la 
périodicité  régulière  des  sessions  de  là  Diète. 

On  a  vu,  dans  les  §  II  et  III  ci  dessus,  que  l'ancienne  Forme  de 
gouvernetiient  de  1772  n'établissait  aucune  périodicité  néces- 
saire dans  les  sessions  des  États  qu'aux  termes  de  l'article  38 
le  Roi  convoquait  à  son  gré.  L'article  2  de  la  loi  organique  de 
1869  avait  stipulé  que  les  États  se  réuniraient  au  moins  tous  les 
cinq  ans,  sur  la  convocation  de  l'Empereur  et  Grand-Duc,  et 
pouvaient  également  être  convoqués  en  Session  extraordinaire 
lorsque  celui-ei  le  jugeait  nécessaire. 

Aux  termes  de  Particie  17  de  la  nouvelle  constitution,  la 
Diète  se  réunit  eil  session  ordinaire  le  lw  février  de  chaque 
année,  et  la  durée  de  là  session  est  ëri  principe  de  90  jëurs. 
Le  comité  préparatoire  de  la  nouvelle  loi  avait  proposé  de  dé- 
clarer que  là  Diète  se  réunirait  de  plein  droit  au  jour  indiqué 
sans  avoir  besoin  de  convocation  spéciale.  L'Empereur  n'avait 
pas  accepté  cette  disposition  et  avait  proposé  de  dire  (}ue  la 
Diète  se  réunirait  en  session  ordinaire  le  1**  février  de  chaque 
année  sur  convocation  spéciale,  à  moins  qM  VEtripereûr  n'en 
ordonnât  autrement.  Cette  nouvelle  rédaction  laissait  à  l'Empe- 
reur un  pouvoir  illirnité  d'appréëiatibîi,  t}ui  pbtlvaii  aboutir  en 
fait  à  la  èupprèssiôn  complète  des  sessions  ordinaires.  Lfc  texte 
définitif,  voté  par  leg  États  et  auquel  l'Empëréur  k  dorlfié  sa 
sanction,  a  été  un  compromis  entre  ces  deux  Systèmes  extrêmes. 
La  Diète  a  besoin  d'une  convocation  spéciale  de  l'femperëur  pour 
se  réunir  chaque  année  en  session  ordinaire  le  Ie*  février.  Mais 
tout  ce  que  peut  faire  l'Empereur  est  de  fixer  pour  l'ouverture 
de  la  session  un  autre  jour  de  l'année.  Il  rtè  peut  pas  supprimer 
purement  et  simplement  la  session. 

De  même,  d'après  le  texte  définitivement  adopté,  l'Empereur 
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ne  peut  dissoudre  la  Diète  en  fonctions  qu'à  condition  d'ordonner 
immédiatement  de  nouvelles  élections,  et,  dans  ee  cas,  la  nou- 
velle Diète  doit  entrer  en  session  au  plus  tard  le  premier  jotir  âii 
mois  qui  suivi4*  l'expiration  d'un  trimestre  à  datef  dô  la  disso- 
lution de  l'ancienne  (art;  48).  C'est  pour  répondre  à  la  même 
préoccupation  que  l'article  3  dispose  (Jue  le  mandat  des  députés 
commence  aussitôt  après  qu'ils  ont  été  élus  et  se  prolonge  jus- 
qu'à la  fin  des  élections  suivantes. 

C'est  la  Diète  elle-même  qui  est  investie  du  droit  de  statuer  en 
dernier  ressort  sur  la  Validité  dé  l'élection  de  ses  membres 
art.  22^.  Il  en  était  (railleurs  déjà  ainsi  Sous  l'empire  dé  la  loi 
organique  de  1869. 

La  Diète  choisit  elle-même  son  bureau  (art.  23;.  C'est  là  titi 
amendement  dé  l'ancienne  Constitution  dans  le  sens  libéral. 
Alix  termes  de  l'article  23  de  la  loi  organique  de  1869,  le  prési- 
dent de  l'Ordre  de  là  noblesse  (landlmarskalk)  et  lès  présidents 
des  autres  ordres  (talmnii)  étaient  rioriimês  par  l'tëmpereur. 

L'article  £9  de  la  nouvelle  loi  organique  a  étendu  le  droit  d'ini- 
tiative que  donnait  déjà  à  la  Diète  l'article  51  de  ta  loi  de  1869, 
modifié  par  le  manifeste  du  43-25  février  1886:  ce  droit  con- 
tinue à  ne  pouvoir  s'appliquer  aux  lois  fondamentales  6b  ttti* 
lois  relatives  à  l'organisation  de  la  défense  Sur  terre  et  sur  mèr. 
mais  il  s'applique  désormais  aux  lèle  sur  la  pressé,  qui  sous 
l'empire  de  l'ancienne  législation  étaient  en  dehors  de  sa  sphère 
d'action.  L'article  32  organisé  au  profit  des  membres  dé  la 
Diète,  non  pas  enéôre  le  droit  d'interpellation,  mais  tout  ad 
moins  le  droit  de  question  aux  triërnbfeS  du  Sénat  (on  rap- 
pelle ici  qu'ils  jouent  un  rôle  identique  à  celui  de  nos  ministres  i 
sur  les  affaires  de  leur  ressort.  Enfin  l'article  33  décide  ajue 
la  compétence  de  la  Diète,  pour  apprécier  la  légalité  des  actes 
des  fonctionnaires.  Sera  réglementée  par  une  loi  spéciale. 


IX 

Oh  a  vu  qu'aux  termes  de  l'article  2  de  la  nouvelle  Constitu- 
tion finlandaise  la  Diète  se  composait  désormais  d'une  Chambre 
uuiqiie  de  200  membres,  nommés  au  suffrage  universel,  direct 
et  proportionnel  pour  une  durée  de  trois  ans  et  se  renouvelant 
en  entier  â  chaque  législature.  Il  est  toujours  fort  délicat  de 
confier  l'intégralité  du  pouvoir  législatif  à  une  seule  Chambre, 
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où  des  entraînements  irréfléchis  peuvent  se  produire,  et  qui 
peut  ainsi  se  trouver  amenée  à  voter  hâtivement  des  textes  mal 
conçus.  Les  rédacteurs  de  la  Constitution  finlandaise  ont  aperçu 
ce  danger,  et  ils  ont  imaginé,  pour  y  parer,  un  système  fort 
ingénieux,  emprunté  pour  partie  à  la  loi  organique  de  18h9,  et 
qui  consiste  essentiellement  à  exiger  qu'avant  d'être  discuté  par 
la  Diète  un  projet  de  loi  soit  d'abord  préparé  et  examiné  par 
une  ou  plusieurs  Commissions,  et  qu'il  ne  puisse  être  ensuite 
adopté  qu'après  plusieurs  lectures  successives. 

Au  début  de  chaque  session  ordinaire,  la  Diète  nomme  dans 
son  sein,  par  voie  d'élection  proportionnelle,  35  électeurs,  plus 
des  suppléants  en  nombre  nécessaire,  chargés  de  constituer 
eux-mêmes  cinq  Commissions  permanentes,  recrutées,  bien 
entendu,  parmi  les  membres  de  la  Diète,  savoir  :  les  Commis- 
sions des  lois  fondamentales,  de  la  législation,  de  l'administra- 
tion, des  finances  et  de  la  banque.  Les  quatre  premières  se  com- 
posent de  16  et  la  dernière  de  12  membres.  La  Diète  peut  en 
outre  nommer  d'autres  commissions  qui,  à  condition  de  se  com 
poser  d'au  moins  12  membres,  peuvent  connaître  des  affaires 
qui  nécessitent  le  renvoi  à  une  Commission.  Les  Commissions 
peuvent  d'ailleurs  se  diviser  en  sections  et  en  sous-sections  pour 
activer  leur  travail  (art.  34,  35  et  36). 

En  dehors  de  ces  Commissions  spéciales,  la  Diète  nomme 
encore,  par  voie  d'élections  proportionnelles,  une  Grande  Commis- 
sion de  60  membres,  choisis  dans  son  sein  et  dont  le  rôle,  dans  le 
travail  législatif,  est  particulièrement  important  (article  37). 

Une  fois  les  commissions  constituées,  voici  comment  on  pro- 
cède : 

S'il  s'agit  d'une  question  rentrant  dans  les  attributions  de 
la  Commission  de  législation,  le  projet  doit  être  soumis  à  trois 
délibérations  successives.  La  première  a  lieu  sur  le  rapport  de 
la  Commission  de  législation  ;  elle  comporte  une  discussion, 
mais  pas  de  vote.  Le  projet  est  nécessairement  renvoyé  à  la 
Grande  Commission  qui  l'examine  et  présente  son  rapport  à  la 
Diète. 

C'est  sur  ce  rapport  qu'a  lieu  la  seconde  délibération.  Si  les 
conclusions  de  la  Grande  Commission  sont  admises  sans  modifi 
cation,  la  seconde  délibération  est  terminée.  Si  la  Diète  modifie 
le  texte  proposé,  ces  modifications  sont  renvoyées  à  la  Grande 
Commission,  qui  les  examine  et  présente  un  nouveau  rapport, 
concluant  soit  à  l'adoption  du  nouveau  texte  avec  ou  sans  modi- 
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fication, f  soit  à  'son  rejet.  Si  la  Grande  Commission  conclut  à 
l'a<'oplion  du  nouveau  texte  avec  modification,  la  Diète  doit  en 
délibérer  à  nouveau,  et  la  seconde  délibération  est  alors  ter- 
minée. 

La  troisième  délibération  ne  peut  avoir  lieu  que  trois  jours 
au  moins  après  la  clôture  de  la  seconde.  Le  texte  adopté  par  la 
Diète  dans  la  deuxième  délibération  est  accepté  ou  rejeté  en  bloc. 

Toutefois  le  renvoi  à  la  session  suivante  peut  être  demandé, 
et  il  est  de  droit  s'il  est  appuyé  par  le  tiers  des  membres  de  la 
Diète. 

Ce  renvoi  n'est  cependant  pas  possible,  lorsqu'il  s'agit  de 
questions  soumises  par  l'Empereur  et  Grand-Duç  à  une  Diète  J 

extraordinaire  (art.  57).  i 

La  procédure  est  encore  plus  compliquée  lorsqu'il  s'agit  de  " 

propositions  concernant  la  création,  la  modification  ou  l'abro- 
gation des  lois  fondamentales.  On  a  déjà  vu  d'abord  qu'aux 
termes  de  l'article  29  l'initiative  en  cette  matière  était  réservée 
à  l'Empereur  seul.  Les  propositions  sont  d'abord  soumises  à 
trois  délibérations,  comme  il  vient  d'être  dit  pour  les  questions 
de  législation,  mais,  au  lieu  que  la  délibération  prise  par  la 
Diète  à  la  majorité  après  la  troisième  lecture  constitue  la 
décision  finale,  cette  troisième  délibération  ne  peut  que  renvoyer 
l'examen  du  projet  à  la  Diète  suivante,  où  il  ne  sera  adopté  que 
s'il  réunit  une  majorité  des  deux  tiers  (art.  60). 

On  voit  que  les  précautions  ont  été  multipliées  en  cette  ma- 
tière pour  éviter  les  votes  précipités.  Il  peut  cependant  se  pré- 
senter des  questions  dont  la  solution  ne  s'accommode  pas  de 
si  longs  retards.  La  loi  organique  a  prévu  le  cas,  et  a  décidé  que 
la  question  pourrait  être  tranchée  à  la  session  même  où  elle  a 
été  soulevée,  mais  à  la  condition  que  l'urgence  en  fut  déclarée 
au  moins  par  les  cinq  sixièmes  des  membres  de  la  Diète,  et  que 
le  vote  final  fût  émis  à  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix  (même 
article). 

Ce  qui  a  été  dit  à  l'article  57  s'applique  aussi  au  vote,  de 
nouveaux  impôts,  à  l'augmentation  des  impôts  existants  et  à 
l'émission  de  nouveaux  emprunts.  Ces  mesures  ne  peuvent  être 
adoptées  en  troisième  délibération  qu'à  la  majorité  des  deux 
tiers  des  votants  (art.  61). 

La  Diète  a  la  faculté  de  soumettre  à  la  Grande  Commission 
d'autres  questions  que  celles  qui  viennent  d'être  énumérées, 
mais  il  suffit  alors  de  deux  délibérations. 
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lieux  délibérations  suflisent  également  pour  les  questions»  qui 
ne  sont  pas  renvoyées  à  la  Grande  Commission,  et  le  renvoi  à 
une  prochaine  session  ne  peut  en  être  exigé  (art*  62). 

Signalons  un  curieux  procédé  sanctionné  par  l'article  67  de 
ia  loi,  et  emprunté  par  lui  à  l'article  67  de  la  loi  organique  de 
1869,  pour  empêcher  les  partages  de  voix.  Avant  le  dépouille- 
ment de  chaque  scrutin,  le  président  met  à  part  un  bulletin,  qui 
n'est  ouvert  que  si  le  dépouillement  des  autres  bulletins  fait 
ressortir  un  partage  des  voix  en  nombre  égal;  c'est  alors  ce 
bulletin  qui  forme  la  majorité. 

Les  membres  de  la  Diète  ne  peuvent  démissionner  que  pour 
des  causes  légitimes,  approuvées  par  la  Diète  (art.  8).  lis 
jouissent  d'une  immunité  parlementaire  assez  étendue  (art.  il 
et  12).  Ils  reçoivent  une  indemnité  de  voyage  aller  et  retour  ei 
une  modeste  indemnité  journalière  de  15  marcs  t  francs)  par 
jour  de  session  (art.  14).  Leur  assiduité  aux  séances  est  sanc- 
tionnée par  des  dispositions  assez  sévères  et  notamment  par  de* 
retenues  de  traitement  (art.  15). 

La  loi  électorale  (Vallag),  qui  constitue  le  second  titre  de  la 
nouvelle  constitution  finlandaise,  se  compose  de  80  articles. 
Elle  s'inspire  de  deux  idées  maîtresses  ;  garantir  la  liberté  et  la 
sincérité  du  scrutin  et  assurer  de  la  façon  la  plus  rigoureuse- 
ment exacte  la  représentation  proportionnelle  des  divers  partis 
en  présence 

Pans  le  premier  but,  Ja  loi  divise  Je  pays  eu  16  cereles  dont 
le  dernier,  le  cercle  de  Laponie,  est  régi  par  des  règles  spéciales 
et  ne  nomme  qu'un  député,  Les  15  autres  nomment  au  scrutin 
de  liste  199  députés,  répartis  entre  les  cereles  au  prorata  de 
leur  population  inscrite  sur  les  listes  de  recensement.  La  répar- 
tition est  faite  tous  les  dix  ans  par  le  Sénat  et  promulguée  au 
journal  officiel  (art.  1er).  Chaque  cercle  élit  de  16  à  20  députés. 

Dans  chaque  cercle  électoral  il  est  créé  en  temps  utile,  avant 
les  élections,  une  commission  électorale  centrale  composée  de 
5  membres,  qui  sont  nommés,  savoir  :  le  président,  deux  mem- 
bres et  un  suppléant  par  le  Sénat  de  Finlande  et  les  deux  autres 
membres,  plus  un  suppléant,  par  le  Conseil  municipal  de  la  ville 
où  elle  doit  siéger  (art.  2), 

Les  élections  à  la  Diète  se  font  dans  chaque  commune  ou,  ci 
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la  commune,  à  raison  de  sa  population,  est  divisée  en  sections  de 
vote,  dans  chaque  section.  En  principe,  chaque  section  ne  doit 
pas  comprendre  plus  de  3000  habitants  dans  les  villes,  et  1500 
dans  les  campagnes.  Le  magistrat  (c'est-à-dire  la  commission 
executive  du  Conseil  municipal  composée  du  maire  et  des  ad- 
joints) désigne  dans  chaque  section  une  commission  électorale 
spéciale  (art.  3  à  5). 

Les  listes  électorales  sont  dressées  par  les  commissions  élec- 
torales de  commune  ou  de  section,  sur  des  documents  fournis 
par  le  greffier  chargé  des  rôles  des  impôts.  Les  réclamations 
contre  la  confection  des  listes  sont  adressées  à  la  commission, 
qui  les  transmet,  avec  son  avis,  au  gouverneur  de  la  province, 
investi  du  droit  de  statuer  sur  ces  réclamations  sauf  recours  à 
la  Cour  judiciaire  suprême  (art.  6  à.  17), 

Ce  sont  les  commissions  électorales  centrales  oui  reçoivent 
dans  chaque  cercle  les  déclarations  de  candidatures,  dans  des 
conditions  sur  lesquelles  on  reviendra  ci-après,  à  propos  de  la 
représentation  proportionnelle  (art.  18  à.  28),  qui  font  imprimer 
des  bulletins  de  vote  officiels  et  les  envoient  sous  pli  cacheté 
en  nombre  nécessaire  à  chacune  des  commissions  électorales 
de  commune  ou  de  section  (art.  36). 

Le  scrutin  dure  deux  jours  (art.  37).  Lors  de  son  ouverture, 
le  président  de  la  commission  locale  ouvre  le  pli  fermé  conte- 
nant les  bulletins,  il  en  remet  un  à  chacun  des  électeurs  qui  se 
présentent  pour  voter,  surla  justification  de  son  identité  (art.  42  . 
Une  personne  désignée  dans  chaque  section  de  vote  par  la 
commission  locale  est  chargée  d'aider  les  électeur*  qui  le  de- 
mandent à  apposer  sur  leur  bulletin  les  indications  nécessaire*. 
JEWe  est  rigoureusement  tenue  au  secret  et  passible  de  peines 
criminelles  au  cas  où  elle  viendrait  à  le  violer  (art.  41).  L'élec- 
teur ne  peut  voter  pour  plus  de  trois  candidats,  quel  que  soit  le 
nombre  des  députée  è.  élire  (art.  44),  Un  mécanisme  fort  ingé- 
nieux met  les  électeurs  à  même  de  voter  dans  une  section  autre 
que  celle  où  ils  ont  le  droit  de  vote,  à  condition  de  s'être  fait 
délivrer  une  expédition  de  la  liste  électorale  de  cette  dernière 
section,  et  de  la  remettre  au  président  de  la  section  où  ils  se 
présentent  pour  voter.  Mention  est  faite  dans  la  section  où  ils 
ont  le  droit  de  vote  de  la  remise  de  l'expédition  de  la  liste,  et 
sur  le  bulletin  de  la  section  où  ils  votent,  de  la  section  à  laquelle 
le  vote  est  destiné  et  à  laquelle  il  est  ultérieurement  transmis 
par  les  soins  de  la  commission  locale  (art.  46  ; . 
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Le  bulletin  remis  /ermé  au  président  de  la  commission  locale 
est  frappé  par  lui  du  timbre  électoral  de  la  section,  avant  d'être 
mis  dans  l'urne  et  un  des  membres  de  la  commission  émarge  le 
nom  du  votant  sur  la  liste  électorale  (art.  45  et  48). 

Après  la  clôture  du  scrutin,  les  bulletins  sont  comptés  sans 
élre  ouverts  et  placés  dans  une  enveloppe  fermée  par  la  com- 
mission locale,  qui  rédige  un  procès-verbal  de  ses  opérations  et 
qui  doit  elle-même  mettre  à  la  poste,  sous  plis  séparés,  ces  bul- 
letins et  ce  procès-verbal  à  l'adresse  de  la  commission  électo- 
rale centrale  du  district  (art.  49  à  52).  Par  exception,  dans  le 
cercle  de  Laponie,  chaque  électeur  vote  sur  le  bulletin  qui  lui 
plaft  (art.  53).  C'est  la  commission  électorale  centrale  qui  ouvre 
les  bulletins,  les  dépouille  et  fait  le  calcul  des  voix,  proclame 
les  élus,  leur  délivre  leur  mandat  et  indique  en  même  temps  les 
suppléants  qui  doivent  prendre  la  place  des  élus,  en  cas  de 
vacance  (art.  6fi).  Les  bulletins  de  vote  sont  ensuite  placés  sous 
enveloppe  fermée;  il  en  est  de  même  des  calculs  de  la  commis- 
sion et  les  documents  avec  le  procès-verbal  des  opérations  doivent 
être  conservés  jusqu'à  la  fin  des  élections  suivantes  (art.  69). 
Dans  la  quinzaine  de  l'affichage  des  résultats  du  scrutin,  tout 
électeur  peut  contester  l'élection  par  devant  le  gouverneur  de  la 
province  qui  statue  sauf  recours  à  la  Cour  judiciaire  suprême, 
comme  il  a  été  dit  plus  haut  au  sujet  des  contestations  en 
matière  de  listes  électorales  (art.  76  à  78). 

La  Diète  conserve  d'ailleurs,  aux  termes  de  l'article  22  de  la 
«  loi  organique  »,  le  droit  de  statuer  souverainement,  soit  sur 
les  réclamations  des  candidats  qui  prétendent  que  c'est  à  tort 
qu'ils  n'ont  pas  été  proclamés  élus  par  les  autorités  locales,  soit 
sur  les  contestations  soulevées  par  des  tiers  contre  la  régularité 
ou  la  validité  d'une  élection,  à  condition  toutefois  que  ces  récla- 
mations et  contestations  n'aient  pas  déjà  été  jugées  par  l'au- 
torité compétente.  La  Diète  ne  doit  d'ailleurs  invalider  une 
élection  qu'au  cas  d'erreur  indubitable  ou  de  manœuvres  incon- 
testablement criminelles  qui  auraient  vicié  le  résultat  du  scrutin. 
Le  député  dont  l'élection  est  contestée  continue  à  jouir  de  ses 
prérogatives  jusqu'à  son  invalidation. 
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XI 

Il  nous  reste  à  exposer  le  système  que  la  loi  électorale  irlan- 
daise a  adopté  pour  assurer  dans  ce  pays  la  représentation  pro- 
portionnelle de  tous  les  partis. 

Les  lecteurs  du  Bulletin  connaissent  le  mouvement  très  accen- 
tué qui  s'est  produit  dans  l'opinion  publique,  en  faveur  du  sys- 
tème de  la  représentation  proportionnelle  (Voyez  sur  ce  point 
les  études  publiées  par  A/.  Maurice  Vernes,  Bulletin  XXIX, 
p.  630  et  suiv.  et  XXXIII,  p.  129  et  suiv.).  Ce  système  qui  a  été 
notamment  préconisé  en  France  par  MM.  Charles  Benoist  et 
Flandin,  membres  de  la  Chambre  des  députés  (Voir  la  Revue 
politique  et  parlementaire  de  1905,  tome  XLV,  p.  4  et  suiv.),  et 
en  Belgique,  par  un  célèbre  professeur  de  l'Université  de  Gand, 
M.  d'Ilondt,  a  reçu,  pour  la  première  fois,  une  consécration  lé- 
gislative complète  dans  les  cantons  suisses  de  Genève,  du  Tcs- 
sin,  de  Lausanne,  de  Fribourg,  de  Zug,  de  Soleure,  de  Berne- 
Ville  et  de  Schwitz.  II  a  été  récemment  adopté  par  la  loi  belge 
du  29  décembre  1899  (Annuaire  de  législation  étrangère,  XXIX, 
p.  463  et  suiv.). 

Mais,  dans  le  système  belge,  ancun  candidat  ne  peut  ôlre  porlé 
sur  plus  d'une  liste,  l'électeur  ne  peut  pas  composer  une  Jisle 
qui  lui  soit  propre  en  y  portant  des  candidats  inscrits  sur  des 
listes  différentes  :  le  panachage,  suivant  l'expression  consacrée, 
est  interdit.  Il  peut,  il  est  vrai,  voter  soit  en  faveur  d'une  liste 
déterminée,  soit  en  faveur  d'un  seul  des  candidats  portés  sur 
cette  liste.  Mais,  dans  ce  dernier  cas  (vole  nominatif),  il  est 
néanmoins  censé  avoir  accordé  sa  préférence  au  parti  qui  a 
dressé  cette  liste. 

Ce  sont  là  de  graves  imperfections. 

La  loi  finlandaise  s'est  ingéniée  à  les  éviter  et  à  laisser  à 
l'électeur  la  liberté  de  son  choix,  mais  elle  a  dû  avoir  recours 
pour  cela  à  une  procédure  des  plus  compliquées.  Le  principe 
fondamental  qui  domine  cette  réglementation  est  que,  quel  que 
soit  le  nombre  des  députés  à  élire  par  le  cercle  électoral,  chaque 
électeur  ne  peut  y  voter  que  pour  trois  candidats  ;  que  son  vote 
a  la  valeur  d'une  unité  en  faveur  du  premier  candidat  qu'il  a 
désigné,  d'une  demie  unité  eu  faveur  du  second,  et  d'un  tiers 
d'unité  en  faveur  du  troisième  (art.  44  et  54  de  la  loi). 

XXX  VIT.  41 
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Ce  principe  posé,  voici  comment  on  procède. 

Toute  association  électorale  composée  d'au  moins  cinquante 
électeurs  a  le  droit  d'adresser  à  la  commission  électorale  cen- 
trale du  cercle,  une  déclaration  indiquant  sa  tendance  générale, 
ou  un  mot  d'ordre  exprimant  son  opinion  sur  une  question  géné- 
rale et  de  joindre  à  cette  déclaration  une  liste  de  trois  candidats 
au  plus,  non  compris  les  suppléants  (art.  18  à  24).  Elle  a  le  droit, 
dans  un  certain  délai  avant  le  jour  fixé  pour  les  élections,  de 
rayer  de  sa  liste  les  candidats  qui  seraient  ultérieurement  portés 
sur  d'autres  listes  et  de  les  remplacer  par  d'autres  (art.  23). 

Deux  ou  plusieurs  associations  électorales  peuvent  s'entendre 
pour  travailler  ensemble  et  former  une  alliance  d'associations, 
à  condition  que  le  nombre  total  des  candidats  proposés  par 
l'alliance  ne  dépasse  pas  celui  des  députés  à  élire.  Ces  alliances 
doivent  également  être  portées  à  la  connaissance  de  la  com- 
mission centrale,  un  certain  temps  avant  l'élection  (art.  45 
et  26). 

Une  association  d'électeurs  appartenant  à  une  alliance  ne 
peut  faire  partie  d'une  autre  alliance.  Deux  alliances  ne  peuvent 
s'allier  entre  elles  (art.  27). 

Lorsque  toutes  ces  déclarations  ont  été  faites,  la  commission 
centrale  fait  imprimer  des  bulletins  de  vote  qui  mentionnent 
d'a!>ord  toutes  les  listes  des  associations  électorales  (groupes 
simples)  et  font  ressortir  les  alliances  qu'elles  ont  pu  contracter 
entre  elles  (groupes  composés)  et  contiennent  ensuite  un  espace 
vide  où  l'électeur  qui  ne  se  rallie  à  aucune  des  listes  proposées 
peut  indiquer  les  noms  des  trois  candidats  de  son  choix,  qu'ils 
appartiennent  ou  non  à  des  listes  (art.  35). 

L'électeur  qui  veut  donner  sa  voix  à  la  liste  d'une  association 
électorale  n'a  qu'à  marquer  cette  liste  d'un  trait  rouge  sur  son 
bulletin.  S'il  entend  donner  sa  voix  à  cette  liste,  mais  modifier 
l'ordre  de  présentation  des  candidats,  il  met  en  regard  du  nom 
de  ceux  qu'il  préfère  les  chiffres  1  et  2.  S'il  n'approuve  aucune 
des  listes  présentées,  il  inscrit,  dans  l'espace  réservé  à  cet  effet, 
le  nom  des  candidats  de  son  choix,  qu'ils  appartiennent  ou  non 
à  une  liste,  et  il  les  inscrit  dans  l'ordre  de  ses  préférences 
(art.  45). 

La  commission  centrale  du  cercle  électoral  commence  par 
déterminer  le  chiffre  de  voix  obtenu  par  chacun  des  candidats, 
les  bulletins  dans  lesquels  il  est  désigné  en  premier  comptant 
pour  un,  ceux  dans  lesquels  il  est  désigné  en  second  pour  un 
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demi,  ceux  dans  lesquels  il  est  désigné  en  troisième  pour  un 
tiers  (art.  54). 

Les  candidats  portés  sur  la  liste  d'une  même  association  élec- 
torale (groupe  simple)  sont  rangés  entre  eux,  à  l'intérieur  de  la 
liste,  d'après  leur  chiffre  de  voix  ainsi  déterminé,  mais  ce  n'est 
pas  ce  chiffre  de  voix  qui  détermine  leur  rang  vis-à-vis  des  can- 
didats portés  sur  les  autres  listes.  Dans  leurs  rapports  avec  les 
autres  listes,  ils  reçoivent  un  chiffre  de  comparaison  qui  est, 
pour  le  premier  candidat  de  la  liste,  de  la  totalité  des  suffrages 
dont  cette  liste  a  bénéficié;  pour  le  second,  de  la  moitié, et  pour 
le  troisième  du  tiers  de  ces  suffrages  (art.  57). 

Lorsque  deux  ou  plusieurs  associations  électorales  (groupes 
simples)  ont  formé  entre  elles  une  alliance  (groupe  composé), 
chacun  des  candidats  de  l'alliance  est  rangé,  à  l'intérieur  de 
l'alliance,  d'après  le  chiffre  de  comparaison  qu'il  a  obtenu  dans 
son  groupe  simple,  conformément  à  l'article  57.  Mais,  vis-à-vis 
des  candidats  ne  faisant  pas  partie  de  l'alliance,  il  reçoit  un 
nouveau  chiffre  de  comparaison,  de  telle  sorte  que  le  premier 
candidat  de  l'alliance  a  pour  chiffre  de  comparaison  le  total  des 
suffrages  obtenus  par  l'alliance;  le  second,  la  moitié;  le  troi- 
sième, le  tiers;  le  quatrième,  le  quart  et  ainsi  de  suite  (art.  58). 

Les  candidats  qui  n'appartiennent  à  aucune  liste  reçoivent 
comme  chiffre  de  comparaison  leur  chiffre  de  voix  (art.  59). 

Si,  en  dehors  du  cas  d'alliance  prévu  par  l'article  58,  un  même 
candidat  figure  sur  les  listes  de  plusieurs  groupes  simples  ou 
composés,  il  reçoit  comme  chiffre  de  comparaison  définitif  le 
total  des  chiffrés  de  comparaison  qu'il  a  obtenus  dans  chacun 
des  groupes  fart.  60,  §  1).  Il  en  est  de  même  s'il  a  bénéficié  à 
la  fois  de  votes  de  liste  et  de  votes  isolés  dans  les  termes  de  l'ar- 
ticle 5(J  (art.  60,  g  â).  Toutefois,  aux  termes  de  l'article  61,  le 
chiffre  de  comparaison  obtenu  par  un  candidat,  conformément 
au  paragraphe  1er  de  l'article  60,  ne  peut  être  plus  élevé  que 
celui  qu'il  aurait  obtenu  si  tous  les  groupes  envisagés  avaient 
constitué  un  groupe  composé. 

Le  classement  des  candidats  se  fait  d'après  ces  calculs.  En  cas 
d'égalité  de  chiffre  de  comparaison,  c'est  le  sort  qui  décide 
(art.  62).  Celui  qui  a  été  élu  dans  deux  ou  plusieurs  cercles  élec- 
toraux, est  proclamé  député  dans  le  cercle  où  il  a  eu  le  chiffre 
de  comparaison  le  plus  élevé  (art.  67). 

Si  des  vacances  viennent  à  se  produire  soit  au  moment  même 
de  la  constitution  de  la  Diète,  soit  au  cours  de  la  législature,  il 
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n'est  pas  procédé  à  de  nouvelles  élections.  Le  député  démission- 
naire ou  décédé  est  remplacé  par  le  candidat  de  son  groupe 
simple,  et  à  défaut,  par  celui  de  son  groupe  composé  quia 
obtenu  le  chiffre  de  comparaison  immédiatement  inférieur  au 
sien.  Si  le  député  sortant  faisait  partie  de  plusieurs  groupes,  ne 
formant  pas  entre  eux  un  groupe  composé,  il  est  remplacé  en 
prenant  d'abord  dans  le  groupe  de  voix  où  il  a  obtenu  le  chiffre 
de  comparaison  le  plus  élevé  (art.  67). 

Ce  système,  dont  les  développements  qui  précèdent  permettent 
de  se  faire  une  idée  au  moins  approximative,  est  incontestable- 
ment plus  perfectionné  que  le  système  belge  en  ce  sens  qu'il 
laisse  aux  candidats  et  aux  électeurs  une  plus  grande  liberté. 
Mais  on  ne  saurait  nier  qu'il  ne  présente  une  certaine  compli- 
cation. Il  n'est  que  juste  cependant  de  faire  observer  que  cette 
complication  s'attache  moins  au  rôle  de  l'électeur  lui-même 
qu'à  celui  de  la  commission  centrale  du  cercle  électoral.  Le  rôle 
de  l'électeur  est  en  somme  assez  simple  :  il  n'a  qu'à  marquer 
au  crayon  rouge  la  liste  qui  a  ses  préférences,  s'il  se  rallie 
purement  et  simplement,  ce  qui  sera  le  cas  le  plus  fréquent,  à 
l'une  quelconque  des  listes  proposées.  S'il  se  rallie  à  l'une  de 
ces  listes,  mais  n'accepte  pas  l'ordre  dans  lequel  les  candidats 
y  sont  énumérés,  il  n'a  qu'à  placer  les  chiffres  1  et  2  à  côté 
des  noms  de  ceux  des  candidats  qui  ont  ses  préférences.  Enfin 
s'il  n'adhère  à  aucune  des  listes  proposées,  il  n'a  qu'à  inscrire, 
dans  l'espace  blanc  réservé  à  cet  effet,  et  dans  l'ordre  de  ses 
préférences,  les  trois  candidats  pour  lesquels  il  vote,  qu'ils 
fîgurcnt  ou  non  sur  des  listes.  11  ne  semble  vraiment  pas  que  ce 
rùlc  soit  au-dessus  des  facultés  d'un  électeur  moyen. 
'  Quant  au  rôle  de  la  commission  centrale  du  cercle,  il  est 
évidemment  fort  compliqué  :  mais  il  est  rempli  par  des  citoyens 
investis  de  la  confiance  de  toute  une  circonscription.  Ces  citoyens 
sont  autorisés  à  se  faire  aider  par  des  calculateurs  de  leur 
choix  (art.  2  in  fine).  Les  bulletins  et  les  calculs  auxquels  ils 
ont  servi  de  base  sont  conservés  (art.  69)  et  par  suite  le  public 
peut  exercer  sur  les  travaux  de  la  Commission  un  contrôle 
effectif. 

Enfin  la  Finlande  est  un  des  pays  du  monde  où  il  y  a  le  moins 
d'illettrés.  On  peut  donc  espérer  que  la  procédure  électorale 
organisée  par  la  nouvelle  constitution  pourra  y  fonctionner 
régulièrement. 
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Telle  est,  dans  ses  grandes  lignes,  la  nouvelle  Constitution 
que  la  Finlande  vient  de  se  donner. 

Un  certain  temps  a  été  nécessaire  pour  préparer  les  listes 
électorales  sur  les  bases  nouvelles  qu'elle  a  posées.  On  espère 
que  les  élections  pourront  avoir  lieu  au  cours  du  printemps  de 
1907  et  que  la  nouvelle  Diète  pourra  entrer  en  fonctions  au 
cours  de  cette  môme  année. 

En  arrivant  au  terme  de  son  travail,  l'auteur  de  cette  étude  a  le 
devoir  d'exprimer  sa  gratitude  aux  amis  et  correspondants  fin- 
landais et  autres  qui  ont  mis  avec  tant  de  dévouement  à  sa  dis- 
position les  documents  et  renseignements  nécessaires.  11  lui  est 
agréable  de  nommer  notamment  :  le  comleMannerheim,  membre 
de  l'Ordre  de  la  noblesse;  le  gentilhomme  de  la  Chambre 
Hjalmar  Linder,  également  membre  de  l'Ordre  de  la  noblesse; 
M.  Poirot,  lecteur  à  l'Université  d'Helsingfors;  Mlle  Procopé; 
Mlle  Marguerite. Pradère-Niquet;  M.  Hagelstam,  correspondant 
parisien  du  «  Hufvustadtbladet  »,  etc. 

Il  se  permettra  en  terminant  d'exprimer  un  vœu,  —  où  il 
espère  que  ses  amis  finlandais  ne  verront  qu'une  preuve  de 
sa  sympathie  pour  leur  pays,  —  c'est  que,  maintenant  qu'elle  a 
obtenu  les  satisfactions  auxquelles  elle  avait  droit,  la  Finlande 
reprenne  les  traditions  de  loyalisme  envers  son  Souverain  qui 
avaient  été,  jusqu'en  1899,  la  règle  invariable  de  sa  conduite,  et 
qu'elle  enlève  ainsi  à  celui-ci  tout  prétexte  de  regretter  par  la 
suite  de  lui  avoir  rendu  des  libertés  dont  on  la  jugera  d'autant 
plus  digne  qu'elle  en  fera  un  usage  plus  modéré. 

Étude  sur  les  relations  entre  l'Etat  kt  l'Église, 
dans  la  République  du  Mexique,  par  M.  Emile  Velasco, 
avocat  à  Mexico,  ancien  ministre  plénipotentiaire  du 
Mexique-  en  France  (Traduction  par  M.  Fernand  Daguin, 
avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris)  (1). 

Un  des  éléments  les  plus  puissants  qui  servirent  aux  rois 
d'Espagne  à  maintenir  sous  leur  domination  les  nations  amé- 

(1)  M.  Daguin  s'est  attaché  à  traduire  aussi  fidêlemcnl  que  possible  l'éluda 
de  M.  Velasco;  mais  il  entend  laisser  à  l'auteur  la  responsabilité  de  cer- 
taines de  ses  assertions. 


t  fi 


'•* 


"1 


—  614  — 

ricaines,  fut  le  clergé.    Grâce  aux  services   rendus  à  la  Gou- 
r  ronne,  ce  corps  acquit  une   force  redoutable,  qui  lui  permit, 

dans  diverses  occasions,  de  lutter  avec  succès  contre  les  autorités 

coloniales.    Il  se  créa  ainsi  un  pouvoir,  possédant  d'énormes 

richesses  et  d'importants  privilèges,  qui  tendait  à  la  domination 

:  *  comme  moyen  de  protéger  ces  richesses  et  ces  privilèges. 

t  Les  velléités  de  révolte  des  provinces  qui  composent  aujourd'hui 

la  République  mexicaine,  et  les  tendances  qui  les  portaient  à  se 
:-  séparer  de  la  couronne  d'Espagne  furent  d'abord  énergiquement 

l  combattues  par  l'Eglise,  qui  voyait  une  menace  pour  elle  dans  le 

'"  mouvement  populaire  qui   marqua  la  première  période  de  la 

!'  guerre  de  l'Indépendance.  Mais,  en   1820,   lorsque  le   régime 

constitutionnel  fut  proclamé  dans  la  Métropole,  le  clergé,  crai- 
gnant que  les  idées  nouvelles  ne  se  propageassent  dans  la 
colonie,  où  elles  auraient  pu  ébranler  son  pouvoir,  se  hâta  de 
favoriser  le  mouvement  séparatiste,  en  se  mettant  à  sa  tète  et 
1  en  le  dirigeant. 

L'indépendance   une    fois  conquise,  la   puissance   du   clergé 
;  augmenta  considérablement.  Sous  le  régime  colonial,  elle  était 

(  limitée  de  diverses  façons,  et,   principalement,  par  l'institution 

!  du  patronat  royal,  réservé  aux  rois  d'Espagne.  Mais,  à  partir  du 

moment  où  la  colonie  devint  indépendante,  le  clergé  proclama 

sa  propre  indépendance  à  l'égard  du  pouvoir  civil  et,  soutenu 

par  le  Saint-Siège,  déclara  que  les  lois  sur  le  patronat  avaient 

•  cessé  d'être  en  vigueur  du  jour  où  la  domination  des  rois  d'Es- 

\  pagne  avait  pris  fin. 

C'est  ainsi  qu'il  se  forma  dans  l'État  un  pouvoir  autonome,  allié 
naturel  de  tous  les  éléments  réactionnaires  qu'avait  laissés  après 
1  lui  le  régime  colonial,  inspiré  uniquement  par  le  désir  de  conser- 

ver ses  privilèges  et  ses  richesses,  hostile  à  tout  gouvernement 
qu'il  ne  trouvait  pas  disposé  à  le  protéger  et  fatalement  entraîné, 
comme  conséquence  de  ses  tendances,  soit  à  chercher  le  moyen 
d'exercer  une  grande  influence  politique,  soit  à  conspirer  et  à 
susciter  des  mouvements  révolutionnaires  contre  l'autorité  publi- 
que, lorsque  celle-ci  paraissait  peu  soucieuse  de  le  favoriser.  Dé- 
truire ce  pouvoir,  qui  main  tenait  le  pays  dans  un  état  politique  semi- 
Ihéocratique,  qui  était  l'ennemi  de  tout  progrès,  le  complice  de 
toutes  les  réactions, avec  d'immenses  richesses, qui  lui  permettaient 
de  susciter  toute  espèce  de  révolutions,  était  une  nécessité  qui 
s'imposait,  mais  à  laquelle  il  ne  fut  possible  de  satisfaire  qu'après 
une  évolution  complète,  qui  mit  à  s'opérer  de  longues  années. 
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La  première  tentative  faite  pour  amoindrir  la  puissance  du 
clergé  eut  lieu  en  1833.  A  cette  époque,  deux  lois  furent  pro- 
mulguées :  l'une,  relative  aux  dîm^s  ;  l'autre,  aux  vœux  monas- 
tiques. 

La  loi  du  27  octobre  1833  supprima,  dans  toute  la  République, 
l'obligation  légale  de  payer  la  dîme  ecclésiastique,  et  laissa  à 
chaque  citoyen  la  liberté  la  plus  entière  quant  à  ce  paiement, 
chacun  devant  prendre  pour  guide  sa  propre  conscience. 

La  loi  du  8  novembre  de  la  même  année  abrogea  les  lois 
civiles  qui  faisaient  appel  à  des  moyens  de  contrainte,  directe 
ou  indirecte,  pour  assurer  l'exécution  des  vœux  monastiques. 

Ces  lois  furent  précédées  ou  suivies  d'autres  lois  de  moindre 
importance,  et  bien  qu'ultérieurement,  à  certaines  époques,  le 
gouvernement  passât  aux  mains  du  parti  réactionnaire,  jamais 
on  n'osa  les  abroger,  si  ce  n'est,  plus  de  vingt  ans  après, 
lorsqu'un  gouvernement  plus  audacieux  que  les  autres  prit  le 
pouvoir  et  se  hasarda  à  rétablir  la  contrainte  civile  pour  rendre 
obligatoire,  pourle  clergé  régulier,  l'accomplissement  de  ses  vœux. 

En  1847,  sous  la  pression  des  nécessités  de  la  guerre  avec  les 
États-Unis,  une  loi  fut  promulguée,  qui  autorisa  l'émission  d'un 
emprunt  de  15.000.000.  de  piastres  (pesos)  gagé  à  l'aide  des 
biens  du  clergé.  C'était  toucher  une  corde  sensible  pour  ce 
dernier.  Aussi  la  promulgation  de  la  loi  fut-elle  suivie  d'une 
révolution,  fomentée  par  le  clergé  et  tendant  à  renverser  le  gou- 
vernement qui  avait  mis  la  main  sur  ses  richesses;  on  donnait 
ainsi  le  spectacle  d'une  guerre  civile,  alors  que  l'armée  ennemie 
n'était  qu'à  cent  lieues  de  distance. 

Les  prétentions  de  l'Église,  loin  de  diminuer,  allèrent  en  aug- 
mentant ;  mais  il  s'était  formé  une  opinion  publique  inspirée 
par  ce  sentiment  que  le  bon  ordre  ne  pourrait  être  établi  tant 
que  le  pouvoir  de  celle-ci  ne  serait  pas  radicalement  anéanti. 
Ce  furent  ces  idées  qui  dominèrent  la  révolution  libérale  qui, 
en  1855,  mit  fin  à  la  dictature  théocratico-militaire,  alors  exis- 
tante. 

A  la  suite  du  triomphe  de  la  révolution  libérale,  une  des  pre- 
mières mesures  qui  furent  prises  eut  pour  objet  l'abolition  du 
for  ecclésiastique.  Ce  for  constituait  un  des  privilèges  les  plus 
précieux  du  clergé  ;  il  avait  pour  effet  cîe  soustraire  les  membres 
du  clergé  séculier  et  du  clergé  régulier  à  l'autorité  des  tribunaux 
laïques,  pour  les  soumettre  aux  tribunaux  ecclésiastiques,  dans 
toutes  les  affaires  conlentieuses  civiles  ou  pénales;  la  loi  du 
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22  novembre  1855  enleva  aux  tribunaux  ecclésiastiques  la  con- 
naissance des  affaires  civiles,  et  leur  laissa  provisoirement  le 
jugement  des  délits  de  droit  commun,  imputables  à  des  per- 
sonnes du  nombre  de  celles  qui  jouissaient  antérieurement  du  for 
ecclésiastique. 

Le  gouvernement  libéral  ne  fît  pas  un  pas  en  avant  sans  voir 
se  produire  les  protestations  les  plus  violentes  du  clergé,  et  s'or- 
ganiser des  factions  réactionnaires  armées,  qui  provoquèrent 
des  luttes  terribles,  mais  qui,  à  leur  tour,  déterminèrent  le 
parti  libéral  h  prendre,  sur  le  terrain  politique,  des  mesures  en 
rapport  avec  le  développement  de  son  programme  de  réformes. 

La  loi  la  .plus  importante  de  cette  période  fut  celle  du 
25  juin  1856,  sur  l'aliénation  forcée  (desamortisacwii)  des  biens 
ecclésiastiques  ;  elle  mit  dans  le  commerce  et  dans  la  circulation 
les  immenses  richesses  immobilières  du  clergé.  Cette  loi  recon- 
naissait un  droit  de  propriété  au  clergé,  mais  elle  disposait  que 
les  amodiataires  de  ses  biens  immobiliers  auraient  le  droit  de 
s'en  faire  attribuer  la  propriété,  à  la  condition  de  verser  à  la 
•corporation  propriétaire  un  capital  calculé  sur  le  prix  de  loca- 
tion capitalisé  à  six  pour  cent.  À  défaut  d'amodiataires,  on  devait 
adjuger  les  biens  au  premier  requérant,  et,  à  supposer  qu'il  ne 
s'en  présentât  pas,  la  propriété  devait  être  vendue  par  voie  d'ad- 
judication publique. 

Pendant  cette  période,  au  milieu  de  la  fermentation  des  pas- 
sions excitées  par  le  clergé  et  des  luttes  politiques  et  années,, 
qui  se  succédaient  presque  sans  relâche,  le  Congrès  constituant 
se  réunit,  et  ses  travaux  aboutirent  à  la  promulgation  de  la  Con- 
stitution du  5  février  1857. 

La  discussion  de  chacun  des  articles  de  la  Constitution  qui 
portaient  atteinte  aux  prétentions  du  clergé,  donna  lieu,  de 
sa  part  et  de  celle  de  ses  partisans,  aux  manifestations  les  plus 
violentes;  ces  manifestations  atteignirent  leur  maximum  d'in- 
tensité, au  moment  où  la  Constitution  fut  publiée;  les  évéques 
signalèrent,  dans  leurs  protestations,  comme  contraires  à  la  doc- 
trine de  l'Église,  les  articles  suivants  : 

L'article  3,  qui  établissait  la  liberté  d'enseignement;  l'Église 
avait  réclamé  et  réclamait  le  droit  d'exiger  que  l'enseignement 
fût  donné  conformément  à  ses  maximes  et  à  ses  doctrines,  et 
qu'il  fût  soumis  à  son  inspection; 

L'article  5,  qui  déclarait  que  la  loi  ne  pouvait  sanctionner 
aucun  contrat  ayant  pour  objet  la  perte  ou  le  sacrifice  irrévo- 
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cable  de  la  liberté  humaine,  pour  cause  de  vœux  religieux;  cet 
article  laissait  subsister  les  institutions  monastiques;  il  se  bor- 
nait, à  l'imitation  de  la  loi  de  1833,  dont  il  a  été  question  plus 
haut,  à  abolir  toute  contrafnte  civile,  quant  à  l'accomplisse- 
ment des  vœux; 

L'article  6.  qui  garantissait  la  libre  manifestation  des  idées, 
sous  la  seule  réserve  de  respecter  la  vie  privée,  la  morale  et  la 
paix  publique;  et  l'article  7,  qui  déclarait  inviolable  la  liberté 
d'écrire  et  de  publier  des  écrits  sur  une  matière  quelconque;  le 
clergé  aurait  voulu  que  ces  libertés  ne  s'étendissent  pas  aux 
matières  religieuses,  et  il  comprenait  sous  cette  dénomination, 
non  seulement  le  dogme,  mais  encore  la  discipline,  les  privi- 
lèges et  les  propriétés  ecclésiastiques; 

L'article  9,  qui  interdisait  de  restreindre,  pour  qui  que  ce  fût, 
le  droit  de  s'associer  ou  de  se  réunir  pacifiquement  pour  un 
objet  licite  quelconque;  le  clergé  craignait  qu'à  la  faveur  du 
droit  de  réunion  et  d'association  il  ne  se  tînt  des  assemblées  où 
l'on  se  serait  livré  à  des  pratiques  religieuses  autres  que  celles 
du  culte  catholique,  ou  qui  auraient  donné  des  facilités  pour 
discuter  des  questions  contraires  à  ses  propres  idées; 

L'article  12,  qui  supprimait  toutes  les  prérogatives,  et  l'ar- 
ticle 13  qui  portait  que  nul  ne  pourrait  être  jugé  en  vertu  de 
lois  particulières  et  par  des  tribunaux  spéciaux,  et  qu'aucune 
personne  ou  corporation  ne  pourrait  posséder  des  privilèges 
particuliers  (fueros)  ;  ces  articles  établissaient,  en  termes  absolus, 
le  principe  de  l'égalité  devant  la  loi,  d'où  il  résultait  que  les 
membres  du  clergé  étaient,  dorénavant,  placés  sur  le  même 
pied  que  les  autres  citoyens,  soumis  aux  mêmes  lois  et  aux 
mêmes  autorités,  et  que  les  privilèges  dont  ils  avaient  joui  jus- 
qu'alors demeuraient  abolis; 

La  seconde  partie  de  l'article  27,  portant  qu'aucune  corporation 
ecclésiastique,  quels  que  fussent  son  caractère,  sa  dénomination 
et  son  objet,  n'aurait  capacité  légale  pour  acquérir  des  biens 
en  propriété  et  pour  administrer  à  son  profit  des  biens-fonds, 
sauf  une  exception  unique  en  faveur  des  édifices  destinés  immé- 
diatement et  directement  à  l'usage  ou  à  l'objet  de  l'institution; 
cette  disposition  devait  avoir  pour  effet  d'empêcher  l'accumula- 
tion et  l'immobilisation  des  richesses  immobilières  dans  les 
mains  du  clergé,  et,  par  suite,  de  priver  celui-ci  de  la  grande 
influence  que  donne  la  fortune  territoriale; 

L'article  31,  II,  qui  imposait  à  tout  Mexicain  l'obligation  de 
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contribuer  aux  dépenses  publiques,  et   qui,  en   conséquence, 
soumettait  le  clergé  à  la  nécessité  de  payer  l'impôt. 

Une  des  questions  qui  furent  le  plus  vivement  discutées,  au 
Congrès  constituant,  fut  celle  de  la  liberté  religieuse.  Les  efforts 
faits  pour  l'établir  demeurèrent  infructueux;  tout  ce  qu'il  fut 
possible  d'obtenir,  étant  données  les  circonstances,  ce  fut 
l'absence  de  toute  déclaration  en  faveur  d'une  croyance  reli- 
gieuse déterminée.  Le  clergé  protesta  énergiquement  contre 
cette  omission  et  insista  pour  que,  à  l'exemple  de  ce  qui  avait  été 
fait,  lors  de  la  promulgation  des  Constitutions  antérieures,  on 
déclarât  religion  d'État,  à  l'exclusion  de  toute  autre,  la  religion 
catholique,  apostolique  et  romaine. 

Le  seul  article  de  la  Constitution  qui  s'occupa  directement  de 
la  question  religieuse  fut  l'article  123;  cet  article  porte  qu'il 
appartient  exclusivement  aux  Pouvoirs  fédéraux  d'exercer,  dans 
les  matières  qui  se  rattachent  au  culte  religieux  et  à  la  disci- 
pline extérieure,  l'intervention  que  prévoient  les  lois.  En  réa- 
lité, l'article  en  question,  en  dehors  de  l'attribution  qu'il  fait 
aux  Pouvoirs  fédéraux,  ne  contient  rien  qui  ne  se  trouvât  déjà 
dans  les  lois  antérieures,  y  compris  celles  remontant  à  la 
période  coloniale.  Ce  fut,  néanmoins,  un  des  articles  qui 
furent  le  plus  ardemment  combattus  et  l'un  de  ceux  dans  les- 

* 

quels  on  prétendit  voir  le  propos  délibéré  d'opprimer  l'Eglise  et 
de  restreindre  ses  libertés. 

Les  conspirations  succédèrent  aux  conspirations,  les  révoltes 
aux  révoltes,  les  tentatives  de  réaction  les  unes  aux  autres.  Une 
série  d'événements  politiques  amena,  au  commencement  de 
l'année  1858,  l'établissement  à  Mexico  d'un  gouvernement  réac- 
tionnaire, dont  la  tendance  fut  d'abolir  toutes  les  amélioration* 
introduites,  au  cours  de  la  réforme  libérale.  En  même  temps. 
dans  la  ville  de  Vera-Cruz,  s'établit  un  gouvernement  libéral, 
avec  M.  Benito  Juarez  comme  président  constitutionnel. 

La  République  se  trouva  divisée  en  deux  factions,  son  terri- 
toire en  deux  sections,  chacune  d'elles  dominée  par  un  des 
partis  en  compétition.  Au  cours  de  cette  lutte,  on  pensa  que  le 
moment  était  venu,  pour  le  parti  libéral,  de  développer  son  pro- 
gramme, afin  que  le  pays  sût  exactement  ce  à  quoi  il  préten- 
dait et  quelles  étaient  les  aspirations  du  Gouvernement  réac- 
tionnaire, de  telle  sorte  que  la  Nation  pût,  en  parfaite  connais- 
sance de  cause,  décider  de  ce  qui  convenait  le  mieux  à  ses  inté- 
rêts. 
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Au  {mois  de  juillet  1859,  on  adopta  les  lois  dites  de  réforme, 
qui  avaient  pour  base  les  principes  suivants  : 

1.  —  Nationalisation  des  biens  ecclésiastiques.  La  différence 
entre  cette  loi  et  celle  qui,  en  1856,  avait  prescrit  l'aliénation 
forcée  (desamortizacwn)  des  biens  dont  il  s'agit  portait  sur  ce 
que  la  loi  de  1856  reconnaissait  un  droit  de  propriété  au  clergé 
et  imposait  aux  fermiers  ou  adjudicataires  l'obligation  de  lui 
payer  le  prix  des  biens  immobiliers  aliénés,  tandis  que  la  loi  de 
1859  posait  en  principe  que  la  Nation  avait  toujours  eu  la  pro- 
priété des  biens  susdits,  dont  le  clergé  n'avait  eu  que  l'adminis- 
tration. De  ceci  résultait  une  autre  différence  importante  :  l'alié- 
nation forcée  avait  seulement  pour  objet  de  mettre  dans  la  cir- 
culation l'ensemble  des  richesses  immobilières  que  possédait  le 
clergé  séculier  et  le  clergé  régulier;  la  nationalisation,  au  con- 
raire,  avait  pour  effet  d'incorporer  au  domaine  de  la  Nation  tous 
leurs  biens  meubles  et  immeubles,  sans  restrictions  ni  réserves. 

2.  —  Indépendance  réciproque  de  l'Etat  et  de  l'Eglise  dans 
la  gestion  des  affaires  de  l'Etat  et  des  affaires  purement  ecclé- 
siastiques ;  la  religion  catholique  était  appelée  à  jouir  de  la  môme 
protection  que  les  autres  cultes. 

3.  —  Fixation  de  l'indemnité  à  remettre  aux  ministres  du  culte 
pour  l'administration  des  sacrements  et  l'accomplissement  des 
autres  fonctions  de  leur  ministère  au  moven  de  conventions 
passées  avec  les  personnes  qui  font  appel  à  leur  concours  ; 
toutefois,  ni  les  offrandes,  ni  les  indemnités  ne  pouvaient  con- 
sister en  biens  immobiliers. 

i.  —  Les  ordres  religieux  réguliers  d'hommes,  quelle  qu'en 
soit  la  dénomination  ou  la  destination,  sont  supprimés,  ainsi 
que  les  archiconfréries,  confréries,  congrégations  ou  associa- 
tions religieuses,  et  il  est  interdit  de  fonder  de  nouveaux  cou- 
vents de  religieux  réguliers,  de  nouvelles  archiconfréries,  etc. 

Les  couvents  de  religieuses  étaient  maintenus,  et  Ton  autori- 
sait chacun  d'eux  à  continuer  à  vivre  sous  la  règle  de  l'ordre 
auquel  il  appartenait;  mais  on  reconnut  aux  religieuses  le  droit 
de  quitter  leur  couvent,  si  elles  le  jugeaient  à  propos.  Les  novi- 
ciats furent  fermés  à  tout  jamais  et  les  novices  s'y  trouvant 
alors  furent  prévenues  qu'elles  ne  seraient  jamais  autorisées  à 
devenir  professes.  Plus  tard,  les  couvents  de  religieuses  furent 
eux-mêmes  supprimés. 

r 

5.  —  Etablissement  de  registres  civils  pour  tous  les  actes  des- 
tinés à  constater  l'état  civil  des  personnes;   les  registres  de 
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l'état  civil,  c'est-à-dire  les  registres  affectés  à  l'enregistrement 
des  naissances,  des  mariages  et  des  décès,  étaient  tenus,  aupa- 
ravant, par  le  clergé. 

6.  —  Sécularisation  des  cimetières,  champs  funéraires,  ca- 
veaux et  cryptes  mortuaires,  qui,  auparavant,  étaient  en  la 
possession  du  clergé  régulier  et  du  clergé  séculier;  ces  lieux  de  sé- 
pulture furent  placés  sous  l'inspection  immédiate  de  l'autorité 
civile,  avec  interdiction  de  faire  aucune  inhumation  sans  en 
référer  aux  fonctionnaires  publics  compétents. 

La  loi  du  4  décembre  1860,  partant  du  principe  de  la  liberté 
religieuse,  en  déduisit  toutes  les  conséquences  qui  pouvaient  en 
être  tirées,  spécialement,  en  réformant  la  législation  antérieure 
en  tout  ce  qu'elle  avait  d'incompatible  avec  cette  liberté;  les 
dispositions  fondamentales  de  cette  loi  furent  reproduites  dans 
une  loi  postérieure,  encore  en  vigueur  actuellement,  mais  dont 
il  n'est  pas  nécessaire,  pour  le  moment,  d'exposer  les  dé- 
tails. 

Quelques  années  plus  tard,  quand  les  lois  de  la  réforme 
eurent  acquis  une  autorité  incontestable  et  incontestée,  on 
résolut  d'incorporer  leurs  principes  à  la  Constitution,  et,  à  cet 
effet,  la  loi  du  25  septembre  1873  (1)  sanctionna  les  additions 
suivantes  à  la  Constitution  : 

9  9 

L'Etat  et  l'Eglise  sont  indépendants  l'un  de  l'autre.  Le  Con- 
grès n'a  pas  le  droit  de  voter  des  lois  établissant  ou  prohibant 
une  religion  quelconque. 

Le  mariage  est  un  contrat  civil.  Sa  célébration,  de  même  que 
la  réception  des  autres  actes  concernant  l'état  civil  des  personnes, 
est  de  la  compétence  exclusive  des  fonctionnaires  et  autorités  de 
Tordre  civil,  dans  les  conditions  prévues  par  les  lois,  et  ces 
actes  ont  la  force  et  la  valeur  que  celles-ci  leur  attribuent. 

Aucune  institution  religieuse  ne  peut  acquérir  des  biens 
immobiliers  ou  des  capitaux  garantis  par  des  biens-fonds,  à 
l'exception  des  édilices  destinés  immédiatement  et  directement 
au  service  ou  à  l'objet  de  l'institution. 

La  simple  promesse  de  dire  la  vérité  et  de  remplir  les  obliga- 
tions qui  en  résultent  est  substituée  au  serment  religieux  ;  elle 


(1)  Voir  la  traduction  de  celte  loi  dans  l'ouvrage  de  MM.  Dareste,  Les 
Constitutions  modernes  [2*  édit.,  t.  II,  p.  41M».  —  Une  loi  organique  du  14  dé- 
cembre 1874  a  développé  les  principes  contenus  dans  la  loi  du  25  septembre 
1873.  La  traduction  de  la  loi  de  1874  a  été  insérée  dans  /' Annuaire  de  légis 
lation  étrangère,  4e  année,  p.  712. 
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produit  les  mêmes  effets  que  le  serment  et  donne  lieu,  en  cas 
de  faux  témoignage,  à  l'application  des  mêmes  peines. 

La  loi  ne  reconnaît  pas  les  ordres  monastiques  et  ne  peut 
permettre  l'établissement  d'aucun  d'eux,  quels  que  soient  la  déno- 
mination qu'ils  prennent  et  le  but  à  raison  duquel  ils  préten- 
dent se  fonder. 

Ces  préceptes,  énoncés  dans  des  dispositions  additionnelles  à 
la  Constitution,  avaient  besoin  d'être  développés  par  des  lois 
réglementaires.  La  loi  du  14  décembre  1874  y  pourvut  (1). 

Des  cinq  préceptes  constitutionnels  qui  viennent  d'être  men- 
tionnés on  déduisit  um\  série  de  conséquences. 

Le  principe  de  l'indépendance  réciproque  de  l'Église  et  de 
l'État  servit  de  base  aux  dispositions  suivantes  : 

L'État  exerce  son  autorité  sur  toutes  les  religions,  en  ce  qui 
concerne  le  maintien  de  Tordre  et  le  respect  des  institutions. 

L'Etat  garantit  l'exercice  de  tous  les  cultes,  mais  poursuit  et 
réprime  les  actes  et  les  pratiques  qui,  bien  qu'autorisés  par  un 
culte,  constituent  une  contravention  ou  un  délit. 

Aucune  autorité,  aucun  corps  constitué,  aucune  troupe  armée 
ne  peut  prêter  ofliciellement  sou  concours  aux  exercices  d'un 
culte  quelconque,  et  l'État  ne  doit  se  livrer  à  aucune  démon- 
stration à  raison  d'une  solennité  religieuse  quelle  qu'elle  soit. 

Cessent  d'être  considérés  comme  jours  de  fête  ceux  qui  n'ont 
pas  pour  objet  exclusif  la  célébration  d'événements  laïques. 
Seuls,  les  dimanches  conservent  le  caractère  de  jours  de  repos 
pour  les  bureaux  et  établissements  publics. 

Il  est  interdit  de  donner  renseignement  public  d'un  culte 
quelconque  ou  de  se  livrer  à  ses  pratiques  officielles,  dans  les 
établissements  publics  de  la  Confédération,  dés  Etats  ou  des 
municipalités.  On  enseignera  la  morale  dans  ceux  dont  la  destina- 
tion le  permet,  mais  sans  se  référer  à  aucune  religion;  il  sera  per- 
mis aux  personnes  logées  dans  les  établissements  publics,  mais 
seulement  en  cas  d'extrême  nécessité,  de  recevoir  les  secours 
spirituels  delà  religion  qu'elles  professent. 

Aucun  acte  religieux  ne  peut  être  accompli  publiquement,  si 
ce  n'est  dans  l'intérieur  des  édifices  consacrés  au  culte. 

Il  n'est  pas  permis  aux  ministres  des  différents  cultes,  non 
plus  qu'aux  personnes  de  l'un  ou  de.  l'autre  sexe  qui  font  pro- 
fession d'un  culte  déterminé,  de  porter,  hors  des  édifices  reli- 

(1)  V.  la  note  i,  p.  620. 
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gieux,  des  vêtements  spéciaux  ou  des  signes  distinctifs  caracté- 
risant leur  qualité. 

L'usage  des  cloches  est  strictement  limité  aux  sonneries 
nécessaires  pour  appeler  les  fidèles  aux  exercices  du  culte. 

Pour  qu'un  édifice  religieux  jouisse,  tant  au  point  de  vue  civil 
qu'au  point  de  vue  pénal,  des  prérogatives  attachées  à  son 
caractère  d'édifice  consacré  au  culte,  il  est  indispensable  que 
l'autorité  politique  locale  soit  avisée  de  son  existence  et  de  son 
installation. 

Est  nulle,  toute  disposition  testamentaire  instituant  comme 
héritiers  ou  légataires  les  ministres  d'un  culte,  leurs  parents 
jusqu'au  quatrième  degré  civil  ou  des  personnes  habitant  avec 
eux.  lorsque  ces  ministres  ont  donné  des  secours  spirituels,  de 
quelque  nature  que  ce  soit,  au  testateur,  pendant  la  maladie  qui 
a  déterminé  sa  mort,  ou  qu'ils  ont  été  ses  directeurs  spirituels. 

Les  ministres  des  différents  cultes  ne  jouissent,  à  raison  de 
leur  caractère,  d'aucun  privilège  qui  les  distingue,  aux  yeux  de 
la  loi,  des  autres  citoyens. 

Lorsque  les  ministres  d'un  culte  quelconque,  dans  leurs  dis- 
cours, conseillent  la  désobéissance  aux  lois  ou  provoquent  à 
commettre  un  crime  ou  un  délit,  la  réunion  dans  laquelle  les 
discours  sont  tenus  est,  par  là  même,  considérée  comme  illicite. 
Les  actes  délictueux  qui,  en  pareil  cas,  sont  commis  à  l'instiga- 
tion ou  à  la  suggestion  d'un  ministre  du  culte,  entraînent  pojr 
celui-ci  la  qualification  d'auteur  principal  de  ces  actes. 

Toutes  les  réunions  qui  se  tiennent  dans  les  édifices  consacrés 
au  culte  sont  soumises  à  la  surveillance  de  la  police,  et  l'autorité 
publique  peut  exercer,  dans  leur  intérieur,  les  fonctions  de  sa 
charge,  quand  les  circonstances  l'exigent. 

Les  droits  des  associations  religieuses,  spécialement  en  ce  qui 
touche  à  la  propriété,  ont  été  définis  par  la  loi.  Ces  droite 
sont  :  le  droit  de  pétition;  le  droit  de  propriété  sur  les  édifices 
acquis  ne  vue  d'être  consacrés  immédiatement  et  directement  au 
service  public  du  culte;  le  droit  de  recevoir  des  offrandes  ou 
dons  (ces  offrandes  ou  dons  ne  peuvent  jamais  consister  en 
biens-fonds,  en  reconnaissances  garanties  par  des  immeu- 
bles, en  obligations  ou  promesses  de  prestations  futures,  que 
ce  soit  à  titre  d'institution  testamentaire,  de  donation,  de  legs 
ou  d'obligation  de  quelque  nature  que  ce  soit;  les  engage- 
ments contractés  au  mépris  de  cette  interdiction  sont  nuls  et 
sans  valeur)  ;  le  droit  de  recueillir  des  offrandes,  dans  l'intérieur 
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des  édifices  consacrés  au  culte,  par  l'entremise  de  quêteurs 
désignés  par  les  associations,  étant  bien  spécifié  que  celles-ci  n'ont 
pas  le  droit  de  charger  des  quêteurs  de  recueillir  des  offrandes 
en  dehors  de  ces  édifices. 

Le  domaine  direct  des  édifices  religieux  qui  ont  été  nationa- 
lisés et  dont  l'usage  a  été  laissé  au  culte  catholique  ou  qui  ont 
été  cédés,  ultérieurement,  à  des  institutions  religieuses,  continue 
à  appartenir  à  la  Nation;  mais,  tant  que  la  consolidation  de  la 
propriété  ne  sera  pas  décrétée,  l'usage  exclusif  de  ces  édifices, 
leur  entretien  et  leur  amélioration  sont  abandonnés  aux  institu- 
tions religieuses  qui  les  détiennent. 

Enfin,  les  édifices  consacrés  au  culte,  tant  qu'ils  restent 
affectés  à  cette  destination,  sont  exempts  de  contributions. 

En  dehors  des  droits  qui  viennent  d'être  mentionnés,  la  loi 
n'en  reconnaît  pas  d'autres  aux  associations  religieuses.  Celles- 
ci  exercent  les  droits  qui  leur  sont  concédés,  par  l'entremise  du 
supérieur  qu'elles  possèdent  dans  chaque  localité. 

Les  ordres  monastiques  ayant  été  supprimés,  avec  interdiction 
d'en  fonder  de  nouveaux,  ceux  qui  s'établiraient  clandestinement, 
à  l'avenir,  seraient  considérés  comme  des  associations  illicites, 
que  l'autorité  publique  aurait  le  droit  de  dissoudre;  cette  disso- 
lution s'applique  aux  membres  de  l'ordre  vivant  en  commun; 
quant  aux  supérieurs  et  directeurs,  ils  doivent,  en  outre,  être 
poursuivis  et  condamnés  comme  ayant  porté  atteinte  aux  garan- 
ties individuelles. 

Sont  réputés  ordres  monastiques,  quant  à  l'application  de  la 
loi,  les  associations  religieuses  dont  les  membres  vivent  soumis 
à  certaines  règles,  particulières  à  ces  associations,  moyennant  des 
promesses  ou  vœux  temporaires  ou  perpétuels  et  sous  l'auto- 
rité d'un  ou  de  plusieurs  supérieurs,  alors  même  que  chaque 
membre  de  l'ordre  aurait  une  habitation  distincte. 

La  loi  indique  les  effets  de  l'abolition  du  serment.  Au  lieu  de 
jurer,  on  fait  la  promesse  de  dire  la  vérité,  quand  il  s'agit* d'affir- 
mer un  fait  devant  les  tribunaux,  ou  la  promesse  de  remplir 
consciencieusement  les  obligations  que  l'on  contracte,  quand  on 
prend  possession  d'une  charge  ou  d'un  emploi;  dans  ce  dernier 
cas,  on  doit  déclarer  formellement  qu'on  obéira  à  la  constitu- 
tion. Dans  tous  les  autres  cas  où  Je  serment  produisait  des 
effets  civils,  ces  effets  ne  seront  plus  produits  par  la  promesse 
solennelle,  encore  qu'elle  ait  pu  être  légalement  faite. 

Le  registre  civil  est  également  visé  par  la  loi.  Celle-ci  pose  les 
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bases  conformément  auxquelles  les  États  peuvent  légiférer  en 
matière  d'état  civil.  Elle  déclare  que  le  mariage  est  un  contrat 
civil,  de  la  compétence  exclusive  des  fonctionnaires  de  Tordre 
civil,  ainsi,  du  reste,  que  les  autres  actes  qui  fixent  l'état  des 
personnes,  et  que  seuls,  les  actes  inscrits  sur  le  registre  peuvent 
faire  foi  de  cet  état. 

Le  registre  civil  est  public  ;  toute  personne  a  le  droit  de   se 

faire  délivrer  copie  des  actes  qu'il  contient;  le  service  est  gra- 

tuit  pour  tous  les  actes  qui  sont  reçus  dans  les  bureaux;  il 

l  Test  aussi  pour  ceux  qui  le  sont  en  dehors  et  qui  ne  peuvent 

pas  l'être  dans  les  bureaux  mêmes. 
T*  Le  mariage  civil  ne  se  dissoutque  parla  mort  d'un  des  conjoints. 

v-  Les  jugements  relatifs  à  la  nullité  ou  à  la  validité  du  mariage,  à 

la  séparation  de  corps  (divorcio)  (1),  et  aux  autres  questions  se 
rattachant  au  mariage,  sont  de  la  compétence  des  tribunaux 
civils.  Les  décisions  rendues  en  cette  matière  par  les  autorités 
religieuses  sont  sans  aucune  valeur. 

La  loi  n'impose,  ni  ne  prescrit  aucun  rite  religieux  pour  le 
mariage.  Les  conjoints  sont  libres  de  recevoir,  s'ils  le  jugent  à 
propos,  les  bénédictions  des  ministres  de  leur  culte;  mais,  ces 
bénédictions  ne  produisent  aucun  effet  légal. 

Les  cimetières  et  lieux  de  sépulture  sont  placés  sous  l'ins- 
pection immédiate  de  l'autorité  civile.  Aucun  établissement  de 
ce  genre  ne  peut  être  créé  sans  la  permission  de  l'autorité 
compétente;  il  ne  peut  être  procédé  à  aucune  inhumation  ou 
exhumation  sans  la  permission  ou  l'ordre  do  cette  même  autorité. 

La  loi  de  1874  à  abrogé  les  lois  de  reforme  promulguées  en 
1859,  à  l'exception  de  celles  relatives  à  la  nationalisation  des 
biens  ecclésiastiques,  qui  ont  continué  à  demeurer  en  vigueur. 
Ces  lois  ne  subsistent  plus,  maintenant,  que  comme  un  monu- 
ment historique  d'une  grande  époque,  et  comme  les  témoins  de 
grands  événements. 

Avant  de  passer  aux  quelques  observations  que  nous  avons  à 
présenter  sur  l'état  actuel  de  la  législation  en  cette  matière,  il 
nous  paraît  convenable  de  préciser  la  situation  légale  des  mem- 
bres du  clergé. 

Les  membres  du  clergé  séculier  et  du  clergé  régulier,  qui  ne 
sont  pas  étrangers  (ceux  qui  le  sont  restent  soumis  aux  disposi- 

(1)  La  législation  mexicaine  ne  reconnaît  pas  le  divorce  (V.  Ch.  Defré- 
NOis,  Hésuméde  législation  étrangère,  nu3193). 
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tioos  de  la  constitution  et  aux  lois  sur  les  étrangers)  sont 
citoyens  mexicains,  pourvu  qu'ils  réunissent  les  qualités  requises 
à  cet  effet,  mais  leur  capacité  élective  est  limitée,  car  ils  ne 
peuvent  être  choisis,  ni  pour  députés,  ni  pour  sénateurs,  ni 
pour  président  de  la  République.  Cette  incapacité  fut  inscrite 
dans  la  Constitution,  au  cours  de  la  discussion  du  projet,  pen- 
dant les  grandes  luttes  politiques  sur  l'intensité  desquelles 
l'Église  et  le  clergé  exercèrent  une  si  grande  influence.  Les 
membres  du  clergé,  considérant  comme  un  devoir  de  conscience 
de  se  soustraire  à  l'autorité  civile  et  estimant  qu'ils  dépendaient 
plutôt  du  Saint  Siège  ou  des  supérieurs  généraux  des  ordres 
monastiques  résidant  à  Rome  que  du  pouvoir  civil,  deman- 
dèrent à  être  regardés  comme  étrangers  à  certains  égards 
et,  par  suite,  comme  absolument  incapables  de  prendre  part 
au  gouvernement  du  pays. 

Plus  tard,  lorsque  la  liberté  religieuse  fut  proclamée,  on  omit 
de  dire  si  les  ministres  des  cultes  non-catholiques  étaient  com- 
pris dans  la  prohibition  constitutionnelle.  Sans  doute,  les  rai- 
sons qu'on  a  pu  invoquer  à  l'égard  des  membres  du  clergé  catho- 
lique n'existent  pas  pour  eux;  mais,  jusqu'ici,  l'occasion  ne  s'est 
jamais  présentée  de  faire  trancher  la  question.  Il  est  probable 
que,  le  cas  échéant,  on  déciderait  que  les  ministres  des  cultes 
non -catholiques  sont,  comme  les  membres  du  clergé  catholique, 
frappés  d'inéligibilité;  la  décision  serait  fondée,  vraisemblable- 
ment, sur  le  motif  légal  de  l'égalité  entre  les  cultes  proclamée 
par  la  loi,  et  sur  un  autre  motif,  d'ordre  moral,  tiré  de  l'incom- 
patibilité existant  entre  la  mission  d'un  ministre  du  culte  et  les 
agitations  violentes  et  passionnées  des  luttes  de  parti. 

La  loi  considère  les  ministres  des  différents  cultes  comme  exer- 
çant une  profession  lucrative,  et,  en  conséquence)  elle  les  soumet 
à  l'impôt  de  la  patente. 
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Sans  revenir  sur  les  tentatives  faites,  antérieurement  à 
l'année  1855,  pour  affaiblir  ou  amoindrir  le  pouvoir  du  clergé 
catholique,  au  Mexique,  et  à  s'en  tenir  à  la  période  comprise 
entre  l'année  1855  et  l'année  1874,  il  est  impossible  de  ne  pas 
reconnaître  que  la  révolution ,  commencée  au  cours  de  cette 
période  et  menée  à  bien  avec  une  si  rare  persévérance,  n'aurait 
pas  été  aussi  radicale,  si  elle  n'avait  pas  répondu  à  une  néces- 
sité absolue.  L'intolérance  du  clergé  catholique,  ses  tendances 
à  la  domination,  sa  main-mise  sur  les  consciences,  son  ensei- 
XXXVII.  42 
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gnement  basé  sur  l'autorité  absolue  de  l'Église,  le  conduisaient 
à  combattre  toute  liberté  et  tout  progrès.  Son  action,  secondée 
par  les  immenses  richesses  qu'il  possédait  et  qui  lui  avaient  été 
données  dans  un  but  tout  différent,  ne  pouvait  subsister  en  pré- 
sence d'un  gouvernement  libéral  ;  il  fallait  opter  entre  le 
régime  clérical,  qui  étouffait  la  vie  publique,  ou  détruire  le  pou- 
voir qui  l'avait  fondé  et  qui  s'efforçait  de  le  maintenir.  La  révo- 
lution dont  je  viens  de  parler  ayant  été  amenée,  comme  je  l'ai 
dit,  par  une  nécessité  impérieuse,  ses  conséquences  se  sont  fait 
sentir  dans  l'ordre  social. 

L'indépendance  de  l'Église  à  l'égard  de  l'État,  celle  de  l'État 
à  l'égard  de  l'Église,  sont  complètes,  absolues.  Il  n'existe  entre 
ces  deux  personnalités  morales  de  relations  d'aucune  sorte,  pas 
plus  de  relations  officieuses  que  de  relations  officielles,  à 
l'exception  de  celles  que  la  loi  a  prescrites  pour  la  protection  de 
tous  les  cultes. 

Le  pouvoir  politique  de  l'Église  et  du  clergé  est  entièrement 
annihilé;  les  ecclésiastiques  le  reconnaissent  et  se  résignent  à 
ne  plus  faire  aucun  effort  pour  le  rétablir,  comprenant  bien  que 
toutes  les  tentatives  faites  dans  ce  but  seraient  infructueuses  et 
que,  plus  le  temps  marche,  plus  il  est  impossible  de  revenir  en 
arrière. 

Mais,  si  le  pouvoir  politique  du  clergé  n'existe  plus,  son  pou- 
voir social  est  immense,  et  ce  pouvoir,  il  cherche  à  l'accroître, 
de  jour  en  jour,  par  tous  les  moyens  moraux  qu'il  a  à  sa  disposi- 
tion, notamment  par  l'enseignement,  et,  plus  spécialement 
encore,  par  l'influence  des  femmes. 

La  religion  offre  aux  femmes  ce  qu'il  est  si  difficile  de  rencon- 
trer dans  la  vie,  des  espérances  et  des  consolations,  que  cer- 
tains nomment  des  illusions,  mais  qui  sont  pour  elles  des  réa- 
lités; or,  pas  un  chef  de  famille,  quelque  libre  penseur  qu'il 
soit,  n'oserait  priver  sa  femme  et  ses  filles  (qui  ne  trouvent  pas, 
comme  l'homme,  un  idéal  dans  cette  vie  même),  de  ces  illusions 
et  de  ces  espérances,  à  l'ombre  desquelles  le  clergé  étend  son 
pouvoir  social. 

La  liberté  religieuse  est  et  sera  Je  correctif  de  cette  puissance 
du  clergé,  qui  verra  Se  former  à  ses  côtés  un  autre  pouvoir  créé 
par  les  religions  protestantes  et  par  leur  propagande. 

Des  difficultés  de  deux  ordres  différents  ont  retardé,  jusqu'ici, 
le  développement  du  protestantisme,  au  Mexique,  les  unes 
matérielles,  les  autres  morales. 
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Les  premières  proviennent  de  ce  que  certains  curés,  dans  les 
petites  localités,  excitent  leurs  paroisiens  contre  les  protestants, 
au  point  d'amener,  parfois,  des  troubles;  ces  faits  sont,  heu- 
reusement, isolés  et  sans  aucune  importance  ;  ce  sont  des 
explosions  passagères  du  fanatisme  soulevé  par  le  curé,  explo- 
sions réprimées,  à  peine  nées,  et  suivies  de  la  punition  de  l'au- 
teur et  de  ses  complices.  Elles  deviennent  de  plus  en  plus 
rares. 

Les  secondes  naissent  de  l'indifférence  religieuse.  Les  classes 
sociales  qui,  par  leur  situation  et  leurs  richesses,  occupent  le 
premier  rang,  sont  inféodées  à  l'Église,  et  le  protestantisme  n'a 
rien  à  en  attendre.  Il  a  peu  à  gagner,  actuellement,  dans  les 
classes  inférieures,  spécialement  parmi  les  indigènes  qui  habitent 
des  localités  rurales,  car,  pour  eux,  le  curé  est  un  oracle,  auquel 
ils  obéissent  aveuglément.  Lorsque  les  hommes  appartenant  à 
ces  classes  jouiront  des  bienfaits  de  l'instruction  et  monteront 
à  un  rang  social  plus  élevé,  le  protestantisme  rencontrera  parmi 
eux  un  vaste  champ  de  propagande,  car  il  pourra,  mieux  peut- 
être  que  le  catholicisme,  leur  procurer  des  satisfactions  intellec- 
tuelles. 

Quant  aux  classes  moyennes,  qui  font  la  force  de  la  société 
actuelle,  c'est  parmi  elles  que  les  sectes  protestantes  ont  fait  un 
certain  nombre  de  prosélytes  ;  mais  il  règne  dans  leur  sein  un 
esprit  d'indifférence  religieuse  qui  fait  qu'elles  prennent  peu 
d'intérêt  aux  questions  théologiques  et  que,  par  suite,  les  pro- 
grès du  protestantisme  y  sont  extrêmement  lents. 

Ce  qui  contribuera,  certainement,  dans  la  suite  des  temps,  à  la 
création  d'un  pouvoir  social  religieux  qui  neutralisera  le  pouvoir 
social  catholique,  c'est  le  courant  d'immigration  allant  des  pays 
protestants  au  Mexique.  Actuellement  faible,  ce  courant  fait, 
cependant,  sentir  son  influence,  qui  augmentera  à  mesure  que 
l'immigration  deviendra  plus  intense.  Le  principe  de  la  liberté 
religieuse,  avec  toutes  ses  conséquences,  finira  donc  par  atténuer 
la  prépondérance  sociale  du  clergé  catholique. 

La  nationalisation  des  biens  ecclésiastiques  a  été  réalisée  dans 
toute  sa  plénitude.  Elle  a  eu  un  double  objet  :  faire  entrer  dans 
la  circulation  les  biens-fonds  que  le  clergé  tenait  immobilisés, 
et  priver  celui-ci  des  grandes  richesses  qui  l'aidaient  puis- 
samment à  maintenir  son  pouvoir  politique.  Pour  atteindre  ce 
dernier   résultat,  il  fallait  agir  avec  une   rapidité   d'exécution 
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qui  ne  tolérait  pas  de  délais.  Placer  le  clergé  en  présence  de 
faits  définitivement  consommés,  et  créer  des  intérêts  considéra- 
bles, susceptibles  de  constituer  un  obstacle  insurmontable  au 
retour  à  l'état  de  choses  antérieur,  tels  furent  les  projets  qui 
furent  conçus  et  exécutés. 

Si,  sur  le  terrain  de  la  loi  et  des  faits,  le  clergé  fut  vaincu,  il 
lui  restait  à  exploiter  le  terrain  de  la  conscience  humaine,  et  il 
n'y  manqua  pas.  Il  déclara  que  les  biens  nationalisés  apparte- 
naient à  l'Église  et  ne  pouvaient  être  acquis  qu'avec  son  assenti- 
ment; il  en  résulta  qu'un  grand  nombre  de  personnes  s'abstin- 
rent d'acheter  les  biens  en  question  et  que  ceux-ci,  par  suite, 
eurent  dans  le  commerce  une  valeur  vénale  inférieure  à  celle 
des  autres  propriétés.  On  fut  obligé  de  payer  au  clergé,  pour 
chaque  immeuble,  une  somme  généralement  modérée,  désignée 
sons  le  nom  de  contenta  (indemnité  donnant  satisfaction  au 
propriétaire  exproprié),  pour  qu'il  fût  déclaré  que  les  droits  de 
l'Église  étaient  éteints  sur  cet  immeuble  et  que  celui-ci,  dès  lors, 
appartenait  en  pleine  propriété  à  l'acquéreur.  Tous  les  acheteurs 
se  soumirent  au  paiement  de  la  contenta,  les  uns  par  scrupule 
de  conscience,  les  autres  afin  de  donner  plus  de  valeur  à  leur 
propriété. 

Actuellement,  les  biens  de  l'Église  peuvent  être  classés  de  la 
manière  suivante  : 

1°  Les  édifices  du  culte  nationalisés,  dont  la  propriété  appar- 
tient à  la  Nation  et  dont  la  jouissance  a  été  abandonnée  au  clergé, 
à  titre  essentiellement  révocable,  à  la  volonté  de  l'autorité  civile; 

2°  Les  édifices  du  culte  acquis  par  des  particuliers  et  affectés  . 
au  service  religieux  ;  ces  édifices  ont  le  caractère  de  propriétés 
privées,  mais  ils  jouissent  de  toutes  les  prérogatives  accordées 
aux  édifices  du  culte,  tant  qu'ils  servent  aux  cérémonies  de  la 
religion; 

3°  Les  édifices  du  culte  donnés  à  l'Église  ou  construits  par  elle, 
conformément  au  principe  constitutionnel  d'après  lequel  il  lui 
est  permis  d'acquérir  des  immeubles,  pourvu  qu'ils  soient  affec- 
tés immédiatement  et  directement  à  l'objet  de  son  institution. 

Font  partie  de  cette  dernière  catégorie  les  autres  biens  possé- 
dés par  l'Église,  tels  que  palais  épiscopaux  et  presbytères. 
Tous  les  cultes  bénéficient  du  régime  qui  vient  d'être  exposé. 
Il  y  a  ceci  de  particulier  que  les  instituts  religieux  non  seu- 
lement ne  peuvent  pas  posséder  de  biens  immobiliers,  mais 
encore  qu'ils  ne  peuvent  pas  avoir  dans  leur  patrimoine  des 
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capitaux  garantis  par  des  biens-fonds.  La  raison  de  cette  inter- 
diction doit  être  cherchée  dans  les  anciennes  pratiques  du  clergé, 
qui  plaçait  en  prêts  hypothécaires  sur  des  immeubles  le  produit 
de  ses  revenus  et  qui,  alors  môme  que  le  prêt  était  fait  pour  un 
nombre  d'années  limité,  en  pratique,  le  laissait  durer  indéfini- 
ment ;  on  a  voulu  empocher  que  la  propriété  ne  fût  rendue  ina- 
liénable, sous  prétexte  d'hypothèques  constituées  au  profit  du 
clergé. 

La  prohibition  d'acquérir  des  biens-fonds  ou  des  capitaux  placés 
sur  garantie  immobilière  est  pleinement  respectée;  l'infraction 
à  cette  prohibition  est,  du  reste,  punie  de  la  perte  de  la  propriété 
ou  du  capital,  qui  reste  acquis  au  fisc.  D'ailleurs,  le  fait  est 
facile  à  constater,  car  il  est  indispensable  de  recourir,  pour  une 
acquisition  de  ce  genre,  à  un  acte  notarié  et  à  l'enregistrement. 
Généralement,  lorsque  le  clergé,  dans  une  affaire  l'intéressant, 
est  obligé  de  recourir  à  un  acte  qu'il  n'a  pas  la  capacité  de  faire, 
cet  acte  est  passé  au  nom  d'une  personne  interposée,  dont  il  est 
sûr. 

Le  serment  avait  un  caractère  essentiellement  religieux  et 
une  sanction  religieuse;  à  sa  place,  on  a  établi  la  promesse  de 
dire  la  vérité  et  la  protestation  (protesta)  delà  dire  effective- 
ment; ce  sont  là  des  actes  purement  civils,  qui  reposent  sur 
l'honneur  de  ceux  qui  font  la  promesse  ou  qui  prennent  l'enga- 
gement, et  qui  ont  pour  sanction  les  peines  édictées  par  la  loi 
contre  ceux  qui  fraudent  la  vérité.  La  promesse  et  la  protestation 
ont  été  de  pratique  courante  et  universelle,  depuis  qu'elles  ont 
été  substituées  au  serment. 

Les  congrégations  religieuses  ont  été  supprimées;  il  a  été 
interdit  d'en  fonder  de  nouvelles;  les  couvents  ont  été  fermés, 
leurs  biens  nationalisés,  à  l'exception  de  la  dotation  assignée  à 
chaque  religieux  de  l'un  ou  l'autre  sexe,  et  les  noviciats  ont  été 
également  fermés.  La  prohibition  légale  s'étend  aux  religieux 
qui  ne  vivent  pas  en  communauté;  mais,  ici,  la  loi  pénètre  sur 
un  terrain  qui  lui  est  étranger;  elle  peut,  évidemment,  avec 
chance  de  succès,  interdire  et  réprimer  les  manifestations  exté- 
rieures et  la  vie  en  communauté;  mais,  quand  il  s'agit  de  faits 
qui  ont  plus  de  rapport  avec  la  conscience  et  la  vie  intérieure 
qu'avec  la  vie  extérieure,  elle  demeure  absolument  impuissante. 
Malgré  les  prescriptions  légales,  les  corporations  religieuses 
ont  continué  d'exister;  quand  une  personne  est  mue  par  un  sen- 
timent qui  la  pousse  à  la  vie  contemplative,  quand  elle  trouve 
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dans  cette  vie  des  satisfactions  morales  qu'elle  ne  rencontre  pas 
ailleurs,  une  loi  qui  tente  de  l'empêcher  de  selivrer  à  ses  aspi- 
rations est,  de  tout  point,  inefficace. 

Ce  fait  est  prouvé  jusqu'à  l'évidence,  notamment  par  les  con- 
grégations de  femmes.  Les  congrégations  d'hommes  ont  une  vie 
laborieuse;  faute  de  personnel,  elles  végètent  dans  l'impuis- 
sance; en  contact  avec  tous,  elles  n'ont  pas  besoin  de  la  vie  en 
commun  pour  satisfaire  aux  nécessités  de  l'homme,  en  tant 
qu'être  social.  La  femme,  au  contraire,  livrée  à  la  vie  contem- 
plative, recherche  la  solitude  et  a  besoin  de  se  retremper  dans 
la  vie  en  commun  avec  d'autres  religieuses. 

Il  en  résulte  que,  de  temps  à  autre,  on  découvre  des  couvents 
clandestins  de  religieuses,  que  l'autorité  publique  s'empresse  de 
fermer.  Il  arrive  parfois  que  des  femmes  pour  lesquelles  le 
penchant  pour  la  vie  monastique  est  irrésistible  et  qui  ne  trou- 
vent pas,  au  Mexique,  le  moyen  facile  de  réaliser  leur  vœu,  émi- 
grent  aux  États-Unis  pour  entrer  dans  quelqu'un  des  couvents 
qui  existent  dans  ce  pays. 

Néanmoins,  l'esprit  qui  alimente  les  congrégations  religieuses 
s'est  considérablement  affaibli  au  Mexique,  et,  s'il  s'y  maintient 
encore  avec  une  certaine  intensité,  on  le  doit  à  l'immigration  de 
moines  et  de  religieuses  venant  de  l'étranger.  Il  ne  disparaîtra 
jamais  complètement,  car  il  y  aura  toujours  des  personnes  pour 
qui  la  vie  monastique  offrira  du  charme;  mais,  alors  même  qu'il 
subsisterait  encore,  et  quelle  qu'en  soit  l'intensité,  les  congré- 
gations ne  redeviendront  jamais  une  puissance  au  Mexique. 

Ces  congrégations,  en  particulier  celles  dont  le  personnel  se 
recrute  à  l'étranger,  cherchent  à  acquérir,  les  unes  par  le  moyen 
de  l'enseignement,  les  autres  en  se  consacrant  à  des  œuvres  de 
bienfaisance,  de  l'influence,  et,  en  même  temps,  des  ressources 
matérielles  susceptibles  de  les  faire  vivre. 

La  loi  ne  reconnaît  pas  la  capacité  civile  aux  établissements 
de  bienfaisance  dirigés  par  des  ecclésiastiques;  mais  rien  n'em- 
pêche que  ces  établissements  soient  dirigés  par  des  laïques, 
et  que  ceux-ci  emploient  le  personnel  qui  leur  plaît  pour  en 
faire  le  service. 

Rigoureusement,  les  personnes  qui  prêtent  ainsi  leur  concours 
à  des  œuvres  d'enseignement  ou  de  bienfaisance  constituent  une 
congrégation;  elles  sont  bien  dans  les  conditions  prévues  par  la 
loi  pour  tomber  sous  le  coup  de  la  prohibition  légale.  Mais 
l'autorité  publique  est  guidée  par  un  certain  esprit  de  tolérance. 
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et  il  est  nécessaire  qu'il  apparaisse  manifestement  que  la  vie 
religieuse  en  commun  est  l'objet  unique,  quoique  dissimulé,  de 
l'association,  pour  que  celle-ci  soit  dissoute. 

Quand  les  congrégations  étaient,  au  Mexique,  une  puissance 
qui  contribuait  à  favoriser  l'oppression  religieuse,  leur  sup- 
pression et  leur  dissolution  étaient  des  nécessités  inéluctables; 
mais,  aujourd'hui,  on  peut  sans  inconvénient  se  montrer  tolé- 
rant à  l'égard  des  restes  mutilés  et  dispersés  de  ces  congréga- 
tions. 

L'état  civil  est  l'institution  qu'il  a  été  le  plus  difficile  de  faire 
passer  dans  les  mœurs.  Forcément,  on  est  obligé  de  déclarer 
les  décès,  car  aucun  cadavre  ne  peut  être  inhumé  sans  la  per- 
mission de  l'autorité  publique;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  des 
naissances  et  des  mariages.  Les  classes  éclairées  de  la  société 
font  enregistrer  les  naissances,  parce  qu'elles  comprennent  la 
nécessité  de  cet  enregistrement  pour  qu'il  n'y  ait  pas  de  doute 
sur  l'état  civil  de  leurs  descendants;  mais,  à  mesure  qu'on  se 
rapproche  des  classes  inférieures,  le  nombre  des  naissances 
déclarées  va  diminuant.  A  l'origine,  les  registres  contenant  les 
actes  de  naissance  étaient  des  plus  incomplets;  aujourd'hui,  on 
calcule  qu'un  peu  plus  de  50  pour  100  des  naissances  y  sont 
inscrites.  Les  mesures  de  divers  ordres  qui  ont  été  prises,  prin- 
cipalement au  cours  des  dernières  années,  ont  fait  augmenter  le 
nombre  des  déclarations  de  naissance,  et  il  faut  espérer  que 
cette  augmentation  s'accentuera  encore,  à  l'avenir. 

La  loi  mexicaine  n'exige  pas  que  le  mariage  religieux  soit  pré- 
cédé du  mariage  civil,  et,  par  suite,  les  futurs  conjoints  sont 
pleinement  libres  de  se  contenter,  s'ils  le  jugent  à  propos,  du  .$ 

mariage  canonique.  Il  est  résulté  de  ce  fait  que,  spécialement 
au  début  de  l'institution  des  registres  de  l'état  civil,  peu  de  per- 
sonnes se  mariaient  civilement,  notamment  dans  les  localités  où 
le  clergé  avait  conservé  son  influence.  Mais  l'expérience  a 
bientôt  démontré  la  nécessité  du  mariage  civil,  non  seulement 
pour  donner  aux  enfants  la  qualité  de  légitimes,  mais  aussi  pour 
protéger  les  époux  eux-mêmes,  car  il  n'était  pas  rare  de  voir  un 
des  époux,  mariés  seulement  à  l'église,  abandonner  son 
conjoint  pour  contracter  un  mariage  civil  avec  une  autre  per- 
sonne. Les  faits  de  ce  genre  ont  impressionné  le  clergé,  et,  dans 
quelques  diocèses,  les  curés  de  paroisse  ont  été  invités  par  des 
instructions  diocésaines  à  ne  pas  marier  de  futurs  conjoints 
sans  s'être  assurés  qu'ils  étaient  déjà  mariés  civilement  ou  sans 


exiger  d'eux  l'assurance 
plus  bref  délai  possible. 

Si,  dans  certains  de  ses  détails,  la  réforme  a  pénétré  lente- 
ment dans  les  moeurs,  il  n'en  a  pas  été  de  même  des  principes 
fondamentaux  qui  la  distinguent  essentiellement;  ceux-ci  ont  été 
universellement  acceptés  et  sont  entrés  dans  la  pratique  géné- 
rale. On  peut  tenir  pour  une  vérité  assurée  qu'en  matière  reli- 
gieuse la  société  mexicaine  est  fermement  attachée  au  principe 
de  la  liberté  de  conscience  et  de  religion,  envisagé  de  la  façon  la 
plus  large,  et  que  celte  situation  est  entourée  de  garanties 
telles  qu'il  paraît  impossible  d'admettre  que  le  principe  en 
question  puisse  jamais  être  amoindri  ou  restreint.  Au  contraire, 
et  l'expérience  le  démontre,  à  l'ombre  de  la  liberté  religieuse. 
celte  sociéLé  ira  se  développant  et  modifiera,  sans  auriiu  doute, 
dans  l'avenir,  ses  coutumes  actuelles. 
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CONSEIL  DE  DIRECTION 


Extrait  du  Procès- Verbal  de  la  Séance 
du  26  novembre  4906. 

Présidence  de  M.  Glasson,  Président. 


M.  le  Secrétaire  général  informe  le  Conseil  de  la  mort 
de  M.  Jules  Boullaire,  vice-président  en  exercice.  Il 
rappelle  les  services  rendus  par  ce  dévoué  et  distingué 
collègue,  et  propose  de  décider  que  l'expression  des  regrets 
du  Conseil  sera  consignée  au  procès-verbal  de  la  séance. 
La  proposition  de  M.  Daguin  est  adoptée. 

Le  Conseil  désigne  pour  représenter  la  Société  au  pro- 
chain Congrès  des  Sociétés  savantes,  qui  doit  avoir  lieu,  en 
1907,  à  Montpellier,  MM.  Charmont,  Chausse,  de  la  Gras- 
serie,  Meynial,  Mourrai.,  Pascaud,  Reulos  et  Valéry. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Secrétaire  général,  le  Conseil 
décide  que  le  tome  2  du  Code  civil  allemand  traduit  et 
annoté  sera  remis  gratuitement  aux  membres  du  Conseil 
de  direction,  aux  membres  des  bureaux  des  sections  et 
aux  collaborateurs  du  dernier  Annuaire  de  législation 
étrangère  et  du  dernier  Annuaire  de  législation  française. 

Les  membres  de  la  Société  qui  n'ont  pas  droit  à  la  remise 
gratuite,  pourront  acquérir  le  volume  moyennant  le  prix 
de  5  francs,  en  s'adressant  à  la  Librairie  générale  de  droit, 
20,  rue  Soufflot,  à  Paris. 
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MOUVEMENT    LÉGISLAT 


Liste  des  principales  lois  et  des  principaux  décréta  pul 
et  à  l'étranger. 


CHILI. 
13  février  1906.  —  Loi  approuvant  le  Code  de  procé 

FRANCE. 

Décret  du  19  janvier  1906,  portant  règlement  d'admis! 
en  ce  qui  concerne  les  pensions  et  allocations  prévues  p. 
la  loi  du  9  décembre  1905  sur  la  séparation  des  Égli 
{Journal  officiel  du  20  janvier). 

Décrets  du  20  janvier  1906,  relatifs  à  l'applicatio) 
17  mars  1905,  relative  à  la  surveillance  et  au  contrt 
d'assurances  sur  la  vie  (Journal  officiel  du  25  janvier) 

Lois  du  29  janvier  1906,  modifiant  les  articles  20  et 
15  février  1902  sur  la  protection  de  la  santé  publique  („ 
du  fl  février). 

Loi  du  9  février  1906,  élevant  le  maximum  des  émis 
de  la  Banque  de  France  (Journal  officiel  du  1 1  février 

Décret  du  16  février  1906,  érigeant  en  ambassade  It 
République  française  près  S.  M.  l'Empereur  du  Japoc 
ciel  du  29  mai). 

Loi  du  21  février  1906,  modifiant  l'article  386  du  Code 
femme  veuve  ou  divorcée)  (Journal  officiel  du  22  févri 
,  Décret  du  23  février  1906,  portant  promulgation  de  1 
commerce  signée,  le  16/29  septembre  1905,  entre  iaFra 
(Journal  officiel  du  25  février). 

Loi  du  27  février  1906,  modifiant  diverses  dispositu 
régime  des  boissons  (Journal  officiel  du  28  février). 

Loi  du  6  mars  1906,  concernant  le  transport  par  la  po 
imprimés  non  périodiques  (Journal  officiel  du  7  mars). 

Décret  du  16  mars  1906,  portant  règleraenL  pour  l'ex 
du  9  décembre  1905  sur  la  séparation  des  Églises  et  de 
concerne  :  1°  l'attribution  des  biens;  2°  les  édifices  c 
associations  cultuelles;  4°  la  police  des  cultes  {Jourr 
17  mars). 
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Décret  du  22  mars  1906,  modifiant  le  décret  du  29  novembre  1904  sur 
l'hygiène  et  la  sécurité  des  travailleurs  (Journal  officiel  du  3  avril). 

Loi  du  27  mars  1906,  modifiant  la  loi  du  3  juillet  1877  sur  les  réqui- 
sitions militaires  (Journal  officiel  du  29  mars). 

Loi  du  28  mars  1906,  modifiant  l'article  509  du  Code  de  commerce 
(Journal  officiel  du  29  mars). 

Loi  du  31  mars  1906,  modifiant  les  dispositions  de  la  loi  du  30  dé- 
cembre 1903  (articles  606  et  607  du  Gode  de  commerce  (Journal  offi- 
ciel du  4  avril). 

Loi  du  2  avril  1906,  concernant  la  participation  des  délégués  à  la  "*-•* 

sécurité  des  ouvriers  mineurs  aux  caisses  de  retraites  et  de  secours  des 
ouvriers  mineurs  (Journal  officiel  du  7  avril). 

Décret  du  3  avril  1906,  portant  création  d'un  Conseil  supérieur  de  la 
défense  nationale  (Journal  officiel  du  4  avril). 

Loi  du  10  avril  1906,  relative  aux  fraudes  en  douane  commises  dans 
l'intérieur  des  navires  {Journal  officiel  du  12  avril). 

Loi  du  11  avril  1906,  relative  au  remorquage  (Journal  officiel  du 
14  avril). 

Loi  du  12  avril  1906,  modifiant  les  articles  66  et  67  du  Code  pénal  et 
340  du  Code  d'instruction  criminelle,  et  fixant  la  majorité  pénale  à  l'âge 
de  dix-huit  ans  (Journal  officiel  du  14  avril). 

Loi  du  12  avril  1906,  étendant  à  toutes  les  exploitations  commerciales 
les  dispositions  de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents  du  travail 
(Journal  officiel  du  15  avril). 

Loi  du  12 avril  1906,  modifiant  et  complétant  la  loi  du  30  novembre  1894 
sur  les  habitations  à  bon  marché  {Journal  officiel  du  15  avril). 

Loi  du  14  avril  1906,  relative  aux  conditions  d'application  de  l'ar- 
ticle 12  de  la  convention  franco-siamoise  du  13  février  1904  (Journal 
officiel  du  21  avril). 

Décret  du  14  avril  1906,  portant  règlement  pour  l'exécution  de  la  loi 
du  29  décembre  1905  sur  la  caisse  de  prévoyance  des  marins  français 
(Journal  officiel  du  22  avril). 

Décret  du  14  avril  1906,  relatif  aux  recettes  et  dépenses  du  service  de 
l'assistance  obligatoire  aux  vieillards,  aux  infirmes  et  aux  incurables 
(Journal  officiel  du  11  mai). 

Loi  du  17  avril  1906,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  pour  l'exercice  1906  (Journal  officiel  du  18  avril). 

Loi  de  19  avril  1906,  sur  la  marine  marchande  (Journal  officiel  du 
20  avril). 

Loi  du  21  avril  1906,  organisant  la  protection  des  sites  et  monuments 
naturels  de  caractère  artistique  (Journal  officiel  du  24  avril). 

Loi  du  23  avril  1906,  créant  des  sociétés  de  crédit  maritime  (Journal 
officiel  du  25  avril). 

Loi  du  30  avril  1906,  modifiant  la  loi  du  18  juillet  1898  sur  les  war- 
rants agricoles  (Journal  officiel  du  4  mai). 
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Décret  du  12  mai  1906,  portant  promulgation  de  la  convention  signée 
entre  la  France  et  la  République  de  Cuba  pour  la  protection  réciproque 
de  la  propriété  industrielle  (Journal  officiel  du  16  mai). 

Décret  du  12  mai  1906,  portant  règlement  sur  la  constitution  des 
sociétés  d'assurances  à  forme  mutuelle  ou  tontinière  (Journal  officiel 
du  15  mai). 

Décret  du  9  juin  1906,  portant  règlement  pour  l'exécution  de  l'article  8 
de  la  loi  du  17  mars  1905,  relativement  au  placement  de  l'actif  des 
entreprises  d'assurances  sur  la  vie  (Journal  officiel  du  14  juin). 

Décret  du  12  juin  1906,  portant  promulgation  de  la  convention  franco- 
belge  concernant  la  réparation  des  dommages  résultant  des  accidents  du 
travail  (Journal  officiel  du  14  juin). 

Loi  du  15  juin  1906  sur  les  distributions  d'énergie  (Journal  officiel 
du  17  juin). 

Loi  du  22  juin  1906,  modifiant  l'article  26  de  la  loi  sur  la  santé 
publique  (Journal  officiel  du  24  juin). 

Loi  du  1"  juillet  1906,  relative  à  l'application  en  France  des  conven- 
tions internationales  concernant  la  propriété  industrielle  (Journal  offi- 
ciel du  4  juillet). 

Lot  du  11  juillet  1906,  relative  à  la  protection  des  conserves  de  sar- 
dines, de  légumes  et  de  prunes  contre  la  fraudé  étrangère  (Journal 
officiel  du  16  juillet). 

Loi  du  12  juillet  1906,  suspendant  les  droits  de  douane  sur  certaines 
marchandises,  en  cas  de  mobilisation  totale  de  l'armée  (Journal  officiel 
du  13  juillet). 

Loi  du  12  juillet  1906,  relative  à  l'amnistie  (Journal  officiel  du 
16  juillet). 

Loi  du  13  juillet  1906,  établissant  le  repos  hebdomadaire  en  faveur 
des  employés  et  ouvriers  (Journal  officiel  du  14  juillet). 

Loi  du  16  juillet  1906,  modifiant  la  loi  du  21  mars  1905  sur  le  recru- 
tement de  l'armée  (Journal  officiel  du  17  juillet). 

Loi  du  18  juillet  1906,  modifiant  l'article  90  du  Gode  forestier,  relatif 
aux  coupes  extraordinaires  dans  les  bois  des  communes  et  établisse- 
ments publics  (Journal  officiel  du  26  juillet). 

Loi  du  18  juillet  1906,  relative  à  l'abaissement  des  pénalités  en 
matière  forestière,  portant  abrogation  de  l'article  146  du  Code  forestier 
et  modification  des  articles  24,  28,  31,  45,  46,  54,  70,  73,  78,  144,  192 
et  199  du  même  Code  [Journal  officiel  du  26  juillet). 

Loi  du  18  juillet  1906,  relative  à  la  réglementation  du  pâturage  dans 
les  forêls  soumises  au  régime  forestier,  portant  abrogation  de  l'article  75 
du  Code  forestier  et  modification  des  articles  69,  72  et  1 10  du  même 
Code  (Journal  officiel  du  26  juillet). 

Loi  du  19  juillet  1906,  relative  aux  contributions  directes  et  taxes 
assimilées  de  1907  (Journal  officiel  du  22  juillet). 
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Décret  du  25  juillet  1906,  relatif  à  l'institution  d'un  certificat  d'études 
médicales  supérieures  (Journal  officiel  du  28  juillet). 

Décret  du  31  juillet  1906,  portant  règlement  pour  l'application  de  la 
loi  sur  la  répression  des  fraudes  et  falsifications,  en  ce  qui  concerne  les 
boissons,  les  denrées  alimentaires  et  les  produits  agricoles  (Journal 
officiel  du  2  août). 

Décrets  des  18  août  et  10  novembre  1906,  portant  fixation  des  garan- 
ties spéciales  de  capacité  professionnelle  pour  les  candidats  aux  fonc- 
tions judiciaires,  et  instituant  pour  les  magistrats  un  tableau  d'avance- 
ment (Journal  officiel  des  21  août  et  11  novembre). 

Décret  du  31  août  1906,  portant  règlement  pour  l'application  de  la  loi 
du  19  avril  1906  sur  la  marine  marchande  (Journal  officiel  du  17  sep- 
tembre). 

Loi  du  9  novembre  1906,  concernant  les  oppositions  et  significations 
à  faire  sur  les  cautionnements  des  comptables  (Journal  officiel  du 
11  novembre). 

Décret  du  10  novembre  1906,  portant  promulgation  de  la  convention 
signée  à  Paris,  le  27  juin  1906,  entre  la  France  et  le  Luxembourg,  rela- 
tive à  la  réparation  des  dommages  résultant  des  accidents  du  travail 
(Journal  officiel  du  15  novembre). 

Loi  du  16  novembre  1906,  portant  ouverture  de  crédits  se  rattachant 
à  la  création  d'un  ministère  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale 
(Journal  officiel  du  17  novembre). 

Décret  du  21  novembre  1906,  portant  promulgation  de  la  convention 
de  commerce  entre  la  France  et  la  Suisse,  signée  à  Berne,  le  20  octobre 
1906  (Journal  officiel  du  22  novembre). 

Loi  du  21  novembre  1906,  modifiant  le  tarif  des  douanes  (Journal 
officiel  du  22  novembre). 

Loi  du  23  novembre  1906,  modifiant  le  deuxième  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 17  de  la  loi  organique  du  30  novembre  1875  (indemnités  des  séna- 
teurs et  députés  (Journal  officiel  du  24  novembre). 

D.  Burbt. 
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COMPTES  RENDUS  D'OUVRAGES 


SECTION  DE  LA  LANGUE  ANGLAISE. 


'V. 


L*.     > 


Études  sur  le  droit  civil  des  États-Unis  de  V Amérique  du  Nord, 
par  M.  Ernest  Lehr,  correspondant  de  l'Institut  de  Franc©,  etc.  — 
1  vol.  in-8°;  Paris;  Larose  et  Tenin;  1906. 

» 

Après  avoir  étudié  le  droit  civil  des  principaux  Etats  européens, 
M.  Ernest  Lehr  s'est  décidé  à  franchir  l'Atlantique  et  à  faire  une  incur- 
sion dans  la  grande  république  de  l'Amérique  du  Nord.  11  nous  pré- 
sente, aujourd'hui,  le  fruit  de  ses  recherches  sous  la  forme  d'un  volume 
d'un  haut  intérêt. 

Gomme  il  le  remarque  très  justement  dans  la  préface  de  son  livre,  la 
législation  civile  des  États-Unis  est  très  imparfaitement  connue  en 

a 

France.  La  raison  en  est  simple.  Les  cinquante  et  un  Etats  et  Terri- 
toires qui  composent  l'Union  ayant  chacun  sa  législation  propre  et  la  plu- 
part d'entre  eux  n'ayant  pas  de  codification,  on  est  obligé  de  chercher 
les  règles  de  leur  droit  civil  dans  des  lois  innombrables  et  éparses. 
Sans  parler  de  la  difficulté  que  Ton  éprouve  à  se  reconnaître  dans  un 
pareil  dédale,  il  est  à  peu  près  impossible,  on  le  conçoit,  de  se  procurer, 
hors  d'Amérique,  tous  les  textes  en  vigueur. 

M.  Lehr  a  considéré,  avec  raison,  qu'il  rendrait  un  très  grand  service 
aux  juristes  français  en  dépouillant,  à  leur  intention,  les  recueils  améri- 
cains et  en  résumant  pour  eux  les  dispositions  qui  régissent  les  dif- 
férents  Etats.  Il  a  fait,  en  somme,  un  travail  que  peu  de  personnes,  eu 
dehors  de  lui,  auraient  été  capables  de  mener  à  bien. 

A  la  vérité,  son  livre  n'est  pas  un  traité  complet  :  il  lui  a  donné,  du 

9 

reste,  le  titre  modeste  d'Etudes.  Des  deux  parties  qui  le  composent, 
l'une  a  pour  objet  les  droits  et  les  devoirs  respectifs  des  époux,  quant  à 
leurs  biens,  et  la  capacité  de  la  femme  mariée;  l'autre  traite  des  suc- 
cessions testamentaires  et  ab  intestat.  Ce  sont  là  des  matières  impor- 
tantes sans  doute,  mais  qui  ne  constituent  pas  tout  le  domaine  du  droit 
civil.  Aussi,  faut-il  considérer  ce  premier  volume  comme  une  amorce. 
Notre  émioent  confrère  ne  s'en  tiendra  pas  là,  nous  en  sommes  con- 
vaincu. Très  certainement,  il  aura  à  cœur  de  ne  pas  laisser  son  œuvre 
inachevée,  et  il  n'hésitera  pas,  quelles  que  soient  les  difficultés  qu'il  ail  à 
surmonter,  à  publier  de  nouvelles  études  qui  viendront  compléter  celles 
que  nous  avons  entre  les  mains.  Nous  le  souhaitons  vivement  dans  l'in- 
térêt de  tous  ceux  qui,  au  point  de  vue  théorique  ou  au  point  de  vue 
pratique,  s'occupent  de  droit  comparé  ou  de  droit  international. 

Fernand  Daguin. 
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SECTION  DE  LA  LANGUE  FRANÇAISE 

* 

Du  bien  de  famille  en  France;  étude  critique  du  projet  de  loi  de 
M.  Ruau,  ministre  de  l'agriculture,  sur  la  constitution  et  la  con- 
servation du  bien  de  famille  insaisissable ,  par  M.  Henri  Morat,  doc- 
teur en  droit,  conseiller  général  de  la  Cote-d'Or.  —  1  vol.  in-8°,  Dijon; 
imprimerie  J aequo t  et  Floret;  1905. 

Depuis  quelques  années,  l'idée  de  transplanter  en  France  l'institution 
du  homextead  a  fait  de  grands  progrès  dans  les  milieux  parlementaires. 
La  Chambre  des  Députés  a  été  saisie  de  plusieurs  propositions  et  projets 
de  loi  tendant  à  celte  fin,  et  sa  Commission  d'Agriculture  vient  même 
d'élaborer  un  rapport  dans  lequel  elle  conclut  à  l'adoption  du  prin- 
cipe. 

Le  moment~paraîl  donc  bien  choisi  pour  étudier  les  caractères  juri- 
diques du  bien  de  famille  insaisissable,  et  les  effets  que  Ton  peut 
attendre  de  sa  constitution.  C'est  ce  qu'a  fait  avec  autant  de  talent  que 
de  soin  M.  Henri  Morat.  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Dijon,  dans 
un  livre  fort  intéressant  qu'il  a  publié,  il  y  a  quelques  mois  déjà. 

Notre  jeune  et  distingué  confrère  s'est  attaché  principalement  à 
l'examen  du  projet  de  loi  présenté,  au  commencement  de  1905,  par 
M.  Ruau,  projet  qu'il  a  soumis  à  une  critique  sévère.  Toutefois,  avant  dé 
procéder  à  cet  examen,  il  a  tenu  à  bien  poser  la  question  et,  pour  ce 
faire,  il  a  jeté  un  coup  d'œil  sur  les  pays  étrangers  où  il  existe  des 
institutions  analogues,  spécialement  sur  les  États-Unis  (1).  Le  résumé 
qu'il  donne  des  diverses  législations  étrangères  est  exact  et  suffisamment 
complet  pour  faire  comprendre  en  quoi  consiste  le  régime  dont  on 
voudrait  nous  doter. 

Les  partisans  de  l'introduction  du  homestead  poursuivent  un  but  assu- 
rément fort  louable;  leur  désir  serait  d'arrêter  le  dépeuplement  des 
campagnes  et  de  rendre  à  l'agriculture  son  ancienne  prospérité.  Mais 
nous  doutons  fort,  et,  sur  ce  point,  nous  sommes  complètement 
d'accord  avec  M.  Morat,  de  l'efficacité  de  la  mesure  qu'ils  préconisent. 

La  crise  agricole,  dont  on  a,  croyons-nous,  quelque  peu  exagéré  l'im- 
portance, a  des  causes  multiples  :  la  faible  natalité,  l'absence  de  crédit 
agricole,  le  poids  des  charges  fiscales  et,  surtout,  la  concurrence  étran- 
gère, qui  permet  à  des  pays  neufs  et  à  production  intense  de  nous 
inonder  de  leurs  produits;  il  faut  être  doué  d'un  fort  optimisme  pour 
croire  qu'on  la  conjurera  en  assurant  au  cultivateur  une  maison  ou  même 
quelques  champs  frappés  d'une  inaliénabilité   et   d'une  insaissabilité 

(1)  Voir  l'Étude  de  M.  Paul  Bureau  sur  ta  législation  américaine  du 
Homestead,  et  la  discussion  qui  a  suivi  cette  communication,  dans  le  Bulletin 
de  la  Société  de  Législation  comparée,  lome  XXVIII,  p.  151  et  suiv. 
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relatives.  Quant  à  l'indivisibilité  du  bien  de  famille,  au  point  de  vue 
successoral,  M.  Morat  n'a  pas  de  peine  à  en  démontrer  les  incon- 
vénients, sinon  les  dangers. 

En  somme,  de  l'avis  de  l'auteur,  le  salut  de  l'agriculture  n'est  pas  îà(l); 
il  faut  plutôt  le  chercher  dans  le  développement  du  crédit  agricole. 
Pour  atteindre  le  but  désiré,  il  conviendrait  d'organiser  un  système  de 
mobilisation  de  la  propriété  foncière,  conçu  de  façon  à  favoriser, 
non  la  transmission  de  la  terre,  mais  la  représentation  du  crédit  du 
propriétaire  (p.  121). 

Ces  conclusions  sont  celles  d'un  homme  qui  ne  se  laisse  pas  séduire 
par  la  théorie  purer  mais  qui  connait  les  besoins  réels  de  la  petite 
culture.  On  ne  saurait  que  les  approuver  et  y  souscrire. 

Fernand  Daguin. 


L'impôt  progressif  en  France  (2*  édition),  par  M.  Jules  Dufay.  — 
1  vol.  in-8°;  Paris;  Guillaumin  et  Cie;  1905. 

L'ouvrage  de  M.  Jules  Dufay  vient  à  son  heure. 

Au  moment  où  la  réforme  de  notre  système  d'impôts  est  à  l'ordre 
du  jour  des  Chambres,  toutes  les  publications  susceptibles  d'éclairer 
l'opinion  sur  le  meilleur  régime  à  adopter  sont  les  bienvenues.  A  cet 
égard,  l'ouvrage  dont  il  s'agit  se  recommande  tout  particulièrement  à 
l'attention  du  public  et  des  représentants  du  pays.  A  vrai  dire,  l'auteur 
aurait  dû  l'intituler  :  €  L'impôt  progressif  sur  le  revenu  »,  car  ce  n'est 
pas  seulement  le  principe  de  la  progression,  mais  c'est  aussi  et  surtout 
l'établissement  d'un  impôt  direct  frappant  le  revenu  global  des  contri- 
buables qu'il  s'est  attaché  à  étudier  et  à  défendre. 

En  somme,  le  livre  de  M.  Dufay  touche  à  deux  questions,  connexes 
quoique  distinctes  :  la  substitution  de  l'impôt  sur  le  revenu  à  quelques- 
unes  de  nos  contributions  actuelles  ;  l'admission  de  la  progression  dans 
le  taux  de  cet  impôt. 

L'auteur  ne  fait  pas  table  rase  de  tout  ce  qui  existe,  et,  sur  ce  point, 
on  ne  peut  qu'approuver  sa  prudence.  Il  réclame  seulement  la  suppres- 
sion des  contributions  directes  proprement  dites  et  des  impôts  sur  les 
vins,  cidres,  poirés  et  bières,  sur  les  transports  par  chemins  de  fer,  sur 
les  allumettes,  sur  le  sucre  et  sur  le  sel.  C'est,  au  total,  un  déficit  de 

;l)  On  s'est  mépris,  du  reste,  sur  l'importance  du  homestead,  aux  Étals- 
Unis.  «  II  parait,  dit  M.  E.  Lehr,  dans  ses  Études  sur  le  droit  civil  des 
Élat8-Utm  de  l'Amérique  du  Nord,  n°  219,  que  les  résultats  pratiques  de  la 
législation  du  homestead  ont  été  assez  insignifiants;  lion  pas  précisément 
malfaisants,  mais  inutiles.  L'insaisitsabilité  légale  n'a  pas  produit  d'effets 
sociaux  intéressants,  et  l'on  ne  porte  plus  à  l'institution  la  chaleureuse 
sympathie  qu'elle  avait  inspirée  au  début  et  que  des  considérations  théo- 
riques semblaient  absolument  justifier.  » 
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huit  cent  et  quelques  millions  qu'il  creuse  dans  le  budtret  e*.  qu'il  pro- 
pose de  combler  au  moyen  d'un  impôt  sur  le  revenu,  établi  sur  les 
bases  suivantes  :  sur  les  revenus  de  chaque  contribuable,  une  somme 
de  quatre  cents  francs  serait  déduite  et  demeurerait  exempte  d'impôt 
(cette  somme  serait  augmentée  proportionnellement  au  nombre  d'enfants 
âgés  de  moins  de  dix-huit  ans  vivant  avec  le  contribuable);  pour 
la  partie  du  revenu  comprise  entre  400  et  2.400  francs,  le  taux  de  la  con- 
tribution serait  de  4  pour  100;  il  serait  de  5  pour  100  pour  la  partie  du 
revenu  comprise  entre  2.400  et  4.400  francs;  il  augmenterait  ensuite,  de 
catégorie  en  catégorie,  jusqu'à  50  pour  100. 

L'impôt  sur  le  revenu  est,  théoriquement,  le  seul  équitable  ;  pratique-  ' 
ment,  et,  malgré  des  difficultés  d'application  qu'on  ne  saurait  se  dissi- 
muler, il  est  possible  de  le  faire  fonctionner;  M.  Dufay  réfute  avec  suc- 
cès, selon  nous,  la  plupart  des  objections  qu'on  soulève  contre  lui. 

Quant  au  principe  de  la  progression,  il  est  plus  discutable.  Non  pas 
que  nous  considérions  comme  injuste  de  frapper  le  superflu  des  citoyens 
d'une  contribution  plus  forte  que  leur  nécessaire;  mais  nous  pensons 
que,  dans  tin  État  livré  sans  contrepoids  à  l'omnipotence  des  majorités, 
il  esta  craindre  que  l'on  abuse  du  principe,  dans  un  moment  de  pénu- 
rie budgétaire,  pour  en  arriver  à  la  spoliation  de  certaines  classes 
sociales. 

Il  y  aurait,  sans  doute,  une  mesure,  qu'indique  un  des  correspondants 
de  l'auteur,  qui  compenserait  l'inégalité  de  traitement  du  gros  et  du 
petit  contribuable  (v.  p.  262).  Cette  mesure  consisterait  dans  l'attribution 
d'un  nombre  de  suffrages  plus  ou  moins  grand  à  chaque  électeur, 
selon  le  taux  de  sa  contribution.  Il  n'y  aurait  rien  là,  après  tout,  de 
déraisonnable.  Trouve-t-on  choquant,  dans  une  société  commerciale, 
que  le  possesseur  de  cent  actions  ait  plus  d'influence  dans  les  assem- 
blées de  la  Société,  que  celui  qui  n'en  possède  que  dix?  Pourquoi  n'en 
serait-il  pas  de  même  dans  les  Sociétés  politiques?  M.  Dufay,  toutefois, 
paraît  peu  goûter  cette  proposition,  qui  serait  comme  la  contre-partie  de 
son  projet. 

Sur  d'autres  points  encore,  nous  aurions  des  réserves  à  formuler. 
Nous  ne  pouvons  nous  associer,  notamment,  aux  critiques  que  l'auteur 
adresse  au  prêt  à  intérêts,  qu'il  voudrait  voir  disparaître.  Le  capital, 
qui  n'est  autre  chose  que  le  produit  accumulé  et  économisé  du  travail, 
est  le  ressort  de  toute  entreprise  agricole,  industrielle  ou  commerciale; 
s'il  n'est  pas  rémunéré,  il  disparaît  forcément,  car  pourquoi  le  consti- 
tuerait-on s'il  ne  devait  être  d'aucune  utilité?  Nous  n'en  sommes  plus 
aux  temps  primitifs  où  l'on  pouvait,  sans  inconvénient,  déclarer  que  le 
mutuum  seul  devait  être  considéré  comme  licite. 

M.  Dufay  s'élève  avec  force  et  à  maintes  reprises  contre  la  féodalité 
financière  qui  nous  gouverne  et  qui  a  remplacé  la  féodalité  terrienne, 
en  quoi  il  n'a  peut-être  pas  absolument  tort.  Mais  il  faut  qu'il  en  prenne 
son  parti.  Dans  une  société  démocratique  et  matérialiste  comme  la  nôtre, 
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la  puissance  de  l'argent  est  forcément  prépondérante.  Les  démocraties 
ressemblent  aux  fils  de  famille;  elles  ont  pour  principaux  défauts 
l'amour  du  gaspillage  et  l'imprévoyance.  Elles  trouvent  dans  les  riches 
financiers,  prêts  à  leur  venir  en  aide  dans  leurs  moments  d'embarras, 
des  auxiliaires  trop  précieux  pour  qu'elles  ne  cherchent  pas  à  se  les 
concilier  en  les  ménageant. 

Fernand  Daguin. 


De  la  juridiction  administrative  fédérale  des  États-Unis  et  de  la 
Suisse  en  matière  de  douanes,  et  de  ^expertise  légale  des  douanes 
en  France,  par  M.  James  Vallotton,  docteur  en  droit,  avocat.  1  vol. 
in-8°,  128  pages.  Paris,  Librairie  générale  de  Droit  el  de  Jurisprudence, 
et  Lausanne,  F.  Rouge  et  C*%  1905. 

Ainsi  que  le  titre  de  l'ouvrage  l'indique,  l'auteur  a  eu  en  vue  d'étu- 
dier les  diverses  judiricttons  qui  onl  pour  but,  aux  États-Unis,  en 
Suisse  et  en  France,  de  juger  les  contestations  soulevées  par  la  percep- 
tion des  droits  de  douane.  Le  United  Board  of  Général  Appraisers  a 
été  pris  par  lui  comme  type.  Oe  tribunal,  par  ses  arrêta  et  son  indépen- 
dance à  l'égard  de  l'administration,  a  su  imposer  aux  autorités  doua- 
nières de  l'Union  des  règles  uniformes  et  protéger  les  importateurs 
contre  des  prétentions  parfois  abusives.  Comme  la  taxation  a  lieu  aux 
États-Unis  d'après  la  valeur  des  objets  introduits  et  comme  de  fréquentes 
contestations  s'élèvent  au  sujet  des  évaluations  admises  par  les  agents 
des  douanes,  son  rôle  a  été  particulièrement  utile  pour  assurer  une 
équitable  perception.  Une  procédure  sommaire  et  rapide  permet  de 
liquider  en  peu  de  temps  chacune  des  instances  pendantes.  Enfin,  la 
possibilité  d'appeler  des  décisions  de  cette  juridiction  aux  Cours  de  cir- 
cuit et  aux  Cours  d'appel  de  circuit  fédérales,  quelquefois  même  au  Tri- 
bunal fédérai,  donne  aux  intéressés,  aussi  bien  qu'au  Trésor,  tente 
garantie  pour  la  sauvegarde  de  leurs  droits  respectifs. 

En  France,  l'intervention  de  deux  experts,  représentant  l'administra- 
tion et  l'intéressé,  est  loin  de  procurer  de  semblables  avantages  aux 
importateurs.  Outre  que  ceux-ci  doivent  choisir  leur  expert  sur  des  listes 
arrêtées  par  les  Ministres  du  commerce  et  des  finances,  en  cas  de 
désaccord  entre  les  deux  arbitres,  c'est  le  Comité  des  trois  experts  per- 
manents, désignés  par  le  Ministre  du  commerce,  qui  tranche  souverai- 
nement le  différend.  Ce  Comité,  ces  experts  sont  ainsi  placés,  jusqu'à  nn 
certain  point,  sous  la  dépendance  de  l'administration  ;  ils  manquent 
parfois  de  compétence,  lorsqu'il  ne  figure  pas,  soit  dans  le  Comité,  soit 

f  sur  les  listes  officielles,  de  représentants  qualifiés  de  l'industrie  dent  les 

*r  produits  sont  l'objet  du  litige.  Ce  sont  là,  d'après  M.  Vallotton,  de  graves 

£  vices  de  notre  organisation  douanière. 

7  Aucune  juridiction  spéciale  n'existe  en  Suisse.  Le  Conseil  fédéral  et, 
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en  appel,  l'Assemblée  fédérale  statuent  sur  les  réclamation»  an  matière 
douanière,  comme  sur  toutes  les  autres  instance*  oocasionnéea  par 
l'exercice  des  droits  de  l'administration  fédérale.  M.  Vallotton  montre 
combien  cette  organisation  offre  peu  de  garantie  aux  justiciables;  com- 
bien, même,  elle  préjudicie  aux  intérêts  publics,  puisqu'elle  distrait  les 
autorités  fédérales  supérieures  de  l'exercice  de  leurs  attributions  légis- 
latives ou  executives  normales.  Il  expose  à  cette  occasion  le  mouve- 
ment d'idées,  qui  s'est  manifesté  depuis  1895  en  vue  de  réglementer  par  '  jj 
une  loi  le  contentieux  administratif,  et  les  divers  systèmes  proposés.  La 
création  d'un  tribunal  administratif  spécial  ne  lui  parait  pas  indispenr 
sable  et  il  se  rallie,  sous  quelques  réserves,  au  projet  du  Gouvernement 
fédéral  tendant  à  transférer  au  tribunal  fédéral  le  droit  de  connaître  des 
réclamations  en  matière  administrative.  Mais  il  émet  Pavis  que  les 
décisions  de  la  section  administrative  du  tribunal  fédéral  soient  rendues 
par  un  juge  unique,  comme  cela  est  prévu  aux  États-Unis  pour  le  Board 
of  General  Appraisers. 

M.  Vallotton  a  su,  par  de  judicieuses  citations  d'arrêts,  montrer  les 
résultats  pratiques  des  institutions  des  trois  pays  envisagés.  Son 
ouvrage  contient,  en  outre,  au  point  de  vue  de  la  législation  suisse,  un 
résumé  fort  complet  des  travaux  et  controverses  que  l'institution  d'un 
tribunal  administratif  fédéral  a  provoqués  dans  ce  pays. 

Alexandre  djs  Laverons. 

De  la  recherche  et  des  effets  de  la  paternité  naturelle,  par 
M.  Raoul  de  la  Grasserie,  juge  au  tribunal  civil  de  Rennes,  etc.  —  1  vol. 
in-8*;  G.  Pedone-Lauriel  ;  1893. 

Le  Code  civil  français  interdit,  en  principe,  la  recherche  de  la  paternité 
naturelle.  Une  seule  exception  est  admise,  en  cas  d'enlèvement,  lorsque 
l'époque  de  la  conception  parait  coïncider  avec  celle  du  rapt  (art.  340). 
Convient-il  de  s'en  tenir  à  ces  dispositions  passablement  étroites,  ou 
doit-on  souhaiter  que  le  législateur,  montrant  plus  de  bienveillance  pour 
l'enfant  naturel,  l'autorise,  dans  d'autres  cas  encore,  à  prouver  sa  filia- 
tion? Telle  est  la  question  qu'examine  M.  de  la  Grasserie  et  qu'il  résout, 
disons-le  tout  de  suite,  par  l'affirmative. 

Dans  la  première  partie  de  son  livre,  le  distingué  magistrat  passe  en 
revue  les  législations  étrangères.  Il  constate,  dans  les  pays  d'origine 
latine,  une  tendance  à  limiter  l'action  de  l'enfant  naturel,  alors  que, 
dans  les  pays  de  race  germanique,  on  se  montre,  en  apparence  tout  au 
moins,  plus  favorable  à  sa  cause  ;  nous  disons  :  en  apparence,  car,  si  le 
législateur  permet  plus  facilement  la  recherche  de  la  paternité,  les  effets 
de  la  reconnaissance  de  celle-ci  sont,  en  général,  assez  bornés. 

Après  avoir  fait  appel  à  l'expérience  des  peuples  étrangers,  M.  de  la 
Grasserie  se  demande  dans  quelles  conditions  la  preuve  pourrait  être 
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admise,  en  France,  en  tenant  compte  de  tous  les  intérêts  en  jeu.  11  ne  se 
dissimule  par  les  grosses  difficultés  qui  se  présentent,  dès  le  premier 
abord;  mais,  ces  difficultés  ne  l'arrêtent  pas,  et  il  termine  en  formulant 
ses  conclusions,  qui  sont  des  plus  hardies.  On  peut  dire  que  le  système 
du  Gode  serait  renversé,  car  la  recherche  de  la  paternité  serait  autorisée, 
en  règle  générale  et  sauf  de  rares  exceptions.  L'auteur,  en  eflet,  pro- 
pose de  l'admettre  :  quand  l'enfant  a  eu,  pendant  un  laps  de  temps  assez 
long,  une  possession  d'état  équivalant  à  une  reconnaissance  tacite; 
quand  la  paternité  résulte  d'écrils  émanés  du  père;  lorsque  le  père  s 
vécu  notoirement  en  concubinage  avec  la  mère  ou  que  celle-ci  a  été  la 
victime  d'un  viol  ou  d'un  rapt;  lorsqu'il  y  a  eu  séduction,  avec  ou  sans 
promesse  de  mariage  ;  lorsque  le  père  et  la  mère  étaient  fiancés  et  qu'une 
certaine  familiarité  a  existé  entre  eux;  enfin,  lorsqu'on  peut  prouver 
directement  qu'il  y  a  eu,  pendant  le  temps  légal  de  la  conception, 
des  relations  sexuelles  entre  la  mère  et  le  père  prétendu. 

Il  nous  paraît  impossible  d'aller  aussi  loin.  Sans  doute,  la  recherche, 
en  cas  de  possession  d'état,  d'aveu  du  père,  de  concubinage  entre  les 
parents,  de  viol  ou  de  rapt,  n'a  rien  d'injuste,  ni  de  choquant:  mais, 
dans  les  autres  hypothèses  envisagées  par  M.  de  la  Grasserie,  elle  con- 
duirait à  des  investigations  scandaleuses  et,  ajoutons-le,  à  des  résultats 
peu  sûrs,  car  la  paternité,  dans  les  cas  qu'il  indique,  est  chose  trop 
incertaine.  Nous  pensons  donc  qu'il  ne  serait  ni  prudent,  ni  équitable  de 
pousser  la  réforme  jusque  là. 

Fernand  Daguin. 


liecueil  général  des  lois  et  des  arrêts  fondé  par  J.-B.  Sirey. 
Jurisprudence  du  XIXe  siècle  (1791-1900)  refondue  d'après  Vordre 
chronologique,  sous  la  direction  de  MM.  Jessionesse  et  de  Gourmont, 
par  MM.  A.  Darras  et  F.  Rey  (20*  volume,  1898-1900».  —  1  vol.  in-4*  ; 
Paris;  Larose  et  Tenin;  1906.  —  Prix  :  30  francs. 


La  Société  du  Recueil  J.-B.  Sirey  et  du  Journal  du  Palais  vient  d'avoir 
une  idée  fort  heureuse.  Chacun  sait  combien  est  volumineuse  la  collec- 
tion du  liecueil  général  des  lois  et  arrêts  fonde  par  J.-B.  Sirey,  Les 
bibliothèques  particulières  et,  spécialement,  celles  de  Paris  deviennent 
trop  petites  pour  loger  ces  innombrables  volumes.  La  Société  a  résolu 
de  refondre  la  collection  en  la  resserrant  dans  des  limites  étroites. 
Vingt  volumes  sans  plus  seront  affectés  à  cette  refonte,  qui  portera 
sur  l'ensemble  des  décisions  judiciaires  publiées  de  1791  à  1900. 

Bien  entendu,  il  n'est  pas  question  de  reproduire  tous  les  arrêts  et 
jugements  précédemment  publiés;  il  eût  fallu,  pour  ce  faire,  employer 
des  caractères  typographiques  d'une  finesse  extrême,  qui  eussent  rendu 
les  recherches  pénibles. Les  caractères  choisis  sont,  à  peu  de  chose  près, 
les  mêmes  que  ceux  du  recueil  ordinaire.  Mais,  parmi  les  décisions  judi- 
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ciaires,  les  directeurs  de  l'entreprise  se  proposent  de  faire  un  choix  et 
d'écarter  celles  qui  sont  sans  grand  intérêt  aujourd'hui,  soit  qu'elles 
visent  des  lois  abrogées,  soit  qu'elles  tranchent  des  questions  résolues 
par  des  arrêts  plus  récents  ou  considérés  comme  mieux  motivés.  Leur 
intention  est,  également,  de  remanier  les  notes,  en  les  condensant,  à 
l'exception  de  celles  qui  sont  dues  à  des  jurisconsultes  éminents,  dont 
le  nom  fait  autorité. 

Le  premier  volume  de  l'édition  refondue  vient  de  paraître.  Contraire- 
ment à  ce  qui  se  pratique  d'ordinaire,  les  éditeurs  ont  commencé  par  la 
fin.  Ce  volume,  en  effet,  porte  le  n°  20  et  embrasse  les  années  1898  à  1900. 
Le  tome  19e  viendra  après,  puis  le  18e  et  ainsi  de  suite,  en  remontant  en 
arrière,  jusqu'au  premier.  Cette  méthode,  qui  paraît  bizarre  au  premier 
abord,  est,  au  contraire,  très  rationnelle.  Effectivement,  c'est  dans  les 
années  les  plus  anciennes  qu'il  sera  permis  de  faire  le  plus  de  coupes 
sombres.  Les  décisions  récentes  présentant,  généralement,  plus  d'intérêt 
que  celles  qui  remontent  à  une  époque  éloignée,  on  commencera  par 
reproduire  la  plupart  d'entre  elles,  sauf,  lorsqu'on  arrivera  aux  pre- 
mières années  du  recueil,  à  éliminer  davantage. 

Deux  volumes  seront  publiés  par  année;  l'impression  de  l'ouvrage 
sera  donc  terminée  en  dix  ans.  Ajoutons  que  les  jurisconsultes  chargés 
de  la  refonte  ont  déjà  fait  leurs  preuves  et  qu'on  peut  être  assuré,  dès 
lors  qu'ils  président  à  l'opération,  de  l'intelligence  et  du  tact  avec  les- 
quels les  coupures  et  les  remaniements  seront  effectués. 
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(t.  XXXVI  :  Travaux  publics, 
Zouaves  ;  t.  XXXVII  :  Table  chro- 
nologique); M.  Fernand  Daguin. 

322,882 

Cornil  (Georges),  Traité  de  la 
possession  dans  le  droit  romain, 
pour  servir  de  base  à  une  étude 
comparative  des  législations  mo- 
dernes; M.  Georges  Blonde!.  127 

Cuchb  (Paul),  Traité  de  Science 
et  de  Législation  pénitentiaires, 
M.  René  Normier 133 

Daguin  (Arthur),  Les  greffiers 
et  leurs  œuvres;  contribution  à 
la  bibliographie  des  volumes  et 
plaquettes  dus  à  des  greffiers  et 
des  commis-greffiers;  M.  Fer- 
nand Daguin 383 

Daguin  (Arthur),  Usage*  locaux; 
étude  historique,  juridique,  cri- 
tique et  bibliographique  ;  M.  Fer- 
nand Daguin 383 

De  la  Grasserie  (Raoul),  Essai 
d*une  sociologie  globale  et  syn- 
thétique; M.  Henri  Prudhomme. 

129 

De  la  Grasserie  (Raoul),  Essai 
d'une  psychologie  du  peuple 
breton;  M.  Henri  Prudhomme.  190 

De  la  Grasserie  (Raoul),  Com- 
mentaire de  la  loi  du  l#r  avril 
1898  sur  les  sociétés  de  secours 
mutuels  ;  M.  Fernand  Daguin.  488 

De  la  Grasserie  (Raoul),  De  la 
recherche  et  des  effets  de  la  pa- 
ternité naturelle;  M.  Fernand 
Daguin 643 

De  la  Plaza  (Victorino),  Expo- 
sicinn  sobre  tratados  de  comercio 
(Les  traités  de  commerce);  M.  P. 
Sumien. .  . ,  .      320 

Del  Busto  (Rodriguez),  El  sis- 
tema  de  gobierno  dual  de  Ar- 
geniinat  y  su  orig en  (Le  système 
de   gouvernement    dualiste    en 


Argentine  et  son  origine,  pré- 
cédé de  «  Questions  de  politique 
ibêro-américaines  »;  M.  Le  Hé- 
naff. 569 

Delpech  (J.)  et  Marcaggi  (A.), 
Manuel  de  pratique  parlemen- 
taire de  Thomas  Jefferson  (édit. 
franc.)  ;  M.  N.  Politis.  ...      564 

Dufat  (Jules),  Vimpôt  pro- 
gressif en  France  (2*  édit.); 
M.  Fernand  Daguin 640 

Dumas  (Jacques),  Les  sanctioiis 
de  Varbitrage  international; 
M.  Hourtoule 133 

Durand  (Constantin  R.),  Des 
fonctions  judiciaires  du  corps 
législatif;  M.  Fernand  Daguin.  488 

Eberlin  (E.),  Code  pénal  russe 
ratifié  par  S.  M.  Impériale  le 
22  mars  1903  (traduit,  annoté  et 
précédé  d'une  introduction  par) 
(préface  de  M.  E.  Garçon)  ;  M.  Fer- 
nand Daguin 371 

HATBM(Henri),lLa  Renaissance 
des  études  juridiques  en  France 
sous  le  Consulat;  M.  J.  Boul- 
laire 189 

Huard  (Gustave),  Traité  de  la 
propriété  intellectuelle  (t.  II  : 
Brevets  d'invention,  dessins  et 
modèles  de  fabrique);  M.  A.  Chau- 
mat.  .  .  , 378 

Jobbé-Duval,  Explication  du 
n°  173  du  livre  I  du  «  De  ora- 
tore  »  de  Cicéron;  M.  L.  Gué- 
rin 191 

Jourdan  (Alfred),  La  prescrip- 
tion d'après  le  Code  civil  alle- 
mand ;  Étude  comparative  et  cri- 
tique; M.  Albert  Tissier.  .      481 

Justin  (Joseph),  De  la  nationa- 
lité en  Haïti,  suivie  d'un  aperçu 
historique  sur  le  droit  haïtien; 
M.  Fernand  Daguin 495 

Lachau  (Ch.),  Projet  de  traité 
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entre  la  France  et  l'Italie  sur  la 
compétence  judiciaire,  Vautorité 
et  Vexécùtion  des  décisions  ju- 
diciaires des  sentences  arbi- 
trales et  des  actes  authentiques; 
M.  Amédée  Mourrai..  •  .  .      320 

Lambrechts  (Hector),  Diction- 
naire pratique  de  droit  comparé 
(1"  partie  :  Législations  euro- 
péennes, fasc.  I  à  YIH);  M.  Fer- 
nand  Daguin 489 

Lecàrpentiïk  (Georges),  La 
question  agraire  d?Écosse'et  les 
crofters;M.  Alexandre  de  Laver- 
gne  ..  .\  .....  .  .".'-      477 

Ijbhr  (Ernest),  études  sur  le 
droit  civil  des  États-Unis  de 
V Amérique  du  Nord  ;  M.  Fer- 
nand  Daguin* 638 

Leroux  (André),  De  Véduoation 
protectrice  des  mineurs  en  Alle- 
magne et  particulièrement  en 
Prusse,  d'après  la  loi  prussienne, 
du  2  juillet  1900;  M.  Fernand 
Daguin 373 

Mabcé  (Victor),  La,  vie  commu- 
nale en  Bohême  \  M-  Fernand  Da- 
guin  ,  ,  .      374 

Mérignhac  (A.)j  Traité  de  droit 
public  international  (lr*  partie); 
M.  Lameire. 376 

Maillard  (Qeorges),  La  pro- 
priété individuelle ,  littéraire  et 
artistique,  au  point  de  vue,  ad- 
ministratif', M.  G.  HuarcJ .      494 

Marvaud  (Angel),  £e«  vins  es- 
pagnols et  le  commerce  français 
d'exportation;  M.  Fernand  Da- 
guin       384 

Michoud  (Léon),  La  théorie  de 
la  personnalité  morale  et  son 
application  au  droit  français. 
\"  partie  :  notion  de  la  person- 
nalité morale;  classification  et 
création  des  personnalités  mo- 


rales; M.  Amédée  Mourrai.      490 

Morat  (Henri),  Du  bien  de  fa- 
mille en  France;  étude  critique 
du  projet  de  loi  de  M.  Ruau, 
ministre  de  V agriculture,  sur  la 
constitution  et  la  conservation 
du  bien  de  famille  insaisissable; 
M.  Fernand  Daguin 639 

Pascaud (Henri),  De  Inorganisa- 
tion de  la  tutelle  des  mineurs  et 
des  modifications  légales  qu*afln 
de  mieux  les  protéger,  peut  sug- 
gérer Vétude  des  législations 
étrangères;  ]\f.  Fernand  Daguin. 
188 

Payucèk  (Antoine),  Die  euro- 
pàische  Wechselgesetzgebung. 
Fine  vergleichende  Studie. 
M.  E.  Tilsch 565 

Pavijcèk  (Antoine),  Smènka  a 
chek  v  zàkonodàrstvi  evropskèm. 
Studie  srovnavaci.  {La  lettre  de 
change  et  le  chèque  dans  la  lé- 
gislation européenne.  Étude  de 
droit  comparé);  ty.  E.  Tilsch. 
565 

Pavlioèk  (Antoine),  DasPfand- 
briefreoht;  M.  E.  Tilsch.  .      565 

PavlicM  (Antoine),  Prauo  listu 
zastavnich  {Le  droit  des  cèdules 
hypothécaires);  M.  E.  Tilsch. 
565 

pÀVLicèfc  (Antoine),  Zaloby  z 
obohaceni  vedle  rakouskèhoprâ- 
va  obcanského  se  zretelem  k  za- 
kommi  modernim.  (Les  actions 
(V enrichissement  cV après  le  droit 
civil  autrichien  avec  un  coup 
d'œil  sur  les  lois  modernes). 
M.  E.  Tilsch 566 

Pavlicêk  (Avoine),  Zur  Lehre 
von  den  Klagen  aus  ungerecht- 
ferligter  Bereicherung  ;  M.  E. 
Tilsch,  .  .  .  . 566 

Pavlicèk.    (Antoine),    Chek  ve 
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uèdé  a  v  zàhonodarstvi.  (Le  chè- 
que dans  les  sciences  et  dans  la 
législation);  M.  E.  Tilsch.      566 

Pavlicèk  (Antoine),  Der  Check, 
Eine  vergleichende  Studie  ; 
M.  E.  Tilsch 566 

Philarétos  (Georges  N.),  ±wo- 
xpatia  cAyîou  Mapivou  (La  Répu- 
blique de  Saint-Marin);  M.  Fer- 
nand  Daguin  . 375 

Reulos  (Alexandre),  Les  acci- 
dents du  traitait  en  France  et  en 
Belgique.  Loi  du  24  décembre 
1903;  élude  de  législation  com- 
parée ;  M.  Amédée  Mourrai.      132 

Réville  (Marc)  et  Àrmbruster 
(L.),  Le  régime  des  cultes  d'après 
la  loi  du  9  décembre  1905,  etc.; 
Guide  pratique;  M.  Fernand  Da- 
guin       487 

Ricca-Barberis  (Mario),  La  ces- 
sione  del  nome  commerciale  ine- 
rente  alla  vendita  del  prodotto 
(La  cession  du  nom  commercial, 
inhérente  à  la  vente  du  produit.) 
|  Extrait  de  la  Revue  du  droit 
commercial  et  maritime,  n°  5  de 
1903]  ;  M.  P.  Sumien.  ...      320 

Sachet  (Adrien),  Traité  théo- 
rique etpralique  de  la  législation 
sur  les  accidents  du  travail 
(suppl.  à  la  3*  édit.)  ;  M.  Maurice 
Bellom.  .  ..........      325 

Scelle  (Georges),  La  traite 
négrière  aux  Indes  de  Castille, 
contrats  et  traité  d'asiento; 
M.  Angel  Marvaud 572 

Spkyer  (H.),  La  Constitution 
juridique  de  VEmpire  colonial 
&n7an?aiguc;M.HenriFroraageot. 
'.'.' 124 

Stoïcesco  (C),  Contribution  à 
rèlude  de  la  formule  arbitraire  ; 
M.  E.  Binoche.. 326 

Têtu  (Emile),  Étude  sur  la  con- 


dition civile  de  la  femme  et  spé- 
cialement de  la  femme  mariée  ; 
M.  Casimir  Cheuvreux  ...      128 

Torroella  t  Bastons  (J.-B.), 
Lo  dret  civil  Gironi;  M.  Fçrnand 
Daguin 187 

Trésal  (abbé  J.),  Enquête  sur 
l'organisation  d'une  grande 
Église  séparée  de  VÉtat;  M.  Fer- 
nand Daguin 477 

Uppstrôm  (Wilhelm),  Soeriges 
Grundlagâr  och  Konstitution- 
nella  Stadgar,  samt  Kommunal- 
lagarne  (7#  édit.);  M.  Fernand 
Daguin. . 567 

Uppstrôm  {WÎ),Sverig'es"Rikes 
Lag  (23*  édit.);  M.  Fernand  Da- 
guin       479 

Vallotton  (James),  De  la  juri- 
diction administrative  fédérale 
des  États-Unis  et  de  la  Suisse 
en  matière  de  douanes;  et  de 
Vexpertise  légale  des  douanes  en 
France;  M.  Alexandre  de  La- 
vergne 642 

Wampach,  Le  Luxembourg 
neutre;  étude  d'histoire  diplo- 
matique et  de  droit  international 
public;  M.  Fernand  Daguin.      381 

Wolf  (P.),  Die  Schweizerische 
Bundesgesetzgebung  nach  Ma- 
terien9  geordnète  Sammlung 
der  Gesetze,  Beschlùsse,  Veror- 
dnungen,  und  Staatsvertrîige 
der  Schweizerischen  Eidgenos- 
senschaftj  sowie  der  Konkor  date. 
(La  législation  fédérale  suisse. 
Recueil  des  lois,  décrets^  régie- 
meiits,  traités  de  la  Confédéra- 
tion suisse,  ainsi  que  des  Con- 
cordats) (Publié  dan9  Tordre  des 
matières  et  annoté  par)  ;  M.  Mar- 
cel Sauvagnac 480 

Catàlogo  de  la  Exposicion  per- 
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rnanente  y  Museo  industrial 
de  la  Sociedad  de  fomento  fa- 
bril ;  M.  Fernaod  Daguin.      568 

Ministère  des  finances.  Annuaire 
financier  et  économique  du 
Japon  (4- année,:  1904);  M.  Fer- 
nand  Daguin 126 

Ministère  des  finances.  Direction 
générale  de  l'enregistrement, 
des  domaines  et  du  timbre; 
Bulletin  de  statistique  et  de 
législation  comparée  (t.  VIII, 
1904;  t.  IX,  1906);  M.  Fernand 

Da*uin 323 

Ministerio  de  Justicia.  Los  talleres 
carcelarios.  Informe  delà  Co- 
mision  nombrada  para  estu- 
diarsu  reorganizacion  ;  M.  Fer- 
nand Daguin 571 

New  York  State  Library.  Subject 
index  of  law  additions.  Jan.  1, 
1894,  déc.  31, 1903.  (Bibliotèque 
de  l'État  de  New- York.  —  Index 
supplémentaire  d'ouvrages  de 
droit);   M.  Casimir  Cheuvreux. 

369 

Pandectes  françaises.  Nouveau 
répertoire  de  droit  et  de  ju- 
risprudence, commencé  (par 
M.  Rivière,  continué  par  M.  An- 


dré  Weiss  et  M.  H.  Frennelet 
(t.  LVII  :  Traités  internationaux- 
Travail  ;  t.  LVIII  :  Travail- Va- 
leurs mobilières;  t.  LIX  :  Vente- 
Zone);  M.  H.  Alpt.  ...      380 

Recueil  général  des  lois  et  des 
arrêts  fondé  par  J.-B.  Strey; 
Jurisprudence  du  xix*  siècle 
(1791-1900)  refondue  d'après  l'or- 
dre chronologique,  sous  la  direc- 
tion de  MM.  Jessionesse  et  de 
Gourmont,  par  MM.  A.  Dar~ 
ras  et  F.  Rey  (t.  XX  :  1898- 
1900)  ;  M.  Fernand  Daguin.   644 

Un  cas  d*arbitrage  (France  et 
Haïti);  M.  P.  Goule.  .  .      187 

Bibliothèque  (ouvrages  offerts 
pendant  l'année  à  la),  70,  138, 
194,  330,  386,  497.  .  .        577 

Biens  de  famille.  V.  Bibliogra- 
phie: Miohoud. 

Bohême.  V.  Bibliographie  : 
Marge. 

Budget  (Vote  par  le  Conseil  de 
direction  du) 119 

—  (Rapport  de  la  Commission 
des  Finances  sur  les  comptes  du 
trésorier) 229 

Bulgarie.  V.  Régime  des  cultes. 
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Cèdules  hypothécaires.  Y.  Biblio- 
graphie :  Pavlicèk. 

Chèque.  V.  Bibliographie  :  Pavli- 
cèk. 

Chili.  V.  Bibliographie  :  Balles- 
txros;  Mouvement  diplomati- 
que. 

Chronique  législative.  France 
(P.  Vial),  182,  360.  ..  .      472 

Code  civil  (Centenaire  du).  Comp- 
tes du  trésorier 177 

XXXVII. 


Code  pénal.  V.  Bibliographie  : 
Ebbrlin. 

Colonies  anglaises.  V.  Biblio- 
graphie l  S PETER. 

Compétence.  V.  Bibliographie  : 

Lachau. 
Congrès   colonial    de  Marseille 

(Note  du  secrétariat  sur  le).  347 
Congrès   des    Sociétés  savantes 

(Communications  relatives  au), 

73,  118 
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—  Extrait  du  programme  .      465 
Congrès    international   pour   la 
répression  dé  la  traite  des  blan- 
ches (Note  du  secrétariat  concer- 
nant le  3') ,  .  .  .      460 

Conseil  de  direction*  Sa  compo- 
sition       66,  118 


—  Elections  complémentaires.    92 

Constitution.  V.  Bibliographie  : 
de  Bustos;  Finlande  ;  Monténé- 
gro. 

Corée.  V.  Mouvement  législatif. 

Corps  législatif'  V.  Bibliogra- 
phie :  Durand. 
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Danemark.  V.  Mouvement  légis- 
latif; Régime  des  cultes. 

Débits  de  boissons  (Étude  sur  le 
régime  des  licences  pour)  en 
Angleterre  (M.  H.  Hatem).   237 

Décorations 357,  467 

Douane.  V.  Bibliographie  :  Val- 

~  LOTTON. 

Droit  civil.  V.  Bibliographie  : 
Lbhb,  Torroella  t  Bastos. 


Droit  comparé.  V.  Bibliogra- 
phie :  Lambbechts,  Pascaud, 
Pavligek,  Reclos. 

Droit  international  public.  V.  Bi- 
bliographie :  Wampach. 

Droit  public  international.  V.  Bi- 
bliographie :  Marc*. 

Droit  romain.  V.  Bibliographie  : 
Cornil;  Jobbe-Duval;  Stoïcssco  . 
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Ecosse.  V.  Bibliographie  :  Le- 

carpsntibb;  Régime  des  cultes. 

Equateur.  V.  Régime  des  cultes. 


Espagne.    V.    Bibliographie 
Scelle  ;  Torroella  t  Bastos. 

États-Unis.   V.    Bibliographie 
Blondel;  Lbhr;  Vallotton. 
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Femme    mariée.   V.   Bibliogra- 
phie :  Têtu. 
Finlande.  La  nouvelle  Constitu- 


tion finlandaise  (M.  Le  Hémafp). 

579 
France.   V.    Chronique  législa- 
tive; Mouvement  législatif. 
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Grèce.  V.  hegime  des  cultes. 
Greffier.      V.      Bibliographie  : 
Daguin. 


Haïti.  V.  Bibliographie:  Durand, 
Justin. 

Histoire  diplomatique.  Y.  Biblio- 
graphie :  Wampach. 
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Impôt.  V.  Bibliographie  :  Dufày. 

Insaisissabilité.  V.  Bibliogra- 
phie :   Michoud. 

Instruction  publique.  V.  Biblio- 
graphie :  Leroux. 


Irlande.  V.  Bibliographie  :  Bâ- 
chaux:  Régime  des  cultes. 

Italie.  V.  Bibliographie:  Lachau. 
Régime  des  cultes. 


Japon.  V.  Bibliographie  :  Minis- 
tère des  Finances. 

Juge  de  paix.  V.  Bibliographie  : 
Razenet. 


Jugements  étrangers.  Y.  Biblio- 
graphie :  Lachau. 

Juridictions  admini$ttatives. 
V.  Bibliographie  :   Vallôton, 


Lettre  de  change.  V.  Bibliogra-  *   Luxembourg.  V.  Bibliographie  : 
p/iie  :  Benito,  PavlioIck.  |       Wampach. 


Vil 


Membres  correspondants  (Liste 
des)  . •      8 

Membres  nouveaux,  admis  pen- 
dant Tannée,  70,   138,  194,  330, 

386- 

Membres  titulaires  (Liste  des) 
résidant  à  l'étranger.  ...      38 

Membres  titulaires  (Liste  des) 
résidant  à  l'étranger,  classés  d'a- 
près le  lieudeleurrésidence.  58 

Membres  titulaires,  résidant  en 
France  et  dans  les  colonies  fran- 
çaises        9 

Mexique.  V.  Régime  des  cultes. 

Mineur.  V.  Bibliographie  : 
Pascaud. 


Monténégro.  Note  sur  la  réunion 
d'une  assemblée  constituante  au 
Monténégro ,.     115 

Mouvement  législatif  : 

—  Allemagne .365 

—  Autriche ' .  .  .      365 

-Chili,  .  . '.  .  .   .634 

—  Corée.  .  . •  .  ,   .   367 

—  Danemark 123 

—  France .  .  .  .       634 

—  Norvège 124 

—  Pays-Bas 307 

-,  Pérou  ..........       475 

—  Prusse,  .  ...  ...  .  ..  .  -    365 

-Suède      ......       124,  475 
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Nationalité.  V.  Bibliographie  : 
Justin. 

Nécrologie 75 

Nom  commercial.  V.  Bibliogra- 
phie :  Ricca-Barbbris. 


Norvège.  V*  Mouvement  légis- 
tif.  Régime  des  cultes. 

Organisation  judiciaire.  V.  Bi- 
bliographie :  Ballesteros,  Ba- 

ZBNET. 
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Paternité  (Recherche  de  la).  V. 
Bibltogf  rap/iie  :  de  la  Grassrrie. 

Pays-Bas.  V  Mouvement  légis- 
latif;  Régime  des  cultes. 

Pérou.  Y.  Mouvement  législatif. 

Personnalité  morale.  V.  Biblio- 
graphie :  Michoud. 

Possession.  V.  Bibliographie  : 
Gornil. 


Prescription.  V.  Bibliographie  : 
Jourdan. 

Propriété  industrielle.  V.  Biblio- 
graphie :  Huard  ;  Maillarp. 

Propriété  littéraire  et  artistique. 
V.  Bibliographie  :  Huard,  Mail- 
lard, Mourral. 

Prusse.  V.  Bibliographie  :  Le- 
roux. Mouvement  législatif. 


Question  agraire.  V.  Bibliographie  :  Béchaux  ;  Lbcarpentuer. 


Régime  des  cultes.  —  Communi- 
cation sur  le  régime  de  l'Église 
anglicane  en  Angleterre  (M.  H. 
Decugis) 146 

—  Discussion  (MM.  Hubert  Valle- 
roux,  Decugis,  Cheysson,  abbé 
Klein,  Glasson  et  Tranchant) 
155 

—  Communication  sur  les  cultes 
dissidents,  protestants  et  catho- 
lique, en  Angleterre  et  en  Irlande 

(P.  de  Prat) 157 

—  Discussion  (M.   Nourrisson) 
196 


Étude  sur  l'organisation  des  cultes 
en  Ecosse  (M.E.Giraud).      200 
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2  §  ancien  conseiller  d'État;  Lyon-Caen  (Charles),  membre  de  l'Institut,  pro- 
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£  .£  Marcê  (Victor),  conseiller  référendaire  à  la  Cour  des  comptes. 

S  q*  Penet  (Joseph),  Secrétaire  du  Contentieux  de  la  Cu  P.-L.-M. 

g    m  Potier  (Georges),  conseiller  à  la  Cour  de  cassation. 
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